*i-i'\: 

i*?-,^ 

^àtr^'j 

^  '  ■■>'*i--*^iWlBLi  « 

jcLi.    '  ■*'J^'I\, 

^^;.*1C 

►.■  *f '*'^*'-^*-'*v*!f^ 

»! 


^..'   v^ee^*^  jji 

b»r^ 

.^*- 


>%  .■* 


*^.^/«. 


*^.:-¥ 


4*.  i^  -^-^ 


JOURNAL 


ÉCONOMISTES 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


littp://www.archive.org/details/s3journaldesco27soci 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 

REVUE 

DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

ET  DE  LA  STATISTIQUE 


31®   ANNÉE   DE   LA    FONDATION 


3^    ««ÉRIE.    —    7^    ANNÉE 


TOME  VINGT-SEPTIÈME 

(juillet  A  SEPTEMBRE  1872) 


PARIS 

GUILLAUMIN   ET  C%  ÉDITEURS 

De  la  Collection  des  principaux  Économistes,  du  Journal  des  Économistes 
du  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  etc. 

RUE    RICHELIEU,    14. 

1872 


3 

Os 

t  -27-28 


JUL  2  51967 


JOURNAL 


DKS 


ÉCONOMISTES 


LES  THÉORICIENS  DU  SOCIAUSME 

EN     ALLEMAGNE 


Cpremieh  article* 


SYSTEME  DE    M.    KARL    MARX. 

De  mémoire  d'histoire  les  sociétés  humaines  se  sont  composées 
à  la  fois  de  gens  qui  souffrent  et  de  gens  plus  ou  moins  heureux. 
De  tout  temps,  aussi,  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  se  sont  donné 
la  mission  d'alléger  ces  souffrances.  Les  uns  se  sont  bornés  à  venir 
au  secours  de  leur  prochain,  sans  trop  rechercher  les  causes  du 
mal  :  quand  ils  avaient  partagé  leur  pain  avec  ceux  qui  avaient 
faim,  leurs  vêtements  avec  ceux  qui  n'avaient  pas  de  quoi  se  cou- 
vrir; quand  ils  avaient  procuré  un  abri  à  ceux  qui  manquaient  de 
gîte;  quand,  enfin,  ils  avaient  cherché  à  consoler  ceux  qui  avaient 
du  chagrin,  ils  se  tenaient  pour  satisfaits.  De  pareils  hommes  (et 
femmes)  honorent  l'humanité  et  sont  entourés  d'une  légitime  sym- 
pathie. 

D'autres  étaient  d'avis  que  la  charité  allégeait  sans  doute  les 
souffrances  de  la  société,  mais  seulement  d'une  manière  presque 
insignifiante;  que  ce  n'était  là  que  des  palliatifs  sans  importance, 
qu'il  fallait  extirper  le  mal  jusqu'à  la  racine,  dût-on  changer  tous 
les  rapports  entre  les  hommes,  toute  l'organisation  sociale.  Ce  sont 
ces  hommes-là  qu'on  a  nommés  socialistes.  lien  a  existé  dans  l'an- 
tiquité, le  moyen-âge  nous  en  offre  des  exemples,  et  l'on  peut  dire 
que  la  série  en  est  restée  interrompue  jusqu'à  nos  jours.  Quelques- 
uns  de  ces  socialistes  se  sont  bornés  à  être  utopistes,  c'est  à-dire  à 
publier  un  roman  politique,  une  utopie  faisant  connaître  ainsi  leur 
idéaJ  social,  enseignant   «  par  l'aspect  »  (comme  disent  les  p('(lu- 
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dogues)  comment  ils  voudraient  que  la  société  fût  organisée.  D'au- 
tres se  posèrent  comme  critiques  en  acceptant  souvent  le  rôle  de 
démagogue.  Ils  se  donnèrent  la  tâche  aisée  de  montrer  le  côté 
faible  des  choses,  le  revers  des  médailles  ;  ils  en  appelèrent  aux 
passions  ît^g  plus  basses,  aux  appétits  grossiers,  se  bornant  à  exciter 
et  attiser  la  colère  des  masses,  tenant  surtout  à  renverser,  afin  de 
pouvoir  se  mettre  à  la  place.  Du  moins,  jusqu'à  présent,  tous  ceux 
qui  sont  parvenus  h  renverser  se  sont  mis  à  la  place  (nous  sommes 
obligé  de  juger  ici  :  post  hoc  ergo  projeter  hoc).  D'autres  encore  ont 
établi  des  théories  ou  des  gygtèmea  pour  démontrer  que  l'organisa- 
tion sociale  qui  s'est  formée  par  la  suite  des  temps  et  par  la  collabo- 
ration de  milliers  de  générations,  n'était  fondi'e  ni  en  droit,  ni  en 
justice  ;  qu'il  fallait  changer  tout  cela,  l'application  intégrale  do 
leur  doctrine  pouvant  seule  assurer  à  la  société  humaine  en  gé- 
néral, et  à  chacun  de  ses  membres  en  particulier,  le  bonheur,  la 
prospérité,  la  félicité  sans  nuage  vers  laquelle  nous  aspirons  tous 
et  qui  nous  semble  digne  de  plus  grands  et  de  plus  héroïques 
efforts. 

Il  ne  sied  pas  aux  économistes  de  dédaigner  ou  d'ignorer  ces  sys- 
tèmes ou  ces  critiques  ;  nous  n'avons  d'ailleurs  aucune  raison  de 
les  craindre.  L'économiste  qui  mérite  ce  nom,  n'est  pas  un  croyant, 
mais  un  savant,  ou,  plus  exactement,  il  n'est  pas  un  homme  qui 
croit,  mais  un  homme  qui  sait.  Sa  mission  est  d'observer  les  faits 
économiques,  d'étudier  les  rapports  de  causes  à  effets  qui  existent 
entre  eux,  et  de  formuler  les  lois  de  ces  rapports.  Ils  n'inventent 
absolument  rien  (nous  parlons  des  économistes  qui  travaillent  nor- 
malement); ils  observent,  ils  constatent,  ils  formulent.  Formuler, 
c'est  en  même  temps  enseigner.  Mais  l'observation  est  une  tâche 
excessivement  difticile,  il  y  a  tant  de  causes  subjectives  (intérieures) 
et  objectives  (extérieures)  d'erreurs!  Il  faut  donc  prendre  connais- 
sance  de  toutes  les  critiques  —  cela  rentre  dans  notre  tâche  d'ob- 
servateurs —  les  examiner  de  bonne  foi  et  en  tenir  compte.  L'éco- 
nomie politique  n'a  pas  reculé  devant  cet  examen  de  conscience, 
elle  a  étudié  tous  les  systèmes  socialistes,  et  elle  a  soigneusement 
recueilli  ce  qu'ils  pouvaient  renfermer  de  bon  ;  malheureusement 
jusqu'à  présent  c'était  bien  peu. 

C'est  en  agissant  dans  ce  rnême  esprit  d'examen,  et  avec  le  sin- 
cère désir  de  découvrir  des  notions  utiles,  que  nous  avons  entre- 
pris l'étude  des  théoriciens  du  socialisme  en  Allemagne,  et  notam- 
ment les  ouvrages  de  MM.  Marx,  Lassalle  et  quelques  autres  ; 
nous  en  résumons  les  doctrines  dans  les  pages  qui  suivent,  en 
commençant  par  M.  Marx  qui  est  incontestablement  chef  d'école. 
Entrons  maintenant  en  matière. 
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I.  —  Système  de  M.  Karl  Marx. 

Nous  n'avons  sur  la  vie  de  M.  K.  Marx  que  des  données  très- 
incomplètes.  Si  nous  ne  nous  trompons  il  est  né  à  Trêves  vers  1815, 
et  après  avoir  fait  ses  éludes  il  s'unit  a  quelques  esprits  distingués, 
notamment  à  M.  Wolfi",  pour  fonder  la  Gazette  rhénane  qui  eut  un 
succès  éclatant.  Mais  le  gouverneraenl  prussien  d'alors  ne  pouvait 
pas  supporter  une  dose  de  libéralisme  aussi  forte  que  les  jeunes 
et  brillants  rédacteurs  de  la  Rkeinische  Zeitung  lui  servaient  tous  les 
jours,  il  supprima  le  journal  et  poursuivit  les  rédacteurs.  Nous 
avons  vu  alors  à  Paris,  vers  1814,  MM.  Arnold  Ruge,  W.  Wolfî 
et  le  plus  jeune  des  trois  M.  K.  Marx.  WolfF,  que  nous  avons  vu 
souvent  en  1843,  traduisait  alors  les  classiques  latins,  Golumelle 
notamment  (si  nous  ne  nous  trompons,  pour  la  collection  Pankouke); 
et  nous  avons  souvent  ^difliré  son  vaste  savoir,  et  plus  d'une  fois 
il  nous  étonna  par  des  manières  bizarres  que  nous  attribuions  à  des 
souffrances  secrètes.  Nous  n'avons  vu  qu'une  fois  M,  Arnold  Ruge, 
mais  nous  avons  rencontré  plusieurs  fois  M.  Marx  qui  noua  a  laissé 
le  souvenir  d'un  homme  aussi  instruit  qu'agréable.  Nous  n'avons 
pas  eu  l'occasion  de  l'entendre  exposer  ses  doctrines.  MM.  Marx, 
et  Ruge,  assistés  par  M,  Engels  et  autres,  tentèrent  alors  de  pu- 
blier à  Paris  les  .4nMa/(?s /ra«co-a//ema«(/es,  mais  l'entreprise  n'eut 
pas  de  guccès  et  ne  put  pas  en  avoir.  M.  Marx,  que  nous  perdîmes 
de  vue  dès  1843,  alla  ensuite  à  Bruxelles  où  il  publia  en  4847  (en 
français),  Misère  de  la  philosophie  (Bruxelles,  Vogler;  Paris,  Frank, 
478  p,  in-S")  en  réponse  à  la  Philosophie  de  la  misère  de  Proudhon. 
Il  s'établit  plus  tard  à  Londres, où  il  habite  encore.  Il  publia  en  4830 
Zur  Kritik  der  politischen  œkonornie  (Berlin,  Duncker,  l"""  et  unique 
livr,,  4839,  470  p).  Le  contenu  de  cette  critique  de  réconomie  poli^ 
tique  se  trouve  reproduit  dans  son  principal  ouvrage,  intitulé  Das 
Kapital  (le  capital),  avec  sous-titre,  Critique  de  i économie  politique 
(Hambourg,  0.  Meissner,  4867,  t.  I,  784  p.).  Cet  ouvrage  doit 
avoir  3  volumes,  mais  voilà  3  ans  qu'on  attend  le  t.  II  ;  il  y  a  lieu 
de  penser  que  la  direction  de  l'Internationale  absorbe  trop  le  temps 
de  M?  Marx.  Cela  est  fort  regrettable,  car,  malgré  l'erreur  sur 
la-[uelle  la  doctrine  de  M.  Marx  est  basée,  malgré  la  haine  de  la 
bourgeoisie  que  respire  cet  ouvrage  et  qu'on  rencontre  presque  à 
chaque  ligne,  et  même  entre  les  lignes,  c'est  un  remarquable  trar 
vail.  Par  cet  ouvrage  M.  Marx  se  classe  parmi  les  esprits  analy- 
tiques les  plus  éminents,  et  nous  n'avons  qu'un  regret,  c'est  qu'il 
ait  suivi  une  fausse  direction. 

La  théorie  de  M?  Marx  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  suffisanir 
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ment  développées  pour  que  le  capital  y  joue  son  rôle,  c'est-à-dire 
—  pour  nous  servir  du  langage  de  la  doctrine  —  aux  sociétés  capi- 
talistiques.  L'humanité  a  passé  par  plusieurs  périodes  avant  d'ar- 
river à  celle  dont  notre  époque  fait  partie.  Il  y  eut  d'abord  des  fa- 
milles, tribus  ou  peuplades  qui  se  nourrissaient  du  fruit  d'arbres 
qu'ils  n'avaient  ni  plantés  ni  cultivés;  puis  sont  venues  les  sociétés 
dans  lesquelles  chaque  chef  de  famille  possédait  lui-même  les  in- 
struments de  son  travail  ou  ses  moyens  de  producvion,  et  dont  les 
produits  étaient  destinés  à  sa  propre  consommation  et  à  celle  de 
sa  famille.  Les  échanges  étaient  alors  l'exception,  et  en  tous  cas 
n'exerçaient  encore  aucune  influence  sur  l'organisation  de  la  so- 
ciété. C'est  par  l'établissement  ou  plutôt  la  généralisation  du  tra- 
vail, et  partant  des  échanges,  que  s'est  développée  la  société  capi- 
talistique  dans  laquelle  nous  vivons. 

Ce  n'est  qu'à  une  société  ainsi  constituée  que  s'applique  la  doc- 
trine de  M.  Marx  que  nous  allons  d'abord  exposer  dans  son  en- 
semble, pour  la  discuter  après.  Nous  nous  servirons  autant  que 
possible  des  termes  mêmes  propres  de  l'auteur,  en  plaçant  en  guil- 
lemets les  citations  textuelles. 

«  La  richesse  des  sociétés  dans  lesquelles  règne  la  production 
capitalistique  apparaît  comme  une  énorme  collection  de  marchan- 
dises. La  forme  élémentaire  de  la  richesse  est  dans  la  marchan- 
dise. » 

<(  La  marchandise  est  avant  tout  un  objet  matériel  qui  satisfait 
d'une  façon  ou  d'une  autre  à  un  besoin  de  l'homme.  »  Les  objets 
qui  satisfont  à  un  besoin  sont  utiles,  ils  ont  une  «  valeur  en 
usage  »  ce  que  nous  désignerons  par  le  mot  utilité.  Les  objets  utiles 
sont  la  substance  ou  la  matière  de  la  richesse  dans  toutes  sociétés, 
«  dans  la  forme  sociale  (la  société  à  production  capitalistique)  que 
nous  allons  examiner,  ces  objets  sont  en  même  temps  les  porteurs 
de  la  valeur,  »  en  d'autres  termes,  ces  objets  sont  les  choses  à  la- 
quelle la  valeur  en  échange  est  attachée. 

La  valeur  apparaît  comme  un  rapport  entre  deux  utilités.  Il  est 
donc  contradictoire  de  parler  d'une  valeur  intrinsèque,  et  pourtant 
une  quantité  donnée  d'une  marchandise  n'a  pas  la  même  valeur 
que  la  même  quantité  d'une  autre  marchandise.  Ainsi  un  quintal 
de  blé  n'a  pas  la  même  valeur  qu'un  quintal  de  fer.  Un  quintal  de 
blé  vaudra  x  kilog.  de  fer.  Un  quintal  de  blé  et  x  kilog.  de  fer  ont 
donc  la  même  valeur,  c'est-à  dire  qu'ils  équivalent  à  un  troisième 
objet,  qui  n'est  ni  le  blé,  ni  le  fer,  et  chacun  d'eux  équivaut  sépa- 
rément à  ce  troisième  objet. 

La  substance  de  la  valeur  est  indépendante  de  l'objet  matériel, 
de  l'utilité  à  laquelle  elle  s'attache;  car  une  fois  que  l'on  fait  ab- 
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straction  de  l'utilité  particulière  d'un  objet,  il  est  indifférent  que  la 
valeur  se  présente  sous  une  forme  ou  une  autre  (100  fr.  de  blé  ou 
100  fr.  de  fer,  peu  importe,  c'est  toujours  100  fr.)  (1).  Nous  pouvons 
donc,  pour  simplifier,  considérer  les  marchandises  comme  des  va- 
leurs, et  quand  nous  parlerons  de  valeurs  il  s'agira  toujours  de 
marchandises. 

«  Considérées  comme  objets  utiles  ou  comme  éléments  de  la  ri- 
chesse, les  marchandises  sont  matériellement  distinctes  les  unes 
des  autres;  elles  n'ont  de  commun  que  la  qualité  d'avoir  de  la  valeur. 
Cette  qualité  ne  leur  est  pas  donnée  par  la  nature,  mais  par  la 
société.  La  substance  sociale  qui  leur  est  commune,  quoique  repré- 
sentée différemment  parles  divers  objets,  c'est....  le  travail.  » 

«  Comme  valeurs,  les  marchandises  ne  sont  que  du  travail  cris- 
tallisé. L'unité  de  mesure  du  travail,  c'est  le  travail  moyen^  dont  le 
caractère  diffère  selon  les  contrées  et  selon  les  périodes  culturales, 
mais  qui  est  donnée  dans  une  société  déterminée....» 

(i  Un  sujet  utile,  une  utilité  n'a  donc  de  la  valeur,  que  parce  que 
c'est  du  travail  matérialisé  ou  fixé.  Et  comment  mesurer  cette  va- 
leur? Par  la  quantité  de  la  substance  productrice  de  la  valeur  (du 
travail)  qu'elle  renferme,  La  quantité  du  travail,  de  son  côté,  est 
mesurée  par  sa  durée,  et  la  durée  est  mesurée  comme  le  temps, 
par  heure,  par  jour,  etc.  » 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  la  durée  soit  quelque 
chose  d'arbitraire,  d'individuel,  en  ce  sens  que,  s'il  était  exécuté 
par  un  maladroit,  le  produit  serait  d'autant  plus  précieux  qu'il  au- 
rait pris  plus  de  temps  à  l'ouvrier.  Ce  qui  compte  comme  mesure 
delà  valeur,  c'est  le  temps  nécessaire  dans  un  état  social  donné, 
c'est  le  travail  moyen  dans  les  circonstances  normales,  (c  Gomme 
valeurs,  les  marchandises  ne  sont  que  la  solidification  (2)  d'une  cer- 
taine durée  de  travail  »  (ju  d'un  travail  poursuivi  pendant  un  cer- 
tain temps.  Le  temps  que  le  travail  dure  jouant  un  rôle  extrême- 
ment important  dans  le  système  de  M.  Marx,  nous  devons  insister 
et  faire  expressément  remarquer  que  nous  traduisons  Zeit  {time) 
par  durée'. 

Si  c'est  la  durée  du  travail  qui  mesure  (fixe  la  grandeur  de)  la 
valeur,  celle-ci  serait  constante,  si  l'efficacité  du  travail  ne  variait 


(1)  Nous  intercalerons  quelquefois  des  explications  entre  parenthèses. 
Les  passages  que  nous  rendons  littéralement  sont  entre  guillemets  ;  les 
autres  sont  résumés  avec  une  fidélité  scrupuleuse.  Nous  tenons  à  être 
exact  jusqu'à  la  minutie. 

(2)  Il  y  a  en  allemand  :  du  temps  de  travail  (Arbeilszeiti  coagulé. 
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pas.  Mais  l'efficacité  dépend  de  bien  des  circonstances,  de  l'habileté 
de  l'ouvrier,  des  progrès  de  la  science,  de  la  faveur  des  saisons,  etc. 
Mais  peu  importe  l'abondance  ou  le  petit  nombre  dos  produits 
obtenus  en  un  temps  donné  :  c'est  toujours  le  temps  qui  est  la  me- 
sure, seulement,  si  le  produit  est  abondant,  il  en  faudra  pour  le 
même  prix  un  plus  grand  nombre  ou  une  plus  grande  quantité  que 
que  s'il  est  rare. 

«  Ainsi,  la  substance  de  la  valeur,  c'est  le  travail,  sa  mesure, 
c'est  le  temps  consacré  à  ce  travail  'arheita  zeit),  il  nous  reste  à  ana- 
lyser sa  forme  qui  fait  qu'elle  est  précisément  valeur  d'ÉCHANOE.  » 

Il  est  des  utilités  qui  n'ont  pas  de  valeur,  parcequ'ellenesontpas 
le  produit  du  travail,  tel  est,  par  exemple,  l'air.  Il  est  cependant 
des  objets  utiles  qui  sont  le  produit  du  travail,  mais  qui  ne  sont 
pas  des  marchandises,  parce  que  le  producteur  les  consomme  lui- 
même.  Produire  des  marchandises,  c'est  produire  des  objets  utiles 
à  d'autres  hommes;  en  d'autres  termes,  c'est  produire  «des utilités 
sociales  »  Enfin,  aucun  obj(^t  nepeutêtre  de  la  valeur^  sans  être  une 
utilité.  Si  robjet  est  inutile,  le  travail  qu'il  renferme  est  perdu,  il 
ne  s'est  pas  transformé  en  valeur. 

((  Dès  l'abord,  les  marchandises  se  sont  présentées  à  nous  sous 
un  double  point  de  vue,  comme  utilité  et  comme  valeur.  En  y  re- 
gardant de  plus  près,  on  verra  aussi  que  le  travail  contenu  dans  la 
marchandise  est  de  double  nature.  Cette  vérité  que  j'ai  (Marx)  été 
le  premier  à  dégager,  est  la  clef  de  toute  leconomie  politique.  » 

Prenons  deux  marchandises,  un  paletot  et  \0  mètres  de  toile, 
et  supposons  que  la  valeur  du  paletot  soit  double  de  la  valeur  des 
10  mètres  de  toile.  Pour  produire  ces  marchandises  il  faut  deux 
sortes  de  travaux,  le  travail  du  tailleur  et  le  travail  du  tisseur.  De 
même  que  la  nature  de  l'utilité  de  ces  marchandises,  la  nature  du 
travail  nécessaire  pour  les  produire  diffère  qualitativement.  Or  des 
utilités  (des  choses  utiles)  ne  peuvent  s'échanger  les  unes  contre  les 
autres  que  si  elles  diffèrent  qualitativement.  Gela  suppose  la  divi- 
sion du  travail,  comme  la  division  du  travail  suppose  la  production 
de  marchandises.  Pour  que  le  paletot  ou  la  toile  pussent  naître,  il 
fallut  bien  que  l'homme  consacrât  du  travail  à  des  matières  brutes; 
C'est  là  une  loi  naturelle  inéluctable.  Il  en  résulte  que  les  utilités, 
paletot,  toile,  etc.,  renferment  deux  éléments  :  une  matière  natu- 
relle et  du  travail.  «  L'homme  ne  produit  pas  d'une  autre  façon 
que  la  nature,  il  ne  modifie  que  la  forme  de  la  matière.  De  plus, 
dans  cette  opération,  il  est  constamment  secondé  par  des  forces 
naturelles.  Le  travail  n'est  pas  la  seule  source  des  utilités,  de  la 
richesse  matérielle  qu'il  produit  :  le  travail,  comme  dit  William 
Pelty,  en  est  le  père  et  la  nature  la  mère.  i> 
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Nous  avons  comparé  un  paletot  à  10  mètres  de  toile  et  dit  que 
la  valeur  du  paletot  est  double  de  celle  des  iO  mètres  de  toile.  Voilà 
donc  deux  valeurs  de  différentes  errandeurs,  c'est-à-dire  deux  mar- 
ohandises  de  valeur  quantitativement  différente  ;  nous  avons  vu 
aussi  que  ces  valeurs  (ou  marchandises)  différaient  qualitativement. 
Or,  la  qualité  fc'est-à-dire  le  genre,  la  nature)  du  travail  ne  se  rap- 
porte qu'à  l'utilité,  tandis  que  la  quantité  seule  importe  à  la  valeur. 
Gomme  valeur  un  paletot  et  20  mètres  de  toile  sont  identiques, 
comme  utilités  (objets  de  consommation)  ils  sont  différents.  Pour 
la  valeur  on  demande  combien  de  travail,  pour  l'utilité  quelle  sorte 
de  travail.  Un  travail  quelconque  produit  de  la  valeur,  il  faut  un 
travail  déterminé,  qualifié,  pour  produire  une  utilité  déterminée. 

Une  plus  grande  quantité  d'utilités  constitue  une  plus  grande 
somme  de  richesse  matérielle;  deux  paletots  sont  évidemment  plus 
utiles  qu'un  paletot.  Mais  l'augmentation  de  la  masse  des  richesses 
ne  coïncide  pas,  nécessairement,  avec  l'augmentation  du  montant 
de  la  valeur.  Ce  défaut  de  coïncidence  lait  pleinement  ressortir  la 
double  nature  du  travail.  Les  modifications  que  subit  son  efficacité 
influent  sur  la  quantité  des  utilités,  mais  non  sur  la  quantité  des 
valeurs,  la  valeur  étant  abstraite  de  l'utilité  (c'est-à-dire  qu'on  ne 
considère  dans  la  marchandise  que  la  valeur,  abstraction  faite  de  la 
sorte  d'utilité  —  paletot,  toile,  sucre,  fer  — que  l'objet  représente). 
En  d'autres  termes,  dans  un  même  laps  de  temps,  on  pourra  faire 
des  quantités  variables  d'utilité,  mais  on  ne  produira  toujours  que 
la  même  valeur,  quel  que  soit  le  nombre  d'objets  dans  lesquels  elle 
se  sera  incarnée. 

Il  importe  maintenant  d'expliquer  la  forme  de  la  valeur  (l).  Elle 
consiste  dans  la  comparaison  de  deux  objets  de  nature  différente, 
mais  d'une  valeur  identique.  Mettons  que  1  paletot  soit  égal  à 
20  mètres  de  toiles,  ou  à  x  kilog.  de  café,  ou  à  //  kilog.  de  sucre. 
Quand  nous  disons  1  paletot  =  20  mètres  de  toile,  nous  exprimons 
une  valeur,  et  cette  expression  exige  deux  termes  (deux  pôles,  dit 
M.  Marx)  savoir  :  la  valeur  relative  (ici  un  paletot)  et  l'équivalent  (ici 


(i)  Il  y  a  en  allemand  Werthfonn,  que  nous  traduirons  en  anglais  par 
ralucform,  oc  qui  diffère,  on  le  comprend,  de  the  form  of  the  value. 
M.  Marx  consacre  dans  le  texte  bien  des  pages  à  la  Werthfonn,  puis, 
trouvant  que  ce  texte  est  par  trop  abstrait,  il  y  revient  dans  un  appen- 
dice spécial,  mais  toujours  sans  rendre  plus  intelligibles  les'  distinc- 
tions, qu'il  appelle  lui-môme  subtiles.  Nous  croyons  avoir  rendu  la 
pensée  de  l'auteur  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel.  (Werthformc  peut  rtro 
rendu  par:  produit-marchandise  qu'on  échange  contre  de  l'argeul;. 
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20  mètres  de  toile).  Il  faut  pour  cela  des  objets  de  nature  différente, 
car  1  paletot  =  1  paletot,  ou  20  mètres  de  toile  =  20  mètres  de 
toile,  ce  n'est  rien  exprimer  du  tout.  En  revanche,  nous  pou- 
vons dire  indifféremment  :  1  paletot  =  20  mètres  de  toile,  ou, 
20  mètres  de  toile  zr  1  paletot.  Dans  le  premier  cas,  le  paletot  re- 
présente le  terme  de  la  valeur  relative  et  la  toile  représente  Véqui- 
valent  ;  dans  le  second  cas,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu.  Les  20  mètres 
de  toile  et  le  paletot  sont  posés  ici  comme  d'une  valeur  égale,  mais 
sans  qu'on  pense  à  l'utilité  spéciale  de  ces  objets,  ils  sont  d'une 
valeur  égale,  parce  qu'ils  ont  coûté  le  même  travail  ;  le  pale- 
tot, etc.,  etc.,  devient  une  abstraction  représentant  une  quantité 
donnée  de  travail,  a  L'utilité  apparaît  ainsi  sous  la  forme  de  son 
contraire  (de  son  opposé),  la  valeur  (1).  »  On  peut  dire  aussi  que 
«  le  travail  concret  (appliqué  à  un  objet  utile,  le  paletot)  apparaît 
sous  la  forme  de  son  opposé  (2.\  du  travail  humain  abstrait,  »  c'est- 
à-dire  du  travail  humain  abstraction  faite  de  l'objet,  dans  lequel  il 
s'est  incarné  ;  en  d'autres  termes  :  sous  la  forme  de  la  valeur.  On 
peut  encore  dire  que  «  le  travail  privé  (pour  un  objet  qu'on  con- 
somme soi-même)  prend  la  forme  de  son  contraire,  (de  son  op- 
posé) du  travail  dans  la  forme  directement  sociale.  »  Cette  forme 
directement  sociale,  c'est  la  forme  marchandise,. car  sans  société  il 
n'y  a  pas  de  division  de  travail,  et  sans  division  du  travail  il  n'y  a 
pas  de  marchandise. 

Nous  n'avons^comparé  jusqu'à  présent  le  paletot  qu'à  la  toile,  et 
en  passant  à  deux  ou  trois  objets,  mais  il  est  bien  entendu  que  le 
paletot  peut  trouver  son  équivalent  dans  une  infinité  d'autres  ob- 
jets. Or,  ces  autres  objets  étant  innombrables,  la  société  en  est  ar- 
rivée à  établir  un  équivalent  général  pour  tous  les  objets,  les  mé- 
taux précieux  qui  sont  devenus  de  la  monnaie  (de  l'argent).  La 
monnaie  sert  à  formuler  la  valeur  en  quantité  déterminée,  c'est-à- 
dire,  à  indiquer  le  prix  de  la  marchandise. 


(Ij  Nous  devons  traduire  Gegentheil  par  contraire,  au  lieu  d'opposé, 
qui  est  l'équivalent  exact;  mais  bien  que  nous  ne  voulions  pas  faire  ici 
de  polémique,  nous  sommes  obligé  |de  dire  de  suite  que  l'utilité  d'un 
objet  et  sa  valeur  sont  deux  points  de  vue  qui  se  complètent,  deux  faces 
d'une  médaille,  si  l'on  veut,  mais  la  face  opposée  n'est  pas  la  face  co7i- 
traire.  Le  choix  des  mots  est  chose  très-importante,  car  M.  Marx  sait 
tirer  parti  de  tout. 

(2)  Il  y  a  en  allemand  contraire  (Gegentheil).  Nous  rappelons  que  les 
parenthèses  dans  le  texte  sont  de  nous.  L'opposé  se  traduirait  en  alle- 
mand par  Gegeusaiz. 
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L'échange  suppose  la  propriété,  mais  l'échange  seul  constitue  la 
marchandise,  car  la  valeur  est  le  résultat  de  la  comparaison  de 
deux  utilités  produites  par  le  travail.  Le  montant  ou  la  quantité  de 
la  valeur  n'est  déterminé  qu'avec  le  temps,  il  commence  par  être 
fixé  arbitrairement,  on  ne  trouve  sa  mesure  commune  que  par 
l'expérience  et  c'est  celle-ci  aussi  qui  conduit  à  l'emploi  des  mé- 
taux précieux,  de  la  monnaie  comme  l'équivalent  général,  la  mar- 
chandise par  excellence  en  laquelle  on  énonce  la  quantité  de  la 
valeur,  en  d'autres  termes,  en  laquelle  on  énonce  le  prix. 

Le  prix  est  distinct  de  la  quantité  réelle  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre 
qu'il  énonce.  Il  indique  seulement  que  telle  marchandise  a  une  va- 
leur égale,  renferme  une  durée  de  travail  égale  à  telle  quantité  du 
métal  énoncé.  «Le  prix  est  le  nom,  exprimé  en  monnaie,  du  temps  de 
travail  représenté  dans  la  marchandise.  "U équivalence  (la  mise  en 
regard)  de  la  marchandise  et  de  la  quantité  de  monnaie  à  laquelle 
son  prix  (celui  de  la  marchandise)  la  compare,  est  par  conséquent 
une  tautologie.  »  C'est  dire  qu'une  valeur  d'an  million  en  argent 
vaut  une  valeur  d'un  million  en  marchandises.  Il  ne  faudrait  ce- 
pendant pas  confondre  le  prix  avec  la  valeur.  La  valeur  indique  la 
durée  du  travail  moyen,  mais  des  circonstances  peuvent  faire  des- 
cendre le  prix  au-dessous  de  ce  taux  ou  le  pousser  à  s'élever  au- 
dessus.  Le  prix,  quoique  tendant  à  s'identifier  avec  la  valeur,  en 
diffère  donc  souvent,  «  mais  ce  n'est  pas  là  un  défaut  à  lui  repro- 
cher; tout  au  contraire,  cette  instabilité,  ces  oscillations  du  prix, 
le  rendent  d'autant  plus  conforme  à  un  mode  de  production,  dans 
lequel  la  règle  ne  peut  se  présenter  que  sous  la  forme  d'une 
moyenne  prise  sur  une  multitude  d'irrégularités.  » 

Nous  avons  déjà  vu  que  dans  une  société  vivant  sous  le  régime 
de  la  division  du  travail,  chacun  ne  produit  que  des  marchandises, 
c'est-à-dire  des  utilités  qu'il  ne  consomme  pas  lui-môme.  Pour 
obtenir  ces  utilités,  il  doit  procéder  à  une  série  d'échanges,  car 
le  troc  n'est  plus  d'usage.  Cette  série  d'échanges  consiste  à  don- 
ner sa  marchandise  contre  de  la  monnaie,  et  à  donner  ensuite  la 
monnaie  contre  les  utilités  dont  il  a  besoin.  De  cette  façon  la  mon- 
naie ou  l'argent  (1)  devient  un  moyen  de  circulation  ;  quant  aux 
marchandises  achetées,  elles  subissent  une  transformation  :  elles 
deviennent  objets  de  consommation  (utilités.) 
La  quantité  d'argent  en  circulation  est  en  rapport  avec  la  quan- 


[\]  Nous  mettons  quelquefois  monnaie  où  nous  devrions  mettre  ar- 
gent, pour  éviter  les  méprises.  Argent  n'est  pas  ici  silber  (silver),  mais 
Geld  (money). 
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lité  de  marchandises,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'ensemble  des 
marchandises  a  la  même  valeur  que  l'ensemble  de  la  monnaie, 
mais  qu'on  a  besoin,  pour  opérer  la  circulation  des  marchandiseSj 
d'une  somme  déterminée,  d'une  part,  par  le  total  des  prix  (l'addi- 
tion des  prix  de  toutes  les  marchandises),  et  de  l'autre^  par  la  ra- 
pidité de  la  circulation.  En  d'autres  termes  :  étant  données  la  va^ 
leur  totale  des  marchandises  et  la  rapidité  moyenne  de  la  circula-^ 
tion,  la  quantité  de  monnaie  nécessaire  dépend  de  la  valeur  du 
métal  dont  on  fait  la  monnaie  (c'est-à-dire  que  le  prix  de  l'or  ne 
s"élève  pas  parce  que  l'or  est  rare,  ou  baisse  parce  qu'il  est  abon- 
dant, mais  le  prix  s'élève  ou  baisse  avec  les  frais  de  production 
des  métaux  précieux,  et  à  cause  des  frais  de  production.  Du  reste, 
c'est  dans  la  pratique,  blanc  bonnet  ou  bonnet  blanc.) 

Dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions,,  les  métaux  pré- 
cieux peuvent  être  remplacés  comme  moyen  de  circulation,  c'est-à- 
dire  comme  agent  des  échanges  (littéralement  «  comme  moyen  de 
transformer  la  marchandise  en  objet  de  consommation  »)  par  des 
papiers  qui  représentent  chacun  une  quantité  de  métal.  Mais  le 
métal  même  est  toujours  le  meilleur  des  agents  de  circulation,  le 
métal  garde  son  pouvoir  dans  tous  les  pays,  c'est  le  véritable  moyen 
universel  d'achat  et  de  vente,  c'est  l'argent  par  excellence  ;  aussi 
((  l'argent  {Money,  Geld)  est-il  la  matérialisation  absolue  de  la  ri- 
chesse dans  la  société  (1),  »  c'est  l'expresssion  universelle  de  la  ris 
chesse  [universai  wealth) . 

Nous  venons  d'analyser  la  valeur,  ou  plutôt  «  la  marchandise  et 
l'argent  »  (chapitre  1^'),  nous  passons  à  l'analyse  du  capital  (cha- 
pitre 2,  p.  106  et  suivantes),  où  l'auteur  enseigne  comment,  selon 
lui,  l'argent  se  transforme  en  capitaL 

«  La  circulation  des  marchandises  est  le  point  de  départ  du  ca- 
pital. La  production  et  la  circulation  de  marchandises,  et  une  cir- 
culation développée,  c'est-à-dire  le  commerce^  sont  donc  les  condi- 
tions préexistantes  de  la  formation  du  capital.»  Si  nous  faisons 
abstraction  de  ce  qui  fait  le  fond  de  la  circulation  des  marchan- 
dises —  l'échange  d'utilités  —  pour  n'en  considérer  que  la  forme, 
—  l'échange  de  valeurs,  nous  avons  pour  résultat  final  l'argent 
(monnaie).  ((  G(!  dernier  produit  de  la  circulation  des  marchandises 
est  la  première  forme  sous  laquelle  apparaît  le  capital.  » 

C'est  toujours  sous  la  forme  d'argent  que  le  capital  se  présente 
tout  d'abord.  L'argent  qui  reste  numéraire  et  l'argent  qui  fonc- 


(i)En  allemand  :  «absolut  gescllschaftliche  Materiatur  dés  Reîehthûmâ 
uberhaupt.  »  C'est  un  langage  absolument  abstrait. 
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lionne  comme  capital  ne  se  distinguent  que  par  leur  modo  de  cir- 
culation. Pour  dégager  la  différence  entre  l'argent  et  le  capital, 
comparons  a  circulation  des  marchandises  avec  la  circulation  de 
l'argent.  La  circulation  des  marchandises  se  présente  ainsi  :  Pierre 
a  produit  une  marchandise  (une  valeur)  des  souliers,  par  exemple, 
et  la  vend  pour  de  l'argent  ;  avec  cet  argent  il  achète  des  objets  de 
consommation  (des  utilités),  par  exemple  du  pain,  de  la  viande* 
La  pain,  la  viande,  qui  sont  pour  Pierre  des  objets  de  con- 
sommation, sont  pour  Paul  et  Jacques,  qui  les  ont  fabriqués,  des 
marchandises.  Dans  cette  opération  la  marchandise  (M)  s'est 
d'abord  transmutée  (M.  Marx  dit  métamorphosée)  en  argent  (A)  et 
puis  l'argent  est  revenu  à  la  forme  marchandise  (Al).  La  circulation 
des  marchandises  est  donc  représentée  par  la  formule  M...  A...  M. 
La  circulation  de  l'argent,  de  son  côté  est  représentée  par  la  for- 
mule A...  M...  A*  Ici,  c'est  l'argent  qui  est  le  point  de  départ,  son 
propriétaire  commence  par  acheter  une  marchandise,  non  pas,  bien 
entendu  pour  la  consommer,  mais  pour  la  revendre.  Si  la  circu- 
lation des  marchandises  commence  par  la  vente  et  finit  par  l'achat, 
la  circulation  de  l'argent  commence  par  l'achat  et  fliiit  par  la  vente. 
La  formule  A*..  M..*  A.  peut  être  réduite  à  celle-ci:  A. ..A  (je 
dépense  de  l'argent  et  finalement  je  rentre  dans  l'argent). 

Or,  il  est  évident  que  l'opération  A...  M...  A.  serait  absurde  et 
sans  but,  si  l'on  ne  voulait  qu'échanger  par  un  détour  100  fr.  con- 
tre 100  fr.  11  serait  plus  simple  de  garder  son  argent,  de  le  thésau- 
riser ;  ce  serait  même  plus  sage,  en  ce  qu'on  ne  s'exposerait  pas  aux 
risques  de  la  circulation.  On  espère  donc  ramener  plus  d'argent 
qu'on  n'en  a  exposé.  On  n'y  réussit  pas  toujours,  sans  doute,  si 
tantôt  on  obtient  110  fr.  pour  100  fr.,  on  peut  une  autre  fois  aussi 
n'en  retrouver  que  90  ;  mais  peu  importe,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'on  visait  à  Taugmentation.  On  n'a  voulu  qu'AVANCER  l'ar- 
gent et  l'on  en  prévoit  la  rentrée.  Or,  dans  ce  cas,  l'argent  a  fonc- 
tionné comme  capital.  En  un  mot,  dans  l'opération  M...  A...  M. 
l'argent  est  un  agent  d'échange,  et  dans  l'opération  A...  M...  A. 
l'argent  est  un  capital. 

On  ne  saurait  tenir  compte  ici  de  ces  cas  exceptionnels,  on  n'a  en 
vue  que  le  cas  habituel.  Or,  le  capital  achète  une  quantité  de  mar- 
chandises pour  les  revendre  plus  cher  et  y  réussit  généralement;  il 
obtient  donc  une  plus-value,  J/e/?r?/'er^A  (1)  et  la  formule  doit  être 
présentée  ainsi:  A...  M...  A'.  L'opération  A...  M...  A' consiste 


(1)  M.  Marx  traduit,  entre  parenthèses,  mehrwerlh  "^ïilv  surplus-value^ 
excédant  de  valeur,  surcroît  de  valeur;  nous  mettrons  plus-value. 
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donc  à  «  faire  valoir  la  valeur»  (à  faire  que  la  valeur  100>apporte 
110),  et  celui  qui  fait  sciemment  cette  opération  est  capitaliste.  Si, 
dans  celte  opération,  V argent-capital  passe  par  la  forme  marchan- 
dise pour  revenir  à  la  forme  argent-capital-plus-value,  la  marchan- 
dise continue  les  fonctions  du  capital  :  elle  est  elle-même  capital. 
Mais  sa  tendance  est  de  revenir  à  la  forme  argent,  de  sorte  qu'on  a 
pu  dire,  à  tort  ou  à  raison,  que  l'argent  fait  naître  l'argent  et  que 
la  formule  devrait  être  réduite  à  A... A'. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  d'où  vient  cette  plus-value 
(Mehrwerth)  et  même  s'il  est  possible  qu'elle  se  produise.  (Nous  rap- 
pelons que  nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  exposer  la  doc- 
trine de  M.  Marx  sans  l'apprécier.) 

Supposons  une  opération]  dans  laquelle  deux  possesseurs  de  mar- 
chandises échangent  leurs  produits,  en  payant  la  différence  en  ar- 
gent. L'argent  n'est  ici  qu'une  monnaie  de  compte,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  compare  pas  sa  valeur  à  celle  de  la  marchandise  (on 
n'échange  pas  M  contre  A,  mais  M  contre  M.)  En  tant  qu'il  s'agit 
d'utilités,  il  est  évident  que  les  deux  parties  gagnent.  Pierre  n'avait 
que  faire  de  son  blé  superflu,  et  il  est  très-content  de  recevoir  en 
échange  le  vin  superflu  de  Paul,  qui  prend  avec  plaisir  le  blé  qui' 
lui  manque.  Mais  chacun  d'eux  ne  gagne  que  si  l'opération  s'ap- 
plique à  des  utilités,  si  Pierre  et  Paul  ne  pensent  qu'à  l'utilité  des 
objets,  c'est-à-dire  à  la  consommation  ;  s'ils  opèrent  sur  des  valeurs 
il  se  trouvera  qu'ils  ont  échangé  50  fr.  de  blé  contre  30  fr.  de  vin, 
ce  sera  pour  ainsi  dire  une  transmutation  de  marchandises  (le  blé 
sera  devenu  vin  et  le  vin  blé)  mais  les  valeurs  resteront  les  mêmes. 
«  On  n  échange  que  des  équivalents  (1)  »  et  naturellement,  «  l'échange 
d'équivalents  (de  valeurs  équivalentes)  n'est  pas  un  moyen  de  s'en- 
richir. » 

«  La  tentative  de  présenter  la  circulation  des  marchandises 
comme  une  source  de  plus-value  (Mehrwerth)  renferme  toujours 
une  confusion  entre  l'utilité  et  la  valeur.  Il  en  est,  par  exemple, 

(1)  M.  Marx  cite  ici  Le  Trosne  :  «  L'échange  est  de  sa  nature  un  con- 
trat d'égalité  qui  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale.  Il  n'est  donc  pas 
un  moyen  de  s'enrichir,  puisque  l'on  donne  autant  que  l'on  reçoit.  » 
M.  Marx  cite  beaucoup  les  physiocrates  et  autres  prédécesseurs  d'Adam 
Smith.  Du  reste,  il  nomme  aussi  A.  Smith  et  surtout  Rlcardo,  dont  les 
opinions  sont  «  l'Économie  politique  classique,  »  (parce  que,  pour  eux, 
le  travail  est  la  mesure  de  la  valeur  ;  J.-B.  Say  et  quelques  autres  sont 
qualifiés  de  «  Économie  poitique  vulgaire,  »  (parce  qu'ils  permettent  à 
l'offre  et  à  la  demande  de  jouer  son  rôle). 
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ainsi  chez  Gondillac.  [Le  commerce  ei  le  gouvernement,  édition 
Guillaumin,  p.  :267j.  Il  est  faux,  dit-il,  que,  dans  les  échanges  on 
donne  valeur  égale  pour  valeur  égale.  Au  contraire,  chacun  des 
contractants  en  donne  une  moindre  pour  une  plus  grande...  En 
effet,  si  l'on  échangeait  toujours  valeur  égale  pour  valeur  égale,  il 
n'y  aurait  de  gain  à  faire  pour  aucun  des  contractants.  Pourquoi? 
C'est  que  les  choses  n'ayant  qu'une  valeur  relative  à  nos  besoins, 
ce  qui  est  plus  pour  l'un  est  moins  pour  l'autre,  et  réciproque- 
ment... Ce  ne  sont  pas  les  choses  nécessaires  à  notre  consomma- 
tion que  nous  sommes  censés  mettre  en  vente...  Nous  voulons  li- 
vrer une  chose  qui  nous  est  inutile,  pour  nous  en  procurer  une  qui 
nous  est  nécessaire;  nous  voulons  donner  moins  pour  plus...  (1). 
On  voit  (reprend  M.  Marx)  que  Gondillac  confond  l'utilité  et  la  va- 
leur et  qu'il  substitue  naïvement  à  une  société  où  la  production  des 
marchandises  (la  division  du  travail)  est  développée,  une  société  où 
chacun  produit  lui-même  ses  objets  de  consommation  et  ne  jette 
dans  la  circulation  que  son  superflu.  Et  pourtant  l'argument  de 
Condillac  se  retrouve  souvent  chez  des  économistes  modernes,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  représenter  comme  productif  d'une  (2) 
plus-value,  le  commerce,  c'est-à-dire  la  forme  la  plus  développée  de 
l'échange  des  marchandises,  (c  Le  commerce,  dit  P.-S.  Newmann 
(New-York  18'SQ Elem.  of  poliiical Fconomy)  ajoute  de  la  valeur  aux 
objets,  parce  que  les  produits  ont  plus  de  valeur  entre  les  mains  du 
consommateur  qu'entre  les  mains  du  producteur,  il  doit  donc  être 
considéré  rigoureusement  (strictly)  comme  un  acte  de  production.» 
Mais  on  ne  paye  pas  deux  fois  les  marchandises,  une  fois  leur  uti- 
lité et  une  fois  leur  valeur.  Et  si  l'acheteur  préfère  l'utilité  de 
la  marchandise,  le  vendeur  tient   davantage  à  sa  représentation 

(l)  Au  lieu  de  retraduire  en  français  la  citation  en  question,  nous  nous 
sommes  naturellement  reporté  à  l'original,  et  nous  y  avons  copié  les 
passages  ci-dessus.  Seulement,  M.  Marx  continue  ainsi  (nous  tradui- 
sons, et  littéralement,  car  le  passage  ci-après  ne  se  retrouve  pas  dans 
l'original,  du  moins  à  l'endroit  indique'-,  :  «  Il  était  naturel  de  penser 
que  l'échange  se  faisait  valeur  égale  contre  valeur  égale,  chaque  fois 
que  chacun  des  objets  échangés  était  égal  à  la  même  somme  d'argent... 
Mais  il  faut  faire  entrer  encore  une  autre  considération  en  ligne  de 
compte  :  on  se  demande  si  chacun  de  nous  échange  quelque  chose  de 
superflu  contre  quelque  chose  de  nécessaire.  » 

[i]  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  plus-value  [Mehrwerth]  remplace 
ici  profit  ou  bénéfice.  Comme  il  s'agit  en  ce  moment  du  pivot  de  la  doc- 
trine, nous  traduisons  le  plus  possible,  en  guillemetant,  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  nous  accuser  d'affaiblir  les  arguments. 

o*  siiiiiK,  T.  \xvn.  —  \vt  juillet  1872,  2 
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en  valeur.  La  vendrai l-il  sans  cela?  De  sorte  qu'on  pourrait  dire 
que  l'acheteur  opère  rigoureusement  (strictly)  un  acte  de  produc- 
tion en  métamorphosant  les  bas  du  marchand  (de  bas).  » 

Pour  S3  convaincre  que  le  commerce  ne  peut  pas  produire  de  plus- 
value,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  échange  des  équivalents  ou 
des  valeurs  égales.  Mais  supposons  un  moment  le  contraire,  suppo- 
que  tous  les  vendeurs  obtinssent  de  leur  marchandise  10  0/0  de  plus 
qu'elle  leur  a  coûté;  comme  tout  le  monde  est  tour  à  tour  acheteur 
et  vendeur,  le  vendeur  d'aujourd'hui  payera  demain  10  0/0  en  sus 
comme  acheteur,  de  sorte  que  le  niveau  serait  rétabli.  On  préférera 
peut-être  supposer  qu'il  y  a  une  classe  de  gens  qui  achètent  toujours 
et  ne  vendent  jamais,  «  que  cette  classe  reçoit  constamment  de  l'ar- 
gent des  producteurs,  sans  échange,  en  s'appuyant  de  litres  légaux 
quelconques  ou  en  appelant  au  droit  delà  force.  Vendre  a  cette  classe 
les  marchandises  au-dessus  de  leur  valeur,  ce  n'est  que  rentrer  par 
la  ruse;!)  dans  une  partie  de  l'argent  qu'on  a  été  obligé  de  donner 
pour  rien»  {Das  Kapital^  p.  124).  Reste  encore  une  autre  supposition, 
et  pour  faire  celle-là  nous  n'aurons  plus  en  vue  des  classes  ou  caté- 
gories d'acheteurs  et  de  vendeurs,  mais  des  individus.  «  Supposons 
donc  que  le  possesseur  de  marchandises  Pierre  soit  assez  roué 
ipfiffig)  pour  mettre  dedans  [libers  Ohrhauen).  le  possesseur  de  mar- 
chandises Paul  et  que  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  celui-ci  ne 
puisse  pas  prendre  sa  revanche.  Ainsi  Pierre  lui  vendrait  pour 
40  francs  de  vin,  et  achèterait  de  lui  pour  oO  francs  de  blé...  Avant 
l'opération,  les  deux  marchandises  valaient  ensemble  90  francs,  elles 
n'en  valent  pas  davantage  après,  elles  n'ont  fait  que  changer  de 
main....  La  somme  des  valeurs  en  circulation  ne  saurait  augmenter 
par  un  changement  de  possesseur.  »  En  un  mot  (selon  M.  Marx), 
le  commerce  n'échangeant  que  des  valeurs  égales  ne  saurait  pro- 
duire de  la  valeur,  on  n'obtient  dans  la  vente  un  prix  supérieur 
qu'en  surfaisant,  qu'en  trompant  l'acheteur.  Aussi,  n'y  a-t-il  pas 
lieu,  en  ce  moment,  de  s'arrêter  à  l'examen  de  la  forme  du  capital 
qu'emploie  le  commerce,  ni  à  celle  que  le  capitaliste  (a  l'usurier  ») 
prête  à  intérêt;  passons  donc  à  l'étude  de  «  l'achat  et  la  vente  du 
travail  {Arbeitskraft)  (2). 


(1)  Nous  avons  traduit  schwindel,  par  ruse,  mais  escroquerie  serait 
peut-être  plus  exact.  Nous  tenons  à  adoucir,  quitte  à  donner  de  temps 
à  autre  un  spécimen  des  aménités  anti-bourgeoises  de  M,  Marx. 

(2j  Littéralement:  puissance  de  travail,  aussi  pouvoir,  force  ou  capa- 
cité de  travail,  M.  Marx  distingue  entre  arbeit  (travail)  et  arbeitskraft, 
nous  emploierons  souvent  le  mot  composé  allemand  pour  éviter  tout 
malentendu. 
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Puisque  l'échange  d'équivalents  ne  saurait  produire  de  plus-value 
alors  même  que  le  prix  de  la  marchandise  diffère  de  la  valeur  de 
la  marchandise  (l'excède),  la  différence  entre  le  prix  et  la  valeur 
étant  purement  accidentelle  et  se  trouvant  corrigée  par  la  moyenne, 
il  s'en  suit  que  l'argent  ne  peut  pas  produire  directement  une  plus- 
value  (un  profit).  Pour  qu'une  plus-value  puisse  naître,  il  faut  intro- 
duire un  nouvel  élément,  le  seul  d'ailleurs  qui  crée  la  valeur,  c'est 
la  Arfjeitskraft,  la  puissance  ou  le  pouvoir  du  travail.  Elle  consiste 
dans  «la  réunion  des  aptitudes  physiques  et  intellectuelles  incarnées 
dans  un  homme,  aptitudes  qu'il  met  en  action  chaque  fois  qu'il  pro- 
duit une  utilité  quelconque.  L'arbeitskraft  est  une  utilité  d'une 
nature  particulière,  qui  a  la  faculté  de  créer  des  valeurs,  et  cette 
utilité  se  trouve  sur  le  marché.  » 

Pour  que  l'arbeitskraft  se  trouve  sur  le  marché,  deux  conditions 
sont  nécessaires.  D'abord,  il  faut  qu'il  y  ait  des  hommes  libres  (1) 
propriétaires  de  l'arbeitskraft,  et  puis  «  que  ces  hommes  libres  ne 
possèdent  pas  des  objets  en  lesquels  leur  travail  (arbeit)  se  soit 
matérialisé  (des  produits),  mais  qu'ils  soient  obligés  d'offrir  leuF 
arbeitskraft,  quin'est  autre  cho-;o  queleurpersonnalité  (Leiblichkeit) 
même  » . 

((Pour  qu'on  puisse  vendre  des  marchandises  autres  que  son  arbeits- 
kraft, on  doit  posséder  des  moyens  de  production,  par  exemple,  des 
matières  premières,  des  instruments,  etc.  On  ne  saurait  faire  des 
bottes  sans  cuir;  il  faut  en  outre  des  subsistances.  Personne  ne  peut 
vivre  de  produits  futurs...  Si  l'on  produit  des  objets  destinés  à  être 
des  marchandises,  il  faut  d'abord  les  vendre,  et  ces  marchandises  ne 
peuvent  procurer  la  satisfaction  des  besoins  du  producteur  qu'après 
avoir  été  vendues.  »  Pour  que  l'argent  puisse  se  transformer  (réel- 
lement) en  capital,  il  faut  donc  que  le  possesseur  d'argent  trouve 
sur  le  marché  l'ouvrier  libre,  maître  de  disposer  de  son  arbeitskraft. 

Comme  toute  marchandise,  l'arbeitskraft  aune  valeur.  Comment 
la  déterminer?  La  valeur  de  l'arbcitskaft,  comme  celle  de  toute 
autre  marchandise  est  déterminée  par  le  temps  qu'il  faut  pour  sa 
production  ou  reproduction.  En  tant  que  valeur,  l'arbeitskraft  n'est 
«  qu'une  certaine  quantité  de  travail  moyen  social  matérialisé 
(fixé)  ».  L'arbeitskraft  étant  la  faculté  d'un  homme,  sa  production 
suppose  donc  l'entretien  et  la  reproduction  de  l'individu.  Le  temps  {^) 


{{)  M.  Marx  insiste  beaucoup  sur  la  nécessité  de  la  liberté;  où  il  y  a 
des  esclaves,  on  ne  pourrait  même  acheter  du  travail. 

("i)  Nous  mettons  temps,  bien  que  le  texte  dise  arbeilsscit,  temps  'ou 
durée)  du  travail. 
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nécessaire  pour  produire  les  subsistances  (nourriture,  vêtements, 
logement,  etc.,  pour  lui  et  sa  famille).  En  d'autres  termes,  la  valeur 
de  Tarbeitskraft  est  égale  à  la  valeur  des  subsistances  du  travailleur. 
La  quantité  et  la  qualité  des  subsistances  varient  selon  les  temps  et 
les  lieux,  leur  valeur  aussi  varie,  mais  celle  deTarbeitskraftensuit 
le  mouvement,  et  en  tout  cas  ne  saurait  descendre  au-dessous  d'un 
minimum  qui  représente  les  subsistances  indispensables. 

Ainsi,  le  capitaliste  achète  à  prix  débattu  l'arbeitskraft  du  travail- 
leur, qui  se  met  ù  la  besogne  et  reçoit  sa  contrevaleur  (salaire)  après 
avoir  produit  son  utilité,  entièrement  ou  en  partie  (il  est  générale- 
ment payé  après  le  travail).  C'est  par  la  consommation  de  l'utilité 
de  l'arbeitskraft  que  se  produit  une  nouvelle  marchandise  avec  une 
plus-value.  Cette  opération  n'a  pas  lieu  sur  le  marché;  pour  qu'une 
marchandise  se  transforme  on  la  retire  pour  un  moment  de  la  cir- 
culation, elle  est  élaborée  dans  l'usine  ou  la  manufacture  pour  reve- 
nir au  marché  sous  une  nouvelle  forme. 

Nous  avons  maintenant  à  étudier  la  production  de  la  plus-value 
absolue,  (chap.  III,  p.  11 1,  absoliiter  Mehrioert/i). 

Faire  usage  de  l'arbeitskraft,  c'est  travailler.  Le  travail  consiste 
à  agir  d'une  certaine  façon  sur  la  nature  (sur  un  objet  naturel)  en 
usant  des  forces  naturelles  dont  Thomme  est  doué.  La  force  de  ses 
bras,  par  exemple,  est  également  une  force  naturelle.  Le  travail 
procède  avec  intention,  en  vue  d'atteindre  le  but  vers  lequel  il  tend. 
Il  se  sert  de  matières  premières  et  d'instruments,  il  lui  faut  un  local 
(atelier,  fabrique,  etc.);  l'ensemble  de  ces  objets  sontlesmoyens  de 
production.  Le  produit  est  un  objet  utile,  qui  peut  se  présenter  sous 
la  forme  de  matière  première,  —  principale  (coton)  ou  accessoire 
(houille,  huile  pour  graisser  les  machines),  —  ou  comme  instrument, 
ou  comme  objet  de  consommation,  etc.;  ce  produit  pourra  aussi 
servir  à  son  tour  de  moyen  de  production. 

C'est  parce  qu'il  est  muni  de  ces  moyens  de  production  que  le 
capitaliste  s'assure  le  concours  de  l'arbeitskraft  ou  de  l'ouvrier. 
Celui-ci  travaille  sous  la  direction  ou  sous  «  le  contrôle  »  du  capi- 
taliste, et  le  produit  appartient  non  à  l'ouvrier,  mais  au  capitaliste 
qui  paye  la  valeur  du  travail  à  tant  par  jour.  En  échange  du  salaire 
il  dispose  de  l'usage  de  la  marchandise  puissance  de  travail  (ârbeiis- 
kraft)  comme  de  toute  autre;  il  l'a  achetée.  L'ayant  achetée,  il  apu 
la  consommer,  en  l'incorporant  dans  un  produit  matériel.  Le  travail 
33t  une  opération  qui  s'est  réalisée  entre  choses  (matières  premières, 
instruments,  arbeitskraft)  que  le  capitaliste  a  achetées,  le  produit 
devient  par  conséquent  sa  propriété.  Or,  ce  produit  est  un  objet 
utile  destiné  à  devenir  marchandise  d'une  valeur  supérieure  à  celle 
des  marchandises  nécessaires  pour  la  produire,  mais  comment  y 
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arriver?  Il  y  a  en  effet  (selon  la  doctrine  de  M.  Marx,  qu'on  ne  Toublie 
pas)  une  grosse  difficulté  à  vaincre:  toute  chose  ne  valant  que  le 
prix  du  temps  nécessaire  pour  le  produire,  comment  trouver  une 
plus-value  ? 

Soit,  le  produit  des  filés.  lia  fallu  employer,  mettons  pour  100  fr. 
de  coton,  pour  200  fr.  d'instruments  et  pour  .50  fr.  de  travail,  par 
conséquent  les  filés  ont  coûté  350  fr.  à  établir  ;  leur  valeur  étant 
330  fr.  comment  les  vendre  à  prix  supérieur?  Que  dira,  que  fera  le 
capitaliste?  Car  enfin,  il  ne  fait  pas  travailler  par  pure  humanité, 
il  lient  à  obtenir  un  profit.  N'a-t-il  pas  fourni  tous  les  moyens  de 
production?  N'a-t-il  entretenu  l'ouvrier  pendant  le  travail?  Com- 
ment s'en  tirer  si  le  produit  vaut  tout  juste  autant  que  les  sommes 
avancées  pour  le  produire  ?  Alors  il  trouve  la  solution  que  voici.  J'ai 
donné,  dira-t-il,  50  fr.  k  l'ouvrier  pour  dix  journées  de  travail,  cela 
fait  5  fr.  par  jour.  Et  pourquoi  5  fr.?  Parce  qu'il  lui  faut  5  fr.  pour 
acheter  (valeur  égale  contre  valeur  égale)  les  objets  nécessaires  à  sa 
subsistance  pendant  vingt-quatre  heures.  Or,  sur  vingt-quatreheures 
il  n'en  a  travaillé  que  six  (six  heures  étant,  par  hypothèse,  un  temps 
suffisant  pour  produire  pour  5  fr.  de  subsistances),  je  vais  lui 
demander  à  l'avenir  douze  heures  de  travail  pour  3  fr.  Et  en  effet, 
il  achète  une  journée  de  douze  heures  pour  o  fr.  A  ce  taux,  voici 
dans  quelle  condition  la  production  s'opère:  le  capitaliste  double  la 
dose  coton,  soit  pour  200  fr.,  il  use  deux  fois  200  francs  ou  400  fr. 
de  machine  et  paye  50  fr.  de  salaire;  il  obtiendra  ainsi  pour  650  (au 
lieu  de  700),  une  quantité  de  filés  double  de  celle  qu'il  avait  payée 
350,  il  reste  donc  une  différence,  une  plus-value  de  50  fr.  qu'il  peut 
mettre  dans  sa  poche.  Voilà  donc  enfin  la  plus-value  :  c'est  la  pro- 
duction de  cette  plus-value  qui  transforme  l'argent  en  capital. 

En  résumé,  la  plus  value  n'est  obtenue  qu'en  prolongeant  la  jour- 
née de  travail  au-delà  de  ce  qui  eût  été  nécessaire  à  l'ouvrier,  pour 
produire  l'équivalent  de  son  entretien.  Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit 
ici  toujours  d'un  travail  moyen  tel  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
efforts  de  tous  les  travailleurs  dans  les  conditions  sociales  données. 
(C'est  la  concurrence  qui  est  censé  réduire  la  valeur  des  objets  aux 
frais  de  production,  c'est  la  concurrence  qui  détermine  le  travail 
moyen,  cela  est  sous-entendu,  mais  M.  Marx  ne  prononce  pas  le  mot 
de  concurrence.) 

Nous  avons  vu  que  le  produit  est  le  résultat  de  deux  sortes 
d'agents  de  production  :  nous  avons  appelé  l'un  moyens  deprod^œtion, 
et  l'autre  arheitskraft  ou  puissance  de  travail.  De  ces  deux  sortes 
d'agents,  l'arbeitskraft  seul  augmente  la  valeur  du  produit,  les 
moyens  de  production  n'y  contribuent  pas.  Les  moyens  de  produc- 
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lion  ne  sauraient  ajouter  par  eux-mêmes  de  ]a  valeur  au  produit. 
Par  exemple,  le  coton,  en  entrant  dans  la  fabrique,  vaut  100  fr.,  on 
l'achète  à  ce  prix,  (nous  faisons  abstraction  des  accessoires).  Ce  qui 
en  reste  après  l'opération  de  la  filature  continue  de  valoir  100  fr. 
Supposons  que  le  colon  brut  pèse  50  kilog.,  ce  sera  2  fr.  le  kilog., 
si  le  déchet  est  de  J/o,  les  40  kilog.  restant  vaudront  2  fr.  50  le  kilog. 
Quant  aux  machines,  supposons  que  l'usure  soit  de  200  fr.,  chacun 
des  40  kilog.  vaudra  de  ce  chef  5  fr.  de  plus,  soit  7  fr.  50.  On 
suppose  ici  que  la  machine  ne  soit  pas  un  monopole,  mais  que  chaque 
fabricant  puisse  s'en  procurer.  Le  moyen  de  production  se  borne 
ainsi  à  conserver  la  valeur.  En  effet,  le  coton  d'une  part,  la  machine 
de  l'autre,  auraient  été  sans  utilité,  la  valeur  qui  y  est  incarnée 
«  matérialisée  »  se  serait  perdue.  En  les  employant,  on  ménage 
la  transmission  de  leur  valeur  au  nouvel  objet,  les  filés,  on  conserve 
ainsi  cette  valeur,  sans  la  modifier  en  quantité,  c'est  donc  la  partie 
du  capital  qui  reste  constant,  nommons  le  capital  constant.  Il  n'en 
est  plus  de  même  de  i'arbeistkraft:  elle  reproduit  son  équivalent  et 
une  plus-value  qui  peut  être  plus  ou  moins  grande  ou  petite  (selon 
le  nombre  d  heures),  c'est  la  partie  variable  du  capital,  nommons- 
la  ccr^jzVa/  variable. 

Pour  déterminer  le  taux  delà  plus-value  produite  par  la  réaction 
du  travail  sur  les  moyens  de  production,  on  doit  (dit  M.  Marx) 
faire  abstraction  du  capital  constant  et  ne  comparer  le  montant  de 
la  plus-value  qu'au  montant  de  ce  que  vaut  le  travail  en  lui-même, 
c'est-à-dire  qu'on  doit  comparer  le  nombre  d'heures  nécessaire  à 
l'ouvrier  pour  gagner  sa  subsistance,  par  hypothèse  six  heures,  au 
nombre  d'heures  qu'on  le  fait  travailler  en  sus.  Si  c'est  six  heures, 
le  taux  de  la  plus-value  sera  de  100  0/0,  si  c'est  trois  heures  il  sera 
de  50  0/0. 

Ainsi,  supposons  que  les  matières  premières  et  l'usure  de  la 
machine  représentent  1000  francs,  et  qu'il  ait  fallu  dix  journées  de 
travail  de  douze  heures  (dont  par  h^^othèse  six  suffisent  pour 
nourrir  l'ouvrier  à  5  francs  par  jour),  le  produit  se  vendra  1,100  fr. 
Or  le  travail  aura  ajouté  100  francs  à  la  valeur  du  produit,  mais 
l'ouvrier  aura  reçu  50  francs  et  le  patron  50  francs,  le  taux  de  la 
plus-value  est  donc  de  100  0/0.  Pour  abréger,  on  pourrait  se  borner 
à  faire  tout  à  fait  abstraction  ici  du  capital  constant,  le  supposer 
égal  à  zéro,  et  raisonner  comme  si  le  produit  n'exigeait  que  le  capi- 
tal variable. 

Pour  augmenter  la  somme  des  plus-values  il  n'y  a  qu'un  moyen, 
c'est  l'accroissement  du  nombre  des  ouvriers;  enfin,  pour  élever  le 
taux  de  la  plus-value,  il  faut  allonger  la  journée  de  travail. 
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11  ri  été  question  jusqu'à  présent  de  la  plus-value  [Mehricerth) 
absolue,  nous  allons  maintenant  expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
plus-value  relative  (chap  IV,  p.  '291). 

La  plus-value  absolue  est  celle  qui  résulte  de  la  prolongation  de 
la  journée  de  travail  au-delà  du  temps  nécessaire  pour  produire  la 
subsistance  de  l'ouvrier  ;  la  plus-value  relative  s'obtient  en  raccour- 
cissant ce  temps,  sans  diminuer  la  durée  totale  du  travail.  Suppo- 
sons que  dans  la  ligne  a h c-,  a  c  représente  la  jour- 
née entière,  la  ligne  a  b  sera  la  partie  de  la  journée  représentant  le 
«  travail  nécessaire  » ,  la  ligne  b  r  l'excédant  produisant  la  plus- 
value.  Si  la  ligne  a  c  est  fixe,  et  qu'on  veuille  augmenter  la  plus- 
value,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  rendre  le  travail  de  l'ouvrier 
plus  efficace.  Il  lui  faudra  alors  moins  d'heures  pour  gagner  sa  sub- 
sistance et  il  en  restera  davantage  pour  le  patron,  sur  la  ligne  a  b  c^ 
b  sera  reculé  dans  le  sens  de  o.  En  d'autres  termes  «c'est  la  division 
de  la  journée  entre  le  travail  nécessaire  et  le  travail  supplémentaire 
(productif  de  la  plus-value)  qui  a  été  modifié.» 

Comment  rendre  plus  efficace  (plus  productif)  le  travail  de  l'ou- 
vrier? En  changeant  les  conditions  de  la  production:  1°  par  les 
instruments;  1'^  par  la  méthode  de  travail.  Avec  ces  moyens  plus 
puissants  l'ouvrier  produit  une  quantité  plus  grande  de  marchan- 
dises dans  un  temps  donné,  ces  marchandises  valent  individuelle- 
ment (chaque  objet)  d'autant  moins  qu'on  en  fait  davantage  dans 
une  journée;  mais  comme  l'efficacité  du  travail  est  supérieur  à 
l'efficacité  moyenne  du  travail  social,  l'ouvrier  ainsi  armé  aura  besoin 
de  moins  d'heures  pour  gagner  l'équivalent  de  sa  subsistance  qu'un 
ouvrier  moins  bien  outillé.  C'est,  bien  entendli  le  capital  qui  pro- 
cure les  instruments  et  en  profite,  c'est  aussi  lui,  puisqu'il  com- 
mande au  travail,  qui  combine  les  méthodes  les  plus  efficaces  et  en 
tire  parti.  Ces  méthodes  efficaces  consistent  dans  la  division  per- 
fectionnée du  travail  «  la  coopération  »  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  un  mode  d'association  des  ouvriers  (1). 

Des  propositions  formulées  dans  les  pages  qui  précèdent  on  peut 
tirer  de  nombreuses  conséquences  (chap,  V,  p.  496)',  mais  nous 
n'en  indiquerons  ici  que  quelques-unes  des  plus  saillantes. 

(1)  C'est  à  regret  que  nous  passons  ici  des  dévoloppements  très- 
ôtendus  sur  la  division  du  travail,  ses  divers  modes,  ses  effets,  sur  les 
lois  anglaises,  sur  le  travail  dans  les  manufactures,  car  dans  ces  pages, 
remplies  d'une  haine  contie  la  bourgeoisie  qui  trouble  trop  fréquem- 
ment, la,  vue  de  J'auteur,  il  y  a  des  observations  vraies  et  des  analyses 
remarquables.  Noy^  nous  réservons  de  les  recueillir  un  jourauproiit  de 
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La  conséquence  la  plus  frappante  de  la  doctrine  exposée  plus 
haut,  c'est  «  que  le  capital  ne  commande  pas  du  travail,  comme 
pense  A.  Smith,  mais  du  travail  non  payé.  Toute  plus-value,  sous 
quelque  ferme  qu'elle  se  cristallise,  sous  la  forme  de  profit,  d'in- 
térêt, de  rente,  etc.,  n'est  que  la  matérialisation  d'une  certaine  durée 
de  travail  non  payé  (le  temps  de  travail  devenu  matière).  Le  mystère 
du  capital  productif  se  résout  en  ce  fait,  qu'il  dispose  d'une  certaine 
quantité  de  travail  qu'il  ne  paye  pas.  »  Aussi,  en  payant  le  prix  du 
salaire,  n'est-ce  pas  le  travail  qu'on  paye,  «comme  lecroitl'économie 
politique  classique,  »  mais  l'arbeitskraft,  la  puissance  de  travail. 
Le  salaire  répond  à  l'ensemble  du  travail  que  l'ouvrier  peut  faire 
dans  sa  journée,  mais  il  ne  rétribue  que,  mettons,  la  moitié  de  ce 
travail  (p.  526).  Supposons  que  la  journée  effective  soit  de  douze 
heures,  et  le  salaire  de  6  francs.  Dans  l'hypothèse,  les  subsistances 
peuvent  être  acquises  en  six  heures,  le  travail  vaut  6  fr.,  1  fr. 
l'heure;  mais  comme  l'ouvrier  est  obligé  de  donner  son  arbeitskraft 
pendant  douze  heures,  chaque  heure  n'est  payée  que  50  centimes. 
Il  a  été  dit  plus  haut  qu'on  doit  distinguer  entre  le  travail  (arbeit) 
et  la  puissance  du  travail  (arbeitskraft) .  C'est  que  le  travail  n'est 
pas  une  marchandise.  Une  marchandise  ne  peut  être  vendue  que 
lorsqu'elle  existe,  et  ce  que  l'ouvrier  apporte  sur  le  marché  ce  n'est 
pas  une  chose  qui  n'existe  pas  encope,  le  travail  futur,  mais  la 
chose  dont  il  dispose,  sa  puissance  de  travail  (arbeitskraft),  la 
force  de  ses  bras,  l'habileté  de  ses  mains.  Dès  que  le  travail  a  com- 
mencé à  opérer  (à  exister)  il  n'appartient  déjà  plus  à  l'ouvrier,  il 
ne  peut  donc  plus  le  vendre.  «  Le  travail  est  la  substance  et  la  me- 
sure immanente  (constante)  de  la  valeur;  mais  n'a,  en  lui-même, 
aucune  valeur,  »  p.  522.  Aussi,  l'expression  de  a  la  valeur  du  tra- 
vail »  est  un  non-sens,  «  une  expression  imaginaire  (figurée)  sem- 
blable à  celle  de  valeur  de  la  terre,  »  p.  523.  C'est  une  manière  de 
parler,  qui  considère  l'apparence  des  choses  comme  si  c'était  la 
réalité.  En  résumé,  on  peut  comparer  l'arbeitskraft  à  la  machine, 
et  le  travail  aux  opérations  de  la  machine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  le  salaire  est  censé  payer,  c'est  la  totalité 
du  travail  d'une  journée.  Mais  comment  comparer  le  taux  des  sa- 


nos  lecteurs.  Pardon  d'avoir  employé  ce  détestable  mot  bourgeois  de 
«  profit,  »  qui  est,  on  l'aura  déjà  compris,  synonyme  de  vol.  Mais 
n'est-ce  pas,  soit  dit  en  passant,  dépasser  un  peti  la  permission  que 
d'exposer  tout  au  long  et  avec  plus  de  force  que  personne  avant  lui,  les 
services  que  le  capital  rend  à  la  production,  et  trouver  injuste  que  le 
capitaliste  soit  rémunéré  pour  avoir  prêté  son  capital. 
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laires,  comment  savoir  si  les  salaires  sont  plus  élevés  dans  un  pays 
que  dans  l'autre?  Ce  n'est  pas  en  comparant  le  montant  des  sa- 
laires, leur  expression  en  argent.  Un  salaire  de  A  fr.  en  Chine  peut 
être  plus  élevé  qu-un  salaire  de  5  fr.  au  Japon.  Pour  comparer  il 
faut  évaluer  le  travail  aux  pièces.  Si  en  Chine  on  fait  20  couteaux 
et  au  Japon  30  couteaux  en  dix  heures,  le  travail  est  plus  cher  en 
Chine,  p.  318.  Mais  si  les  machines  sont  productives  au  Japon  de 
manière  que  le  prix  du  couteau  y  baisse,  il  se  peut  très-bien  que 
les  -i  fr.  delà  Chine  soient  l'équivalent  des  ofr.  du  Japon. 

Le  sixième  chapitre,  p.  ool  est  consacré  à  l'accumulation  des 
capitaux,  et  comme  l'auteur  part  de  cette  proposition  que  le  capital 
c'est  du  travail  non  payé,  que  la  plus-value  n'existe  pas,  en  ce  sens 
que  le  capital  ne  peut  que  se  reproduire  et  Jamais  donner  naissance 
à  un  excédant,  il  pose  en  principe  que  l'ouvrier  est  exploité,  que  le 
profit  du  patron  est  un  pur  vol  et  tire  de  ce  principe  toute  une  série 
de  conséquences  de  même  nature.  Il  ne  nous  semble  pas  utile  de 
continuer  cette  analyse.  N'admettant  pas  les  prémisses,  les  consé- 
quences perdent  tout  intérêt.  A  quoi  bon  se  demander  ce  que  l'on 
ferait,  si  le  Mont-Blanc  faisait  un  voyage  h  Paris,  puisque  nous 
savons  de  science  certaine  que  ce  voyage  n'aura  pas  lieu. 

Examinons  donc  les  prémisses  ou  les  principales  propositions  de 
M.  Marx. 

IL  —  Examen  de  la  doctrine  de  M.  Marx. 

Archimède,  dit-on,  cherchait  un  point  d'appui  pour  soulever  le 
monde  physique;  dans  les  domaines  politiques  et  économiques  les 
points  d'appui  abondent,  ils  peuvent  être  multipliés  à  volonté,  car 
ils  consistent  en  suppositions,  en  moyennes,  en  abstractions.  Ces 
agents  dialectiques  peuvent  avoir  leur  utilité  dans  le  domaine  de  la 
pensée,  mais  dans  Ja  vie  réelle,  la  supposition  est  une  chose  qui 
n'existe  pas,  la  moy^.^r.ne,  une  chose  exceptionnelle,  l'abstraction, 
l'ombre  d'une  chose.  En  employant  de  pareils  moyens  et  en  restant 
dans  les  régions  de  la  pensée,  on  prouve  ce  que  l'on  veut.  N'a-t-on 
pas  prouvé  —  et  avec  un  art  admirable  —  que  les  objets  qui  exis- 
tent autour  de  nous  n'existent  pas  (I).  M.  Marx,  qui  possède  un 
don  éminent  d'analyse,  se  meut  à  son  aise  dans  cette  région,  qu'il 
peuple  à  son  gré  des  suppositions  et  des  abstractions  utiles  à  son 
système.  Mais  ce  ne  sont  là  que  fantômes,  la  réalité  est  ailleurs. 
Or,  la  vérité  est  dans  la  réalité  et  non  dans  l'abstraction  :  nour- 
rissez-vous donc  de    l'ombre  d'un  pain,  couvrez-vous  donc  de 


(i)  Voy.  par  exemple  le  célèbre  ouvrage  de  l'évêque  Berkeley 
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l'ombre  d'un  manteau,  abritez-vous  à  l'ombre  d'une  maison,  et 
nous  verrons  si  vous  vous  en  trouvez  bien.  Passons  à  l'examen  des 
propositions  de  M.  Marx. 

Dès  la  première  nous  hésitons,  u  La  richesse  des  sociétés  dans 
lesquelles  règne  la  ^n'odaclion  copiialisliqiie  n  ne  consiste-t-elle  réel- 
lement qu'en  marchandises  ?  Est-ce  que  nombre  d'hommes  ne  pro- 
duisent pas  eux-mêmes  leurs  aliments  et  une  partie  au  moins  de 
leurs  vêtements,  et  peut-on  considérer  comme  une  marchandise  la 
maison  que  ces  hommes  habitent?  Une  marchandise,  n'est-ce  pas 
un  objet  qui  est  à  vendre?  Or,  n'existe-t-il  pas  de  nombreux  objets 
qui  ne  sont  nullement  destinés  à  être  vendus?  Selon  M.  Marx,  un 
homfne  serait  d'autant  plus  riche  qu'il  aurait  plus  de  marchan- 
dises; ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  qu'un  homme  est  d'autant 
plus  riche  qu'il  dispose  de  plus  d'objets  de  consommation?  En  fait 
on  n'est  pas  riche  parce  qu'on  possède  dans  ses  coffres  2  millions 
de  pièces  d'or  qu'on  laisserait  chômer,  mais  parce  qu'on  dispose  an- 
nuellement de  100,000  pièces  d'or  pour  satisfaire  ses  besoins  et  ses 
caprices.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  objets  de  consomma- 
tion immédiate  qui  constituent  la  richesse  d'une  nation  ;  l'abon- 
dance des  moyens  de  production  perfectionnés,  qui  permet  de  pro- 
duire avec  intensité  (machines,  etc.,  terres  fertiles;  font  également 
partie  de  la  richesse. 

Et  la  science?  M.  Marx  semble  l'exclure  de  son  monde  écono- 
mique :  sa  marchandise  est  un  objet  matériel,  son  travail  est  du 
travail  manuel.  Tout  au  plus,  dans  le  cas  le  plus  favorable  à  la 
doctrine,  pourrait-on  raisonner  ainsi  :  Si  Newton  s'adresse  à  un 
élève  intelligent,  qui  comprend  son  maître  et  profite  de  son  ensei-, 
gnement,  Newton  a  travaillé;  si  son  élève  est  inintelligent  ou  pa- 
resseux. Newton  n"a  pas  travaillé.  Car  tout  dépend  du  résultat  :  il 
faut  que  le  travail  se  fixe,  se  coagule,  se  cristallise,  se  matérialise 
dans  l'objet...  qui  n'est  pas  toujours  une  marchandise.  Car,  enfin, 
l'intelligence  de  l'élève  n'est  pas  à  vendre,  que  nous  sachions.  Il  est 
vrai  qu'il  peut  parfois  vendre  les  produits  de  son  intelligence. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point,  car  M.  ]slarx  distingue  pro- 
fondément entre  l'utilité  et  la  valeur  et,  dans  le  cas  présent,  il  dé- 
clarera l'intelligence  une  simple  utilité.  Nous  sommes,  du  reste, 
d'accord  avec  lui  sur  ce  point,  que  ce  qui  est  utile  n'a  pas  toujours 
de  la  valeur;  mais  que  ce  qui  a  de  la  valeur  est  toujours  (plus  ou 
moins)  utile.  Mais  qu'est-ce  qui  distingue  les  utilités  qui  ont  de  la 
valeur  des  utilités  qui  n'en  ont  pas?  C'est. le  travail,  dit  M.  Marx. 
Les  utilités  que  le  travail  a  produites  ont  seules  de  la  valeur,  et  c'est 
le  travail  qui  la  leur  donne.  M.  Marx  n'est  pas  seul  de  cet  avis, 
plusieurs  économistes  le  partagent,  entre  autres  Ad.  Smith  et  Ri- 
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cardo,  mais  aucun  d'eux  n'est  absolu,  ils  reconnaissent  encore  l'in- 
fluence d'autres  circonstances. 

La  théorie  de  l'influence  absolue  du  travail  est-elle  fondée? 
M.  Marx  se  boroe  à  l'affirmer,  ce  qui  n'est  pas  assez.  En  tous 
cas,  de  l'aveu  de  M.  Marx,  pour  qu'un  objet  ait  de  la  valeur  :  i°  il 
doit  être  utile;  2°  il  doit  être  approprié  ('exister  en  quantité  li- 
mitée). Mais  est-ce  que  ces  deux  qualités  ne  suffisent  pas  pour  ex- 
pliquer la  valeur?  ajoutons,  si  vous  voulez,  que  l'objet  soit  de- 
mandé et  que  le  possesseur  soit  disposé  à  le  vendre.  Si  en  vous 
promenant  dans  les  montagnes  vous  trouvez  une  pépite  ou  un  dia- 
mant, cet  or  ou  ce  diamant  n'aura-il  pas  la  même  valeur  que  si 
vous  aviez  travaillé  durement  pour  l'obtenir.  Est-ce  que  je  vous 
paye  parce  que  vous  avez  remué  bras  et  jambes  «  à  la  sueur  de  votre 
front,  »  ou  parce  que  vous  me  procurez  une  utilité?  M.  Marx  re- 
connaît lui-même  qu'un  travail  stérile  est  sans  valeur.  Nous  pré- 
voyons que  vous  allez  déclarer  la  découverte  d'un  métal  précieux 
un  cas  exceptionnel  qui  ne  prouve  rien  contre  la  règle  ;  nous  recon- 
naissons volontiers  que  généralement  les  objets  utiles  sont  les  pro- 
duits du  travail,  comme  généralement  les  maisons  sont  en  pierre; 
mais  il  est  des  objets  utiles  qui  n'ont  coûté  aucun  travail  (les  ra- 
masser n'est  pas  un  travail;  et  qui  ont  pourtant  de  la  valeur. 

Insistons.  Qui  est  j'uge  de  l'utilité  d'une  chose?  C'est  évidemment 
le  consommateur  qui  en  apprécie  la  valeur?  Veuillez  remai-quer 
que  nous  disons  valeur  et  non  prix.  Pour  fixer  le  prix,  le  concours 
du  producteur  ou  propriétaire  est  nécessaire;  mais,  pour  déclarer 
que  tel  objet  est  désirable  et  que  pour  l'obtenir  on  donnerait  en 
échange  un  autre  objet,  le  consommateur  suffît.  Ce  qu'on  demande 
à  acheter  c'est  l'utilité  qu'on  ne  peut  pas  se  procurer  gratis.  Qu'est- 
ce  donc  qui  distingue  l'utilité  de  la  valeur,  ?  L'appropriation.  Pour 
M.  Marx,  la  valeur  est  une  utilité  travaillée,  pour  nous,  une  utilité 
aporopriée  (ou  limitée).  L'immense  majorité  des  utilités  appropriées 
sont  le  produit  du  travail;  mais  pour  définir  une  chose  il  faut 
indiquer  les  qualités  essentielles  de  préférence  aux  qualités  habi 
tuelles. 

Ce  qui  l'era  rejeter  ])ar  quelques  esprits  notre  définition  de  la 
valeur,  c'est  qu'elle  ne  fournit  pas  un  moyen  commode  pour 
arriver  à  déterminer  ou  à  mesurer  la  valeur.  Si  Ton  adopte  le  tra- 
vail comme  générateur  uni([ue  de  la  valeur,  on  a  une  mesure  toute 
prèle  :  la  journée  (ou  l'heure)  de  travail.  Mais  cette  mesure  —  qui 
n'appartient  pas  exclusivement  ù  AL  Marx  —  n'a  aucune  réalité. 
C'est  une  pure  abstraction,  et  une  abstraction  à  une  puissance 
élevée.  Il  y  a,  en  effet,  travail  et  travail  (nous  supposons,  pour 
abréger,  les  journées  d'une  longueur  égale).  Ce  manœuvre  qui  ap- 


28  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

porte  le  plâtre  au  maçon,  travaille;  ce  bijoutier  qui  modèle  un 
sujet  d'art,  travaille  ;  Raphaël  en  peignant  une  de  ses  madones^ 
travaille  ;  Stevenson  en  combinant  sa  locomotive,  travaille;  et  quoi 
qu'en  dise  M.  Marx,  Newton  en  formulant  les  lois  de  l'attraction, 
travaille.  Et  puisque  la  société  paye  la  journée  de  l'un  3  fr.,  celle 
de  l'autre  30  fr.  et  même  bien  au  delà,  il  faut  bien  qu'elle  ait  quel- 
que raison  pour  être  si  généreuse. 

Cette  raison,  M.  Marx  ne  fait  d'ailleurs  aucune  difficulté  de  la 
reconnaître;  aussi  parle-t-il  d'un  travail  moyen  simple.  Mais  citons 
le  texte  de  l'auteur  {Das  Kapital,  p.  4):  «  L'unité  de  mesure  du  tra- 
vail est  le  travail  moyen  simple,  dont  le  caractère  change  selon  les 
pays  et  les  époques  culturales  (le  degré  de  la  civilisation)  ;  mais  qui 
est  donné  dans  chaque  état  social  (1).  Le  travail  compliqué  est  à 
considérer  comme  travail  à  une  puissance  supérieure  (potenzirte 
Arbeit},  ou  plutôt  comme  travail  simple  multiplié  (plusieurs  fois), 
de  sorte  qu'une  quantité  déterminée  de  travail  compliqué  est  égale 
à  une  quantité  plus  grande  de  travail  simple.  Gomment  s'opère  la 
réduction  d'une  sorte  de  travail  en  un  autre?  cela  importe  peu  en 
ce  moment.  Il  suffit  que  l'expérience  montre  que  cela  est  possible.» 
Jusqu'à  présent  M.  Marx  n'a  pas  encore  dit  clairement  comment 
il   faut  procéder  pour  opérer  cette  réduction;  mais  à  en  juger 
d'après  l'esprit  de  la  doctrine,  le  travail  compliqué  emporte  un  prix 
plus  élevé,  parce  que  l'acquisition  des  connaissances  spéciales  de 
l'ouvrier  a  coûté  du  temps  et  de  l'argent,  et  qu'il  faut  rentrer  dans 
les  frais  de  production.  Il  est  trop  évident  qu'un  homme  qui  n'est 
apte  à  un  travail  productif  qu'à  l'âge  de  25  ans,,  doit  être  mieux 
payé  qu'un  homme  qui  a  commencé  son  travail  dès  l'âge  de  15  ans. 
Si  le  travail  plus  compliqué  exigeait  une  nourriture  plus  raffinée, 
des  vêtements  plus  chers,  etc.,  ce  serait  encore  une  raison  d'élever 
le  salaire.  Nous  ne  savons  si  M.  Marx  fait  entrer  le  talent  en  ligne 
de  compte.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  non  ;  car  le  talent  con- 
stitue un  monopole  relatif,  et  il  ne  considère  dans  la  société  que  les 
classes  qui  subissent  l'action  de  la  concurrence  :  le  talent  ou  le 
génie  n'existe  pas  pour  lui.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  du  plus 
et  du  moins,  des  hauts  et  des  bas,  il  raisonne  comme  si  rien  ne 
dépassait  sa  moyenne  abstraite. 

Mais  cette  moyenne  est  l'exception  dans  la  société  et  les  diffé- 
rences des  niveaux  intellectuels  et  moraux  exercent  une  immense 
influence  sur  la  production  comme  sur  la  répartition  des  produits. 
Les  abstractions  donnent  au  raisonnement  un  certain  air  de  pro- 


Plus  clairement  :  Qui  est  produit  par  la  concurrence. 
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fondeur,  mais  elles  n'aident  en  rien  dans  la  pratique.  Le  travail 
moyen  et  la  journée  moyenne  ne  font  pas  disparaître  l'offre  et  la 
demande,  ni  aucune  des  autres  données  vagues  (indéterminées,  non 
chiffrées)  qu'on  ne  précise  pas  davantage  en  les  présentant  sous 
l'aspect  de  formules  algébriques. 

Une  de  ces  formules  algébriques  mérite  de  fixer  un  moment  notre 
attention.  C'est  celle  qui  représente  la  proposition  qu'on  échange 
valeur  égale  contre  valeur  égale.  Cette  formule  date  des  Physio- 
crates,  mais  elle  entre  parfaitement  dans  le  système  de  M.  Marx. 
Quelle  est  la  mesure  du  travail?  — Sa  durée  (le  temps  employé). — 
Par  conséquent,  il  nous  a  fallu  cinq  jours  pour  faire  une  table,  il 
nous  faudra  un  jour  pour  faire  une  chaise,  donc  une  table  vaut 

5  chaises.  Dans  une  certaine  et  même  assez  grande  mesure,  cela  est 
exact,  seulement  cette  formule  ne  tient  compte  ni  de  l'habileté  de 
l'ouvrier  qui  peut  faire  plus  que  la  moyenne  du  travail  l'par  exempte 

6  chaises  en  cinq  jours),  ni  des  goûts,  ni  des  besoins  variés,  ni 
des  passions  (1),  ni  des  autres  causes  perturbatrices.  Mais  son  pins 
grand  défaut  c'est  d'attribuer  implicitement  au  producteur  une  plus 
grande  influence  qu'au  consommateur,  tandis  que  ce  serait  plutôt 
le  contraire  qui  serait  vrai  (2). 

La  société  est  traitée  en  machine  raisonnableou  si  l'on  veut,  auto- 
matique, et  Lassalle  le  dira  expressément.  Voyons  en  attendant  si 
la  formule  :  on  n'échange  que  des  équivalents  (valeur  égale  contre 
valeur  égale)  ensupposant  qu'elle  fût  rigoureusement  exacte,  apour 
conséquence  logique  que  leprofit  du  commerce  est  illégitime?  Aachète 
à  Paris  pour  100  francs  de  sucre,  soit  valeur  égale  contre  valeur 
égale;  puis,  il  porte  sa  marchandise  à  Saint-Denis  et  la  débite  de 
manière  à  en  retirer  120  francs.  Et  vous  dites  que  ces  20  francs 
sont  volés  !  Vous  admettrez  bien  que  A  a  eu  quelques  frais  de  trans- 
ports ;  qu'il  a  subi  quelques  risques  d'avarier  la  marchandise  ;  que 
le  commerce  a  des  frais  généraux  ;  enfin  que  celui  qui  rend  un  ser- 
vice mérite  salaire  ?  Or,  100  francs  de  sucre,  c'est  peut-être  la  con- 
sommation de  400  personnes  dans  une  journée;  n'est-ce  pas  rendre 
service  aux  individus  intéressés  et  à  la  société  en  général  que  d'éco- 
nomiser le  voyage  de  Paris  à  ces  -400  personnes;  est-ce  qu'elles 
n'auraient  pas  dépensé  plus  de  20  francs  en  y  allant  elles-mêmes, 


(1)  On  sait  que  «  chacun  tire  à  soi.  »  Or  ce  n'est  pas  la  raison,  mais 
la  passion  (l'égoïsme)  qui  inspire  ce  mouvement. 

(2)  Comme  c'est  le  consommateur  et  non  le  producteur  qui  est  le 
souverain  juge  de  l'utilité  d'une  chose,  son  influence  est,  en  fin  decampte^ 
plus  grande  que  celle  du  producteur. 
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sans  compter  le  temps  perdu  ?  Et  le  négociant  qui  va  chercher  le 
sucre  au  Brésil?  Tout  cela  est  d'une  évidence  élémentaire,  on  ne 
comprend  qu'on  puisse  le  nier.  Mais  si,  on  le  peut,  on  n'a  qu'à 
employer  les  formules  algébriques.  Ainsi  A  (argent)  =  M  (marchan- 
dises^, si  A  est  égal  àM,  M  est  égal  à  A;  par  conséquent  le  M  acheté 
pour  A  doit  être  vendu  pour  A  et  non  pour  A  +  x.  Et  pourtant  ! 
Vous  avez  acheté  M  fpoissonj  à  la  grande  halle  pour  A  (o  francs) , 
vous  l'avez  porté  à  Passy,  les  Passyssiens  vous  reconnaissent  par- 
faitement votre  droit  de  le  vendre  plus  cher,  tant  pour  votre  peine 
que  pour  les  risques  courus,  seulement  n'en  abusez  pas. 

Ce  qu'on  a  commencé  par  des  formules  algébriques,  on  l'achève 
par  des  tours  de  passe-passe  dialectique.  On  a  lu  plus  haut  ce  qui 
suit  :  (i  Pour  se  convaincre  que  le  commerce  ne  peut  pas  produire 
de  plus-value,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  échange  des  équi- 
valents ou  des  valeurs  égales.  Mais  supposons  un  moment  le  con- 
traire, supposons  que  tous  les  vendeurs  obtinssent  de  leurs  marchan- 
dises 10  0/0  de  plus  qu'elles  leur  ont  coûté;  comme  tout  le  monde 
est  tour  à  tour  acheteur  etvendeur,  le  vendeur  d'aujourd'hui  payera 
demain  10  0/0  en  sus  comme  acheteur,  de  sorte  que  le  niveau  serait 
rétabli  ».  M.  Marx  oublie  qu'un  peu  auparavant  il  a  fait  connaître 
l'existence  de  deux  sortes  d'acheteurs:  ceux  qui  achètent  pour  con- 
sommer et  ceux  qui  achètent  pour  vendre.  Pierre  produit  des  sou- 
liers et  les  vend  à  Paul,  et  avec  l'argent  qu'il  en  a  reçu,  il  va  chez 
Jacques  acheter  du  pain.  Pour  Pierre  il  n'a  pas  lieu  de  majorer  de 
10  0/0  le  prix  de  ses  souliers.  Il  demande  un  prix  répondant  à  ce 
qu'il  en  croit  la  valeur,  et  s'il  l'obtient,  il  a  bien  évalué  sa  marchan- 
dise. Qu'on  veuille  bien  relire  cette  phrase  avant  de  continuer,  car 
M.  Marx  ne  peut  pas  la  contester:  il  y  a  le  travail  simple  et  le  tra- 
vail plus  ou  moins  compliqué  ei  c'est  l'expérience  sociale  qui  fait 
constater  le  degré  de  complication.  Or  le  premier  juge  c'est  ici  Pierre 
et  pour  lui  il  n'y  a  pas  lieu,  répétons  le,  à  wiq/'oraiwn.  Pour  Jacques 
non  plus.  Il  vend  du  pain,  c'est  le  produit  de  son  travail  comme  les 
souliers  sont  celui  du  travail  de  Pierre.  Quant  à  Paul,  il  faut  dis- 
tinguer. S'il  a  acheté  les  souliers  pour  sa  consommation  personnelle 
il  n'y  a  pas  de  10  0/0  à  recevoir;  s'il  les  a  achetés  pour  les  revendre 
il  fait  le  commerce  et  rend  les  services  que  le  commerçant  peut 
rendre  :  il  met  la  marchandise  à  la  portée  du  consommateur.  Si 
par  hasard  il  se  mettait  à  spéculer  sans  rendre  de  service,  «  l'ex- 
périence sociale  »  démontre  qu'il  a  deux  chances  contre  une  de 
perdre:  il  a  pour  lui  son  raisonnement,  et  contre  lui  :  1°  ses  erreurs 
de  calcul  et  2°  l'imprévu. 

Une  fois  arrivé  à  tirer  de  ses  prémisses  la  conséquence  que  le 
commerce  n'a  aucun  droit  au  bénéfice,  M.  Marx  s'efforce  de  prouver 
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que  le  fabricant  n'a  aucun  droit  au  profit.  Voici  comment  il  raisonne  : 
pour  produire,  il  faut  réunir  des  moyens  de  production  (matières 
premières  et  instruments)  et  de  la  force  productive  ou  arbeitskraft. 
C'est  le  capitaliste  qui  les  réunit.  Il  a  tout  acheté,  selon  M.  Marx, 
valeur  égale  contre  valeur  égale,  sauf  l'arbeitskraft.  S'il  achète  du 
coton,  le  fabricant  est  obligé  de  donner  juste  la  quantité  d'argent 
que  vaut  le  coton,  de  même  pour  les  machines  et  tous  les  acces- 
soires; mais  quand  il  est  en  présence  de  l'ouvrier  ce  n'est  plus  la 
même  chose,  l'ouvrier  est  payé  au-dessous  de  sa  valeur.  Pourquoi? 
Parce  que  si  l'ouvrier  était  payé  Juste  selon  sa  valeur,  il  n'y  aurait  pas 
de  profit.  Les  1,000  mètres  de  tissus  produits  ne  valent  précisément 
que  ce  qu'ils  ont  coûté,  en  coton,  usure  de  machine,  travail  et  autre 
moyens,  le  fabricant  n'a  droit  à  rien,  et  ce  qui  est  remarquable,  le 
fabricant  le  reconnaît.  11  trouve  très-naturel,  selon  M.  Marx,  d'être 
obligé  d'avancer  son  capital  gratis.  Du  moins,  M.  Marx,  qui  aime 
dramatiser,  nous  le  présente  ayimt  fait  ses  calculs  et  s"étonnant 
qu'après  avoir  payé  200  francs  pour  le  coton,  200  pour  les  machines, 
100  pour  les  accessoires,  100  francs  pour  le  travail,  ses  tissus  ne 
valent  que  Juste  600  francs  ('!).  Oui,  «  le  fabricant  est  surpris!  »  Il 
y  a  de  quoi.  Mais  le  fabricant  de  M.  Marx  n'est  pas  sot.  C'est  que, 
se  dit-il  après  s'être  gratté  l'oreille,  l'ouvrier  n'a  travaillé  que  les 
six  heures  que  Je  lui  ait  payées;  Je  m'en  vais  le  faire  travailler 
douze  heures  pour  le  même  salaire,  alors  Je  profiterai  des  six  heures 
supplémentaires.  Et  l'ouvrier,  avec  la  docilité  qu'on  lui  connaît, 
courbe  la  tête  et  travaille  douze  heures  et  nourrit  ainsi  de  son  sang 
le  rapace  capitaliste. 

Pourquoi  six  heures?  Voilà  la  question  que  le  lecteur  ne  manquera 
pas  de  faire.  C'est  que  l'ouvrier  ne  doit  légitimement  que  Juste  le 
temps  nécessaire  pour  produire  les  aliments  (2)  nécessaires  à  son  en- 
tretien et  à  sa  reproduction.  Or,  dit  M.  Marx,  SUPPOSONS  que 
six  heures  suffisent  en  MOYENNE  pour  les  produire,  donc  il  ne 
doit  que  six  heures  ;   et  si  nous  SUPPOSONS  que  le  fabricant  le 


(1)  M.  Marx  ne  dit  jamais  que  c'est  la  concurrence  qui  fait  réduire  les 
prix  à  leur  minimum,  c'est  une  lacune  dans  le  raisonnement;  mais  peu 
importe,  en  réfléchissant  on  la  comble.  Seulement,  croit-on  que  les  pro- 
ducteurs seront  tous  d'accord  pour  admettre  qu'il  ne  leur  est  rien  dû 
pour  le  concours  de  leur  capital?  S'ils  ne  l'admettent  pas,  le  prix  qui  ré- 
sultera de  la  concurrence  renfermera  encore  un  x  pour  le  profit  du  ca- 
pital. Les  200  ti-ancs  donnés  pour  le  coton  paient  un  bénéfice. 

'2)  Ce  mot  pris  dans  une  acception  assez  large  pour  comprendre  l'en- 
semble des  besoins  naturels  de  l'ouvrier.  [Das  Kapilal,  p.  -133.) 
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fasse  travailler  douze  heures,  il  lui  retiendra  indûment,  tranchons 
le  mot  et  ne  nous  gênons  pas  plus  que  M.  Marx,  il  lui  volera 
six  heures  de  travail.  Voilà  donc  la  base  du  système  de  M.  Marx: 
une  supposition.  En  Allemagne  et  en  Angleterre,  le  dicton  fran- 
çais: «  bâtir  des  châteaux  en  Espagne  »,  a  un  équivalent  complet 
dans  celui-ci:  «  bâtir  des  châteaux  en  l'air  »;  eh  bien,  M.  Marx  sait 
exécuter  ce  tour  de  force,  il  s'appuie  simplement  sur  une  supposi- 
tion. Et  elle  est  bien  perfide  cette  supposition.  Ne  pourrait-il  pas 
supposer  que  l'ouvrier  travaille  dix  heures,  et  que  neuf  suffiraient 
pour  produire  l'équivalent  de  sa  sul^sistance?  Si  quelque  part  la 
liberté  de  l'homme  est  entière,  c'est  dans  la  région  des  suppositions. 
Mais  si  la  supposition  avait  été  plus  anodine,  le  bourgeois  n'aurait 
pas  été  assez  noirci.  Ne  croyez  pas  cependant  que  la  supposition  soit 
une  chose  indifférente;  elle  n'est  jamais  indifférente  quand  elle  sert 
de  base  au  raisonnement,  car  souvent  auteur  et  lecteur  ne  tardent 
à  confondre  l'hypothèse  avec  la  réalité. 

11  nous  semble  qu'un  penseur  aussi  profond  que  M.  Marx  aurait 
dû,  dIus  qu'un  autre,  éviter  une  base  aussi  fragile.  Il  distingue 
(p.  35),  entre  l'économie  politique  classique  qui  va  au  fond  des  choses 
et  l'économie  politique  \'ulgaire  qui  se  contente  des  apparences;  mais 
en  évaluant  à  six  heures,  ou  à  un  nombre  quelconque  d'heures  infé- 
rieur à  la  réalité^  la  journée  de  travail,  il  n'a  été  ni  profond,  ni  con- 
forme aux  apparences,  mais  il  s'est  borné  à  affirmer  une  chose, 
parce  que  cela  était  nécessaire  au  but  qu'il  voulait  atteindre.  Selon 
sa  manière  de  raisonner  il  aurait  dû  dire  que  la  durée  du  travail 
nécessaire  pour  produire  les  subsistances  de  l'ouvrier,  est  mesuré  par 
le  montant  des  salaires  qu'il  reçoit.  Personnifions  l'ensemble  des 
besoins  de  l'ouvrier  en  un  pain,  et  supposons  —  nous  aussi  nous 
supposons,  mais  sans  en  faire  la  base  d'un  système  —  qu'un  pain 
coûte  5  francs;  il  en  résulterait  que  l'ouvrier  doit  travailler  le  nom- 
bre d'heures  nécessaires  pour  pouvoir  acheter  un  pain.  A  première 
vue,  nous  disons  la  même  chose  que  M.  Marx;  en  y  regardant  de 
près,  on  trouvera  que  M.  Marx  affirme  gratuitement  que  x  suffisent 
mais  que  le  patron  force  l'ouvrier  à  travailler  2  fois  x  heures, 
tandis  que  nous  disions  que  si  dans  une  profession  six  heures  forment 
la. journée  habituelle,  c'est  que  six  heures  sont  nécessaires;  si  huit 
heures  ou  dix  heures  sont  la  journée  habituelle,  c'est  que  huit  ou 
dix  heures  sont  nécessaires.  C'est  le  fait  habituel  qui  doit  nous  ser- 
vir de  guide,  car  le  fait  habituel  est  le  résultat  d'une  «  réaction 
sociale  » ,  terme  que  nous  sommes  assez  disposé  à  interpréter  par 
ofire  et  demande.  Voici  d'ailleurs  comment  M.  Marx  l'introduit. 
Après  avoir  dit  que  le  travail  vaut  plus  ou  moins  selon  qu'il  est 
simple  ou  compliqué  (habile,  intelligent),  il  continue  ainsi  [Das 
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Kapital,  p.  11).  «Les  proportions  d'après  lesquelles  on  réduit  les 
différentes  sortes  de  travail  (compliqué)  en  travail  simple,  qui  est 
leur  commune  unité  de  mesure,  sont  fixées,  à  l'insu  des  producteurs 
par  une  réaction  sociale  [gesellschaftlicher  process),  etleur  apparais- 
sent comme  des  données  traditionnelles  (ou  coutumières)  » . 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  proposition  de  M.  Marx,  que  l'ouvrier  n'a 
besoin  que  d'une  partie  de  sa  journée  de  travail  pour  produire  sa 
subsistance  et  que  l'autre  partie  fquelle  qu'elle  soit),  lui  a  été  enlevée 
de  force  par  le  patron,  qui  ne  le  paye  pas,  est  une  assertion  qui  ne 
s'appuie  sur  rien,  si  ce  n'est  sur  la  haine  que  M.  Marx  a  vouée  au 
((  bourgeois.  »  Du  reste,  où  en  serait  le  système  de  M.  Marx  sans 
cette  assertion? 

Il  ne  serait  pas  sans  utilité  de  donner  la  parole  à  M.  Marx    pour 
que  le  lecteur  puisse  Juger  par  lui-même,  combien  la  haine  du 
bourgeois  pénètre  tout  le  tissu  de  son  argumentation  ;  nous  ne  choisis- 
sons pas  les  passages  les  plus  acrimonieux  et  les  plus  sarcastiques 
mais  ceux  qui  continuent  à  peu  près  le  fil  de  nos  réffexions. 

La  page  157  nous  montre  le  fabricant  qui  a  acheté  le  coton  etc. 
payé  l'ouvrier  et  produit  des  filés  qui  lui  reviennent  àl  shilling  1/2 
et  se  trouve  étonné  de  voir,  que  tout  le  monde  les  vend  à  ce  prix. 
Voilà  bien  une  supposition  contraire  au  faits!  (Voyez  la  note) 
Mais  passons  et  laissons  parler  M.  Marx  (traduction  littérale).  «Le 
capitaliste  qui  est  savant  en  économie  politique  vulgaire,  dira  peut- 
être,  qu'il  a  avancé  son  argent  avec  l'intention  de  le  multiplier.  Mais 
le  chemin  (1)  vers  l'enfer  est  pavé  de  bonnes  intentions,  et  il  pouvait 
tout  aussi  bien  avoir  eu  l'intention  de  faire  de  l'argent  sans  tra- 
vailler. Il  menace  qu'on  ne  l'y  prendra  plus.  A  l'avenir  il  l'achèterait 
sur  le  marché  des  marchandises  toutes  prêtes.  Mais  si  tous  ses  con- 
frères les  capitalistes  en  font  de  même,  comment  trouver  des  mar- 
chandises au  marché?  Pourtant  il  ne  peut  pas  manger  de  la  monnaie. 
Il  se  met  à  raisonner.  On  devrait  admirer  son  abstinence.  Il  pou- 
vait dissiper  ses  15  shillings  (avec  lesquels  il  venait  de  faire  un 
essai  de  production).  Au  lieu  de  cela,  il  les  a  consommés  productive- 
ment  et  transformés  en  filés.  Aussi  a-t-il  des  filés  et  non  des  remords. 
Où  il  n'y  a  rien  César  perd  son  droit.  Quel  que  soit  le  mérite  de  son 
renoncement  (au  bénéfice),  il  n'y  a  rien  pour  lui,  puisque  la  valeur 
du  produit  qui  se  présente  après  l'opération  est  tout  juste  égale  à  la 
somme  des  valeurs  qui  y  sont  entrées.  Que  le  capitaliste  se  résigne 


(1)  C'est  la  forme  allemande  du  proverbe  connu  ;  nous  croyons  que 
cette  forme  doit  être  la  primitive.  (Ce  n'est  pas  l'enfer,  mais  le  chemin 
vers  l'enfer  qui  est  pavé  de  bonnes  intentions.) 

3«  SBRiE,  t.  XXVI.  ■—  \^  juillet  1872.  3 
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donc  ù  penser  que  la  vertu  est  la  récompense  de  la  vertu.  Mais  non, 
il  devient  importun.  Il  n'a  que  faire  de  ses  filés.  Illes  a  produits  pour 
la  vente.  Qu'il  les  vende  donc  !  ou.  ce  qui  serait  plus  simple,  qu'il 
ne  produise  à  l'avenir  que  des  objets  nécessaires  à  sa  propre  con- 
sommation, recette  que  lui  a  déjà  donnée  son  médecin  habituel  Mac 
Culloch,  comme  un  moyen  infaillible  contre  l'épidémie  de  l'excès  de 
production.  Il  regimbe.  Quoi,  suffîrait-il  que  l'ouvrier  dessine  en 
l'air  avec  sa  main  la  figure  d'objets  utiles  pour  que  les  marchan- 
dises se  trouvent  produites  ?  Ne  lui  a-t-il  pas  donné  la  matière  et  le 
local  qu'il  lui  a  fallu  pour  que  son  travail  pu',  prendre  corps?  Et 
comme  la  plus  grande  partie  de  la  société  (humaine;  se  compose  de 
pareils  sans-le-sou  (Habenichts),  n'a-t-il  pas  avec  ses  moyens  de 
production,  son  coton  et  ses  broches,   rendu  un  service  immense  à 
la  société,  et  plus  particulièrement  à  l'ouvrier,  auquel  il  a  fourni  sa 
subsistance?  Et  il  ne  se  compterait  rien  pour  ce  service?  (Le  fabri- 
cant s'arrêterait  ici,  M.  Alarx  le  fait  sortir  de  son  rôle  en  le  faisant 
sans  solution  de  continuité  poursuivre  ainsi  son  monologue).  Mais 
est-ce  que  l'ouvrier  ne  lui  a  pas  rendu  en  échange  le  service  de 
transformer  son  coton  et  ses  broches  en  filés?  Il  ne  s'agit  d'ailleurs 
pas  ici  de  services.  Le  service  n'est  que  l'action  utile  d'un  objet 
utile,  que  cet  objet  soit  une  marchandise  ou  du  travail.  Il  ne  s'agit 
ici  que  de  valeurs.  Il  a  payé  à  l'ouvrier  la  valeur  de  3  shillings. 
L'ouvrier  lui  en  rendit  l'équivalent  exact  en  ajoutant  3  shillings  à 
la  valeur  du  coton  :  valeur  contre  valeur.  Notre  ami  que  nous  venons 
de  voir  gonflé  d'orgueil,  de  son  importance  de  capitaliste,  prend  la 
pose  modeste  d'un  simple  ouvrier.  N'a-t-il  pas  travaillé  lui-même? 
N'a-t-il  pas  accompli  le  travail  de  surveillance  et  d'inspection  auprès 
des  tisseurs?  Son  travail  ne  contribue  t-il  pas  à  produire  delà  valeur? 
Le  directeur  de  sa  manufacture  et  son  surveillant  haussent  les 
épaules.  (C'est  une  manière  bien  leste  de  se  débarrasser  de  cet  argu- 
ment.) Du  reste,  il  a  déjà  repris  avec  un  sourire,  sa  physionomie 
antérieure.  Il  s'était  moqué  de  nous  par  cette  apologie.  Il  ne  donne 
pas  un  sou  pour  si  peu.  Il  abandonne  ces  finasseries  creuses  aux 
professeurs  d'économie  politique  payés  pour  ce  but.  Quant  à  lui, 
il  est  un  homme  pratique,  qui  ne  réfléchit  pas  toujours  à  ce  qu'il 
dit  en  dehors  de  ses  alTaires,  mais  qui  sait  parfaitement  ce  qu'il  fait 
quand  il  s'en  occupe  ». 

Chers  confrères  en  économie  politique  —  professeurs  ou  non — • 
nous  voilà  battus  avant  d'avoir  lutté.  M.Marx,  avec  sa  sagacité  si 
u  profonde  »  prévoit  que  nous  voudrons  faire  la  part  du  capital  ;  que 
nous  trouverons  que  le  service  rendu  par  le  capitaliste  mérite  récom- 
pense et  même,  qu'il  n'est  pas  sans  travailler  de  son  côté,  travail 
qui  ne  consiste  pas  seulement  à  surveiller  les  ouvriers,  mais  à  cher- 
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cher  des  débouchés.  Il  prend  donc  le  devante!  persiffle  la  ppétention 
du  capitaliste  de  vouloir  être  payé.  Vous  a-t-il  convaincus?  Nous 
avouons  pour  notre  part  être  resté  rebelle  h  l'argumentation  mêlée 
du  sel  nullement  attique  que  vous  avez  vu,  et  dont  vous  aurez  encore 
des  spécimens.  M.  Marx  s'est  borné  à  plaisanter  le  fabricant,  mais 
il  n'a  pas  prouvé,  il  n'a  même  pas  essayé  de  prouver  qu'il  avait  tort. 
Il  admet  qu'il  a  dû  commencer  par  se  taire  un  capital  par  son  travail 
et  son  économie,  mais  une  fois  que  ce  capital  existe,  il  doit  le  prêter 
gratis.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  réfuter  la  gratuité  du  capi- 
tal, mais  nous  croyons  devoir  traduire  encore  une  page;  elle  fait 
suite  à  celle  que  nous  venons  de  donner: 

«  Regardons-y  de  plus  près.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  a 
été  taxée  à  3  sh.,  parce  qu'elle  renferme  une  demi-journée  detra- 
vail  (1),  c'est-à-dire  parce  que  les  subsistances  nécessaires  pour  la 
production  de  l'arbeitskraft  (puissance  de  travail)  coûte  une  demi- 
journée  de  travail.  Mais  le  travail  passé  contenu  dans  l'arbeits- 
kratt,  et  le  travail  actuel  qu'elle  peut  fournir  (en  d'autres  termes), 
ses  frais  d'entretien  journaliers  et  sa  dépense  journalière  (en  efforts 
utiles^  ce  sont  là  deux  choses  de  grandeur  différente.  Les  uns  (les 
fraisi  déterminent  la  valeur  de  l'arbeitskraft  sur  le  marché,  l'autre 
(la  dépense  en  force),  son  utilité.  Si  une  demi-journée  de  travail 
suffit  pour  faire  vivre  l'ouvrier  pendant  vingt-quatre  heures,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  travailler  une  journée  entière.  La  va- 
leur de  l'arbeitskraft  et  la  manière  de  la  faire  valoir  (utiliser)  par 
le  travail  sont  dons  deux  quantités  de  grandeur  différente.  C'est 
cette  différence  que  le  capitaliste  avait  en  vue  lorsqu'il  acheta 
l'arbeitskraft.  L'utilité  de  celle-ci  —  (par  exemple)  son  aptitude  à 
faire  du  filé  ou  des  bottes  —  était  une  conditio  sine  qiia,  car  le  tra- 
vail doit  être  dépensé  sous  une  forme  utile  pour  produire  de  la 
valeur.  Mais  ce  qui  décida  (le  fabricant  à  acheter  l'arbeitskraft), 
c'est  l'utilité  spéciale  de  cette  marchandise  (l'arbeitskraft)  qui  en 
fait  la  source  de  la  valeur,  et  de  plus  de  valeur  qu'elle  n'en  a  ellc- 

(i)  Il  y  a  en  allemand  :  «  La  valour  de  l'emploi  de  l'Arbeitskraft 
pendant  une  journée  est  de  3  sh.,  parce  qu'elle  (cette  valeur)  renferme 
une  demi-journ6e  de  travail.  »  (  Drr  Tagestcerth  der  Avbcilskrafl  betrug 
6  sh.,  weil  in  ifir  selbst  cin  lialber  Arbeitstag  vergegenstaendlichl  ist  )  On 
connaît  la  note  du  restaurant:  Un  petit  pain  d'un  sou....  deux  sous. 
M.  Marx  retourne  la  formule  :  Un  petit  pain  de  deux  sous....  un  sou. 

Lea  parenthèses  qu'on  trouve  dans  le  texte  sont  de  nous,  l'auteur 
étant  très-elliptique,  et  la  langue  allemande  s'y  prêtant  mieux  que  le 
français. 
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même.  C'est  là  le  service  spécial  que  le  fabricant  lui  demande.  Il 
procède  d'ailleurs  conformément  aux  lois  éternelles  de  l'échange  de 
marchandises.  Et,  en  effet,  le  vendeur  de  l'arbeitskraft  (l'ouvrier), 
comme  le  vendeur  de  toute  autre  marchandise,  en  réalise  la  va- 
leur et  en  aliène  l'uTiLiTK.  11  ne  saurait  obtenir  l'une  sans  donner 
l'autre.  L'utilité  :  le  résultat  utile;  de  l'arbeitskraft,  c'est-à-dire  le 
travail  proprement  dit,  n'appartient  pas  plus  au  vendeur  que  l'uti- 
lité de  l'huile  vendue  (n'appartient)  au  marchand  d'huile.  Le  pos- 
sesseur d'argent  a  payé  la  valeur  d'une  journée  (de  l'emploi)  de 
rarbeitskraft;  elle  lui  appartient  donc  pendant  la  journée,  il  en 
dispose  pendant  la  durée  d'une  journée.  La  circonstance,  que  l'en- 
tretien journalier  de  l'arbeitskraft  ne  coûte  qu'une  demi-journée, 
bien  que  Tarbeitskraft  puisse  opérer  pendant  la  journée  entière, 
que  la  valeur  qu'elle  produit  pendant  une  journée  entière  est  le 
double  de  sa  propre  valeur  pendant  une  journée  (cette  circons- 
tance, est  une  chance  dont  l'acheteur  jouit,  et  cela  sans  ixjdstice 

EXVERS  LE  VENDEUR  ))  p.   160. 

C'est  donc  la  faute  de  l'organisation  sociale,  de  la  nature  des 
choses  contre  lequel  il  n'y  a  rien  à  faire,  et  contre  laquelle  ]\L  Marx 
ne  propose  rien  —  que  nous  sachions,  du  moins.  Mais  pourquoi 
alors  cette  haine  contre  le  bourgeois?  Du  reste,  AL  Marx  n'en  veut 
pas  à  l'individu,  il  n"en  veut  qu'à  la  classe  des  bourgeois,  et  c'est 
pour  ce  but  qu'il  invente  cette  théorie  que  le  salaire  ne  paye  que  la 
moitié  de  la  journée  de  l'ouvrier,  et  que  partout  ailleurs  dans  son 
livre  quen  cet  endroit  (p.  160),  il  proclame  que  le  fabricant  commet 
une  exaction,  qu'il  vole,  sans  parler  des  autres  gros  mots  qu'il 
emploie.  Nous  sommes  mêmes  obligé  de  prendre  le  passage  que 
nous  avons  souligné  comme  une  simple  ironie.  Mais  ironie  ou  non, 
nulle  part  AL  Marx  ne  prouve  que  le  salaire  ne  représente  pas  le 
travail  d'une  journée  entière,  qu'il  ne  faut  pas  une  journée  entière 
pour  produire  les  subsistances  de  l'ouvrier. 

C'est,  du  reste,  la  théorie  de  la  demi-journée  payée  qui  permet  à 
AL  Alarx  de  joindre  les  deux  bouts  de  son  système  et  de  soutenir 
que  le  capital  ne  gagne  rien,  qu'il  ne  produit  aucune  plus-value  et 
ne  CONTRIBUE  MÊME  PAS  à  la  produire.  Il  divise,  on  se  le  rappelle, 
le  capital  en  constant  et  variable.  Le  capital  variable,  c'est  le  tra- 
vail de  l'ouvrier,  parce  que  la  plus-value  qu'il  crée  est  tantôt  plus, 
tantôt  moins  élevée  [Das  Kapital,  p.  176)  ;  le  capital  constant  se 
compose  du  local,  des  machines,  du  combustible,  des  matières  pre- 
mières et  des  accessoires,  en  un  mot  des  «  moyens  de  production.» 
Ce  capital  est  appelé  constant,  parce  que  tout  ce  qu'on  peut  en  sa 
faveur  c'est  de  le  maintenir  intact.  «Le  capital,  dit  M.  Marx  en 
parlant  du  capital  constant  (p.  200),  est  du  travail  mort  qui  ne  peut 
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se  revivifier  qu'en  suçant  comme  le  vampire  du  travail  vivant,  et 
qui  vit  d'autant  plus  vigoureusement  qu'il  en  a  absorbé  davantage.» 
Or  M.  Marx  sait  que  personne  ne  constituerait  un  capital,  s'il  ne 
devait  en  tirer  profit,  il  lui  accorde  un  bénétice  mais  aux  dépens  de 
l'ouvrier. 

Examinons  cependant,  en  restant  dans  le  système  de  M.  Marx, 
si  réellement  la  proposition  que  toutes  les  valeurs  sont  le  produit 
du  travail  renferme  nécessairement  la  conséquence  que  le  capital 
dit  constant  n'ajoute  rien  à  la  valeur  du  produit.  Une  Journée  de 
travail  s'échange  sans  soulte  contre  une  journée  de  travail  de  même 
nature  :  journée  de  maçon  contre  journée  de  maçon,  journée  de 
tailleur  contre  journée  de  tailleur,  journée  de  peintre  contrejournée 
de  peintre;  nous  ne  saurions  ajouter  journée  de  médecin  contre 
journée  de  médecin,  le  médecin  étant  exclu  du  système  de  M.  Marx, 
il  ne  produit  pas  de  marchandises.  Mais  les  journées  ne  sont  égales 
que  lorsque  le  travail  a  subi  la  pression  de  la  concurrence,  ou 
comme  dit  M.  Marx,  lorsque  c'est  du  travail  social  (usuel)  moyen. 
Le  travail  moyen  suppose  que  tous  les  ouvriers  possèdent  les  ma- 
chines et  instruments.  Dans  ce  cas-là,  en  effet,  l'expérience  nous 
apprend  que  le  produit  d'une  journée  est  à  peu  près  égal  pour  tous. 
Nous  le  constatons  comme  lui,  tout  en  l'expliquant  difiéremment. 
Si  nos  explications  difTèrent,  c'est  apparemment  parce  que  l'opéra- 
tion est  compliquée  et  qu'elle  peut  se  présenter  sous  des  aspects 
divers,  selon  ces  points  de  vue.  Nous  devons  donc  la  décomposer  en 
suivant  la  méthode  des  chimistes,  en  isolant  l'un  des  éléments. 
Comparons  donc  un  ouvrier  qui  creuse  la  terre  avec  ses  mains  avec 
un  ouvrier  qui  la  creuse  avec  une  bêche.  Evidemment  l'instrument 
permettra  à  ce  dernier  de  faire  au  moins  trois  fois  autant  de  travail 
qu'au  premier,  de  quoi  payer  la  bêche,  ET  AU-DELA.  AL  Marx 
ne  voudra  pas  admettre  cette  comparaison,  il  lui  faudra  deux  ou- 
vriers armés  de  bêche,  mais  c'est  là  pr(''cisément  le  vice  de  son  rai- 
sonnement, car  comment  savoir  dans  quelle  mesure  un  instrument 
augmente  l'efficacili'du  travail,  si  vous  ne  mettez  pas  en  présence 
le  travail  armé  et  le  travail  non  armé  ?  Si  vous  voulez  comparer 
les  portées  d'un  snyder  et  d'unchassepot,  vous  n'armerez  pas  deux 
hommes  avec  des  chassepots,  mais  un  homme  avec  un  chassepot  et 
un  autre  homme  avec  un  snyder.  Il  s'agit  précisément  de  dégager 
la  différence! 

Mais  nous  dépasserions  les  bornes  d'un  article,  si  nous  insis- 
tions. En  résumé,  aucun  argument  n'a  été  présenté  en  faveur  de 
l'assertion  de  M.  Marx  que  le  patron  paye  une  partie  seulement  du 
travail  de  l'ouvrier  et  s'approprie  indûment  le  reste;  il  est  faux  que 
le  capital  ne  contribue  pas  à  la  production  de  la  valeur  :  il  n'est  pas 
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vrai  non  plus  que  le  rapport  entre  le  patron  et  l'ouvrier  ne  se  dé- 
cide que  par  la  force  ou  la  violence  (  «  Gewalt,  h  Das  Aapital, 
p.  202).  Tout  au  contraire,  l'opération  de  la  production  a  lieu  par 
le  concours  de  l'agent-capital  et  de  Fagent-travail  qui  se  partagent 
les  résultats  conformément  à  des  conventions  que  la  concurrence 
(M*  Marx  dirait  ((  la  moyenne  sociale»)  tend  à  rapprocher  de  la 
justice  tout  en  laissant,  tantôt  au  patron,  tantôt  aux  ouvriers,  une 
certaine  latitude  pour  empiéter  sur  les  droits  d'autrui.  M.  Marx  re- 
connaît lui-même  l'existence  d'oscillations,  puisqu'il  ne  raisonne 
que  sur  des  moyennes.  Seulement,  il  donne  toujours  raison  à  l'ou- 
vrier et  toujours  tort  au  patron;  il  conteste  au  patron  jusqu'à  l'eau 
et  le  feu.  Le  patron  n'a  droit  à  rien.  Et  pourtant,  c'est  lui  qui  court 
tous  les  risques,  c'est  lui  qui  prévoit  les  besoins  d'un  consomma- 
teur et  les  satisfait,  c'est  lui  qui  cherche  et  découvre  les  débouchés 
et  opère  la  vente.  Or  la  possession  du  capital  est  l'alpha,  et  la  vente 
du  produit  l'oméga  de  la  production;  et  sans  vouloir  en  rien  dimi- 
nuer l'importance  du  travail  —  qui  relie  ces  deux  points  extrêmes 
—  il  faut  bien  constater  que  le  travail  ne  peut  pas  plus  se  passer 
du  capitaliste  que  le  capitaliste  du  travail.  C'est  toujours  la  fable 
des  membres  et  de  l'estomac. 

Maurice  Block. 
—  La  fin  au  piochain  numéro.  — 


DU  DEVELOPPEMENT  HISTORIQUE 


L'IDÉE  DE  L'IMPOT.— L'ANTIOLUTË 


I.  —  l'impôt,  idée  PROGRESSn'E, 

Il  y  a  une  idée  moderne  de  l'impôt.  Tous  les  courants  de  la  civi- 
lisation y  ont  contribué.  La  morale,  religieuse  ou  philosophique,  y 
a  apporté  ses  inspirations  de  justice  et  d'humanité.  L'économie 
politique  a  appris  à  mieux  ménager  les  ressources  de  la  richesse 
nationale.  La  politique  y  a  mêlé  ses  garanties.  C'est  aujourd'hui 
une  vérité  reconnue  en  droit,  si  elle  n'est  pas  toujours  consacrée  en 
fait,  que  l'impôt  doit  être  égal  pour  tous,  c'est-à-dire  qu'il  ne  doit 
pas  être  l'objet  d'exemptions  pour  les  uns  et  de  surcharges  pour  les 
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autres.  On  reconnaît  qu'il  doit  être  assis  et  perçu  de  manière  à 
peser  le  moins  possible  sur  le  contribuable.  C'est  un  axiome  écono- 
mique qu'en  atteignant  le  revenu  on  doit  éviter  d'entamer  impru- 
demment le  capital.  Point  de  peuple,  un  peu  au  courant  des 
premiers  éléments  de  la  théorie  et  de  la  pratique  du  droit  constitu- 
tionnel moderne,  qui  ne  proclame,  comme  une  des  conditions  de 
la  propriété  et  de  la  liberté,  que  l'impôt  doit  être  consenti,  discuté, 
voté  annuellement.  Par  suite,  les  dépenses  comme  les  recettes 
publiques,  doivent  être  de  même  librement,  perpétuellement  con- 
trôlées, soit  que  ce  contrôle  ait  pour  organe  le  corps  des  représen- 
tants élus  de  la  nation,  soit  qu'il  s'exerce  par  des  corps  spéciaux,  à 
l'aide  d'un  ensemble  de  procédés  qui  constituent  les  règles  et  les  res- 
sorts de  la  comptabilité.  Par-dessus  toutes  ces  notions,  éléments 
de  ridée  moderne  de  l'impôt,  s'élève  encore  un  principe  néces- 
saire et  en  quelque  sorte  sacré.  L'impôt  est  regardé  comme  une 
dette  sociale.  — Otez  à  l'impôt  un  seul  de  ces  caractères,  il  prêtera  à 
de  justes  critiques.  Les  dilTicultés  certes  ne  manquent  pas  pour  réa- 
liser un  tel  idéal.  Elles  proviennent  tantôt  de  l'ignorance,  tantôt  du 
mauvais  vouloir  des  hommes,  tantôt  de  la  nature  même  des  choses 
qui  y  oppose  plus  dun  obstacle  imprévu.  Toujours  est  il  que  cet 
idéal  existe.  On  peut  différer,  à  certains  égards,  sur  les  moyens  de 
le  réaliser  ;  il  n'y  a  ni  dissentiment  ni  hésitation  possibles  sur  le 
but  à  atteindre. 

Il  s'en  faut  que  cette  conception  moderne  de  l'impôt,  dont  nous 
avons  indiqué  seulement  les  caractères  principaux,  ait  toujours 
régné  dans  le  monde.  Elle  s'est  formée  peu  à  peu,  pièce  par  pièce. 
Cela  est  tellement  vrai  qu'il  n'est  pas  une  seule  des  parties  dont  se 
compose  J'idée  totale  de  l'impôt  aujourd'hui  qui  n'ait  été  mécon- 
nue ou  plutôt  inconnue  aux  époques  antérieures  à  l'école  moderne. 
Elles  ont  fait  leur  apparition  une  aune,  lentement,  successivement. 
Pas  un  seul  de  ces  éléments  moraux,  politiques,  économiques,  qui 
n'ait  en  quelque  sorte  son  histoire.  On  en  voit  la  naissance,  le  déve- 
loppement mêlé  de  vérités  et  d'erreurs,  l'achèvement  plein  et  lumi- 
neux. L'histoire  des  faits  et  celle  des  théories  fournissent  égale- 
ment leur  contingent  à  cette  élaboration  progressive.  C'est  ce  tra- 
vail do  formation  historique  que  nous  nous  proposons  de  suivre 
d'abord  à  travers  les  institutions,  ensuite  à  travers  les  systèmes  ré- 
duitsàcequ'ilsontd'essentielsurl'idéegénéralede  l'impôt.  Dès  lors, 
l'impôt  moderne,  dans  sa  conception  comme  dans  son  organisation, 
dans  la  mesure  où  cette  organisation  est  le  rellet  exact  des  principes 
sur  lesquels  il  repose,  cessera  de  paraître  une  improvisation  de  la 
spéculation  scientifique  et  de  la  législation.  Pour  la  France,  notam- 
ment, cette  recherche  est  utileel  oppoi'tuno.  On  s'y  abandonne  trop 
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aux  combinaisons  de  l'intelligence  pure.  On  croit  trop  dater  d'hier. 
La  méthode  historique  d'ailleurs  n'exclut  pas  l'idéal.  Elle  aide 
même  à.voir  en  quoi  il  consiste.  Elle  le  démêle  à  travers  les  efforts 
et  les  aspirations  du  passé.  Elle  apprend  enfin  à  discerner  le  pos- 
sible du  désirable.  Elle  fait  également  justice  de  ce  qui  est  chimé- 
rique et  périlleux,  en  montrant  à  l'œuvre  dans  le  passé  quelques- 
uns  de  ces  systèmes  dont  on  attend  le  progrès  des  sociétés,  et 
que  l'on  a  tort  de  considérer  comme  des  nouveautés.  Mais  se- 
rait-ce assez  reconnaître  l'utilité  d'une  telle  étude  que  de  lui  assi- 
gner pour  objet  d'éviter  à  l'avenir  des  expériences  aventureuses? 
L'empirisme  routinier  a-t-il  moins  de  leçons  à  y  recevoir  que 
l'utopie?  Les  idées  les  plus  justes  ont  été  combattues,  niées,  ajour- 
nées. Ce  n'est  que  pied  à  pied  qu'elles  ont  gagné  du  terrain.  Bien 
loin  de  décourager  les  idées  qui  unissent  la  hardiesse  à  la  vérité, 
un  tel  spectacle  est  fait  pour  leur  inspirer  confiance. 

Cette  étude  comporte  plusieurs  divisions.  Ce  que  nous  mettrons 
aujourd'hui  sous  les  yeux  des  lecteurs  se  rapporté  à  l'antiquité. 
On  y  verra,  par  des  preuves  précises  et  frappantes,  combien  diffé- 
rent des  nôtres  ces  sociétés  antiques  qu'une  imitation  attardée  se 
propose  encore  trop  souvent  comme  modèles.  Si  imparfaits  que 
soient  nos  progrès,  on  mesurera  la  distance  parcourue  depuis  ces 
sociétés,  lesquelles  eurent  pourtant  leur  grandeur  et  jetèrent 
le  plus  vif  éclat.  Mais  ces  sociétés  s'offrent  elles-mêmes  sous  des 
formes  profondément  différentes  les  unes  des  autres  et  dont  il  faut 
tenir  compte.  Enfin,  avant  les  nations  développées,  il  y  a  la  vie  des 
peuples  ou  peuplades  à  l'étatprimitif.  Pour  suivre  le  développement 
de  l'idée  de  l'impôt,  il  faut  parcourir  rapidement  toutes  ces  périodes. 

IL — l'impôt  dans  son  idée  originelle  et  sous  ses  premières  formes, 

COMPARAISON  DE  l'iMPOT  ET  DU  DOMAINE. 

L'idée  de  charges  imposables  à  l'individu  est  contemporaine  de 
la  société;  elle  préexiste  même  à  tout  consentement  individuel.  En 
effet,  l'individu  n'est  point  libre  de  s'engager  ou  de  se  refuser  à  la 
société,  dès  lors  de  lui  accorder  ou  de  lui  dénier  son  concours. 
Cette  hypothèse,  par  laquelle  débutent  tant  de  publicistes  qui  voient 
dans  l'existence  sociale  le  résultat  d'un  simple  contrat,  a  perdu 
l'autorité  dont  elle  a  joui  longtemps.  Les  sciences  politiques 
sont  presque  unanimes  à  reconnaître  dans  la  société  un  fait  pri- 
mitif et  nécessaire.  Hors  de  la  société,  l'individu  ne  peut  vivre, 
c'est-à-dire  se  conserver  et  se  développer.  A  ce  fait,  qui  l'enveloppe 
et  le  domine,  il  n'a  pas  plus  le  droit  qu'il  n'a  le  pouvoir  d'échap- 
per. Ce  qu'on  appellera  plus  tard  le  libre  consentement  de  l'impôt 
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ne  saurait  donc  porter  que  sur  le  mode  de  l'application,  non  sur  le 
devoir  en  lui-même.  La  nécessité  de  l'impôt,  aujourd'hui  comme  il 
y  a  des  milliers  d'années,  reste  placée  au-dessus  de  la  volonté,  soit 
individuelle,  soit  même  collective.  C'est  la  nécessité  qui,  en  rendant 
la  vie  isolée  impossible,  rend  la  société  indispensable.  C'est  le  droit 
naturel  qui  lie  les  hommes  les  uns  aux  autres  par  une  chaîne 
d'obligations.  Ce  sont  là  des  lois  que  nous  subissons,  et  que 
nous  n'avons  pas  faites.  Ne  pas  les  accepter  ne  s'appelle  point 
liberté,  mais  révolte.  Le  droit  de  l'État  lui  vient  donc  d'une  toute 
autre  source  que  la  liberté  des  citoyens  consultés  et  acceptant  la 
charge  qui  leur  est  proposée. 

C'est  ce  que  montre  l'histoire,  conforme  à  la  nature  même  des 
choses.  Toute  société,  tribu,  peuplade,  nation,  il  n'importe,  a  senti 
le  besoin  impérieux  d'une  force  gouvernante  qui  s'est  constituée, 
non  par  délégation,  à  la  suite  d'un  vote,  mais  en  vertu  de  certaines 
supériorités  naturelles  qui  se  constatent,  et  que  l'on  accepte  plutôt 
qu'on  ne  les  discute.  S'il  en  était  autrement,  le  lien  social,  à  peine 
formé,  se  dissoudrait.  Plus  tard,  seulement,  viendront  les  récla- 
mations de  la  liberté  individuelle,  trop  justifiées  par  les  abus 
de  ce  fait  primordial  d'une  puissance  directrice  qui  puise  son 
titre  dans  sa  capacité.  Qu'on  ne  croie  pas  pourtant  que  le  droit 
social  d'exiger  de  chaque  homme  une  certaine  somme  de  sacrifices, 
droit  qui  a  sa  représentation  dans  le  pouvoir,  en  soit  le  moins  du 
monde  ébranlé.  L'impôt  n'en  deviendra  pas  plus  volontaire  quanta 
son  essence.  Les  individus  pourront  prendre  avec  une  sage  pré- 
voyance leurs  garanties  contre  les  excès  et  les  caprices  arbitraires 
du  pouvoir  établi.  Ils  s'appliqueront  h.  réformer  les  défauts  de  l'as- 
siette et  les  iniquités  de  la  répartition.  Les  principes  d'une  moralité 
plus  haute  et  plus  raffinée  se  développant,  l'impôt,  dans  ses  appli- 
cations, et  plus  encore  dans  sa  théorie,  s'appropriera,  pour  ainsi 
dire,  tous  les  progrès  du  droit,  tels  qu'ils  résultent  du  perfection- 
nement des  croyances  religieuses  et  des  idées  philosophiques.  Ce  ne 
sera  que  par  des  transformations  successives  que  s'annoncera  et  que 
se  déterminera  finalement  cette  théorie  plus  épurée.  Mais  la  nature 
de  Vùnpôt,  mot  qui  exprime  une  idée  d'obligation  de  contrainte, 
ne  peut  pas  changer,  parce  que  la  société  n'est  pas  un  fait  libre. 

Hors  de  ce  principe  que  la  société  est  le  fait  primitif,  et  non  le 
droit  individuel,  la  science  sociale  est  exposée,  selon  nous,  à  faire 
fausse  route  dès  les  premiers  pas  jusqu'au  terme  le  plus  extrême  de 
sa  carrière.  En  effet,  ceux  qui  ne  voient  pas  dès  le  début  ce  carac- 
tère obligatoire  de  l'impôt  se  condamneront  à  ne  rien  comprendre 
à  sa  nature,  qu'il  est  impossible  do  déduire  des  pures  données  de 
l'individualisme.  L'histoire  ne  leur  apparaîtra  que  comme  un  tissu 
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d'exactions  illégitimes,  dans  lesquelles  la  force  ne  représente  le 
droit  à  aucun  degré.  L'État,  ou  la  puissance  qui  en  tient  lieu,  leur 
semblera  une  pure  usurpation  spoliatrice,  et  peut-être  auront-ils 
peine  à  se  défendre  de  laisser  planer  sur  l'État  moderne  lui-même 
cette  appréciation  défavorable.  Au  lieu  d'un  fait  nécessaire  et  bien- 
faisant, en  ce  sens  qu'il  va  à  un  but  indispensable,  quoi  qu'il  se 
développe  ti  travers  bien  des  oppressions,  ils  seront  tentés  d'y  voir 
uniquement  le  triomphe  malfaisant  de  la  tyrannie.  C'est  ainsi  que 
l'histoire  a  été  écrite  trop  souvent,  surtout  au  xviii*  siècle,  et  que 
beaucoup  d'esprits  persistent  à  la  comprendre.  Ils  ne  voient  dans 
le  passé  qu'une  longue  erreur,  le  règne  presque  sans  mélange 
du  mal;  il  est  vrai  qu'ils  espèrent  à  ce  passé  maudit  faire  succé- 
der, au  nom  de  la  théorie  du  progrès,  la  terre  promise  du  bien 
absolu  et  de  la  perfection  idéale.  La  théorie  du  progrès,  sagement 
interprétée,  repousse  elle-même  cette  appréciation.  Le  passé  ne 
saurait  être  supprimé  de  la  chaîne  de  la  civilisation;  il  n"en  est 
qu'un  des  anneaux.  Il  a  eu,  comme  on  dit,  ses  raisons  d'être.  Le 
système  qui  diviserait  l'histoire  du  genre  humain  en  deux  parties 
absolument  tranchées,  dont  l'une  représenterait  Ahriman  et  l'autre 
Ormutz,  l'une  une  sorte  d'enfer,  l'autre  le  paradis,  ne  serait  qu'un 
manichéisme  historique  aussi  peu  conforme  à  la  raison  que  con- 
traire aux  faits. 

La  notion  de  l'impôt  ne  se  dégage  nettement  et  ne  se  développe 
qu'après  que  les  sociétés  ont  traversé  certaines  formes  élémentaires 
qui  ont  précédé  l'organisation  de  la  cité.  Ce  fut  d'abord  la  famille, 
la  gens,  puis  ce  qu'on  a  nommé  la  phratrie  ou  la  curie,  puis  la 
tribu,  nées  l'une  de  l'autre,  par  une  série  de  fédérations.  L'élément 
privé,  dans  tout  ce  qui  deviendra  plus  tard  service  public,  domine 
évidemment  au  sein  de  ces  groupes  primitifs;  tels  sont,  par  exem- 
ple, le  culte,  le  sacerdoce,  la  justice  intérieure,  etc.  La  cité  vient 
ensuite,  et,  à  mesure  que  les  relations  s'étendent  et  se  compliquent, 
l'idée  de  gouvernement  et  celle  de  l'impôt  se  développent.  Une  des 
premières  formes  que  revêt  l'idée  de  l'impôt  est  le  service  per- 
sonnel. Et  la  civilisation  plus  avancée,  en  modifiant,  en  atténuant 
sur  certains  points  cotte  forme,  ne  l'effacera  pas.  L'individu  se  doit  à 
la  cité,  à  la  patrie,  à  la  société  :  voilà  l'idée  qui  y  préside.  Le  devoir, 
comme  on  le  voit,  y  prime  le  droit.  Cette  part  de  sacrifice  néces- 
saire que  la  société  réclame  de  l'individu  peut  varier  en  formes  et 
en  degrés;  elle  subsistera  toujours!  Nulle  société  où  le  service 
militaire  ne  soit  exigible.  C'est  l'impôt  du  sang.  Il  y  a  aussi  l'impôt 
du  travail.  Il  a  revêtu  des  formes  barbares.  Telle  est  la  corvée, 
cette  prestation  en  nature  des  époques  asservies.  La  corvée,  si  la 
mémoire  des  hommes  en  pouvait  séparer  l'idée  des  traitements  dé- 
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gradants  et  cruels,  conséquence  d'un  régime  d'inégalités  exces- 
sives, apparaîtrait  moins  odieuse.  La  communauté,  pour  les  travaux 
delà  paix  comme  pour  les  emplois  guerriers,  a  le  droit  incontestable 
de  réclamer,  à  titre  de  contribution,  l'usage  momentané  d'une  partie 
des  forces  physiques  de  l'individu.  A  des  époques  où  l'argent 
monnayé  n'était  point  ou  était  peu  connu,  ou  bien  encore  où  des 
classes  nombreuses  n'en  avaient  point  la  possession,  payer  sa 
quote-part  en  mettant  la  main  à  des  travaux  de  culture,  de  cons- 
tructions, d'entretien  de  routes,  n'avait  en  soi  rien  d'illégitime. 
Mais,  dit-on,  ces  travaux  proîitaient  surtout  à  la  classe  gouver- 
nante, à  la  caste  sacerdotale  et  guerrière  investie  du  pouvoir.  L'ob- 
jection est-elle  fondée?  Nous  ne  jusiiflons  pas  les  actes  tyranniques 
de  cette  classe;  mais  l'abus  n'était  point  dans  le  fait  seul  de  contri- 
buer, par  des  travaux  de  culture  ou  autres,  à  l'entretien  d'une 
classe  qui  n'aurait  pu,  si  elle  avait  passé  son  temps  dans  les  la- 
beurs matériels,  trouver  le  loisir  nécessaire  pour  le  gouvernement 
et  pour  l'étude.  Les  excès  de  la  violence  et  de  la  conquête  ont  trop 
voilé  ces  éléments  primitifs  de  la  question.  Au  fond  on  y  rencontre- 
rait l'échange  des  services  :  services  intellectuels,  services  de  gou- 
vernement s'échangeant  contre  des  services  matériels,  selon  la  ca- 
pacité de  chacun,  en  vertu  d'une  division  du  travail  élémentaire. 

L'idée  de  la  dette  de  l'individu  à  la  communauté  et  à  la  puissance 
publique  qui  la  représente  prendra  toutefois  bien  d'autres  formes 
que  le  service  personnel.  Elle  deviendra  cet  impôt  de  capitation 
qui  s'attache  à  la  personne.  Elle  se  modifiera  encore  à  mesure  que 
l'idée  de  devoir,  de  sacrifice  de  l'individu  à  la  communauté,  fera 
la  place  plus  grande  à  cette  idée  toute  fondée  sur  la  stricte  justice, 
à  savoir  que  la  sécurité  et  les  avantages  publics  veulent  être  payés 
au  prorata,  pour  ainsi  dire,  de  la  part  des  biens  garantis  et  des 
bienfaits  assurés.  L'impôt  alors  tendra  à  s'établir  sur  la  propriété 
de  ceux  qui  possèdent  et  sur  les  consommations  ou  jouissances 
de  ceux  qui  se  servent  des  choses,  sans  acception  de  la  personne. 
Ce  sera  là  un  des  progrès  les  plus  marqués  de  l'idée  de  l'impôt» 
mais  nous  en  sommes  encore  loin  ! 

L'impôt  payé  en  nature  est  pourtant  déjà  un  pas  fait  dans  cette 
voie  et  marque  une  des  plus  longues  phases  de  Thistoirc.  L'impôt 
payé  en  nature  s'étend  depuis  la  vie  patriarcale  ou  pastorale,  qui 
est  encore  celle  de  l'Arabe,  jusqu'à  travers  les  formes  sociales  et 
politiques  tout  autremtvnt  avancées.  Dans  l'antiquité  l'impôt  en 
nature  tient  une  place  prépondérante.  On  le  retrouve  jusque  dans 
les  siècles  qui  comprennent  toute  la  duré(!  du  moyen  âge.  Chez  les 
peuples  pasteurs,  si  souvent  en  guerrn,  plusieurs  circonstances 
contribuent  à  rendre  cet  impôt  plus  léger.  C'est  sur  l'ennemi,  quand 
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ils  sont  parvenus  à  le  mettre  en  fuite,  que  les  chefs  prélèvent  leur 
principal  redevance  sous  la  double  forme  de  pillage  et  de  tribut. 
On  y  regarde  aussi  comme  une  partie  de  l'impôt  que  chacun  fasse 
ses  frais  d'armement  et  d'équipement.  Parfois  même  ils  vont  tous 
ensemble  à  la  guerre,  femmes,  \ieillards,  enfants  ;  ils  s'emparent 
du  butin,  récompense  de  la  victoire,  à  moins  qu'ils  ne  deviennent 
eux-mêmes,  avec  tous  les  troupeaux  et  les  autres  objets  qu'ils 
trament  à  leur  suite,  la  proie  du  vainqueur  qui  les  tue,  les  emmène 
comme  esclaves  ou  les  disperse.  L'impôt  en  nature  n'existe  pas 
moins  dans  l'intérieur  de  ces  tribus  nomades  ou  à  demi-flxées  au 
sol  par  un  commencement  de  culture.  C'est  alors  que  les  chefs  re- 
ligieux et  militaires  perçoivent  une  sorte  de  dîme^  composée  de 
têtes  de  bétail. 

Déjà  une  idée  nouvelle  commence  à  poindre  dans  la  dîme. 
Pour  la  première  fois,  l'idée  de  redevance  payée  à  une  puissance 
tenue  pour  supérieure  apparaît  bien  clairement.  Tout  cela,  nous 
l'avons  montré,  est  en  soi  nécessaire  et  légitime.  Ce  qui  l'est 
beaucoup  moins,  c'est  la  manière  dont,  dans  de  telles  sociétés 
élémentaires,  cet  impôt  est  réglé.  Les  castes  dominantes  se  font 
elles-mêmes  leur  part.  Nulle  proportion,  par  conséquent,  entre 
les  frais  qu'exigent  d'elles  les  services  qu'elles  rendent  et  la  ré- 
munération qui  est  censée  les  acquitter.  On  chercherait  là  vai- 
nement les  traces  rigoureuses  d'un  contrat.  L'idée  même  eût 
paru  une  sorte  d'impiété  à  la  déférence  superstitieuse  avec  laquelle 
on  s'acquittait  de  ces  charges.  Quelle  fut  la  part  de  cet  hommage, 
en  quelque  sorte  gratuit  et  volontaire,  rendu  à  la  puissance  su- 
périeure qu'entouraient  le  respect  et  la  crainte,  quelle  fut  la  part 
d'oppression  exercée  par  les  détenteurs  de  cette  immense  autorité 
pour  arracher  des  redevances,  c'est  ce  qu'il  serait  impossible  de 
déterminer  avec  rigueur,  en  raison  de  la  diversité  des  pays  et  des 
temps? 

Dans  cet  état  de  société  oii  le  pouvoir  central  et  d'autres  pou- 
voirs existant  plus  ou  moins  à  part  de  l'État,  comme  le  corps  sa- 
cerdotal, ont  pris  un  certain  degré  de  développement,  il  s'en  faut 
que  l'impôt  soit  la  seule  et  même  la  principale  ressource  pour  ali- 
menter les  besoins  de  ces  autorités  diverses  et  les  services  publics 
qu'elles  ont  pour  objet  de  satisfaire.  Elles  possèdent,  dans  une 
proportion  fort  supérieure  à  ce  qu'est  d'abord  l'impôt,  de  riches 
biens-fonds.  Ici  apparaît  l'idée  du  Domaine.  Idée  d'une  importance 
majeure.  Arrêtons-nous-y  un  instant.  Le  domaine  présente  à  la 
fois  une  idée  distincte  et  connexe  de  l'impôt  qui  mérite  d'être  dé- 
terminé avec  précision,  tant  pour  la  grandeur  de  son  rôle  historique 
que  pour  les  questions  théoriques  et  pratiques  qui  continuent  à  s'y 
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rattacher.  Il  existe  dans  toute  société  un  peu  développée  des  propriétés 
publiques,  sujettes  à  des  affectations  diverses  et  qui  ont  eu  des  ori- 
gines différentes.  Sans  anticiper^  sur  ce  que  nous  avons  à  dire  des 
différents  États  de  l'antiquité,  de  Rome  par  exemple,  nous  pouvons 
prendre  comme  un  des  types  qui  se  présentent  de  ce  domaine  l'aérer 
publicus.  D'où  vient-il  ?  Probablement  le  noyau  en  fut  formé  par  quel- 
que ancien  partage.  Denys  d'Halicarnasse  dit  qu'il  y  eut  un  partage 
des  terres  du  Latium  fait  par  Romulus  entre  l'État,  les  prêtres  et  les 
citoyens.  Ce  récit,  qu'on  le  prenne  ou  non  à  la  lettre,  donne  une  idée 
de  la  formation  du  domaine  et  de  la  manière  dont  il  était  distribué. 
L'origine  est  ou  la  conquête,  ou  la  soustraction  d'une  partie  du 
territoire  indigène  à  l'appropriation  individuelle.  Le  pouvoir  politi- 
que se  fait  sa  part,  le  pouvoir  religieux  la  sienne,  à  moins  que  l'auto- 
rité politique  ne  la  lui  fasse  elle-même,  si  elle-même  est  distincte  du 
pouvoir  sacerdotal  ;  les  citoyens  ont  leur  part  enfin.  On  voit  qu'à 
Rome  ces  terres  publiques  étaient  en  partie  livrées  à  des  colons,  en 
partie  affermées  au  profit  de  l'Etat.  Les  terres,  non  de  labour, 
mais  de  pâturage,  étaient  ouvertes  au  parcours  commun,  moyen- 
nant un  droit,  scriptura,  pour  chaque  tête  de  bétail.  Pourquoi  l'État, 
h  Rome  comme  ailleurs,  comme  partout,  eut-il  la  pensée  de  s'appli- 
quer une  portion  de  ce  domaine?  Il  est  facile  de  le  comprendre.  Il  y 
voyait  une  source  plus  fixe,  plus  régulière  de  revenus  que  ne  l'est 
l'impôt.  L'impôt  est  moins  stable  que  la  terre  ;  il  est  plus  dépen- 
dant des  volontés  individuelles.  Cette  ressource  d'un  domaine  pu- 
blic parait  d'autant  plus  nécessaire  que  les  attributions  de  l'État 
se  sont  accrues  avec  la  population  et  les  besoins  généraux.  Il  se  fait 
toujours  dans  les  sociétés  un  certain  travail  de  centralisation.  Le 
domaine  y  a  aidé  puissamment  pour  sa  part. 

Achevons  de  caractériser,  d'élucider  l'idée  du  domaine.  Gela  est 
indispensable  pour  les  études  qui  vont  suivre.  Le  domaine  offre  avec 
l'impôt  des  analogies  et  des  différences  également  frappantes.  Le 
but  est  évidemment  le  même.  En  vain,  dans  les  pays  monarchi- 
ques, distinguera-t-on  entre  le  domaine  de  l'État  et  le  domaine  de 
la  couronne,  l'un  destiné  à  pourvoir  aux  besoins  publics,  l'autre 
à  rehausser  l'éclat  et  la  grandeur  du  souverain.  Même  dans  les 
gouvernements  despotiques,  la  prétention  des  souverains  est  que 
leur  puissance  est  en  quelque  sorte  identifiée  avec  la  force  et  la 
prospérité  de  la  nation.  Une  partie  des  dépenses  faites  par  la  cou- 
ronne a  d'ailleurs  pour  objet  des  services  qui  retombent  dans  les 
pays  différemment  constitués  à  la  charge  du  Trésor;  une  autre  en- 
tretient des  services  purement  personnels  au  prince  ou  à  sa  fa- 
mille. Le  luxe  et  trop  souvent  le  parasitisme  y  tiendront  une  place 
excessive.  Mais  la  prédominance  du  domaine  sur  l'impôt  a  des 
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conséquences  graves,  quant  à  l'idée  qu'on  se  fait  des  charges  pu- 
bliques. Cette  idée  de  charges  pénibles  imputables  à  chaque  citoyen 
est  mise  fortement  en  relief  parl'impôt.  Elle  disparaît  presque  dans 
le  domaine  qui  ne  paraît  plus  bientôt  qu'une  propriété  comme  une 
autre.  Ce  quienreviondraaux  populations  sous  forme  de  divers  avan- 
tages paraîtra  libéralité,  générosité,  non  plus  dette  de  l'État  ou  du 
prince  envers  le  pays.  Jamais  les  idées  de  liberté  politique  ne  se 
seraient  développées  si  le  domaine  eût  existé  seul.  Lo  contrôle  et 
même  le  besoin  de  contrôle  se  seraient  arrêtés  en  route,  impuis- 
sants ou  à  peine  sentis.  Au  reste  la  prédominance  du  domaine  est 
le  caractère  général  des  anciennes  monarchies.    Dans  l'ancienne 
Egypte,   le  sol  était  divisé  par  portions  égales  entre  lo  roi,  les 
prêtres  et  les  guerriers.  Les  rois  juifs  tirent  leur  principal  revenu 
du  produit  de^  domaines.  Il  en  est  de  même  des  rois  grecs  du  temps 
d'HomèrB.  Même  %it,  sous  les  rois,  à  Athènes  et  à  Sparte.  On  a  vu 
ce  qui  en  était  à  Rome.  La  marche  des  faits  sociaux  reproduira  le 
même  phénomène  au  moyen  âge  et  dans  une  partie  des  temps  mo- 
dernes. L'idée  que  les  nations  modernes  se  font  de  l'impôt  s'accom- 
mode peu  de  cette  prépondérance  du  domaine  affecté  aux  charges 
publiques  et  au  rang  souverain.  Est-ce  seulement,  comme  on  l'a  sou- 
vent écrit,  parce  que  les  ressources  qui  en  proviennent  sont  insuffi- 
santes au  point  de  vue  des  dépenses  publiques?  N'y  a-t-il  pas  des  rai- 
sons morales  et  économiques  plus  profondes  quijustifîent  la  supé- 
riorité qu'on  reconnaît  à  l'impôt?  Nousen  sommes  convaincu.  Tant 
que  le  domaine-  est  la  ressource  unique  ou  principale,  la  notion  du 
rapport  existant  entre  les  charges  du  pays  et  les  dépenses  publiques 
manque  de  précision,  il  n'y  a  guère  lieu  d'attendre  qu'un  peu  de 
justice  s'y  établisse.  Lorsque  la  presque  totalité  des  dépenses  est 
faite  par  le  pouvoir  moyennant  revenu  d'une  étendue  de  terres  for- 
mant le  domaine,  chacun  ne  contribue  pas,  ou  ne  paraît  pas  contri- 
buer à  ces  dépenses.  Nulle  association  d'idées,  nulle  relation  morale 
ne  se  forme  pour  la  masse  du  peuple  entre  ce  territoire  domanial 
dont  peu  de  gens  savent  l'origine  et  la  part  de  chacun  aux  charges 
sociales. 

L'histoire  des  empires  nous  apprend  d'ailleurs  combien  la  méthode 
de  former  le  revenu  public  surtout  par  le  domaine,  au  lieu  de  déve- 
lopper le  principe  et  de  favoriser  l'application  de  l'égale  répartition 
des  charges,  s'oppose  à  ce  résultat  désirable.  Les  propriétaires  fon- 
ciers ont  trop  souvent  fait  presc^e  à  eux  seuls  les  frais  de  ce  système 
par  les  appâts  qu'il  offre  à  la  confiscation.  Du  même  désir  sont 
nées  d'injustes  guerres  d'agrandissement  et  de  conquête.  S'il  est 
vrai  qu'en  principe  les  dépenses  publiques  se  font  pour  le  bien  de  la 
société,  c'est  à  la  société  par  toutes  ses  classes  à  fournir  ces  richesses 
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pour  pourvoir  h  dételles  dépenses.  Cette  idée  n'est  pas  seulement 
en  elle-même  vraie  et  d'une  incontestable  portée  morale;  quelle 
autre  est  plus  propre  à  inspirer,  à  côté  de  la  nécessité  du  sacrifice, 
la  pensée  de  la  garantie  qu'exigent  la  propriété,  toutes  les  sortes  de 
propriétés,  contre  d'injustes  exactions?  Faut-il  ajouter,  ce  qui  a  été 
tant  de  fois  montré  par  l'histoire,  signalé  par  la  critique  des  écono- 
mistes, que  le  domaine  représente  une  masse  de  biens-lbnds  sous- 
traits aux  conditions  de  mutations  qui  permettent  seules  l'accès  de 
la  propriété  territoriale?  Il  en  résulte  un  autre  dommage  :  c'est  la 
diminution  des  produits  agricoles,  suite  de  l'exploitation  presque 
toujours  fort  imparfaite  de  cette  espèce  de  biens  par  la  communauté. 

L'idée  morale,  politique,  économique  que  nous  nous  formons  de 
l'impôt,  exclut  donc  la  confusion  qui  tendrait  à  en  voir  dans  le 
domaine  l'équivalent.  L'expérience,  ici  encore,  a  aidé  la  théorie 
à  se  former.  Autant  en  faudra-t-il  dire  des  monopoles  divers  que 
l'Etat,  en  se  développant,  se  réservera  pour  appliquer  aux  ser- 
vices publics  le  produit  de  leurs  ventes.  Sans  doute  le  recours  mo- 
déré à  ce  genre  de  profits  n'a  rien  en  soi  qui  doive  être  blâmé, 
quoiqu'il  valût  mieux  ne  point  porter  à  la  liberté  de  l'industrie  et 
du  commerce  ce  genre  d'atteintes  qu'excusent  seulement  la  nécessité 
et  le  désir  de  ne  point  peser  à  l'excès  sur  les  impôts  ordinaires  déjà 
surchargés.  Mais  quoi  de  moins  propre  que  ces  monopoles  constitués 
au  profit  de  1  État  pour  développer  les  idées  de  justice,  de  moralité, 
de  contrôle  réfléchi  en  matière  de  taxes  et  de  finances?  La  nation 
qui  ne  connaîtrait  d'autres  ressources  collectives  que  le  domaine  pu- 
blic et  les  monopoles  remis  entre  les  mains  de  l'autorité  centrale  se- 
rait assurément  celle  qui  verrait  le  moins  clair  dans  ses  recettes  et 
dans  ses  dépenses. 

Jetons  maintenant  un  coupd'œil  sur  quelques-uns  des  plus  impor- 
tants Etats  de  l'ancien  monde.  Nous  ne  nous  proposons  nullement 
de  décrire  dans  chacun  d'eux  le  système  des  impôts.  Nous  cherchons 
seulement  l'idée  qu'ils  s'en  sont  formée.  Le  mélange  de  vérités  et 
d'erreurs  qui  s'y  fait  remarquer  est  instructif;  on  a  dit  plus  haut 
comment.  Tantôt  une  partie  essentielle  de  cette  idée  totale  de 
l'impôt  normal,  légitime,  comme  nous  lo  comprenons,  acquiert  un 
certain  relief,  tantôt  elle  est  rejetée  dans  l'ombre.  Cela  ne  dépend 
pas  du  hasard.  L'étendue  dos  États  et  la  forme  des  gouvernements 
ne  sont  pas  des  circonstances  à  négliger.  L'impôt  et  l'idée  qu'on 
s'en  fait  reflètent  en  grande  partie 'i'état  général  de  la  société  plus 
ou  moins  stable,  plus  ou  moins  partagé  entre  les  influences  con- 
traires, ou  ramené  à  une  certaine  homogénéité. 
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III.  —  l'idée  de  l'impôt  dans  le  monde  oriental. 

L'idée  de  l'impôt  se  dégage  incomplètement  en  Egypte.  Ce  n'est 
pas  que  la  chose  soit  absente.  L'organisation  financière  y  présente 
une  complication  et  en  même  temps  une  habileté  d'agencement  qui 
donnent  l'idée  d'une  science  ou  d'un  art  administratif  fort  avancé. 
Mais,  quelque  régulièrement  que  fût  tenue  cette  comptabilité  des 
finances  publiques,  l'organisation  de  l'impôt  elle-même  ne  dépasse 
pas  les  idées  qui  servaient  de  base  ci  la  constitution  de  la  société. 
Point  d'idée  d'égalité.  Peu  d'impôts  à  ce  qu'il  semble  en  dehors 
de  la  propriété  territoriale.  Le  poids  est  mis  à  la  charge  de  certaines 
classes;  la  ta.xe,  quant  à  son  assiette,  est  éminemment  foncière. 
Les  canaux  payaient  la  dîme  en  poissons,  les  terres  arables  en  céréales, 
les  marais  en  têtes  de  bétail.  Pourtant  l'établissement  d'un  cadastre 
suivant  avec  une  certaine  exactitude  les  mutations,  et  comprenant, 
avec  les  noms  des  possesseurs,  le  relevé  des  différentes  espèces  de 
terres,  marque  l'intention  plus  nettement  déterminée  d'une  certaine 
proportion  entre  les  revenus  et  la  redevance  à  payer. 

On  aurait  tort  au  reste  de  ne  voir  dans  les  grandes  monarchies  asia- 
tiques centralisées  que  l'idée  d'inégalité,  que  la  part  d'oppression 
qu'on  trouve  dans  l'assiette  et  laperception  de  l'impôt  commeailleurs. 
L'idée  si  importante  que  l'impôt  est  le  ijrix  des  services  publics  dut 
s'accuser  beaucoup  plus  nettement  sous  le  régime  de  ces  monarchies 
que  dans  l'absence  de  pouvoir  central  et  avec  le  morcellement  de  la 
propriété  agricole  primitive.  La  notion  de  l'impôt,  en  effet,  (c'est  un 
fait  qui,  même  à  défaut  de  preuves  historiques,  porterait  son  évi- 
dence en  lui-même,)  se  développe  avec  celle  de  l'Etat.  Plus  l'Etat 
accroît  sa  force  et  ses  attributions,  plus  il  devient  visible  à  tous  que 
cette  puissance  qui  s'offre  sous  tant  d'aspects,  et  qui  enrôle  à  son 
service  un  si  grand  nombre  d'agents,  ne  peut  vivre  qu'à  l'aide  de 
ressources  étendues.  Pou  importe  qu'elles  se  composent,  comme  nous 
l'avons  dit,  du  domaine  du  prince  et  des  propriétés  de  main  morte 
constituées  au  profit  de  telle  ou  telle  corporation,  ou  qu'elles  provien- 
nent de  tributs  divers  directement  demandés  aux  particuliers  sous  la 
forme  de  l'impôt.  La  vaste  monarchie  assyrienne  présente  déjà  en 
ce  sens  un  type  très-caractérisé,  reproduit  par  d'autres  grandes 
monarchies  del'antiquité,  et  quin'apointencoredisparudenosjours 
même.  Mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus  qu'un  type  arriéré  qui  n'a 
rien  à  nous  apprendre.  Il  n'en  était  pas  de  même  alors.  L'impôt  y 
fut  le  lien  de  races  entièrement  diverses,  rangées  sous  le  même 
sceptre,  et  formant,  par  suite  de  la  conquête,  sous  la  loi  d'une  ad- 
ministration uniforme,  une  seule  et  forte  agglomération  nationale. 
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L'idée  que  l'impôt  payé  à  l'État  entretient  la  puissance  publique, 
contribue  aux  frais  des  guerres  défensives  ou  offensives,  alimente 
les  grands  services  généraux,  solde  les  grands  travaux  publics, 
pourvoit  pour  une  part  du  moins  à  l'armée  recrutée  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  et  où  tous,  enrôlés  au  moins  pour  un  temps, 
entraient  obligatoirement,  frappait  les  yeux  les  plus  grossiers.  C'était 
un  progrès  relatif,  mêlé  de  mal,  mais  un  progrès.  Si  les  principes 
de  morale  et  les  raisons  économiques  qui  doivent  servir  de  règle 
à  l'impôt  étaient  peu  soupçonnés,  sa  nature  du  moins  et  son  but 
immédiat  et  matériel  ne  pouvaient  être  un  'mystère  pour  personne. 
C'était  au  nom  de  la  puissance  publique  que  s'adressaient  aux 
particuliers,  aux  contribuables  les  fonctionnaires  chargés  de  per- 
cevoir l'impôt.  Le  recouvrement  des  impôts  était  une  des  attri- 
butions les  plus  importantes  dévolues  aux  satrapes.  Ils  le  per- 
cevaient en  partie  déjà  en  argent,  en  plus  grande  partie  en  nature. 
Ils  en  prélevaient  une  portion  pour  eux-mêmes  et  rendaient  le  sur- 
plus au  souverain  qu'ils  représentaient,  et  qui  les  nommait.  Un 
intendant  des  finances  les  assistait  dans  cette  tâche;  il  avait  sous 
ses  ordres  de  nombreux  employés,  répartis  dans  les  différentes  divi- 
sions et  subdivisions  des  provinces.  Un  a  retrouvé  dans  l'organisa- 
tion de  ces  diverses  populations  agglomérée  sous  le  nom  de  monarchie 
assyrienne,  des  institutions  locales  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  sous 
le  rapport  de  l'impôt.  Il  paraît  que  dans  les  circonscriptions  corres- 
pondant à  ce  que  nous  appelons  des  communes,  l'impôt  aurait  été 
comme  l'administration,  soumis  à  des  règles  moins  despotiques.  Ces 
communes  assyriennes  ont  un  administrateur  local  qu'assiste  et  que 
contrôle  un  conseil  pris  également  dans  la  localité  et  qui  s'occupe 
de  la  gestion  des  finances  comme  du  reste.  N'est-il  pas  évident  que 
c'est  dans  la  petite  association  communale  que  les  idées  d'assiette 
régulière  et  de  contrôle  en  matière  de  taxes  et  de  dépenses  auront 
d'abord  pris  naissance.  A  défaut  même  de  documents  très-précis 
qui  l'attestent  pour  ces  périodes  reculées,  les  analogies  si  nom- 
breuses et  si  frappantes  qu'elles  présentent  avec  notre  moyen  âge 
en  ses  différentes  périodes,  ne  peuvent-elles  servir  de  guides?  Y 
exista-t-il  de  même,  en  matière  d'abus  fiscaux,  telle  chose  que  des 
plaintes  et  des  doléances  adressées  au  souverain  ou  à  ses  délégués? 
C'est  fort  vraisemblable.  On  possède  le  texte  môme  très-net,  très- 
précis,  de  réclamations  assez  analogues,  relatives  à  des  inexactitudes 
de  payement  ou  à  des  dénis  de  justice. 

Les  républiques  commerçantes,  chose  au   premier  abord  fort 
singulière,  paraissent  avoir  peu  fait  dans  ranlic[uité  pour  l'avan- 
cement des  idées  morales,  économiques,  politiques,   en  matière 
d'impôt.  Il  semble  que  Carthage,  notamment,  n'y  ait  vu  qu'un 
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tribut  pur  et  simple  exigé  sans  souci  des  prescriptions  de  Téquité 
et  de  l'humanité  sur  les  peuples  durement  exploités.  Faire  en- 
trer de  fortes  sommes  dans  le  Trésor  fut  la  seule  injonction  donnée 
aux  gouverneurs  des  villes  ou  des  provinces  ;  nul  moyen  ne  leur 
parut  trop  rigoureux  pour  y  parvenir.  L'oppression  fiscale  pesa 
davantage  encore  dans  les  campagnes;  plus  d'une  fois  les  culti- 
vateurs se  virent  enlever  jusqu'à  la  moitié  de  leurs  revenus. 
Qui  ne  sait  que  cet  impôt  de  violence  et  de  conquête  eut  plus 
d'une  fois  pour  effet  de  pousser  ces  populations  urbaines  et  rurales 
de  la  république  carthaginoise  dans  les  bras  du  premier  venu  qui 
mettait  le  pied  sur  le  sol  de  l'Afrique?  On  était  tenté  de  voir  en 
lui  un  libérateur,  soit  que  cet  ennemi  fût  Agathocle,  soit  qae  les 
envahisseurs  fussent  les  Romains  de  la  première  guerre  punique. 
Le  régime  colonial  des  Carthaginois,  si  tyrannique.  fut-il  autre 
chose  qu'une  application  de  ce  système  fiscal  sans  pitié?  N'était-ce 
pas  l'impôt  sous  une  forme  spéciale  et  ruineuse  autant  qu'oppres- 
sive, que  cette  obligation  où  étaient  les  colonies  tantôt  de  vendre 
et  tantôt  d'acheter,  de  fermer  leurs  ports  aux  marchands  étrangers, 
de  subir  enfin  dans  ses  manifestations  les  plus  rigoureuses  un  mo- 
nopole commercial,  où  tous  les  avantages  étaient  uniquement  d'un 
côté?  Y  avait-il  là  plus  de  souci  de  faire  de  l'impôt  une  sorte  de 
contrat,  où  celui  qui  reçoit  certaines  taxes  s'engage  à  en  rendre 
l'équivalent  sous  la  forme  d'autres  avantages,  que  dans  le  tribut 
en  hommes  levé  sur  les  provinces  voisines? 

TV.  —  l'idée  de  l'impôt  daxs  le  monde  grec. 

Sortons  de  ce  monde  de  l'Orient,  respirons  un  air  plus  libre. 
Mais  ne  nous  faisons  point  d'illusion.  Combien  cette  liberté  est  im- 
parfaite! Combien  le  progrès  de  l'idée  même  de  l'impôt  sera  lentl 

On  sent  qu'on  entre  avec  Athènes  dans  un  monde  bien  plus 
libre  pourtant  et  plus  civilisé.  Sans  doute  cette  liberté  laisse  en 
dehors  d'elle  la  majorité  réduite  à  l'esclavage.  Elle  est  donc  bien 
restreinte.  Sans  doute  aussi  cette  civilisation  s"allie  à  bien  des  élé- 
ments d'immoralité,  à  des  idées  d'exclusion  étroite,  de  jalouse  hos- 
tilité. Mais,  sans  sortir  de  l'impôt,  de  l'idée  qu'on  s'en  fait,  le  pro- 
grès est  incontestable.  L'impôt  est  dans  cette  petite  république 
employé  à  des  dépenses  qui  ont  en  général  un  caractère  d'utilité 
commune.  Les  taxes  y  apparaissent,  par  suite  du  développement 
considérable  du  commerce  extérieur  et  de  l'industrie,  sous  des  for- 
mes très-variées.  Cette  diversité  des  taxes  a  ses  inconvénients 
qu'on  ne  verra  que  trop  :  elle  offre  des  prises  nouvelles  à  la  ra- 
pacité fiscale.  Elle  vaut  mieux  pourtant  qu'un  unique  tribut  établi 
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sans  rapport  avec  les  ressources,  et  perçu  d'une  manière  inexorable. 
Gomment  ne  pas  se  dire  que,  si  tant  de  sources  de  richesses  se  trou- 
vent imposées,  c'est  qu'elles  existent  dans  un  certain  degré  de  déve- 
loppement? Pour  mesurer  la  lourdeur  de  l'impôt,  on  ne  saurait  se 
borner  à  en  voir  le  poids  absolu  :  il  est  impossible  de  faire  abstrac- 
tion des  forces  qui  doivent  en  subir  la  charge.  Il  y  a  une  propor- 
tionnalité de  l'impôt  qui  s'applique  à  l'égalité  des  personnes  devant 
les  taxes  réclamées  par  l'État.   Il  y  a  une  proportionnalité  diffé- 
rente, toute  relative  à  la  capacité  individuelle,  de  supporter  le  même 
fardeau  en  le  sentant  plus  ou  moins.  L'impôt  multiple,  quoiqu'on 
puisse  alléguer  contre,    aide   h    cet  allégement,   en  divisant    la 
charge  et  en  se  répartissant  sur  une  grande  variété  d'objets.  Cette 
vérité  d'expérience,  dont  il  est  facile  d'abuser,  n'en  est  pas  moins 
contestable.  Athènes  est  la  première  qui  en  ait  fait  l'épreuve  dans 
des  proportions  étendues.  Ce  n'est  plus  seulement  la  terre  qui  est 
taxée  sur  la  base  des  contenances  en  culture  ;  la  propriété  mobilière,, 
vient  ajouter  ses  formes  diverses.  Une  taxe  personnelle  est  payée 
par  les  étrangers,  les  métèques,  si  nombreux.  L'industrie  et  le  com- 
merce acquittent  des  droits  de  licence  et  de  patente.  Le  public  est 
soumis  aux  droits  de  consommation.  La  douane  l'est  à  l'importation. 
Les  droits  sur  les  marchandises  au  moment  de  la  vente  contri- 
buent à  remplir  les  caisses  du  Trésor.  L'impôt  sur  le  revenu  et 
l'impôt  sur  le    capital  sont  même  employés  comme  ressources 
extraordinaires  dans  les  grandes  crises.  Il  laut  alors  que  les  riches, 
ou  aillent  au-devant,  ou  les  subissent. 

L'idée  du  consentement  de  l'impôt,  et  cette  autre  idée  corrélative 
que  l'impôt  doit  êJLre  dépensé  dans  l'avantage  réel  ou  donné  pour 
tel  du  peuple  qui  le  paie,  le  vote  par  l'organe  des  magistrats  élus, 
jouent  ici  un  rôle  à  peine  soupçonné  auparavant.  Nous  avons  là, 
sous  les  yeux,  comme  l'image  anticipée  des  brillantes  républiques 
commerciales  du  moyen  âge.  Plus  d'une  question  qui  nous  semble 
moderne,  et  que  pose  avec  une  originalité  apparente  notre  dé- 
mocratie, apparaît  déjà  sous  des  traits  faciles  à  reconnaître.  Dans 
les  monarchies  ou  aristocraties  despotiques  de  l'Orient,  la  masse 
ne  recueille  presque  toujours  que  des  avantages  plus  ou  moins 
indirects,  des  sacrifices  qui  lui  sont  imposés.  Elle  s'estime  heureuse 
quand  ces  charges  ne  sont  pas  dépourvues  de  toute  compensation. 
A  Athènes,  les  lois  qui  concernaient  les  finances  sont  faites  par  lo 
peuple,  et  naturellement  le  plus  possible  pour  le  peuple.  Leur  admi- 
nistration dépend  du  sénat  suprême.  La  popularité  est  la  récompense 
de  ceux  qui  déploient  dans  cette  branche,  regardée  comme  l'une  des 
plus  importantes,  des  talents  distingués.  L'intendant  des  revenus  pu- 
blics est  un  très-grand  personnage.  Il  peut  arriver  à  une  grande  in- 
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fluence,  à  une  véritable  renommée.  Nulle  part  l'idée  que  l'impôt 
doit  être  dépensé  au  profit  de  la  masse  n'alla  si  loin.  Elle  fut.  même 
portée  à  ce  point  où  l'injustice,  pour  venir  du  peuple,  n'en  subsiste 
pas  moins.  Ailleurs,  une  minorité  dominatrice  exploitait  en  grande 
partie  une  majorité  soumise.  Ici  la  majorité  exploite  la  minorité 
riche.  Elle  lui  fait  payer  non-seulement  la  plus  grande  part  des 
dépenses  militaires  et  même  des  travaux  publics,  mais  jusqu'aux 
plaisirs  du  peuple.  C'était  encore  du  privilège,  quoique  sous  des 
apparences  plus  libérales.  Malgré  bien  des  progrès  dans  la  concep- 
tion de  l'impôt,  la  démocratie  athénienne  ne  saurait  passer  pour  y 
avoir  introduit  l'idée  du  droit  d'une  manière  un  peu  satisfaisante. 
Elle  y  porta  des  atteintes  qui  prouvent  qu'elle  n'avait  pas  sur  ce  point 
des  idées  fort  nettes.  Les  besoins  d'argent  s'étaient  accrus  à  partir 
de  Périclès.  Athènes  augmenta  les  tributs  sur  les  alliés,  extorqua 
des  taxes  et  des  impôts,  sans  que  la  pensée  de  la  justice  blessée  ait 
protesté  contre  ces  abus.  D'une  autre  part,  l'emploi  de  l'impôt, 
l'objet  même  qu'on  se  propose  en  l'établissant,  paraît  îi  Athènes 
souvent  encore  plus  corrupteur  que  la  source  n'en  était  blâmable. 
Le  peuple  athénien  fut  dépravé  par  ces  largesses  publiques,  c'est-à- 
dire  aux  frais  de  l'impôt.  On  sait  tout  ce  qu'y  ajoutèrent  les  sommes 
frauduleusement  gagnées  par  des  fonctionnaires  avides  de  se  popu- 
lariser en  les  dépensant.  Des  confiscations  odieuses  devinrent  un 
moyen  de  satisfaire  aux  salaires  des  assemblées  et  à  toutes  les  dis- 
tributions populaires.  Aristote  remarque  que  tous  ces  salaires,  gra- 
tuitement distribués,  étaient  dangereux  pour  les  riches,  parce  qu'ils 
entraînaient  les  impôts  sur  les  propriétés,  les  spoliations  proposées 
par  les  démagogues,  et  la  corruption  des  tribunaux,  qui  obéissaient 
à  la  menace  ou  à  la  cupidité,  quelquefois  aux  mêmes  entraînements 
que  le  peuple.  Les  secours  aux  indigents,  payés  par  l'impôt,  furent 
une  conséquence  plus  acceptable  de  la  démocratie  faisant  alors  son 
apparition  en  bien  et  en  mal.  En  résumé,  on  peut  constater  dans 
l'Etat  athénien  un  réel  perfectionnement  relativement  au  mécanisme 
financier  comme  dans  les  règles  de  la  comptabilité  et  la  reddition  des 
comptes.  L'idée  que  l'impôt  doit  dériver  de  sources  diverses,  y  fut 
comprise  sous  l'empire  de  nécessités  inévitables.  Enfin,  l'instinct 
d(;mocratique  a  saisi  cette  vérité,  sauf  à  en  abuser,  que  la  masse 
ne  saurait  être  exclue  du  fruit  de  ces  dépenses  auxquelles  elle  con- 
tribue. Le  progrès  est  donc  réel.  Seulement,  la  vraie  notion  du 
juste  y  est  fort  mêlée.  Quand  le  principe  démocratique  s'est  exa- 
géré, c'est  le  riche,  surtaxé  sans  mesure,  selon  le  mode  /;/'o- 
'jrcssif,  accusé,  poursuivi,  spolié,  qui  devient  le  souffre-douleur. 
Ce  qui  a  été  dit  du  domaine  en  général  s'applique  au  domaine 
dans  l'Etat  athénien.  L'idée  du  droit  y  apparaît  peu.  La  conquête 
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et  la  confiscation  président  en  général  à  son  origine.  En  Grèce, 
quand  une  race  chasse  l'autre ,    elle  s'empare  d'une  portion  des 
biens  des  vaincus  et  les  convertit  en  propriétés  publiques.  La  peine 
de  la  confiscation  était  fort  usitée  contre  les  criminels  d'État.  Le 
nombre  assez  grand  de  maisons  qui  faisaient  h  Athènes  partie  du 
domaine  public  atteste  qu'une  partie  do  ce  domaine  venait  de  là. 
Il  se  composait  de  pâturages,  de  forêts,  de  terres  labourables,  de 
maisons,  de  salines,  d'eaux  propres  aux  irrigations,  ou  employées 
comme  forces  motrices,  de  pêcheries,  de  mines,  de  carrières.  Au 
reste,   quant  aux   salines   et  aux  pêcheries,    la  plupart   apparte- 
naient, non  à  l'État,  mais  aux  communes.  Ce  domaine  était  affermé, 
donné  à  bail  par  petits  lots.  On  employait  les  enchères  publiques, 
et  l'on  faisait  un  cahier  des  charges.  Ce  cahier  des  charges  était 
rendu  public;  on  le  gravait  sur  une  pierre,  et  on  l'exposait.  On 
possède  un  de  ces  cahiers  en  entier  et  fort  détaillé,  conservé  par 
une  inscription,  et  qui  fait  connaître  à  quelles  conditions  les  Piréens 
veulent  accorder  leur  domaine.  11  y  avait  des  fermiers  généraux 
chargés  de  recevoir  les  redevances  et  de  les  verser  dans  le  Trésor 
public.  Le  fermage  se  payait  soit  en  nature,  soit  le  plus  souvent 
en  argent.  Il  y  avait  cependant  quelquefois  une  dime  qui  était  due 
on  nature,  et  l'État  la  vendait  à  un  fermier  général.  Les  théâtres 
étaient  également  dans  le  domaine  public,  et  se  louaient  aussi.  On 
cite  une  inscription  de  laquelle  il  résulte  que  le  théâtre  du  Pirée 
était  loué  3,300  drachmes,  environ  3,000  fr.  par  an,  et  que  le  bourg 
du  Pirée  décerna  une  couronne  au  fermier,  parce  qu'il  avait  aug- 
menté le  revenu  de  trois  cents  drachmes.  Cet  ensemble  de  biens 
mis  à  la  disposition  de  l'État  lui  constituait  une  ressource  abon- 
dante, commode,  mais  la  moins  propre  à  développer  les  idées  de 
moralité  ,    d'équité ,   et  même  de   probité.  L'inconvénient  de  la 
ferme  des  impôts  est  sensible  déjà  dans  l'impôt  grec.  On  y  trouve 
l'intérêt  particulier  des  fermiers  aux   prises  avec  celui  des  contri- 
buables. On  y  voit  à  l'œuvre  leurs  incessantes  ruses  pour  tromper 
le  Trésor,  les  accords  qui  se  faisaient  entre  eux,  les  faux-semblants 
de  lutte  et  de  guerre  dans  les  enchères.  Los  inconvénients  qu'en- 
traînent les  im.pôts  de  douane  apparaissent  là  également  sans  au- 
cun de  ces  correctifs  que  le  temps,  sans  faire  disparaître  ces  vices, 
a  pu  introduire  pour  les  atténuer.  Déjà  apparaît  tros-développée  la 
contrebande.  Les  moyens  de  la  combattre  ne  sont  pas  faits  non  plus 
pour  donner  une  haute  idée  morale  du  système  fiscal,  ce  sont  les 
perquisitions  à  domicile  et  l'espionnage. 

Ainsi,  dans  le  monde  grec,  l'État  et  la  masse  de  la  population 
même  éclairée  ne  paraissent  point  s'être  fait  de  l'impôt  une  idée 
offrant  quelque  rapport  avec  ce  que  l'esprit  moderne  appolk-  leS 
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'principes.  On  doit  se  demander  s'il  en  a  été  de  même  des  philo- 
sophes, des  écrivains  politiques.  Ont-ils  sur  ce  point,  comme  ils 
l'ont  fait  sur  quelques  autres,  devancé  leur  temps?  Le  plus  fort 
de  tous  par  son  esprit  pénétrant,  Aristote,  qui  analyse  si  exacte- 
ment les  moyens  de  l'acquisition  des  biens,  qui  comprend  à  mer- 
veille la  nature  de  quelques  faits  économiques,  n'a  rien  écrit  de 
théorique  sur  l'impôt.  Mais,  dit-on,  Xénophon  a  composé  un 
traité  spécial  sur  les  revenus.  Qu'est-ce  donc  que  ce  traité?  Il  n'y 
est  question  que  des  revenus  de  l'Atlique  et  des  moyens  de  les  ac- 
croître. On  y  cherche  en  vain  une  idée  générale.  Depuis  la  pre- 
mière ligne  jusqu'à  la  conclusion,  tout  roule  sur  les  richesses  natu- 
relles dont  l'État  peut  tirer  un  meilleur  parti,  la  fertilité  du  sol, 
l'abondance  et  la  beauté  des  carrières  de  marbre,  la  facilité  des 
communications  commerciales  par  la  mer,  la  nécessité  de  tirer  de 
plus  grands  avantages  des  métèques  par  diverses  concessions  ;  l'u- 
tilité qu'il  y  aurait  pour  augmenter  les  revenus  de  l'importation  ; 
adonner  aux  marchands  étrangers  certaines  marques  d'honneur  ; 
les  moyens  d'expédier  les  procès.  Xénophon  insiste  sur  l'urgence 
d'exploiter,  par  le  moyen  des  esclaves,  avec  plus  d'énergie  et  d'é- 
tendue, les  mines  d'argent  de  l'Attique  ;  il  en  discute  avec  un  soin 
exact  tous  les  détails  d'exécution  et  toutes  les  chances  de  succès. 
Ce  sont  là,  pour  ainsi  dire,  les  rêves  de  cet  esprit  positif,  de  cette 
âme  patriotique!  Il  entrevoit  de  nouvelles  sources  de  revenu  se  pro- 
duisant autour  des  mines  exploitées,  une  grande  affluence  de  popu- 
lation, des  fourneaux,  des  bâtiments,  des  terrains  prenant  un 
grand  accroissement  de  valeur.  Espoir  que  l'avenir  devait  cruelle- 
ment démentir  !  Les  mines  de  l'Attique  devaient  être,  par  l'abus 
de  ce  travail  esclave  dont  l'auteur  de  la  Cyropédie  n'avait  pas  prévu 
les  dangers,  le  théâtre  d'une  horrible  tragédie.  Las  des  mauvais 
traitements,  les  esclaves  des  mines,  sortant  tout  armés  du  sein  de 
la  terre,  se  jetaient  sur  les  bourgades  voisines,  prenaient  Sunium 
d'assaut,  promenaient  partout  la  mort.  La  prospérité  de  la  côte 
maritime  de  l'Attique  en  reçut  une  mortelle  atteinte,  et  l'exploita- 
tion des  mines  y  cessa.  Cela  se  passait  un  siècle  avant  notre  ère. 
La  seule  vue  un  peu  théorique,  la  seule  idée  générale  qu'il  serait 
possible  de  tirer  de  ce  traité,  c'est  l'éloge  de  la  politique  pacifique 
au  point  de  vue  des  finances  de  l'État.  Xénophon  compare  à  ce 
point  de  vue  la  guerre  et  la  paix,  et  se  décide,  sans  hésitation,  contre 
l'avis  de  ceux  qui  verraient  dans  la  guerre  un  moyen  d'accroisse- 
ment supérieur  aux  ressources  que  la  paix  produit  et  perpétue. 

Il  est  vrai  qu'un  grand  esprit  moderne  a  prêté  au  monde  grec 
des  idées  assex  raffinées  sur  l'impôt  à  propos  d'une  loi  athénienne. 
Montesquieu  a,  on  le  sait,  loué  les  Athéniens  d'avoir  établi  l'impôt 
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progressif',  ce  qui  peut  passer  pour  une  erreur  de  jugement,  et  il  l'a 
fait  dans  des  termes  qui,  nous  en  demandons  pardon  à  l'illustre 
auteur  de  VEsprit  des  Lois,  ne  laissent  que  le  choix  entre  les  réfu- 
tations de  divers  genres  qu'ils  provoquent.  <(  La  taxe  était  juste, 
dit-il,  quoiqu'elle  ne  fût  point  proportionnelle.  Si  elle  ne  suivait 
point  la  proportion  des  biens,  elle  suivait  la  proportion  des  besoins. 
On  jugea  que  chacun  avait  son  nécessaire  physique  égal,  que  ce 
nécessaire  physique  ne  devait  point  être  taxé,  que  Tuiile  venait  en- 
suite, et  qu'il  doit  êlre  taxé,  mais  moins  que  le  superflu;  que  la 
gradation  de  la  taxe  sur  le  superflu  empêchait  lesuperflu»  (1).  Vou- 
loir empêcher  le  superflu  en  l'absorbant  par  la  taxe,  n'est-ce  pas 
condamner,  et  non  justifier  l'impôt  progressif?  Quant  à  attribuer 
cette  intention  aux  Athéniens,  n'est-ce  pas  une  assertion  hasardée 
et  peu  conforme  au  caractère  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  lois?  Enfin 
pourquoi  chercher  cette  idée  de  justice  dans  une  taxe  inspirée  par 
la  nécessité  et  surtout  par  le  désir  de  frapper  sur  le  riche?  Toutes 
les  fois  qu'il  fallut  procéder  à  ce  genre  d'exécution,  la  démocratie 
athénienne  songea  peu  à  se  demander  avec  Aristide  :  Est-ce  Juste? 
Elle  eut  peu  de  ces  raffinements  qu'a  supposés  ici  la  trop  ingénieuse 
et  trop  favorable  interprétation  d'un  grand  écrivain. 

Ce  qui  est  plus  réel  à  Athènes  que  le  caractère  moral  de  l'impôt 
et  que  sa  conformité  à  des  principes  économiques  bien  définis,  c'est 
l'importance  politique  qu'il  eut  comme  signe  de  la  richesse.  Toute- 
fois c'est  sur  l'appréciation  directe  du  revenu,  et  non  sur  le  chiffre 
de  l'impôt,  que  fut  déterminée  la  division  par  classes  qu'établit 
Selon.  «  Voulant,  dit  Plutarque,  laisser,  comme  auparavant,  toutes 
les  magistratures  aux  mains  des  riches,  et  donner  aux  pauvres 
quelque  part  au  gouvernement  dont  ils  étaient  exclus,  fît  faire  le 
recensement  des  fortunes.  Il  forma  une  première  classe  des  citoyens 
qui  avaient  cinq  cents  médimnes  de  revenu  tant  en  grains  qu'en 
liquides  (le  médimne  équivalait  h  un  peu  plus  d'un  demi-litre),  et 
il  les  appela  pentacosiomédimnes.  La  seconde  classe  comprit  ceux 
qui  pouvaient  nourrir  un  cheval  et  qui  avaient  trois  cents  médim- 
nes :  on  les  nommait  c/te»aliers.  Ceux  qui  possédaient  deux  cents 
médimnes  en  grains  et  en  liquides  composèrent  la  troisième  classe, 
sous  le  nom  de  zeugites  (mot  venant  do  i^u^o;,  joug;  c'est  comme  qui 
dirait  des  hommes  en  état  d'avoir  des  botes  de  somme).  Tous  les 
autres  dont  le  revenu  était  au-dessous  de  deux  cents  furent  appelés 
thhtes  (mercenaires).  »  C'est  encore  la  marque  d'une  différence  aveo 
kl  manière  dont  les  peuples  modernes  procèdent  lorsqu'ils  assoient 


(1)  Esprit  des  Lois,  liv.  xiir,  ch.  S. 
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sur  la  fortune  les  droits  électoraux.  L'impôt  ne  fat  rien  de  plus  à 
Athènes  qu'une  simple  indication  pour  juger  des  revenus  évalués. 
Chez  les  modernes  on  le  prend  pour  signe  absolu.  C'est  encore 
•ane  des  raisons  qui  ont,  avant  l'introduction  du  suffrage  univer- 
sel, lequel  supprime  toute  condition  de  cens,  fait  attribuer  aux 
questions  d'impôt  plus  d'attention  que  dans  les  anciens  États. 
Tout  ce  qu'on  peut  signaler  d'une  manière  générale  à  Athènes, 
c'est  l'importance  prise  par  la  fortune  qui  en  donne  à  tout  ce  qui 
touche  aux  finances,  à  l'impôt  comme  au  reste.  Par  une  révolu- 
tion qui  s'y  opéra  comme  à  peu  près  dans  toutes  les  sociétés  an- 
ciennes et  modernes,  une  aristocratie  d'argent  y  succéda  pour  un 
temps  à  l'aristocratie  de  naissance,  à  la  vraie  noblesse,  aux  eupa- 
trides.  «  L'eupatride,  dit  à  ce  sujet  un  savant  écrivain,  ne  fut  plus 
rien,  à  moins  qu'il  ne  fût  riche;  il  valut  par  sa  richesse,  et  non 
par  sa  naissance.  Désormais  le  poëte  put  dire  :  dans  la  pauvreté, 
l'homme  noble  n'est  plus  rien;  »  et  le  peuple  applaudit  cette  bou- 
tade d'un  comique  :  «De  quelle  naissance  est  cet  homme? —  Riche! 
ce  sont  là  aujourd'hui  les  nobles.  »  Le  régime  qui  s'était  ainsi  fondé 
continue  le  même  auteur,  avait  deux  sortes  d'ennemis  :  les  eupa- 
trides,  qui  regrettaient  leurs  privilèges  perdus,  et  les  pauvres,  qui 
souffraient  encore  de  l'inégalité.  A  peine  Solon  avait-il  achevé  son 
œuvre  que  l'agitation  recommença.  «  Les  pauvres  se  montrèrent, 
dit  Plutarque,  les  âpres  ennemis  des  riches.  »  Le  gouvernement 
nouveau  leur  déplaisait  peut-être  autant  que  celui  des  eupa- 
trides,  etc.  »  (1).  On  sait  comment  cette  lutte  se  termina,  non- 
seulement  à  Athènes,  mais  dans  la  plupart  des  autres  États  grecs, 
par  la  démocratie.  On  voit  partout  le  peuple  contre  le  gouverne- 
ment des  riches  réclamer  l'appui  d'un  tyran  qui  a  toujours  été  un 
ancien  démagogue  et  qui  flatte  les  pauvres  en  menaçant,  en  oppri- 
mant les  riches.  Le  respect,  Fidée  même  de  la  propriété  comme 
institution  sacrée,  disparut.  «  Tant  que  chaque  patrimoine  avait 
été  attaché  à  un  culte  et  avait  été  inséparable  des  dieux  domestiques 
d'une  famille,  nul  n'avait  pensé  qu'on  eût  le  droit  de  dépouiller  un 
homme  de  son  champ.  Mais,  à  l'époque  où  les  révolutions  nous 
ont  conduits,  ces  vieilles  croyances  sont  abandonnées,  et  la  religion 
de  la  propriété  a  disparu.  La  richesse  n'est  plus  un  terrain  sacré  et 
inviolable.  Elle  ne  paraît  plus  un  don  des  dieux,  mais  un  don  du 
hasard.  On  a  le  désir  de  s'en  emparer,  en  dépouillant  celui  qui  la 
possède;  et  ce  désir,  qui  autrefois  eût  paru  une  impiété,  commence 
à  paraître  légitime.  On  ne  voit  plus  le  principe  supérieur  qui  con- 


(1)  Fustel  de  Coul anges,  la  Cité  Antique- 
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sacre  le  droit  de  propriété;  chacun  ne  sent  que  son  propre  besoin 
et  mesure  sur  lui  son  droit  (1)».  Dans  une  telle  situation,  qui  est 
celle  de  Mégare,  de  Messène,  de  Milet,  de  Sicyone,  de  Syra- 
cuse, etc.,  que  peut  être  l'impôt?  Nous  l'avons  dit,  une  ma- 
chine de  guerre  dirigée  contre  des  richesses  qu'on  détestait  en 
les  enviant.  C'était,  comme  l'abolition  des  dettes,  une  revanche 
contre  le  capital,  ainsi  que  nous  dirions  aujourd'hui,  un  instrument 
de  nivellement.  Plutarque  raconte  qu'à  Mégare,  après  une  insur- 
rection, on  décréta  que  les  dettes  seraient  abolies,  et  que  les  créan- 
ciers, outre  la  perte  de  capital,  seraient  tenus  de  rembourser  les 
intérêts  déjà. payés.  —  A  Mégare,  comme  dans  d'autres  villes, 
dit  Aristote,  le  parti  populaire  s'étant  emparé  du  pouvoir,  com- 
mence par  prononcer  la  confiscation  des  biens  contre  quelques  l'a- 
milles  riches.  Mais,  une  fois  dans  cette  voie,  il  ne  lui  fut  pas  pos- 
sible de  s'arrêter.  Il  fallut  faire  chaque  jour  quelque  nouvelle 
victime;  et,  à  la  fin,  le  nombre  des  riches  qu'on  dépouilla  et  qu'on 
exila  devint  si  grand  qu'ils  formèrent  une  armée.  »  {Polit.,  liv.  vm.) 
—  En  412,  le  peuple  de  Samos  fit  périr  200  de  ses  adversaires,  en 
exila  -400  autres,  et  se  partagea  leurs  terres  et  leurs  maisons.  A  Sy- 
racuse, le  peuple  fut  à  peine  délivré  du  tyran  Denys,  que  dès  la 
première  assemblée  il  décréta  le  partage  des  terres.  Polybe  a  là- 
dessus  un  mot  terrible  :  «  Dans  toute  guerre  civile,  il  s'agit  de 
déplacer  les  fortunes.  Confiscation  ou  impots  durs,  écrasants,  voilà 
toute  cette  histoire ,  quand  le  peuple  est  maître.  Malheur  aux 
pauvres,  quand  les  riches  sont  maîtres  à  leur  tour!  Cette  lutte 
atroce  produisit  des  horreurs  dont  celles  que  nous  avons  vues 
donnent  à  peine  l'idée.  A  Milet,  les  pauvres  l'emportent,  forcent  les 
riches  à  s'enfuir,  s'emparent  de  leurs  enfants,  les  rassemblent  dans 
des  granges  et  les  font  broyer  sous  les  pieds  des  bŒmfs.  Les  riches 
redeviennent  les  maures.  Ils  prennent  à  leur  tour  les  enfants  des 
pauvres,  les  enduisent  do  poix  et  les  brûlent  tout  vifs.  Athènes  ne 
connut  pas  cette  férocité.  Elle  y  échappa  par  son  intelligence,  son 
goût  des  arts,  par  une  douceur  de  mœurs  en  grande  partie  due  à 
l'habitude  du  travail  encouragé  par  les  lois  et  rendu  honorable, 
malgré  le  voisinage  de  l'esclavage.  Elle  ne  massacra  pas  les  riches, 
elle  ne  les  pilla  point,  elle  se  contenta  d'appliquer  à  la  richesse  ce 
qu'on  a  nommé  de  nos  jours,  pour  exprimer  ce  moyen  d'épuiser  la 
fortune  particulière,  la  pompe  aspirante  de  l'impôt.  La  propriété, 
extrêmement  divisée,  au  point  de  donner  pour  l'Attique  plus  de 
10,000  propriétaires,  rejeta  ou  laissa  rejeter  par  les  démagogues  la 


(1)  Id.,  p.  443. 
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plus  grande  partie  du  fardeau  sur  les  propriétaires  plus  opulents. 
On  publia  des  plans  de  communisme,  raillés  par  Aristophane,  et 
on  n'essaya  point  de  passer  à  la  réalisation.  Mais  de  cette  façon  de 
comprendre  la  propriété  et  le  rôle  de  la  loi  et  de  l'État  il  ne  pouvait 
sortir  que  des  idées  peu  exactes  sur  la  nature  et  l'objet  de  l'impôt, 
même  théoriquement. 

V.  —  l'idée  de  l'impôt  dans  le  monde  romain. 

Le  mécanisme  financier,  le  système  pratique  des  impôts,  devaient 
recevoir  plusd'un développement  du génieadministratifdes Romains. 
Jusqu'à  quel  point  la  part  du  droit  et  des  considérations  écono- 
miques dans  l'établissement,  l'assiette,  la  répartition  et  la  percep- 
tion des  taxes,  y  furent-ils  l'objet  d'un  progrès  correspondant?  Pour 
répondre  à  cette  question,  plusieurs  périodes  doivent  être  distinguées 
dans  cette  longue  histoire  de  Rome  depuis  l'époque  des  rois  jus- 
qu'à la  chute  de  l'empire.  Sans  doute  aucune  ne  nous  offre  une 
idée  de  l'impôt  qui  tienne  suftisamment  compte  des  éléments  de 
moralité  et  de  droit  que  nous  y  faisons  entrer.  Pourtant  il  y  a  tel 
impôt  cil  il  n'est  pas  impossible  d'en  découvrir  la  trace.  De  même 
on  peut  citer  des  textes  qui  témoignent  d'un  idéal  plus  élevé  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  soupçonner.  Nous  les  avons  autant  qu'il  nous 
a  été  possible  recueillis. 

On  a  vu  que,  tant  que  le  pouvoii-  central  a  peu  d'attributions, 
les  questions  d'impôt  laissent  à  peine  entrevoir  leur  importance. 
Cela  est  vrai  pour  Rome.  Il  n'y  eut  que  peu  d'impôts  sous  les 
rois.  Ils  étaient  payés  en  nature.  Exceptons-en  le  produit  de  la 
vente  du  sel.  Ancus  Martius,  selon  Tite-Live,  s'en  réserva  le  mono- 
pole quand  il  eut  conquis  Ostie.  Trouve-t-on  du  moins  dans  la 
manière  dont  l'impôt  est  établi  quelque  souci  d'une  équité  un 
peu  exacte?  Niebuhr  a  remarqué  que  l'impôt  régulier,  assis  sur 
le  cens,  était  payé  par  les  plébéiens;  son  nom  même,  tributum, 
était  dérivé  de  celui  des  tribus  de  cet  ordre.  »  C'était,  dit-il,  une 
taxe  à  tant  par  mille,  variable  selon  les  besoins  de  l'État;  mais 
ce  n^ était  point  une  contribution  de  fortune  répondant  aux  revenus  de 
la  classe  imposable  ;  car  les  récits  sur  les  dettes  des  plébéiens  prou- 
vent clairement  que  ces  dettes  n'étaient  point  défalquées  de  l'éva- 
luation des  propriétés.  C'était  une  contribution  directe  sur  les 
choses,  sans  égard  à  leurs  produits,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
l'impôt  sur  les  maisons  et  sur  les  terres,  et  même  il  en  était  la  par- 
tie la  plus  essentielle  ;  seulement  il  était  caché  dans  le  cens  en  gé- 
néral. Ce  qui  devait  rendre  cette  charge  plus  pesante,  c'était  sur- 
tout sa  mobilité.  De  plus,   elle  ne  frappait  que  les  assidui;  les 
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prolétaires  n'étaient  tenus  qu'à  la  déclaration  de  leur  avoir»  (I). 
L'impôt  foncier  fut  toujours  prépondérant.  En  portant  sur  une 
seule  classe,  il  devait  rompre  l'équilibre  des  charges  publiques. 
Il  présente  de  grandes  inégalités  dans  cette  classe  même  des  pro- 
priétaires par  le  nombre  des  exemptions.  Les  autres  taxes  étaient- 
elles  du  moins  do  nature  à  rétablir  l'égalité.  Qui  ne  sait  au  contraire 
que  leur  assiette  était  souvent  arbitraire,  leur  répartition  défec- 
tueuse? On  le  voit  pour  les  prestations  en  nature.  —  Seuls  un  cer- 
tain nombre  d'impôts  indirects,  malgré  les  vices  qu'on  peut  y  si- 
gnaler, ont   du  moins  ce  mérite  de  ne  pas  frapper  injustement 
telle  ou  telle  catégorie  de  personnes.  Leur  caractère  est,  en  effet,  de 
ne  point  faire  acception  de  la  personne  et  d'être  perçus  à  l'occasion 
de  certains  actes.  Plusieurs  circonstances,  en  tenant  pendant  long- 
temps l'impôt  dans  des  proportions  modérées,  empêchèrent  ce  man- 
que de  toute  idée  morale  de  se  faire  sentir  trop  vivement.  Ce  qui 
était  trè.=-commode,  sinon  moral,  les  peuples  vaincus  faisaient  les 
principaux  frais  des  dépenses.  Lorsque  les  Romains  avaient  soumis 
quelque  peuple  voisin,  ou  bien  ils  laissaient  à  ce  peuple  la  liberté 
et  l'usage  de  ses  lois  en  lui  imposant  un  tribut  annuel  pour  les  frais 
de  la  guerre  {trilmtum,  stipendium),  ou  bien  ils  ôtaient,nous  l'avons 
vu,  aux  vaincus,  en  totalité  ou  en  partie,  leur  territoire,  qu'ils 
adjoignaient  au  domaine  public.  Quelquefois,  nous  l'avons  égale- 
ment rappelé,  ils  y  établissaient  des  colons  auxquels  ils  parta- 
geaient les  terres  conquises,  et  qui  devaient  payer  au  Trésor  public 
une  certaine  partie  du  revenu  de  ces  terres.  L'impôt  en  nature  se 
nommait  vectigal,  a  vehendo,  dit  Varron,  parce  que  l'obligation  de 
transporter  les  denrées  à  un  lieu  fixé  par  le  gouvernement  était 
toujours  jointe  à  cette  nature  d'imposition.  Plus  tard,  la  significa- 
tion de  ce  terme  s'étendit  et  comprit  d'abord  les  impôts  indirects, 
puis  enfin  toutes  les  sortes  de  revenus  qui  entraient  dans  le  Trésor 
public.  Dans  l'ancienne  république,  les  trois  principales  branches 
d'imposition  étaient  assises  sur  les  champs  cultivés,  sur  les  pâtu- 
rages et  sur  les  marchandises  qui  payaient  un  droit  h  l'entrée  ou  à 
la  sortie  des  villes  ou  des  ports.  Ces  impôts  étaient  nommés  ^^cî<ma, 
scriptiira,  portorium.  Les  terres  du  domaine  public  se  nommaient 
lantàl  agri  pul/lici,  parce  que  la  propriété  en  appartenait  ù  l'état, 
qui  en  recueillait  les  produits,  tantôt  vecdgales,  parce  qu'on  en 
avait  concédé  la  possession  à  des  particuliers  moyennant  une  rede- 
vance en  nature,  vectigal  (2).  Les  dépenses  de  guerre,  qui  pèsent 


(l)  Niebuhr,  Hist.  rom.,  t.  II,  cité  par  Dureau  do  la  Malle,  Econ.  pol. 
des  Romains,  t.  II. 
(•2)  Bureau  de  la  Malle,  Econ.  pol.  des  Romains,  t.  II,  iiv.  iv,  cli.  l'i. 
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en  général  si  lourdement  sur  les  dépenses  publiques,  restèrent 
longtemps  à  la  charge  des  particuliers,  obligés  de  faire  les  frais  de 
leur  équipement.  Ce  ne  fut  qu'à  l'époque  du  siège  de  Veïes  que 
ceux  qui  restaient  dans  le  pays  commencèrent  à  contribuer  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  étaient  allés  à  la  guerre.  Depuis  lors,  les  armées 
romaines  reçurent  une  paye  pour  leurs  services  pendant  le  temps 
qu'elles  demeuraient  sous  les  drapeaux. 

Notre  but  n'est  point  de  présenter  ici  l'histoire,  même  abrégée, 
de  l'impôt  et  des  diverses  formes  qu'il  a  revêtues,  mais  de  recher- 
cher par  quelles  phases  a  passé  Tidée  que  s'en  sont  faites  les  grandes 
sociétés.  A  ce  point  de  vue,  comment  ne  pas  tenir  un  compte 
sérieux  de  la  réforme  ou  plutôt  de  la  révolution  civile  contempo- 
raine de  Servius  Tullius,  qui  y  a  attaché  son  nom?  Nous  n'avons  pas 
à  entrer  ici  dans  la  question  controversée  de  l'existence  des  rois  de 
Rome.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  la  période  désignée  par  ce 
règne  répond  à  des  modifications  importantes.  Sous  le  rapport 
de  l'impôt  et  de  l'idée  qui  préside  à  son  assiette  et  à  sa  répartition, 
c'est  plus  encore  que  ce  qui  se  passa  d'analogue  en  Grèce,  une  date 
mémorable  de  l'histoire.  Les  bases  sur  lesquelles  s'appuie  la  divi- 
sion des  citoyens  en  six  classes,  comprenant  chacune  un  nombre 
différent  de  centuries,  ne  consacrent  pas  seulement  l'importance 
politique  de  la  fortune  en  face  de  la  vieille  aristocratie;  elles  inau- 
gurent avec  beaucoup  plus  d'étendue  qu'à  Athènes  l'impôt  assis  sur 
ce  que  nous  avons  appelé  le  capital,  constaté  par  un  cens  ou  dénom- 
brement, devenu  une  mesure  applicable  tous  les  cinq  ans,  et  repo- 
sant sur  le  principe  de  la^ proportionnalité  aux  facultés.  La  première 
classe  comprenait  98  centuries,  bien  qu'elle  fût  de  beaucoup  la  moins 
nombreuse,  puisqu'elle  ne  renfermait  que  les  riches,  et  fournissait 
par  suite  plus  de  la  moitié  de  l'impôt.  A  cette  part  plus  grande 
dans  les  charges  correspondait  une  part  plus  grande  aussi  dans  les 
votes.  Le  vote  ayant  lieu  par  centuries,  les  riches  se  trouvaient 
avoir  98  voix  sur  193.  Mais  cette  prépondérance  politique  était 
achetée  aussi  par  un  service  à  l'armée  plus  fréquent  et  par  un 
armement  plus  coûteux.  Cette  loi  aurait  eu  des  conséquences  beau- 
coup plus  profondes  encore  si  la  richesse,  au  lieu  de  consister 
presque  exclusivement  en  propriétés  territoriales ,  avait  revêtu 
dans  une  mesure  plus  considérable  la  forme  mobilière.  Un  impôt 
assis  pour  la  plus  grande  part  sur  un  capital  mobilier  étendu  et 
servant  de  mesure  aux  droits  politiques,  c'eût  été  un  changement 
absolu  dans  l'État;  la  révolution  qui  s'est  opérée  au  profit  de  la 
démocratie  aurait  été  hâtée  de  plusieurs  siècles;  elle  n'en  reçut  pas 
moins,  dès  lors,  dnns  ce  qu'elle  avait  de  juste,  une  consécration 
d'une  importance  majeure.  Quant  à  l'impôt,  c'est  la  première  fois 
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qu'on  voit  rautoritc  publique  à  Rome  affirmer  son  droit  avec  une 
telle  énergie,  recourir  à  des  moyens  que  les  républiques  démocra- 
tiques de  ritalie  au  moyen  âge  ont  seules  peut-être  portées  à  ce 
degré  de  rigueur.  La  déclaration  se  fit  sous  serment.  On  ne  devait 
rien  dissimuler  du  nombre  des  esclaves,  de  la  valeur  des  biens. 
Toute  fausse  dénonciation  entraînait  comme  peine  la  confiscation, 
la  perte  de  la  liberté,  même  de  la  vie. 

^ha.  gravité  de  cette  révolution,  qui  eut  pour  base  le  chiffre  du 
revenu,  la  quotité  de  l'impôt,  ne  saurait  être  trop  remarquée.  On 
ne  peut  séparer  l'histoire  de  l'impôt,  comme  idée  ou  comme  orga- 
nisation, de  ces  deux  grands  faits  politiques  :  l'aristocratie  et  la  dé- 
mocratie. Par  suite  de  ce  nouveau  signe  de  la  capacité  politique,  la 
masse,  qui  n'entrait  pas  dans  les  anciennes  tribus,  fut  admise 
dans  les  tribus  nouvelles.  Voici  une  très  exacte  énumération  (1) 
des  principaux  résultats  de  cet  important  changement  qui  devait 
avoir  ultérieurement  ses  efTets  dans  i'ordre  économique:  «Cette 
multitude  jusque-là  flottante,  espèce  de  population  nomade,  qui 
n'avait  aucun  lien  avec  la  cité,  eut  désormais  ses  divisions  fixes 
et  son  organisation  régulière....  Chaque  tribu  eut  un  loyer  et  des 
sacrifices.  Servius  établit  des  dieux  lares  dans  chaque  carrefour  de 
la  ville,  dans  chaque  circonscription  de  la  campagne.  Ils  servirent 
de  divinités  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas  de  naissance.  Le  plébéien 
célébra  les  fêtes  religieuses  de  son  quartier  et  de  son  bourg  {com- 
pitalia  paganalia),  comme  le  patricien  célébrait  les  sacrifices  de  sa 
gens  et  de  sa  curie.  Le  plébéien  eut  une  religion....  Avant  Servius, 
on  ne  distinguait  à  Rome  que  deux  sortes  d'hommes,  la  caste  sacer- 
dotale des  patriciens  avec  leurs  clients  et  la  classe  plébéienne.  On 
ne  cormaissait  nulle  autre  distinction  que  celle  que  la  religion  héré- 
ditaire avait  établie.  Servius  marqua  une  distinction  nouvelle,  celle 
qui  avait  pour  principe  la  richesse.  Il  partagea  les  habitants  de 
Rome  en  deuv  grands  catégories  :  dans  l'une  étaient  ceux  qui  pos- 
sédaient quelque  chose,  dans  l'autre  ceux  qui  n'avaient  rien.... 
Servius  introduisait  parla  un  principe  tout  nouveau  dans  la  société 
romaine  :  la  richi-sse  marqua  désormais  ces  rangs,  comme  avait 
fait  la  religion.  Servius  appliqua  cette  division  de  la  population 
romaine  au  service  militaire.  Avant  lui,  si  les  plébéiens  combat- 
taient, ce  n'était  pas  dans  les  rangs  de  la  légion.  Mais,  comme 
Servius  avait  fait  d'eux  des  propriétaires  et  des  citoyens,  il  pouvait 
aussi  en  l'aire  des  légionnaires.  Dorénavant  l'armée  ne  fut  plus 
composée  uniquement  des  hommes  des  curies,  tous  les  hommes 


(1)  Fustel  de  Coulanges. 
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libres,  tous  ceux  du  moins  qui  possédaient  quelque  chose,  en  firent 
partie,  et  les  prolétaires  seuls  continuèrent  à  en  être  exclus.  Ce  ne 
fut  plus  le  rang  de  patricien  ou  de  client  qui  détermina  l'armure 
de  chaque  soldat  et  son  poste  de  bataille;  l'armée  était  divisée  par 
classes,  exactement  comme  la  population  d'après  la  richesse,  n 

A  travers  des  différences  réelles,  souvent  profondes,  on  est  frappé 
devoir  à  quel  point  l'histoire  se  répète.  Lamonarchiefrançaisen'a-t- 
elle  pas  eu  ses  ServiusTullius?  Qu'ont  fait  les  princes  comme  Louis- 
le-Gros,  comme  Louis  XI,  sinon  de  favoriser  l'accès  du  capital  et  de 
la  propriété  mobilière  ou  partage  des  droits  civils?  Notre  tiers-état, 
nos  communes  sont-ils  sans  rapport  avec  ces  masses  qui  à  Rome,  en 
Italie,  eurent  tant  de  peine  à  faire  reconnaître  leur  existence  politique 
et  qui  trouvèrent  appui  dans  la  royauté  contre  la  noblesse?  Ici  encore 
n'est-il  pas  évident  que  ^es  mêmes  situations,  si  diversifiées  qu'elles 
aient  pu  être  par  d'autres  circonstances  sociales  et  politiques,  ont 
produit  des  faits  analogues? 

Et  pourtant  rien  qui  rappelle  dans  la  Rome  républicaine  les  luttes 
soutenues  par  notre  tiers-état  au  sujet  de  telle  ou  telle  taxe.  La 
raison  en  est  simple,  c'est  que  les  mêmes  plébéiens  qui,  dans  les 
derniers  rangs,  paraissent  souffrir  de  l'ordre  de  choses  établi, 
étaient  relativement  à  l'impôt  des  privilégiés.  C'est  à  eux,  c'est  au 
peuple-roi  que  le  monde  payait  triliut.  Les  provinces  payaient  ce 
qu'il  est  plus  juste  d'appeler  un  tribut  qu'un  impôt,  tant  la 
langue  financière  porte  elle-même  alors  la  trace  de  la  distinc- 
tion entre  vainqueurs  et  vaincus.  Les  plébéiens,  surchargés  de 
tant  d'autres  manières,  recevaient  plus  qu'ils  n'avaient  à  payer, 
et  combien  il  fallait  peser  sur  les  ressorts  de  la  fiscalité  pour  suf- 
fire à  l'annone  et  aux  largesses  que  cette  plèbe  privilégiée  recevait 
sous  tant  de  formes  diverses  !  Non-seulement  ces  plébéiens  ne 
furent  pas  des  pénestes,  des  ilotes,  des  serfs,  ils  n'étaient  même 
pas  des  vassaux.  Ils  n'auront  point  à  s'affranchir  moyennant  des 
redevances  comme  nos  ancêtres  au  moyen-âge.  Au  fond  la  classe 
aisée  ou  riche  payait  seule  l'impôt  en  nature  ou  en  argent.  Cette 
part  même  est  fort  réduite  par  d'autres  sources  de  revenus,  comme 
étaient  les  raines  par  exemple.  Des  guerres  heureuses,  un  butin 
immense  ne  cessaient  d'alimenter  leTrésor  public.  Il  y  a  plus  :  à  cer- 
tains moments  l'impôt  disparaît  presque.  En  585,  la  victoire  de 
Paul  Emile  affranchit  le  peuple  romain  de  l'impôt  foncier;  les 
droits  de  douane  et  d'octroi  furent  abolis  en  Italie  et  à  Rome, 
l'an  694,  par  la  loi  de  Metellus  Nepos.  Ces  conditions  si  particu- 
lières aident  à  laire  comprendre,  non  moins  que  l'expérience  qui 
avait  présidé  à  l'étaHissement  des  taxes,  comment  la  pensée  théo- 
rique devait  avoir  peu  de  penchant  à  se  porter  sur  ce  sujet.  Les 
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théories,  surtout  en  matière  économique  et  politique,  ne  se  déve- 
loppent guère  que  lorsqu'elles  sont  provoquées  par  les  faits  exté- 
rieurs; tantôt  elles  les  reflètent,  tantôt,  et  plus  fréquemment  peut- 
être,  elles  en  prennent  le  contrepied;  alors  elles  s'appliquent  à  les 
battre  en  brèche  par  une  critique  qui  semble  s'inspirer  du  mécon- 
lentement  que  cause  le  présent  et  de  l'espérance  d'un  meilleur  ave- 
nir. A  Rome  on  ne  voit  pendant  des  siècles  rien  de  pareil,  il  ne  se 
trouve  ni  apologistes  pour  justifier,  ni  censeur  pour  blâmer  les 
défauts  d'un  système  qu'on  ne  songeait  encore  pas  à  examiner  d'un 
peu  près. 

Qu'on  n'allègue  pas,  en  efTet,  les  critiques  véhémentes  adressées 
aux  exactions  croissantes  de  proconsuls  avides,  qui  se  Jetaient  sur  la 
Sicile  et  sur  l'Asie  comme  sur  une  proie.  L'histoire  de  l'impôt  ne 
saurait  se  confondre  avec  celle  de  ces  brigandages;  quelle  idée 
théorique  quelconque  apparaît  dans  les  réclamations  indignées 
d'un  Gicéron  s'élevant  contre  les  tributs  arrachés  par  la  violence 
cupide  d'un  Verres  aux  riches  tremblants  et  aux  villes  terrifiées? 
De  même  est  ce  au  nom  d'une  idée  théorique  que  ces  abus  ont  été 
atténués?  En  aucune  sorte.  On  a  dit  que  l'établissement  de  l'empire 
fut  un  soulagement  pour  les  provinces;  il  y  a  une  très-grande  part 
de  vérité  dans  cette  assertion,  quoique  les  exactions  n'aient  guère 
cessé.  Il  pesa  moins  en  général,  malgré  plus  d'un  exemple  con- 
traire, que  cette  tyrannie  arbitraire  et  spoliatrice  do  gouverneurs 
irresponsables  impunis,  qui  appartenaient  à  une  oligarchie  politique 
puissante.  Auguste  assigna  un  traitement  fixe  aux  gouverneurs  des 
provinces.  Il  les  réduisit  par  là  au  rôle  de  simples  agents  du  pou- 
voir, et  de  quel  pouvoir?  de  ce  pouvoir  impérial  si  soupçonneux, 
si  redouté.  Au  lieu  de  ne  rester  qu'un  an  dans  les  provinces,  ces 
gouverneurs  y  furent  retenus  pendant  de  longues  années;  ils  du- 
rent compter  davantage  avec  l'opinion  publique  et  avec  les  besoins 
des  populations.  La  crainte  d'attirer  les  châtiments  sur  des  crimes 
trop  éclatants  et  de  tenter  l'avidité  du  prince  par  une  forUine  trop 
grande,  modérèrent  les  scandales.  Parfois  même  les  résultais  furent 
moins  négatifs  ;  on  put  citer  quelques  gouverneurs  utilement  dé- 
voués à  leur  tâche  administrative,  surtout  quand  ils  furent  encou- 
ragés par  de  bons  empereurs.  Mais,  quant  à  l'impôt,  ses  vices,  loin 
de  cesser,  ne  devaient  guère  que  s'aggraver.  L'idée  môme  que  s'en 
formèrent  les  gouvernants  et  les  populations  ne  parait  guère  s'être 
rapprochée  d'un  idéalsupérieur  de  justice  et  d'humanité. Seuls  quel- 
ques empereurs,  quelques  jurisconsultes,  touchés  de  ce  souffle  du 
sto'icismc  rajeuni  et  pour  ainsi  dire  humanisé  qui  déjà  exerce  une 
heureuse  influence,  avant  que  le  christianisme  ne  fit  sentir  son  ac- 
tion avec  de  plus  puissance,  devaient  faire  entendre  de  nobles  paroles. 
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Bien  qu'elles  tirent  peu  à  conséquence,  on  y  entrevoit  l'aurore  d'une 
morale  plus  élevée  et  d'un  meilleur  avenir.  Mais  ce  ne  fut  qu'un 
éclair.  Certes,  l'administration  financière  offre  dans  la  longue  période 
impériale  une  ordonnance  imposante  par  sa  régularité;  les  mille 
ressorts  qui  concourent  à  cette  puissante  centralisation  sont  habi- 
lement agencés.  Où  cependant  trouver  un  principe  moral,  une  vue 
économique  dans  ce  système  fiscal,  qui  ne  se  propose  qu'un  seul 
but,  remplir  les  caisses  du  Trésor  public  par  tous  les  moyens? 
Régulariser  l'oppression,  donner  une  certaine  fixité  à  l'arbitraire, 
ce  n'est  pas  réaliser  l'ordre.  Dans  ces  impôts  de  consommation 
établis  avec  un  certain  art,  décou^Te-t-on  le  moindre  souci  des 
facultés  de  ceux  qui  les  acquittent?  Quel  compte  est  tenu  de  la  dif- 
férence des  objets  de  luxe  et  de  ceux  de  première  nécessité?  Quel 
abus  des  prestations  en  nature  el  des  corvées,  qui  font  peser  un 
si  lourd  fardeau  sur  les  classes  les  plus  malheureuses  !  Combien 
de  vexations,  de  violences  et  de  tromperies  naissent  de  la  forme 
des  impôts  !  Quelle  lutte  immorale  de  fraudes  sur  la  quantité  et  la 
qualité  des  produits  semble  naître  du  système  des  contributions  le 
plus  souvent  payées  en  nature  !  Le  fisc  et  le  contribuable  rivalisent 
de  mauvaise  foi.  Le  fisc  use  de  menaces  terribles,  quelquefois  de 
moyens  de  perquisition  ou  de  répression  épouvantables.  Quelle 
variété,  ingénieuse  assurément,  mais  fréquemment  malfaisante,  de 
taxes  frappant  sur  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sur  toutes  les  pro- 
fessions, sur  toutes  les  jouissances,  sur  le  vice  même  !  La  débauche 
paye  une  sorte  de  patente ,  les  matières  les  plus  immondes  sont 
soumises  à  des  droits.  On  a  raison,  au  reste,  d'admirer  le  cens, 
cette  grande  création  du  génie  romain,  développée  par  la  Répu- 
blique, que  l'Empire  appliqua  avec  une  étendue  plus  grande 
encore,  et  qui  comprit  tous  le*  éléments  de  la  richesse  dans  le  vaste 
territoire  des  provinces.  L'instrument  était  trouvé.  Il  ne  s'agissait 
que  d'en  tirer  un  parti  plus  conforme  aux  idées  de  droit  et  aux 
intérêts  généraux.  C'est  ce  qui  n'eut  pas  lieu.  Cette  base  plus 
exacte  donnée  à  l'impôt  direct  qui,  dans  d'autres  temps,  aurait  pu 
servir  à  la  proportionnalité  et  àla  justice,  eut  un  tout  autre  résultat. 
Elle  ne  fit  que  favoriser  l'iniquité.  Exceptons  seulement  quelques 
impôts,  par  exemple  l'impôt  sur  les  successions.  Là.  l'exemption 
dont  jouissent  les  pauvres  atteste  quelque  idée  d'humanité.  De 
même  le  taux  de  la  taxe  acquittée  par  les  riches,  en  se  proportion- 
nant aux  valeurs  recueillies  par  héritage,  témoigne  d'une  pensée 
de  justice.  Rarement  ces  scrupules  trouvent  place  dans  l'esprit  du 
législateur,  et  ils  en  occupent  moins  encore  dans  l'exécution.  L'im- 
pôt foncier  emploie  le  procédé  savant  du  cadastre.  On  se  demande 
en  vain  ce  que  le  plus  souvent  y  gagna  la  justice.  Le  cadastre  ne 


DU  DÉVELOPPEMENT  HISTORIQUE  DE  L'IDEE  DE  L'IMPOT.  63 

fit  trop  souvent  que  donner  à  l'oppression  des  cadres  tout  tracés. 
L'asservissement  des  curiales,  victimes  et  tyrans  malgré  eux,  a 
gardé  dans  l'histoire  une  triste  célébrité.  Menacés  perpétuellement 
dans  leurs  personnes  comme  dans  leurs  biens,  ils  servent  de  ga- 
rantie au  fisc,  qui  trouve  moyen  d'immobiliser  jusqu'aux  personnes. 
N'est-ce  pas  le  dernier  degré  de  l'art,  si  on  peut  appeler  art  ces 
impitoyables  expédients,  dans  ce  genre  de  tyrannie  fiscale? 

Les  inégalités  ne  firent  que  redoubler  avec  l'établissement  de  la 
monarchie  de  Dioclétien  et  de  Constantin.  Qui  ne  connaît  ces  noms 
de  comtes  des  largesses  sacrées  et  tant  d'autres  qui  se  rapportent 
aux  fontions  les  plus  élevées  de  l'administration  financière?  Ils  ne 
semblent  le  plus  souvent  occupés  qu'à  distribuer  des  faveurs.  En 
matière  de  taxes,  les  exemptions  se  multiplient,  s'étendent  à  des 
classes  entières.  Qui  règle  toute  cette  délicate  matière?  Le  seul  arbi- 
traire. Plus  les  riches  jouissent  de  ces  immunités,  plus  s'accroît  la 
charge  des  populations.  Est-il  nécessaire  de  parler  de  ces  princes 
qui  s'efibrcent  de  mettre  au  mal  certaines  bornes  ?  Qu'importe  qu'un 
Julien,  par  exemple,  se  soit  attaché  h  diminuer  les  impôts,  et  se  soit 
interdit  d'accorder  de  ces  dispenses  qui  ne  profitaient  qu'aux  puis- 
sants? N'était-ce  pas  une  faible  digue  comme  toutes  celles  qu'un 
despotisme,  momentanément  bien  intentionné,  oppose  à  des  abus 
qui  ont  leur  source  et  dans  le  despotisme  lui-même  et  plus  encore 
dans  l'état  général  de  la  société  ? 

Mais  les  idées  morales  s'étaient  développées.  Une  philosophie 
plus  haute  prenait  de  l'ascendant. Le  christianisme  parlait  quelque- 
fois avec  audace  par  la  voix  de  ses  plus  généreux  représentants.  Ils 
critiquent  non  sans  véhémence  les  abus,  les  injustices.  Tel  est 
entre  autres  Salvien.  J'ai  lu  quelque  part  que  c'était  un  déclama- 
teur.  Je  ne  sais,  mais  ce  déclamateur  aditdes  choses  singulièrement 
justes  et  hardies.  Tout  ce  que  le  progrès  des  idées  d'équité  en 
matière  de  taxes  pouvait  comprendre  de  vues  raisonnables  et  de 
revendications  courageuses  au  v*  siècle  se  trouve  exprimé  dans  un 
passage  du  Traité  de  la  Providence .  L'accent  en  est  énergique,  et  tout 
y  paraît  d'un  relief  saisissant  :  «Les  honneurs,  s'écrie-t-il,  les  hon- 
neurs concédés  à  un  petit  nombre  entraînent  la  dévastation  du 

patrimoine  de  tous on  bouleverse  le  monde  pour  faire  vivre 

avec  éclat  quelques  hommes.  Chose  plus  grave,  la  minorité  confis- 
que les  biens  du  plus  grand  nombre;  elle  s'empare  de  la  perception 
des  revenus  publics;  elle  transforme  en  un  gain  privé  les  titres  de 
contributions  fiscales,  et  cela  non-seulement  les  grands  le  font  mais 
aussi  les  infimes,  non-seulement  les  juges,  mais  leurs  subordonnés. 
Quels  sont  les  villes,  les  municipes,  les  bourgs  où  les  curiales  ne 
sont  pas  autant  de  tyrans?  Le  tribut  que  devraient  payer  les  richea 
3e  SÉRIE,  T.  xxvii.  —  [o  juilleL  1872.  S 
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accable  les  pauvres,  et  les  plus  faibles  supportent  la  charge  des  forts.... 
11  y  a  plus,  parfois  les  riches  eux-mêmes  édictent  des  tributs  que 
payent  lesv pauvres.  —  Mais,  direz-vous,  ne  sont-ils  pas  recensés  au 
chiffre  le  plus  élevé,  taxés  en  proportion?  Gomment  se  peut-il  qu'ils 
veuillent  augmenter  leur  contribution?  Je  n'ai  point  dit  qu'ils  vou- 
lussent augmenter  leur  contribution;  ils  veulent  augmenter  lïmpôt 
parce  que  ce  n'est  pas  pour  eux  qu'ils  l'augmentent.  »  Et  ici  le  prêtre 
de  Marseille  entre  dans  des  détails  qui  ne  présentent  pas  moins  d'exac- 
titude. «Le  plus  souvent,  arrivent  des  envoyés,  porteurs  de  lettres  ré- 
centes, délivrées  par  les  hautes  et  sublimes  puissances  à  quelques 
personnages  illustres,  pour  la  ruine  du  plus  grand  nombre  ;  on  dé- 
crète de  nouvelles  charges;  on  décrète  de  nouvelles  indictions;  les 
puissants  décrètent  ce  que  payeront  les  pauvres,  les  riches  décrètent  ce 
quiserala  perte  d'une  foule  de  malheureux.  Quant  à  eux,  ils  ne  souf- 
frent en  aucune  manière  de  ce  qu'ils  ont  décrété.  —  Mais,  dites-nous 
encore,  on  ne  peut  pas  recevoir  avec  trop  d'honneur  et  de  libéralité 
les  envoyés  des  puissances.  —  Soyez  donc  les  premiers  à  contribuer, 
ô  riches,  qui  êtes  les  premiersà  décréter  l'impôt!  Soyez  les  premiers 
en  largesses  réelles,  vous  qui  êtes  les  premiers  en  libéralités  ver- 
bales !  Toi  qui  donnes  du  mien,  donne  aussi  du  tien.  Il  serait  sans  doute 
plus  équitable  que,  prétendant  seul  à  la  faveur,  tu  supportasses  seul 
la  dépense.  Mais  accordons  que  les  pauvres  payent  par  décret  des 
riches...  quoi  de  plus  injuste  que  de  vous  voir  seuls  exempts  d'une  charge 
que  vous  imposez  à  tous?  El  encore  ces  malheureux  qui  payent  la 
totalité  de  l'impôt,  ils  ignorent  entièrement  pourquoietàquel  titre. 
Auquel  d'entre  eux  fut-il  perjnis  de  discuter  ce  qu'il  paye?...  De  même 
qu'ils  sont  les  premiers  lorsqu'il  s'agit  d'aggravation,  les  pauvres 
sont  les  derniers  quand  il  s'agit  de  remises.  Si  parfois,  comme 
naguère,  les  puissances  suprêmes  ordonnent  de  diminuer  le  tribut 
des  villes  épuisées,  les  riches  seuls  se  partagent  le  bienfait  qui  devait 
être  commun  à  tous  (l).n  Toutes  les  censures  que  pouvait  faire 
entendre,  tous  les  vœux  que  pouvait  former  l'âme  d'un  citoyen  et 
l'esprit  d'un  politique  chrétien  ne  sont-ils  pas  résumés  dans  cette 
page  éloquente?  Non-seulement  les  misères  de  la  société  sont 
mises  sous  les  yeux  :  mais  les  causes,  au  moins  en  ce  qui  se  rapporte 
à  l'impôt,  y  sont  aperçues  avec  sagacité,  signalées  avec  force. 
L'absence  de  vote  et  de  contrôle,  ce  mal,  source  de  tant  de  maux, 


(1)  Salvien,  Traité  de  la  Providence,  liv.  v.  Ce  passage  est  cité  paf 
M.  Clamageran  dans  le  premier  volume  de  sa  savante  Histoire  de  l'impôt 
en  France,  ouvrage  que  recommandent  et  sa  valeur  propre  et  la  nou- 
veauté des  recherches. 
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est  indiquée  avec  une  clairvoyance  courageuse.  Combien  elle  laisse 
supposer  de  réflexions  sur  cet  effrayant  despotisme  qui  descendait 
d'étage  en  étage  et  qui  trouvait  son  expression  la  moins  mitigée 
dans  les  derniers  exacteurs  !  La  guerre  du  riche  et  du  pauvre  est  ici 
étalée  à  nu,  elle  semble  respirer  dans  cette  critique  pleine  de  vigueur 
et  de  tristesse.  Mais,  dictée  par  l'esprit  évangélique,  elle  n'a  rien 
qui  sente  la  vengeance,  rien  qui  annonce  la  révolte. 

Des  principes  d'une  généralité  élevée  et  qui  marquent  unepréoc* 
cupation  nouvelle,  trouvent  de  même  une  expression  grave  et  forte 
dans  les  paroles  de  quelques  empereurs  stoïciens  et  de  juriscon» 
suites  célèbres  qu'anime  l'esprit  nouveau.  A  eux  furent  dueâ 
plusieurs  réformes  de  première  importance  dans  la  famille.  C'est, 
par  exemple,  Antonin,  se  servant  de  ces  termes  si  nets  :  «  Toutes 
les  charges  publiques  doivent  être  supportées  en  proportion  des 
fortunes.»  On  trouve  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  l'idée  de 
l'égalité  de  l'impôt  sans  privilège  ni  remise.  L'idée  du  jus  s'accuse, 
se  précise,  au  moins  en  théorie.  C'est  déjà  quelque  chose  de  savoir 
ce  qu'on  fait  quand  on  y  déroge.  L'idée  de  l'équité,  de  l'humanité  se 
faitjour  dans  l'historien  Tacite:  ((  Agricola,  dit-il,  adoucit  par  une  ré- 
partition plus  équitable  l'augmentation  des  tributs  et  des  fournitures 
de  blé,  et  il  supprima  ces  inventions  de  l'avarice  qui  révoltaient 
plus  que  l'impôt  même.  »  Et  il  cite  des  faits  qui  n'ont  pas  été  sans 
analogues  chez  nous  jusqu'en  1789.  Ainsi  il  dit  «  qu'on  se  faisait  un 
jeu  devoir  le  laboureur  attendre  à  la  porte  de  son  grenier  qu'il  lui 
fût  permis  d'acheter  son  propre  blé,  pour  le  revendre  ensuite  à  un 
prix  qu'on  fixait.  Au  lieu  de  faire  approvisionner  par  chacune  des 
cités  les  postes  les  plus  voisins,  on  leur  assignait  des  cantonnements 
lointains  sur  des  routes  détournées  et  impraticables,  jusqu'à  ce  qu'en 
sacrifiant  la  convenance  de  tous,  on  eût  satisfait  l'avidité  d'un  petit 
nombre.  »  Ces  critiques  portant  sur  des  faits  privés  ont  une  force 
particulière.  On  aimerait  à  les  voir  portant  sur  plus  de  points  et 
plus  généraux.  Mais  il  n'y  a  rien  qui  ressemble  dans  toutes  ces  criti- 
ques aux  vues  d'un  Quesnay,  d' un  Turgot.  Le  monde  romain  ne  le 
comportait  pas  plus  que  l'esprit  humain.  On  trouve  pourtant 
des  édits  inspirés  par  les  idées  réformatices.  Il  y  en  a  sur  les  trans- 
ports à  longue  distance,  sur  tel  abus  de  perception,  sur  les  corvées 
abusives.  Rien  sur  ce  dernier  point  de  plus  net,  de  plus  énergique 
qu'un  édit  de  Valentinien  portant  a  défense  sous  peine  de  mort,  à 
tous  ceux  qui  par  leurs  fonctions  peuvent  se  rendre  terribles,  de 
soumettre  le  paysan  à  des  corvées,  comme  s'il  leur  appartenait  d'en 
disposer;  de  lui  prendre  son  esclave  ou  son  bœuf  pour  l'appliquer 
à  leur  usage,  ou  même  d'accepter  ses  services  sous  prétexte  qu'ils 
sont  spontanément  offerts.  »  Le  code  Théodosien  ne  manque pnsde 
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pareilles  prescriptions,  sans  cesse  éludées  ou  violées,  mais  qui  at- 
testent du  moins  le  progrès  des  esprits. 

On  ne  s'étonnera  pas  que,  parmi  tant  de  revendications  éclatantes 
ded^^oits  civils  sous  la  république,  et  de  séditions  sous  l'empire,  ces 
questions  d'impôt  n'aient  pour  ainsi  dire  point  figuré  jusque  vers 
la  fin  du  m*  siècle.  D'une  part  les  villes  jouissaient  de  tous  les  avan- 
tages de  luxe  et  de  bien-être  payés  pour  la  plus  grande  part  par  les 
riches  ou  par  les  tributs  que  nous  avons  indiqués.  Dans  les  campa- 
gnes la  dispersion  et  l'ignorance,  ainsi  que  l'habitude  delà  soumis- 
sion, rendaient  les  soulèvements  difficiles.  Pourtant  la  lourdeur  des 
tributs  eut  sa  part  dans  cette  redoutable  insurrection,  la  bayaude. 
Mais  c'était  dans  la  Gaule,  la  moins  soumise  et  la  moins  disciplinée 
des  provinces.  En  général,  on  ne  s'insurge  pas  pour  l'impôt  quand 
on  en  est  à  l'esclavage,    au  régime  oppressif  des  corporations 
romaines  d'arts  et  métiers.  De  telles  revendications  supposent  un 
certain  degré  d'affranchissement  de  la  personne  et  de  développement, 
de  consécration  de  la  propriété;  elles  exigent  en  outre  pour  se  pro- 
duire une  idée  suffisamment  avancée  du  droitrépanduedanslamasse. 
C'est  alors  que  le  lien  qu'elles  présentent  avecle  sentiment  de  l'indé- 
pendance et  le  respect  de  la  propriété,  qui  toutes  deux  réclament 
des  garanties,  se  présente  comme  de  lui-même.  Les  esprits  sont 
alors  tour  à  tour  frappés  de  ce  côté  tout  moral  de  la  dignité,  de 
la  liberté  individuelle,  et  de  cet  autre  côté  plus  matériel,  à  savoir 
les  intérêts  qui  naissent  des  progrès  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
particulièrement,  en  un  mot  de  la  richesse  sous  toutes  les  formes. 
Dans  cette  émulation  de  travail  libre  et  d'égalité  qui  saisit  toutes 
les  sociétés,  la  guerre  ne  tarde  pas  à  être  déclarée  aux  gènes  que 
ne  justifie  pas  l'intérêt  public.  On  s'en  prend  à  tous  les  privilèges 
qui  ont  nécessairement  pour  effet  de   compenser  des  immunités 
pour  les  uns  par  des  surtaxes  sur  les  autres.  Nous  n'en  sommes 
pas  encore  là  avec  le  monde  antique  !  De  longtemps  même  le 
moyen  âge  ne  nous  montrera  de  telles  luttes,  d'abord  engagées 
sur  de  petites  proportions,  puis  prenant  un  caractère  plus  général 
et  régulièrement  instituées.  En  résulte-t-il  que  l'ignorance  des  prin- 
cipes, même  iïït-elle  involontaire,  entraîne  l'impunité?  L'antiquité 
n'esL-elle  pas  la  preuve  du  contraire?  Il  n'importe  que  ce  soit  sans 
qu'on  puisse  lui  en  faire  un  crime  :  l'empire  romain  n'a  eu  qu'uneidée 
incomplète^  un  sentiment  très-faible  de  ce  qu'on  nomme  en  cette 
matière  droit,  justice,  équité,  moralité,  et  dans  la  sphère  politique, 
garantie,  liberté,  contrôle.  Vainement  dira-t-on  que  toutes  ces  idées 
n'étaient  pas  mûres.  L'absence  de  toutes  ces  conditions  essentielles 
en  porte-t-elle  moins  ses  fruits  inévitables?  Le  monde  souffrit  des 
effets,  s'il  ne  se  rendit  pas  exactement  compte  des  causes.  Ces  dé- 
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sordres  plus  ou  moins  mal  compris  et  appréciés,  qui  blessaient  cha- 
que jourla  vérité  morale  ou  économique,  c'est-à-dire  l'idée  du  juste 
et  les  lois  qui  président  au  développement  complet  de  la  richesse, 
ces  désordres  minaient  sourdement  un  édifice  en  apparence  so- 
lide. Cette  régularité  symétrique  de  l'administration  ne  le  pro- 
tégeait pas  suffisamment.  Le  système  s'écroulait.  Il  se  fit  sans 
doute  illusion  sur  sa  durée.  Les  fonctions  qu'il  remplissait  à  l'aide 
de  procédés  tout  mécaniques,  continuaient  avec  une  sorte  de  persis- 
tance, malgré  plus  d'une  perturbation  qui  en  annonçait  la  déca- 
dence. Pour  que  l'idée  moderne  de  l'impôt,  avec  ce  qu'elle  implique- 
d'éléments  divers,  pût  se  déterminer  d'une  manière  un  peu  com- 
plète, il  fallait  trois  choses.  Il  fallait  un  progrès  sensible  de  la  mo- 
rale sociale  ;  il  était  nécessaire  en  second  lieu  que  la  politique  mo- 
derne trouvât  quelques-unes  de  ses  règles  principales  et  les  éléments 
généraux  de  son  organisation;  il  était  indispensable  enfin  que 
l'économie  politique  signalât  les  effets  des  différents  systèmes  de 
taxes  sur  la  fortune  privée  et  publique.  Tous  ces  développements 
qui  jusqu'à  un  certain  point  s'appellent,  s'engendrent,  se  supposent 
les  uns  les  autres,  manquèrent  à  l'antiquité.  Les  derniers  siècles  de 
l'âge  moderne  ont  fait  à  cet  égard  des  pas  immenses.  Ils  ont  fort 
avancé  l'œuvre,  il  y  aurait  une  présomption  excessive  à  croire  qu'ils 
l'ont  achevée. 

Henri  Baudrillart. 
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EXAMEN  COMPARATIF  DU  LIVRE  JAUNE  ET  DU  LIVRE  BLEU. 


I 

Les  papiers  relatifs  à  l'essai  de  négociation.  — car,  de  négociation 
proprement  dite,  il  n'y  en  a  pas  eu,  —  qu'a  terminé  la  dénonciation, 
par  la  France,  du  traité  de  commerce  conclu,  en  1860,  avec  la  Grande- 
Bretagne,  ont  été  distribués,  à  peu  près  simultanément,  il  y  a  deux 
mois,  aux  Assemblées  des  deux  pays  par  les  gouvernements  d'Angle- 
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terre  et  de  France  :  les  premiers  sous  la  forme  traditionnelle  de 
Livre  bleu,  les  seconds  sous  celle,  qu'avait  adoptée  le  gouvernement 
de  l'Empire  pour  les  communications  parlementaires  relatives  aux 
affaires  extérieures,  et  dont  la  dénomination  de  Livre  jaune  a  pris 
place,  depuis  quelques  années,  dans  notre  vocabulaire  politique, 

La  presse  quotidienne  a  été  unanime,  lors  de  l'apparition  de  ces 
deux  documents,  qui  sembleraient  devoir  être  identiques,  pour  en 
signaler  la  différence  apparente  de  volume  et  d'importance. 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  répéter  ici,  pour  nous  y  associer, 
les  observations  générales  dont  cette  différence  a  été  l'objet. 

Le  Livre  jaune  consacre  76  pages,  des  caractères  de  l'imprimerie 
nationale  et  d'une  justification  très-espacée,  à  la  transcription  de 
27  pièces,  dont  quelques-unes  ne  sont  point  reproduites  en  entier. 

Le  Livre  bleu  en  renferme  119  en  y  comprenant,  il  est  vrai,  de 
simples  billets),  en  183  pages  d'une  impression  fine  et  serrée. 

G'est-à'dire  que  la  publication  anglaise,  quatre  fois  supérieure  en 
étendue  à  la  publication  française,  présente,  dans  les  éléments  d'ap- 
préciation mis  à  la  disposition  de  l'une  et  de  l'autre  Assemblée,  la 
plus  étrange  disproportion. 

Aucun  sommaire  n'ouvre  le  texte  du  Livre  jaune;  aucune  table 
ne  le  ferme.  Les  pièces  s'y  suivent  sans  lien  qui  les  rattache  les  unes 
aux  autres,  sans  explication  quelconque  qui  puisse  aider  à  en  com- 
prendre l'origine  et  l'enchaînement.  Pour  savoir  ce  que  ce  livre  con- 
tient, il  faut  le  parcourir  tout  entier  ;  et,  après  l'avoir  lu  d'un  bout  à 
rautre,fairesoi-mêmeletravaild'analyseou  de  rapprochement,  néces- 
saire pour  assigner  à  chaque  document  son  sens  propre  et  son  effet  sur 
la  marche  de  la  négociation  ;  travail,  dont  les  lacunes  du  livre  jaune 
auraient  accru  singulièrement  pour  nous  la  difficulté  et  la  fatigue, 
si  QQS  lacunes  n'étaient  comblées,  en  même  temps  qu'accusées  par  le 
texte  du  Livre  bleu. 

Le  Livre  bleu  est  précédé  d'une  table  analytique  occupant  4  pages 
de  65  à  70  lignes,  où  chaque  document  est  porté  à  sa  date,  avec  le 
nom  de  son  auteur,  celui  de  son  destinataire  et  l'analyse  de  son  con- 
tenu. Par  le  seul  examen  de  cette  table,  le  lecteur,  mis  en  quelques 
minutes  au  courant,  non-seulement  de  l'origine,  de  la  marche  et  de 
l'issue,  mais  des  moindres  détails  de  la  négociation,  peut  porter 
immédiatement  son  attention  sur  les  points  qui  lui  paraissent  la 
mériter. 

Chaque  pièce  est  précédée  ou  suivie  de  l'exposé  des  faits  qui  ser- 
vent à  l'explrquer,  aussi  bien  que  des  documents  qui  peuvent  s'y 
rapporter  et  en  compléter  ou  en  modifier  le  sens.  C'est  ainsi  qu'à 
côté  des]  pièces  diplomatiques  proprement  dites,  des  dépêches  de 
M.  de  Rémusat,  par  exemple,  figure  le  compte-rendu  d'une  séanc- 
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de  l'Assemblée  nationale,  où  le  Président  de  la  République  s'est 
expliqué  sur  le  sujet  traité  dans  la  dépêche. 

Tout  document  français  y  est  reproduit  in  extenso  et  en  original, 
avec  sa  traduction  à  la  suite. 

Le  Livre  jaune  ne  donne,  des  documents  anglais,  que  la  traduction 
(ce  qui  laisse  toujours  quelque  doute  sur  la  parfaite  fidélité  des 
nuances  du  langage,  nuances  dont  l'importance  subsiste,  même 
en  temps  de  République),  et  il  n'en  donne  pas  ioujours,  nous  venons 
de  le  dire,  ie  texte  complet. 

Enfin,  —  et  ici  l'observation  prend  une  gravité,  que  l'examen  de 
la  négociation  fera  mieux  comprendre  encore,  —  des  documents 
français,  signés  d'un  fonctionnaire  français,  ont  leur  place  dans  le 
Livre  bleu,  et  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  Livre  jaune. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer  quelque  regret  de 
voir  nos  gouvernants  nous  juger  si  peu  dignes  de  savoir,  sur  nos 
affaires  et  nos  intérêts,  la  vérité,  que  les  gouvernants  anglais  livrent 
si  complète  aux  représentants  de  leur  pays,  ou  pour  mieux  dire  au 
pays  tout  entier  (1). 

De  quelque  défaut  d'intelligence  ou  de  maturité  que  nous  ayons 
pu  faire  preuve,  jusqu'ici,  en  matière  politique,  le  moment  est  peut- 
être  mal  choisi  pour  nous  traiter,  ainsi,  à  la  face  de  l'Europe,  en 
incapables  et  en  mineurs,  dont  on  fait  les  affaires,  sans  leur  en 
apprendre  autre  chose  que  la  conclusion. 

A  notre  avis,  l'Assemblée  nationale,  investie  de  la  souveraineté 
absolue,  pourrait,  sans  trop  prétendre,  réclamer,  des  ministres,  le 
traitement  qu'obtiennent  les  Chambres  anglaises,  qui  n'en  ont  qu'une 
partie  :  et  nous  aimerions  que  quelqu'un  de  nos  représentants  crût 
pouvoir  solliciter  de  la  condescendance  du  gouvernement  la  com- 
munication complète  du  dossier  relatif  à  la  dénonciation  du  traité 
de  1860,  ou  la  traduction  du  Livre  bleu,  qui  l'offre  tout  entier;  afin 
que  de  ce  côté-ci  du  détroit  comme  de  l'autre,  tout  citoyen  au  cou- 
rant et  en  souci  des  affaires  publiques,  fût  en  mesure  de  juger,  du 
commencement  à  la  fin,  comment  celle-ci  a  été  conduite  par  les 
représentants  de  ses  intérêts  et  de  sa  politique  ''2). 


(1)  On  sait  que  tout  Blue  Book,  immédiatement  après  sa  distribution 
au  Parlement,  est  mis  en  vente  à  un  prix  accessible  à  toutes  les  bourses 
et  répandu  dans  l'Angleterre  entière. 

(i)  Jusqu'ici  le  Souverain  s'est  montré  débonnaire,  et  bien  qu'à,  plusieurs 
reprises  (séances  des  2,  3  et  4  juillet),  il  ait  étô  l'ait  mention,  4  l'Assem- 
blée nationale,  des  disparates  du  Livre  jaune  compare  au  Livre  bleu, 
personne  n'en  a  demanda  t'ormellcment  compte  au  gouvernemeaf.  I.^s 
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Cette  habitude  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ses  affaires  pour 
être  en  mesure  de  le  demander,  en  connaissance  de  cause,  à  ceux 
qui  les  mènent,  est,  depuis  longtemps,  pratiquée  par  nos  voisins.  Il 
importe  à  notre  avenir  qu'elle  soit,  le  plus  tôt  possible,  adoptée  chez 
nous.  C'est  le  désir,  nous  n'osons  pas  dire  d'en  donner  le  goût,  mais 
d'en  faire  sentir  la  nécessité  qui  nous  a  inspiré  le  courage  d'entre- 
prendre le  travail  qui  va  suivre  et  dont  nous  osons  demander  au 
lecteur  de  ne  pas  rejeter,  dès  l'abord,  le  fardeau.  Peut-être,  s'il 
veut  bien  consentir  à  le  porter  jusqu'au  but,  lui  paraîtrait-il,  alors, 
moins  lourd  qu'au  départ. 

Ce  sera  sur  le  livre  bleu  que  nous  suivrons  le  cours  des  pourpar- 
lers engagés,  tant  à  Paris  qu'à  Londres,  depuis  le  15  juin  1871, 
date  des  premières  ouvertures  de  M.  Jules  Favreà  Lord  Lyons,  jus- 
qu'au 25  mars  1872,  jour  où  Lord  Granville  a  notifié  à  M.  le  duc  de 
Broglie  la  réception  de  la  dénonciation  française,  et  accepté  pour  le 
28  mars  1873  la  cessation  des  effets  du  traité  de  commerce  signé  à 
Paris  le  27  janvier  1860. 

Nous  ne  reparlerons  du  Livrejaune  que  pour  en  signaler,  à  leur 
date,  les  desiderata. 

A  vrai  dire,  notre  travail  ne  portera  guère,  en  dehors  des  pièces 
officielles,  que  sur  la  correspondance  échangée,  pendant  ces  neuf  mois, 
entre  le  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  delà 
reine  Victoria  et  son  ambassadeur  à  Paris.  C'est  à  cette  correspon- 
dance presque  quotidienne,  développée  et  sobre  tout  à  la  fois,  entre 
les  numéros  de  laquelle  s'intercale,  à  sa  place,  soit  la  pièce  qui  la 
provoque  et  qu'elle  commente,  soit  le  compte-rendu  des  débats  parle- 
mentaires ou  des  projets  de  loi  sur  lesquels  elle  s'appuie,  que  nous 
avons  dû  de  comprendre  la  marche,  les  heurts,  les  arrêts,  et  enfin  la 
rupture  définitive  de  la  négociation  tentée,  à  Londres,  par  l'ambas- 
sade et  les  agents  spéciaux  de  la  France,  et  suivie  simultanément, 
à  Versailles,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Président 
de  la  République  lui-même. 

II 

Ce  fut  vers  le  milieu  de  juin  1871,  le  lendemain  de  la  présentation 
par  le  ministre  des  finances  à  l'Assemblée  nationale  du  projet  qui, 
sur  488  millions  d'impôts  nouveaux,  proposait  d'en  demander  244 
à  l'augmentation  des  droits  de  douane,  que  le  ministre  des  affaires 


orateurs  des  différentes  fractions  de  la  Chambre  n'y  ont  fait  que  de 
discrètes  et  rapides  allusions,  et  aucun  n'a  mis  les  ministres  en  demeure 
de  s'expliquer  à  ce  sujet. 
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étrangères,  M.  Jules  Favre,  adressa  au  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne,  Lord  Lyons,  quelques  paroles  générales  et  presque  cou- 
rantes, au  sujet  des  négociations  que  devrait  entamer  la  République 
auprès  des  gouvernements,  vis-à-vis  desquels  elle  était  liée  par  des 
traités  de  commerce,  afin  de  pouvoir  mettre  à  exécution  cette  partie 
du  futur  système  d'impôts. 

«  Des  ouvertures  seraient  faites  au  Gouvernement  de  S.  M.  B.,  dès  que 
le  ministre  et  le  comité  des  finances  de  l'Assemblée  se  seraient  mis  d'ac- 
cord sur  les  tarifs  nouveaux.  Il  (M.  Jules  Favre)  n'appréhendait  aucune 
difficulté  de  la  part  des  gouvernements  de  l'Europe  pour  y  consentir.  Il 
n'était  pas  question  de  retour  au  système  protecteur  ;  les  nouvelles 
taxes  devaient  avoir  un  caractère  exclusivement  fiscal.  Les  puissances, 
qui  n'avaient  pu  secourir  la  France  pendant  la  guerre,  ne  voudraient  pas, 
par  un  refus  de  modification  des  tarifs,  empêcher  la  Franco  de  trouver 
de  ce  côté  une  part  des  ressources  dont  elle  avait  un  si  évident  be- 
soin »  (1). 

Presque  au  même  moment,  le  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les 
affaires  étrangères,  Lord  Granville,  le  prenant  sur  un  ton  plus  grave, 
écrivait  à  Lord  Lyons,  à  propos  du  plan  financier  présenté  à  l'As- 
semblée : 

n  Je  dois  informer  Votre  Excellence  que  le  pays  se  préoccupe  avec 
une  grande  inquiétude  (considérable  anxiety)  des  effets  que  ces  mesures 
pourront  avoir  sur  le  commerce  britannique,  et  aussi  sur  le  parti 
qu'adoptera  le  gouvernement  français  à  l'égard  du  traité  de  1860.  Votre 
Excellence  ne  devra  pas,  jusqu'à  nouvel  ordre,  faire  aucune  démarche 
directe  à  l'effet  d'obtenir  une  déclaration  expresse  à  cet  égard,  mais  elle 
devra  apporter  la  plus  grande  vigilance  à  recueillir  et  à  me  transmettre 
immédiatement  tout  ce  qu'elle  pourra  apprendre  sur  ce  sujet,  et  surtout 
prendre  grand  soin  do  n'engager  en  quoi  que  ce  soit  le  gouvernement 
de  S.  M.,  quant  au  parti  qu'il  pourra  adopter  et  à  l'aspect  sous  lequel  il 
pourra  envisager  toute  communication  qui  viendrait  à  lui  être  faite  par 
le  gouvernement  français,  ayant  pour  objet  d'introduire  une  modification 
dans  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  telles  qu'elles  ont 
été  établies  par  le  traité  de  4860  »  (2). 

Trois  jours  après,  le  Président  de  la  République  abordait  à  son 
tour  la  question  avec  Lord  Lyons  en  termes  plus  précis  que  ne  l'avait 
fait  M.  Jules  Favre;  et,  dès  ce  premier  moment,  indiquait  l'éven- 
tualité de  la  dénonciation  du  traité  lui-même. 


(1)  Dépêche  de  lord  Lyons  à  lord  Granville,  no  2  (15  juin  4871). 

(2)  Lord  Granville  à  lord  Lyons,  n»  3  (17  juin  187i), 
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«  On  ne  pouvait,  disait-il  à  lord  Lyons,  attendre  d'accroissement  de 
revenu,  quant  aux  douanes,  que  de  celui  des  droits  sur  les  matières 
premières.  Un  accroissement  correspondant  sur  les  produits  étrangers 
fabriqués  avec  ces  matières,  en  était  la  conséquence  forcée  :  il  avait 
donc  à  s'entendre  sur  ce  point  avec  les  puissances  signataires  des  traités 
do  commerce  qui  liaient  la  France,  et  notamment  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Il  ne  désirait  pas  rompre  avec  les  principes  du  traité  de  1860, 
moins  encore  revenir  au  système  des  prohibitions.  Si  cependant  le  gou- 
vernement anglais  préférait  renoncer  au  traité,  il  y  consentirait  volon- 
tiers ;  car.  en  principe,  il  estimait  que  la  France  devrait  recouvrer  son 
entière  liberté,  quant  au  règlement  de  ses  tarifs.  Pour  le  moment,  son 
intention  était  simplement  de  proposer  au  gouvernement  anglais  de 
consentir  à  une  surélévation  modérée  des  droits  sur  certains  articles 
spéciliés  dans  les  tarifs  annexés  au  traité  :  ces  modifications,  concluait- 
il,  avec  une  certaine  solennité  {with  some  empliasis')  étaient  indispen- 
sables »  (1). 

Le  l*""  juillet,  notre  ambassadeur  à  Londres  M.  le  duc  deBroglie 
entretenant  pour  la  première  fois  Lord  Granville  des  conséquences 
que  devrait  avoir  sur  le  traité  la  loi  de  finances  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale,  se  plaçait  exactement  sur  le  terrain  qu'avait  adopté 
le  Président  de  la  République  dans  sa  conversation  avec  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  et  posait  l'alternative  ou  de  la  dénonciation  du 
traité  de  1860,  ou  de  sa  modification  selon  les  vues  delà  France. 

Lord  Granville  reçut  ad  référendum  et  sans  y  rien  répondre  la 
communication  verbale  de  notre  ambassadi^ur  (2). 

Quelques  jours  après  (le  5  juillet),  Lord  Granville  faisait  réclamer 
par  son  ambassadeur  à  Paris  un  exposé  écrit  et  formel  des  modifi- 
cations que  proposait  la  France  au  traité  de  1860. 

Le  lendemain,  M.  Jules  Favre  répondait  à  Lord  Lyons,  qui 
s'acqaittait  de  ce  message,  que  «non-seulement  une  communication 
écrite  allait  être  envoyée  à  Londres,  mais  qu'elle  y  serait  portée  par 
le  secrétaire  général  du  ministère  du  commerce,  M.  Ozenne,  chargé 
d'expliquer  avec  détail  les  motifs  et  l'étendue  des  changements  que 
la  France  désirait  faire  accepter  par  la  Grande-Bretagne.  » 

Le  17  juillet  Lord  Granville  annonçait  à  Lord  Lyons  qu'il  venait 


(1)  Lord  Lyons  à  lord  Granville,  (no,  20  et  22  juin.) 

Deu.x  dépêcties  subséquentes,  Uqs  9  et  lO,  sont  consacrées  par  lord 
Lyons  à  rendre  compte  de  deux  nouveaux  entretiens  à  peu  près  iden- 
tiques, l'un  avec  M.  Jules  Favre,  l'autre  avec  M.  Thiers  (!"■  et  4juillet;. 

(2)  Lord  Granville  à  lord  Lyons,  no  8  (!«'  juillet). 
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d'avoir  en  présence  de  notre  ambassadeur,  une  première  entrevue 
avec  M.  Ozenne,  «  qu'il  en  avait  reçu  un  aperçu  des  modifications 
demandées  avec  un  mémorandum  à  l'appui  et  qu'après  avoir  écouté 
les  développements  verbaux,  dans  lesquels  M.  Ozenne  avait  cru 
devoir  entrer  à  leur  sujet,  il  avait  décliné  toute  discussion,  n'ayant 
encore  aucune  instruction  du  Cabinet  de  la  reine,  —  et  avait  prié 
M.  Ozenne  de  vouloir  bien  consigner  par  écrit  tout  ce  qu'il  venait 
de  lui  dire,  promettant  de  le  porter  sans  délai  h  la  connaissance  de 
M.  Gladstone  et  de  ses  collègues  ». 

III 

Avant  de  pénétrer  dans  le  détail  de  la  négociation  elle-même,  nous 
nous  arrêterons,  un  moment,  sur  le  seuil,  pour  chercher  à  bien 
apprécier  dans  quelles  conditions  et  sous  quels  augures  elle  allait 
s'ouvrir. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer,  d'abord,  la  différence  d'im- 
pressions que  témoignent  et  d'attitude  que  prennent,  dès  le  début, 
les  deux  gouvernements  dont  les  représentants  vont  se  trouver  en 
présence:  l'un,  le  nôtre,  décidé,  sûr  de  son  fait  et  paraissant  conce- 
voir aussi  peu  de  doute  de  la  légitimité  de  ses  propositions  que  de  l'ac- 
cueil qu'elles  doivent  rencontrer  auprès  d'un  gouvernement  allié  ; — 
l'autre ,  celui  de  la  Grande-Bretagne ,  visiblement  inquiet,  mais 
réservé,  circonspect  et  se  renfermant,  Jusqu'à  mûr  examen,  dans  une 
réserve  absolue. 

Evidemment,  le  gouvernement  de  la  République,  avant  d'arrêter 
sa  résolution  sur  une  affaire  aussi  délicate  et  aussi  importante  à  la 
fois,  n'avait  ni  consulté,  ni  même  pressenti  le  gouvernement  anglais; 
mode  de  procéder  irréprochable  quand  il  est  question  d'un  acte,  dans 
lequel  le  pays  n'a  h  prendre  conseil  que  de  lui-même,  pour  suivre 
son  dessein,  mais  qui  peut  être  l'objet  de  quelque  objection  quand  il 
s'agit  de  modifier  des  transactions  internationales,  à  l'égard  des- 
quelles une  puissance  étrangère  a  des  droits  égaux  et  correspondants 
aux  vôtres. 

L'Angleterre  n'étant  ni  convaincue,  ni  même  avertie,  quant  au 
remaniement  du  traité  de  1860,  —  L'Assemblée  n'étant  ni  prépa- 
rée ni  disposée  quant  h  l'impôt  sur  les  matières  premières,  quelle 
nécessité  pouvait  déterminer  le  Président  de  la  République  h  com- 
pliquer l'une  par  l'autre  une  difficulté  diplomatique  et  une  diffi- 
culté parlementaire?  à  présenter,  simultanément,  ù  l'Angleterre  une 


(1)  Le  comte  Granville  à  lord  Lyons,  n    13  (17  juilletV 
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transaction,  qui  ne  pouvait  prendre  de  sens  qu'après  le  vote  de 
l'Assemblée,  et  à  l'Assemblée  un  projet,  qui  n'avait  de  chance  d'être 
adopté  qu'après  le  consentement  des  puissances  étrangères  à  ses 
conséquences  internationales  ;  c'est-à-dire  à  s'avancer,  ainsi  à  dé- 
couvert, sans  avoir  reconnu  le  terrain  et  les  obstacles,  à  la  fois  à 
l'intérieur  et  à  Textérieur? 

Sans  doute  le  chef  de  l'Etat  pouvait  se  fier  à  son  ascendant  habi- 
tuel sur  l'Assemblée  (bien  que  cette  confiance  dût  être,  pour  cette 
seule  fois,  trompée  par  l'événement!,  et  compter  qu'il  emporterait 
d'autorité  le  vote  sur  les  matières  premières,  quelque  opposition 
qui  se  manifestât  contre  cet  impôt,  d'un  bout  à  l'autre  du  pays. 

Mais  il  n'avait  pu  assurément  nourrir,  concevoir  même,  l'espérance 
que  le  cabinet  britannique  subît,  à  son  tour,  son  ascendant,  de  façon 
à  oublier  les  exigences  de  sa  propre  situation  parlementaire  et  la 
surveillance  jalouse  des  intérêts  anglais  engagés  dans  la  question. 

Aucune  difficulté  diplomatique  ne  se  résout  par  surprise;  et 
quant  aux  succès  de  haute  lutte,  leur  visée  n'est  plus  assortie  à 
notre  fortune  présente. 

Par  quel  excès  de  sécurité,  ou  par  quel  défaut  d'informations, 
l'homme  d'Etat  consommé,  que  l'Assemblée  a  placé  à  la  tête  du 
pays,  était-il  conduit  à  braver,  en  les  aggravant  parleur  coïncidence, 
les  chances  du  double  échec  qui  devait  bientôt  faire  ajourner  par 
l'Assemblée  le  vote,  qu'on  avait  cru  pouvoir  enlever,  et  accepter 
par  l'Angleterre  la  dénonciation  du  traité,  dont  on  avait  pensé  lui 
faire  acheter  la  prorogation  au  prix  de  concessions  arrêtées  à 
l'avance  par  le  cabinet  français?  —  Nous  l'ignorons. 

Ce  que  nous  croyons  pouvoir  dire,  c'est  que  l'éventualité  de  cet 
échec  était  l'hypothèse  qui  devait  s'offrir  la  première  à  l'esprit  le 
moins  chagrin  et  le  moins  avisé,  et  que  c'est  précisément  celle,  à 
laquelle  aucun  de  nos  gouvernants  ne^semble  avoir,  alors,  arrêté,  un 
moment,  sa  pensée. 

IV 

Le  plan  général  relatif  au  remaniement  du  traité  qu'avait  ap- 
porté M.  Ozanne,  figure  dans  le  livre  bleu  (1)  sous  le  simple  titre 
Ae  projet  et,  dans  le  livre  jaune  (2),  sous  la  rubrique  beaucoup  plus 
développée  de  : 

«  Proposition  du  gouvernement  français,  dans  le  cas  oii  des  né- 
gociations s'ouvriraient  avec  le   gouvernement  anglais  pour  la 


(1)  Livre  Bleu,  p.  12  {Inclosed,  in  no  13). 

(2)  Livre  Jaune,  p.  1  à  4. 
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révision  du  traité  de  commerce,  conclu  le  27  janvier  1860,  et  des 
conventions  annexes  des  l^  octobre  et  10  novembre  de  la  même 
annnée  (1).  » 

Voici  sommairement  en  quoi  consistait  «  le  projet,  »  ou  «  la  pro- 
position conditionnelle  »  de  la  France,  —  Toutes  les  pièces  subsé- 
quemment  produites  par  la  France  sous  une  l'orme  plus  précise,  y 
compris  le  projet  en  six  articles  du  13  septembre,  sont  conformes 
h  ces  premières  données. 

A.  Aucune  moditicatiou  ne  serait  apportée  au  régime  actuel  des  fontes, 
fers,  aciers  et  de  leurs  dérivés  ;  —  des  houilles  et  des  cokes  ;  —  de?  bâ- 
timents de  mer  et  des  coques  de  bâtiments  en  fer;  —  de  la  verrerie  et 
de  la  cristallerie,  sauf  reprise  du  droit  sur  le  plomb  pour  la  cristallerie 
—  des  produits  chimiques  à  base  de  sel,  etc.,  —  des  poissons  frais, 
secs,  salés  ou  fumés,  à  l'exception  de  la  morue  ;  —  des  fromages  de 
pâte  dure  ;  —  de  la  bière. 

B.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  du  traité  du  23  jan- 
vier 18^0,  la  charge  résultant  de  l'impôt  sur  les  matières  premières 
serait  reportée  sur  les  produits  fabriqués  dont  la  nomenclature  suit  : 

1°  Industries  textiles  :  chanvre,  lin,  10  0/0  du  prix  de  la  matière  ;  coton 
en  laine,  20  0/0  ;  laine  en  masse  (droits  à  établir),  soie,  5  0/0. 

Chacun  de  ces  droits  sera  reporté  sur  les  fils  et  tissus  provenant  de 
chacune  de  ces  matières. 

Les  fils  et  tissus  de  coton  jouiraient  seuls  d'un  drawbach   à  la  sortie. 

^o  Industries  secondaires:  fleurs  artificielles;  —  objets  de  mode,  — 
mercerie  ;  —  instruments  de  musique  ;  —  cire  à  cacheter;  —  encre  à 
écrire  (droits  à  déterminer). 

C.  Rectification  des  tarifs,  conformément  au  résultat  de  Tonquète  parle- 
mentaire faite  en  1869  et  tSTO  par  le  Corps  législatif. 

Fils  et  tissus  de  coton,  de  laine,  de  lin  et  de  chanvre  ;  —  augmen- 
tation des  droits  actuels  de  3  à  8  0/0  ;  —  linge  damassé,  porter  le  droit 
à  la  0/0. 

B.  Le  droit  de  tuniUKje  devra  frapper  les  navires  français,  comme  les 
navires  anglais,  et  ne  changera  pas  les  conditions  actuelles  de  la  con- 
currence. 

E.  Les  surtaxes  de  pavillon,  présentées  par  le  ministre  des  finances  à 
l'Assemblée,  n'ont  pas  pour  objet  une  protection   contre   la  navigation 


(3)  Le  libellé  de  ce  titre  indique  bien  l'alternative  dans  les  termes  de 
laquelle  le  cabinet  français  espérait  pouvoir  placer  et  maintenir  la  ques- 
tion :  —  dénonciation  —  ou  —  modification,  dans  le  sens  français,  du 
traité  de  1860. 
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étrangère,  et  tous  les  navires  seront  traités  comme  les  navires  français 
quand  ils  feront  les  mêmes  opération?.  La  surtaxe  se  rapporte  aux  en- 
trepôts seulement. 

V 

La  hardiesse  avec  laquelle  le  gouvernement  de  la  République 
avait  accepté  la  pensée  de  mener,  de  front,  une  difficulté  parlemen- 
taire et  une  dificulté  diplomatique  et  d'en  croiser  les  fils,  quitte  à 
les  voir  se  rompre  d'un  même  coup,  a  déjà  provoqué  de  notre  part 
un  premier  étonnement. 

La  complication  du  plan  adopté  pour  conduire  à  bien  celte  double 
tâche,  ne  nous  semble  pas  de  nature  à  causer  une  moindre  sur- 
prise. 

S'il  était  un  moyen  à  peu  près  assuré  de  satisfaire  aux  préoccu- 
pations de  ((protection»  qui  inspiraient  le  chef  de  l'Ii]tat,  c'était,  ce 
nous  semble,  au  lieu  de  les  mettre  en  avant,  de  n'en  point  parler  du 
tout. 

Supposons  que  le  gouvernement  de  la  République  se  fût  con- 
tenté de  dire  : 

A  l'Assemblée  :  —  Nous  avons  besoin  de  faire  ressource  de  tout; 
augmentons  d'un  cinquième  nos  droits  de  douane  ; 

A  l'Angleterre  et  aux  autres  puissances  signataires  de  conven- 
tions commerciales:  —  Nous  augmentons  tous  nos  impôts;  votre 
consentement  nous  est  nécessaire  pour  accroître  d'un  cinquième  les 
revenus  de  nos  douanes  :  lerefuserez-vousàun  vieil  allié  aux  prises 
avec  les  plus  formidables  nécessités  financières?  Il  ne  s'agit  que 
d'ajouter  un  article  transitoire  de  deux  lignes  à  nos  traités  de  com- 
merce pour  en  continuer  et  en  développer  les  bienfaits. 

A  une  demande  présentée  en  ces  termes,  nous  n'affirmons  pas 
que  l'Assemblée  ou  l'Angleterre  eussent  répondu  d'emblée  :  Oui  ! 
Mais  quel  peu  de  probabilité  qu'elles  eussent  répondu  définitive^ 
ment:  Non! 

Et,  alors,  à  supposer  même  qu'au  lieu  d'un  cinquième  d'augmen- 
tation on  n'eût  obtenu  qu'un  sixième,  qu'un  septième  même,  est-ce 
que  ((  l'effet  protecteur  »  n'était  pas  acquis  par  cette  surcharge  sur 
le  produit  étranger  ? 

Le  motif  qui  a  pu  faire  préférer  à  ce  procédé  discret  et  simple  une 
démonstration  d'éclat,  à  la  fois  compromettante  et  chanceuse, 
échappe  à  notre  jugement. 

Et  quand  nous  disons  «  démonstration  d'éclat,  »  nous  n'exagé- 
rons rien;  c'est  bien  «la  doctrine  »  de  la  protection,  dont  on  déploie 
le  drapeau,  sans  avoir  même  arrêté  préalablemment  les  demandes 
qu'il  doit  couvrir. 
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Le  négociateur  français  n'apporte  d'abord,  à  Londres,  qu'une  sorte 
de  proposition  verbale  et  générale*  C'est  sur  la  demande  du  ministre 
britannique  qu'il  s'occupe  d'en  fixer  les  termes  dans  un  projet 
écrit. 

Ce  projet  lui-même  n'indique  qu'en  termes  incomplètement  dé- 
finis, pour  «  les  textiles»  les  remaniements  à  opérer  et  ne  les  indique 
pas  du  tout  pour  «  les  industries  secondaires.  » 

Un  titre  tout  entier  des  modifications  demandées  s'appuie  sur 
une  enquête  législative  ouverte  par  la  commission  d'une  assemblée, 
que  la  révolution  du  4  septembre  a  dispersée,  avant  qu'elle  ait  pu 
accepter,  ni  même  discuter,  les  travaux  de  cette  commission  ;  sans 
que  cette  commission  les  ait  elle-même  résumés  et  fait  suivre  d'une 
conclusion  formelle  :  de  telle  sorte  que  ces  remaniements  portent 
«sur  les  chiffres  qu'aurait  pu  voter  le  Corps  législatif,  en  1870,  s'il 
eût  adopté  l'avis,  qu'aurait  pu  émettre  sa  commission,  si  sa  com- 
mission avait  été  en  mesure  dn  le  lui  présenter.  » 

Le  cabinet  anglais  dut  s'y  prendre  à  trois  fois  —  du  15  juillet  au 
13  septembre  —  pour  obtenir  un  projet  de  traité  en  forme,  projet 
qu'il  avait  réclamé  dès  le  premier  jour  et  déclaré  indispensable  à 
ses  délibérations. 

Dans  ce  dernier  projet,  remJs  le  13  septembre,  toute  la  partie  des 
tarifs  sur  les  matières  premières  et  leurs  dérivés  fut  forcément,  en 
raison  de  l'ajournement  des  délibérations  de  l'Assemblée,  laissée 
en  blanc. 

En  se  reportant  à  la  correction  et  au  formalisme  habituels  des 
procédés  diplomatiques  de  l'Angleterre,  il  était  aisé  de  deviner 
qu'elle  refuserait  de  nous  suivre  sur  le  terrain  vague  où  nous  l'ap- 
pellions,  et  que  le  résultat  de  ces  pourparlers,  inutilement  pro* 
longés  sur  une  équivoque,  serait  la  rupture  du  traité. 

Si  cette  rupture  était  le  but  qu'en  réalité  on  se  proposait  à  Ver- 
sailles, il  était  inutile  d'y  marcher  par  un  laborieux  détour  et  de 
donner,  au  début,  le  change  à  l'opinion  des  deux  pays? 

VI 

Le  premier  mémorandum  remis  par  M.  Ozenne,  d'après  sa  de- 
mande au  cabinet  britannique,  était,  depuis  deux  jours  h.  peine, 
entre  les  mains  des  ministres  anglais,  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique, pressé  probablement  de  savoir  quelle  avaitété  leur  première 
impression  à  sa  lecture,  mandait  à  Versailles  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre «  pour  lui  exposer  avec  quelque  détail,  l'ensemble  de  ses 
idées  au  sujet  du  traité  de  commerce.  » 

«  Il  me  dit  qu'il  faut  absolument  —  (c'est  lord  Lyons  qui  rend  compte 
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à  lord  Granville)  (i)  —  introduire  des  modifications,  mais  qu'il  fallait 
conserver  le  traité  lui-même,  procéder  autrement  serait  bouleverser'les 
relations  commerciales  et  compromettre  les  rapports  politiques  des  deux 
pays.  11  s'était  efforcé  de  rendre  le  maintien  du  traité  possible,  en  se 
conformant  à  l'esprit  de  celui  de  ses  articles  qui  stipule  que  les  deux 
puissances  pourront,  d'un  commun  accord,  y  apporter  les  modilications 
dont  l'expérience  aura  démontré  l'opportunité. 

La  question  pouvait  être  considérée  sous  deux  points  de  vue  :   «  la 
protection  »  et  «  le  revenu.  » 

Quant  à  la  protection,  il  croyait  impossible  de  nier  que  les  tarifs  con- 
ventionnels avaient  été  mal  établis  par  les  négociateurs  français  et 
avaient  placé  certaines  industries  en  France  dans  des  conditions  de  con- 
currence défavorable3  vis  à  vis  des  industries  similaires  anglaises  ;  une 
de  ses  préoccupations  avait  été  certainement  d'assurer  aux  manufac- 
tures françaises  la  protection  nécessaire  à  leur  existence  ;  mais  les  ac- 
croissements de  droits  étaient  des  plus  modérés  et  destinés,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  rétablir  dans  la  pratique  les  charges  mêmes  portées 
aux  tarifs  de  1860,  charges  actuellement  éludées  en  partie  à  l'aide  de  . 
certains  procédés,  et  notamment  de  fausses  déclarations.  Aucun  des  in- 
térêts sérieux  de  l'Angleterre  n'était  atteint  par  ces  modifications.  La 
situation  des  finances  le  forçait  à  demander  des  surcroîts  de  ressources 
à  toutes  les  branches  d'impôts,  aux  douanes  comme  aux  autres.  11  avait 
besoin  en  ce  point  du  concours  des  puissances  étrangères  ;  il  demandait 
d'abord  celui  de  l'Angleterre,  parce  qu'elle  était  la  puissance  dont  le 
commerce  avec  la  France  était  le  plus  important,  et  dont  l'exemple  de- 
vrait avoir  l'effet  le  plus  considérable  sur  toutes  les  autres;  son  inten- 
tion étant  qu'elles  fussent  toutes  placées  sur  le  même  pied,  et  qu'aucune 
ne  pût  jouir  d'un  avantage  qui  ne  fût  assuré  à  l'Angleterre.  » 

«  M.  Thiers  termina,  dit  lord  Lyons,  après  avoir  rendu  hommage  à  la 
supériorité  et  au  charme  de  la  discussion  de  son  interlocuteur,  M.  Thiers 
termina  en  me  demandant  si  je  pensais  qu'il  pouvait  compter  en  cette 
circonstance  sur  la  coopération  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Je  ré- 
pondis que  je  pouvais  l'assurer  que  ses  propositions  seraient  immédia- 
tement prises  en  considération  par  le  gouvernement  delà  Reine,  et  dans 
l'esprit  le  plus  amical,  mais  qu'il  m'était  évidemment  interdit  d'expri- 
mer aucune  opinion  à  leur  sujet,  jusqu'à  ce  que  le  cabinet  anglais,  après 
en  avoir  délibéré,  m'eût  transmis  ses  instructions.  » 

Comme  on  le  voit,  le  Président  de  la  République,  malgré  la  véri- 
table séduction  de  parole  exercée  sur  son  interloculeur,  n'avait  en- 
core obtenu  à  Versailles,  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  comme 

(1)  Lord  Lyons  au  comte  Granville,  n°  IS  (21  juillet). 
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notre  ambassadeur  à  Londres  du  secrétaire  d'État  britannique,  que 
le  silence  quant  aux  intentions  de  l'Angleterre. 

A  quelques  jours  de  ce  premier  essai  inutile,  M,  Ttiiers  chargea 
M.  le  duc  de  Broglie  d'interroger,  de  presser  de  nouveau  le  cabinet 
anglais.  La  prolongation  du  séjour  de  M.  Ozenne  à  Londres  ou 
son  départ,  fut  le  prétexte  de  cette  démarche  nouvelle. 

«  2\[.  le  Duc  de  Broglie  est  venu  hier  me  demander  —  cette  fois,  c'est 
lord  Granville  qui  rend  compte  à  lord  Lyons  (l)  —  si  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  désirait  garder  plus  longtemps  à  Londres  M.  Ozenne,  qui 
avait  grande  hâte  d'être  rendu  aux  affaires  de  son  département.  Sur  ma 
réponse  que  je  ne  voyais  point  d'objection  à  sou  départ.  Son  Excellence 
me  dit  que,  quant  à  lui,  il  y  était  opposé,  parce  qu'on  pouri'ait  le  re- 
garder comme  une  rupture,  et  que  cela  pourrait  nous  encourager  à  re- 
tarder la  négociation,  que  M.  Tliiers  était  pressé  de  savoir  si  nous  con- 
sentions à  négocier  sur  les  principes  présentés  par  lui,  et  que  ce  serait 
la  première  question  qu'il  adresserait  à  M.  Ozenne. 

a  Je  répétai  à  M.  le  Duc  de  Broglie.  que  nous  ne  voulions  apporter  à 
cette  affaire  aucun  retard  inutile  ;  que  sir  Louis  Mallet  avait  été  mis  en 
communication  avec  M.  Ozenne,  dans  l'espoir  qu'il  apprendrait  de  lui 
les  propositions  définitives  du  gouvernement  français;  que  le  Président 
du  Bureau  du  commerce  avait  mandé  auprès  de  lui  les  délégués  des 
différentes  chambres  de  commerce  intéressées  dans  les  modifications 
proposées,  pour  recueillir  leurs  informations  et  s'assurer  de  leurs  désirs 
à  ce  sujet  ;  que  ces  délégués  se  plaignaient  qu'il  leur  fût  impossible  de 
former  ni  de  donner  une  opinion  en  l'absence  de  propositions  arrêtées  et 
définitives  de  la  part  de  la  France.  Je  rappelai  alors  que  j'avais,  dès  le 
début,  demandé  un  projet  de  traité  écrit,  sans  l'avoir  encore  obtenu  ; 
que  le  mémorandum  remis  par  M.  Ozenne,  et  même  les  développements 
que  ce  mémorandum  avait  reçus  de  sa  part  avec  ses  conversations  avec 
sir  Mallet  étaient  insuffisants,  et  qu'il  serait  impossible  de  faire  un 
pas  sans  avoir  entre  les  mains  des  propositions  déOnitives  et  formelles. 

«  M.  le  Duc  de  Broglie  m'a  alors  demandé  de  lui  remettre  une  série 
de  questions  écrites  sur  toute  chose  qui  pourrait  avoir  été  omise,  ou  qui 
ne  paraîtrait  pas  assez  claire  dans  le  mémorandum  de  M.  Ozenne  ;  qu'il 
enverrait  ces  questions  à  Paris,  où  il  y  serait  répondu  sans  délai. 

a  Je  lui  ai  promis  de  soumettre  cette  demande  au  cabinet,  ce  que  j'ai 
fuit  ;  et  des  ordres  sont  donnés  pour  dresser  la  liste  de  ces  questions.  » 

Aux  instances  répétées  du  Président  de  la  République  auprès  de 
lord  Lyons  pour  avoir  une  réponse    du   gouvernement  anglais, 


(l)  Le  comte  Granville  à  lurd  Lyons,  u»  16  i^-i'J  juillet). 
y-  SERIE,  T.  xxvu. —  15  Juillcl  187'2. 
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l'envoyé  britannique  répliquait  par  les  explications  que  ui 
avait  fournies  la  dépêche  de  son  chef,  et  insistait  sur  l'envoi  d'un 
projet  définitif.  M.  Thiers  annonçait  que  ce  projet  allait  être  rédigé, 
et  «  qu'il  espérait  que  le  consentement  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  à  ses  propositions  pourrait  être  donné  a  vaut  la  proroga- 
tion du  Parlement  (1).  » 

VII 

Le  5  août  lord  Grandville  remettait  à  l'ambassadeur  de  France 
deux  notes  : 

L'une  Dour  lui  transmettre  j  les  questions  »  adressées  par  le  ca- 
cabinet  anglais  au  sujet  des  modilications  proposées  par  la  France; 
note  à  laquelle  l'ambassade  française  répondit  sur-le-champ  et 
dans  laquelle  nous  relevons  la  première  question  posée  : 

((  \°  Les  rectifications  de  tarif  applicables  aux  textiles,  lesquelles 
sont  présentées  comme  conséquence  de  l'enquête  à  laquelle  se  sont 
livrées  les  Chambres  françaises  en  1869  et  1870  sont-elles  consi- 
dérées comme  des  points  essentiels  dans  le  cas  où  l'on  procéderait 
à  une  révision  des  tarifs? 

uLa  décision  à  prendre  par  le  gouvernement  anglais  dépendra  jusqu'à 
un  certainpoint  de  la  décision  donnée  à  cette  question.  » 

La  réponse  fut  :  «ces  rectifications  font  partie  des  conditions  es- 
sentielles de  l'entente  à  intervenir  entre  les  deux  gouvernements, 
et  de  laquelle  dépend  la  prolongation  du  traité  de  1860.» 

«Par  l'autre  note,  lord  Granville accusait  réception  des  documents 
relatifs  aux  remaniements  du  traité,  et  faisait  connaître  : 

«  Que  le  cabinet  anglais  ne  les  considérait  pas  comme  constituant  une 
proposition  aussi  complète  et  aussi  précise  que  l'eût  été  une  rédaction 
nouvelle  du  traité  de  1860,  modifié  dans  le  sens  des  propositions  du 
gouvernement  français  ;  —  qu'une  des  grandes  difticultés  que  présen- 
tait la  négociation  d'un  changement,  c'est  la  garantie  à  donner  aux  in- 
térêts des  personnes  qui  avaient  passé  des  contrats  ou  pris  leurs  dispo- 
sitions pour  livrer  des  marchandises  dans  les  délais  du  traité  ;  —  que  le 
gouvernement  de  la  Reine  est  désireux  d'écarter  une  négociation  portant 
sur  des  détails  de  tarifs,  qu'il  préfère  recouvrer  sa  pleine  liberté  de 
traiter  tous  les  articles  qui  font  l'objet  de  son  commerce  avec  l'étranger 
d'après  les  besoins  de  ses  intérêts  fiscaux  et  politiques  ;  —  que,  néan- 
moins, il  se  ferait  un  plaisir  de  seconder  le  gouvernement  français,  en 
ce  qui  touche  la  durée  du  traité  pour  les  changements  qui  intervien- 


(1)  Lord  Lyons  à  lord  Granville.  n"  17  {K"  août). 
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(iraient  dans  un  but  fiscal,  à  condition  que  la  difticulté  relative  aux  mar- 
chandises à  livrer  fût  résolue  ;  —  et  aussi  que,  dans  le  cas  d'une  réduc- 
tion de  la  durée  du  traité,  il  lût  entendu  que  le  gouvernement  français 
consentirait  à  prolonger  la  clause  qui  accorde  à  l'Angleterre  le  traite- 
n:ient  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A  cette  note,  le  gouvernement  français  faisait  répondre  par  son 
ambassadeur  à  Londres  à  la  date  du  15  août. 

r  Qu'il  renvoyait  à  Londres  M.  Ozenne  avec  les  instructions  néces- 
saires  pour  compléter  toutes  les  explications  réclamées  par  le  gouver- 
nement anglais;  —  ^o  que  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  gouvernement 
français,  s'il  n'avait  consulté  que  ses  propres  convictions  économiques, 
n'aurait  pas  hésité,  comme  le  gouvernement  anglais  semblait  l'y  convier, 
à  dénoncer  le  traité  et  à  recouvrer  sa  liberté  d'action  ;  —  3»  mais  qu'afin 
d'éviter  un  refroidissement  dans  les  relations  des  deux  peuples,  par 
suite  du  froissement  d'intérêts  qui  serait  la  conséquence  de  la  dénon- 
ciation, il  continuerait  ses  efforts  pour  ne  pas  arriver  à  un  résultat  aussi 
regrettable  ;  —  4»  que  le  traité  une  fois  dénoncé,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  saurait  concéder  par  voie  diplomatique  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  car  ce  qu'il  aurait  enlevé  d'une  main,  il  le  rendrait 
de  l'autre  avec  des  avantages  plus  grands  de  durée  et  d'allégement  de 
tarifs  que  ne  le  comportaient  le  traité  de  1860  et  les  conventions  an- 
nexes ;  —  5o  que  la  dénonciation  du  traité  franco-anglais,  entraînant  la 
dénonciation  du  traité  franco-belge,  et  ces  deux  traités  s'appliquant  à  la 
plus  grande  partie  du  commerce  extérieur  français,  eux  dénoncés,  un 
point  d'appui  importaat  manquerait  pour  résister  aux  impatiences  des 
protectionnistes;  —  60  que  M.  Ozenne  était  autorisé,  dans  le  cas  oii  le 
gouvernement  de  S.  M.  B.  le  trouverait  utile,  à  se  mettre  en  rapport 
avec  sir  L.  Mallet,  et  à  préparer,  de  concert  avec  lui,  sur  les  bases  déjà 
posées,  un  projet  de  traité  complet;  que  ce  mode  de  procéder  permettrait 
au  gouvernement  anglais  d'apprécier  dans  leur  ensemble  les  avantages 
qu'on  lui  offrait  et  les  concessions  qu'on  lui  demandait  ;  —  7°  qu'il  y 
avait  tout  lieu  de  penser  que  les  propositions  françaises  respectaient 
l'équilibre  que  les  auteurs  du  traité  de  1860  avaient  voulu  établir  entre 
les  forces  productives  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  les  charges  nou- 
velles imposées  au  peuple  français  dépassant  annuellement  600  mil- 
lions, et,  qu'on  les  demandât  directement  aux  matières  premières  de 
l'industrie,  ou  qu'on  les  puisât  à  d'autres  sources,  devant  toujours  peser 
sur  l'ensemble  de  la  production  du  pays  tout  entier  (!}. 

Nous  avons  donné  l'analyse  exacte  de  cette  note, parce  qu'elle  four- 
nit tous  les  chefs  d'argumentation  sur  lesquels,  pendan  t  près  de  deux 

(1)  Livre  Jaune,  ne  o,  page  9;  Livre  Bleu ^  n'  2o,  page  23. 
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mois,  s'exercent,  avec  les  nuances  les  plus  diverses  et  une  égale 
inefficacité,  à  Londres,  auprès  du  comte  Granville,  notre  ambassade 
et  notre  envoyé  spécial,  à  Versailles,  le  Président  de  la  République 
et  M.  de  Rémusat,  qui,  dans  l'intervalle,  avait  succédé  à  M.  Jules 
Favrc  dans  la  direction  des  affaires  étrangères. 

A  Versailles,  M.  de  Rémusat  avait,  comme  son  prédécesseur,  pré- 
senté la  question  «  sous  son  côté  fiscal  »  ,  et  répété  à  plusieurs 
reprises  à  Tambassadeur  d'Angleterre,  qui  le  redisait  fidèlement  à 
son  gouvernement,  que  c'était  comme  un  «  libre-échangiste  »  qu'il 
était,  qu'il  désirait  le  maintien  du  traité  (i). 

Le  Président  delà  République  donnait  à  la  protection,  dans  sesentre- 
tiens  avec  l'ambassadeur,  une  plus  grande  place,  tout  en  protestant 
qu'elle  n'avait  pas  inspiré  et  qu'elle  ne  dominerait  pas  ses  proposi- 
tions au  sujet  du  traité.  Son  accent  quelquefois  caressant,  quelque- 
fois grave  et  presque  chagrin,  était  toujours  pressant  quant  à  la 
nécessité  d'une  conclusion,  quelle  qu'elle  fût,  et  d'une  prompte  et 
décisive  réponse  de  la  part  de  l'Angleterre  aux  ouvertures  de  la 
France. 

Quant  au  secrétaire  général  du  commerce,  il  s'épuisait  à  Londres 
en  efïorts  répétés  pour  obtenir  que  la  négociation  commençât,  et 
qu'un  agent  anglais  s'attablât  avec  lui  pour  en  examiner  et  en  dis- 
cuter les  éléments.  A  la  fm  de  chaque  visite  où  il  avait  développé 
les  idées  du  gouvernement  français,  on  lui  demandait  de  mettre  par 
écrit  ce  qu'il  venait  de  dire.  L'écrit  reçu,  on  lui  demandait  de  for- 
muler lui-même  et  dans  un  texte  définitivement  arrêté,  un  traité 
nouveau,  et  d'y  joindre  comme  annexe  un  tableau  complet  des  tarifs 
futurs.  Ce  projet  de  traité  et  ces  tarifs  une  fois  rédigés  on  y  remar- 
quait une  lacune  (l'inévitable  lacune,  que  laissait  dans  le  projet 
rajournement  de  la  décision  par  l'Assemblée  nationale  du  tarif  des 


(l)  Lord  Lyons  au  comte  Granville,  ii'  26  (14  août)  :  «  He  (M.  de  Ré- 
t  musat)  himsclf  held  free-trade  principles,  and  he  should  see  with 
«  very  grcat  regret  the  overthroNv  of  thc  ^vhole  system  of  commercial 
n  intercourse  between  France  and  England  which  has  been  established 
«  by  the  Treaty » 

M.  West  au  comte  Granville,  n'  -'i"2  (3  novembre).  «  lie  (M,  de  Ré- 
«  musat)  was,  he  said.  as  he  had  oftentold  me,  a.  frce-trader,  and  con- 
«  sequently  could  not  be  contentât  finding  a  free-trade  policy  in  danger 
«  of  being  reversed...,  etc.  » 

M.  Sackwill  West  au  comte  Granville,  n' 45  (10  nov.).  «His  Excel- 
ce  Icncy,  then,  went  on  to  express  his  deep  regret,  as  a  free  trader,  at  the 
«  injurious  conséquences  which  he  feared  wouldentire  tothe  commerce 
«  of  thc  tNvo  countries  upou  thc  dénonciation  of  the  ïreaty.,,.  etc.  » 
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matières  premières)  et  l'on  déclarait  qu'il  était  impossible  de  pren- 
dre en  considération,  avant  qu'il  eût  été  complété,  un  projet  d'une 
nature  aussi  délicate  et  sur  lequel  les  intéressés  les  plus  directs,  les 
délégués  des  Chambres  de  commerce  de  l'Angleterre,  se  déclaraient 
hors  d'état  d'émettre  aucun  avis. 

Alors  le  secrétaire  général  du  commerce  écrivait  un  nouveau 
mémorandum,  pour  convaincre  et  presser  le  Cabinet  anglais,  pour 
lui  démontrer  que,  si  la  nécessité  avait  forcé  le  gouvernement  fran- 
çais à  ftùre  ses  propositions,  l'intérêt  conseillait  à  l'Angleterre  de 
les  accepter.  11  envoyait  le  premier  h  Lord  Granville,  le  do  août  (1), 
puis  bientôt  un  second  (2),  puis  un  troisième  (3)  et  enfin  un  dernier 
adressé  à  M.  Gladstone  lui-même  (4). 

De  ces  memoranda  successifs,  —  où  les  traditions  diplomatiques  ne 
sont  peut-être  pas  toujours  scrupuleusement  observées,  mais  où  l'on 
semble,  du  moins,  n'avoir  épargné  aucune  des  figures,  que  peut  offrir 
la  rhétorique —  nous  citerons  certains  passages  qui  nous  paraissent 
n'avoir  pas  été  sans  quelque  influence  sur  les  déterminations  ulté- 
rieures du  Cabinet  anglais.  La  dernière  de  ces  pièces  est  d'ailleurs  la 
plus  considérable  de  celles  qui,  insérées  in  extenso  dans  la  publication 
anglaise,  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  Livre  jaune. 

....Le  traité  de  commerce  signé  en  1860  est  expiré  :  chacune  des  deux 
parties  contractantes  a  le  droit  d'en  faire  cesser  les  eiîets,  après  une  pé- 
riode de  douze  mois. 

La  France,  d'une  part,  est  forcée  de  pourvoir  à  ses  nécessités  finan- 
cières ;  si  de  l'autre,  elle  obéissait  aux  intérêts  qui  ré:lament  une  pro- 
tection plus  énergique  que  celle  qu'assure  le  traité,  elle  l'aurait  dé- 
noncé. 

Mais  elle  a  cédé  à  des  inspirations  plus  élevées.  Elle  a  considéré  que, 
dans  l'Etat  actuel  de  l'Europe,  alors  que  les  notions  du  juste  et  de  l'in- 
juste sont  troublées  à  ce  point  qu'un  homme  célèbre  a  pu  dire  «  la  force 
prime  le  droit»  (3;,  il  y  avait  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ce  que  la 
France  et  l'Angleterre  restassent  unies... 


(1)  Livre  Bleu,  Indosure  in  n"  25  (15  août). 
Cz)  Ibidem,  page  50,  n"^  35  (sans  date). 

(3)  Ibidem,  page  58,  n«  36,  et  Livre  Jaune,  n'  9,  p.  15  (26  septembre\ 

(4)  Livre  Bleu,  page  66,  n«  39  (29  octobre). 

(5)  Toute  cotte  première  partie  de  la  phrase  a  été  supprimée  dans  le 
Livre  Jaune,  et  nous  ne  la  répéterions  assurément  pas,  si  l'Europe  et 
«  l'homme  célèbre  »  à  laquelle  elle  se  rapporte  n'avaient  pu,  depuis 
deux  mois,  la  lire  dans  le  Livre  Bleu,  et  s'il  ne  nous  semblait  par  consé- 
quent convenable  qu'elle  fût  connue  en  France. 
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C'est  donc  dans  une  vue  de  conciliation  que  les  propositions  sui- 
vantes, bien  modérées,  si  l'on  consulte  les  résultats  de  l'enquête  légis- 
lative de  1869  et  si  l'on  se  reporte  à  la  stipulation  même  du  traité  qui 
les  autorise,  ont  été  faites... 

Cependant,  la  presse  en  Angleterre  s'inscrit  contre  toute  modification 
du  traité  et  déclare  qu'il  vaut  mieux  le  dénoncer  que  de  porter  atteinte 
au  principe  de  la  liberté  du  commerce.  Que  ce  langage  soit  celui  de 
théoriciens  purs,  que  ceux-ci  veuillent  renouveler  les  mots  tristement 
célèbres  :  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  on  pourrait,  jusqu'à 
un  certain  point,  le  comprendre.  Mais  que  l'opposition  qui  se  manifeste 
vienne  d'hommes  pratiques  qui  connaissent  le  prix  du  maintien  des 
bonnes  relations  entre  deux  peuples,  il  est  difficile  de  l'admettre,  à 
moins  qu'ils  ne  se  fassent  illusion  sur  les  conséquences,  pour  le  com- 
merce de  l'Angleterre  avec  la  France,  de  la  conduite  qu'ils  conseillent... 

a  A  côté  des  tarifs  conventionnels  qui  résultent  des  traités  conclus  avec 
les  principales  puissances  de  l'Europe,  il  existe,  comme  loi  do  l'Etat,  un 
tarif  général  couvert  de  prohibitions  ou  de  droits  prohibitifs  applicable 
à  toutes  les  puissances  qui  n'en  sont  pas  affranchies  par  des  stipulations 
spéciales,  et  qui  défend  absolument  l'entrée  en  France  de  la  plupart  des 
marchandises  que  l'Angleterre  lui  fournit... 

«  Sans  doute,  le  tarif  général  est  un  tarif  suranné,  sans  application 
réelle  aujourd'hui.  Mais,  avant  qu'il  soit  remplacé  par  un  tarif  mieux 
approprié  aux  besoins  actuels  de  l'industrie  et  du  commerce,  il  faudra 
beaucoup  de  temps,  car  ce  n'est  pas  une  œuvre  facile  de  pondérer  tous 
les  intérêts  et  de  les  concilier  en  donnant  à  chacun  d'eux  la  part  qui  de- 
vrait lui  revenir...,  surtout  quand  toute  liberté  d'action  étant  recouvrée, 
il  n'y  a  plus  de  digue  à  opposer  aux  convoitises  des  intérêts... 

«  D'un  autre  côté,  la  dénonciation  des  traités  anglo-français  et  franco- 
belges  laissera  d'autres  puissances  investies  pour  un  certain  nombre 
d'années  des  privilèges  qu'auraient  perdus  l'Angleterre  et  la  Belgique, 
et  par  conséquent  pourra  changer  à  leur  détriment  les  proportions  d'un 
commerce  où  leur  part  est  aujourd'hui  de  beaucoup  sans  égale. 

«Là  encore  l'intérêt  prédominant  est  une  entente  entre  la  France  et 
l'Angleterre  pour  le  règlement  de  leur  intérêts  commerciaux...  et  le 
maintien  des  bonnes  relations  entre  deux  pays,  dont  l'union  est  une 
garantie  de  paix  pour  l'Europe.  » 

A  ce  mémorandum  était  joint,  comme  annexe,  un  travail  «d'appré- 
ciation des  effets  que  pourraient  produire  les  modifications  deman- 
dées »  travail  où  l'on  établissait,  par  des  chiffres,  que  ces  effets 
seraient  à  peu  près  insignifiants  sur  le  mouvement  général  du  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  avec  la  France. 
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VIII 

Ce  fut  après  avoir  vainement,  pendant  un  mois,  attendu  le  résultat 
de  ce  mémorandum  et  de  ses  annexes,  que  le  négociateur  français 
crut,  probablement,  n'avoir  pas  frappé  assez  fort  et  jugea  à  propos 
d'étendre  les  sévères  avertissements,  qu'il  avait  d'abord  donnés  à  la 
presse  et  au  commerce  anglais ,  jusqu'au  Cabinet  lui-môme  et 
qu'il  adressa  au  premier  ministre  d'Angleterre  M.  Gladstone,  un 
appel  particulier,  dont  nous  avons  dû  la  connaissance  à  la  publica- 
tion britannique. 

M.  Ozenne  y  reprenait  les  arguments  principaux  des  memoranda 
précédemment  adressés  au  comte  Granville, — puis,  faisant  allusion 
à  cette  assurance  fréquemment  répétée  par  M.  Gladstone  «  que 
quel  que  fût  le  sort  du  traité,  les  sympathies  du  peuple  anglais 
resteraient  toujours  les  mêmes  pour  la  France» , —  il  s'écriait,  car  le 
mémorandum  semble  ici  abandonner  le  diapason  diplomatique  pour 
prendre  la  véhémence  oratoire  : 

«  Là  s'établit  la  divergence  des  opinions.  —  Le  gouvernement  fran- 
çais craint  que  le  froissement  des  intérêts  commerciaux,  conséquence 
fatale  de  la  dénonciation  du  traité,  n'amène  un  refroidissement  dans  les 
relations  politiques...  A  côté  des  tarifs  conventionnels  subsiste  un  tarif 
général,  tarif  suranné,  couvert  de  prohibitions  qui  i-endraient  impossible 
tout  commerce  entre  l'Angleterre  et  la  France....  jusqu'à  ce  qu'un  nou- 
veau tarif  ait  pu  être  voté  par  l'Assemblée...  Car  iioxis  ne  sommes  2:>his  au 
temps  où  de  simples  décrets  du  pouvoir  exécutif  pouvaient  modifie)-  le  régime 
économique  du  pays...!  L'Assemblée  Tpouvvaii-eUo,  au  milieu  des  préoc- 
cupations et  des  devoirs  qui  l'absorbent,  préparer  et  voter  en  douze 
mois  les  tarifs  nouveaux?...  D'ailleurs,  on  ne  saurait  se  dissimuler 
qu'en  présence  du  refus  de  V Angleterre  d'entrer  en  négociations  sur  dos  de- 
mandes aussi  modérées,  l'Assemblée  nationale  rcsscnlirait  une  irritation 
qui  viendrait  encore  ajouter  aux  difficultés  de  la  situation  et  la  rendrait 
moins  favorable  à  la  modération...  —  Les  industriels  anglais,  si  l'on  en 
juge  par  les  délibérations  de  leurs  chambres  de  commerce,  semblent 
faire  bon  marché  du  traité,  sans  doute  parce  qu'ils  ignorent  le  traite- 
ment qui  leur  serait  réservé  après  les  douze  mois  expirés.  Ne  pourrait-on 
pas  encore  craindre  qu'ainsi  froissés  dans  leurs  plus  chers  intérêts,  ils 
71  aillent  jusqu'à  accuser  leur  propre  gouvernement  d'avoir,  pour  V unique 
satisfaction  d'un  principe,  sacrifié  ces  mêmes  intérêts!... 

Notre  négociateur  on  était  arrivé  à  la  dernière  des  ligures  de 
rhétorique:  à  l'objurgation,  à  peine  adoucie  par  la  iorme  condition- 
nelle, et  à  menacer  lf>  Cabinet  b)^itnnnique,  non-seulement  de  l'irrita- 
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tion  de  notre  Assemblée,  mais  de  la  colère  du  peuple  anglais  lui-même. 

Cette  fois  le  négociateur  français  atteigni  t  son  but  et  força  le  Cabinat 
britannique  à  rompre  le  silence  gardé  si  obstinément  Jusque-là. 

Quatre  jours  après  la  remise  de  ce  dernier  mémorandum,  Lord 
Granville  le  mandait  dans  son  Cabinet,  et  lui  donnait  connaissance 
de  la  dépêche  qu'il  venait  d'expédier  à  Paris,  pour  y  être  commu- 
niquée au  gouvernement  de  la  République. 

Nous  avons,  dans  un  article  précédent  (l),"cité  les  passages  de  ce 
document,  où  le  ministre  britannique  répond,  par  une  leçon  d'éco- 
nomie publique  et  internationale,  aux  leçons  de  politique  qui  lui  ont 
été  données:  nous  ne  nous  sentons  pas  le  courage  de  la  reproduire 
une  seconde  fois.  Nous  nous  contenterons  d'en  analyser  les  déclara- 
tions qui  sont  de  nature  à  faire  préjuger  la  conduite  probable  de 
l'Angleterre,  le  jour  où  le  traité  aura  cessé  ses  effets,  déclarations 
dont  il  importe  de  ne  pas  négliger  les  avertissements. 

Lord  Granville  prend  soin  lui-même  de  mettre  son  ambassade  à 
Paris  au  courant  de  cette  lecture  et  de  l'entretien  qui  l'a  suivie, 
par  une  dépêche  spéciale,  que  nous  allons  reproduire,  parce  que  sa 
familiarité  fait  comprendre  plus  clairement  et  plus  couramment  que 
le  document  officiel,  dans  sa  phrasologie  calculée,  les  impressions  et 
les  dispositions  du  Cabinet  anglais  (2). 

«  M.  Ozenne  me  dit  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  parler,  en  ce  mo- 
ment, au  nom  de  son  gouvernement,  mais  qu'assurément  il  éprouverait 
un  vif  regret  du  contenu  de  ma  dépêche,  qu'il  croyait  pouvoir  ramener 
à  ces  quatre  points  :  1"  le  gouvernement  de  S.  M.  refusait  les  pro- 
positions précises  qui  lui  avaient  été  faites  par  le  cabinet  français; 
2°  Il  refusait  de  rien  discuter  quant  aux  propositions  non  arrêtées,  telles 
que  celles  qui  regardaient  l'établissement  de  droits  compensateurs  ; 
00  II  avait  objection  à  devenir  partie  dans  une  transaction  destinée  à 
accroître  dans  une  certaine  mesure  la  protection  ;  4°  Il  désirait  maintenir 
des  relations  amicales  avec  la  France. 

«  11  répondit  à  M.  Ozenne  que  les  deux  derniers  points  étaient  fidèle- 
ment appréciés  par  lui,  mais  que,  quant  aux  premiers,  il  en  avait  outre- 
passé la  portée  :  Nous  n'avions  rien  refusé,  nous  n'avions  rien  décidé  ; 
nous  avions  pensé  plus  franc  et  plus  courtois  pour  la  France  de  lui 
exposer  les  difficultés  qui  se  présentaient  à  notre  esprit  ;  que,  quant  aux 
propositions  relatives  à  ce  qui  pourrait  être  un  jour  la  décision  du  gou- 
vernement et  de  l'Assemblée  de  la  République,  nous  ne  désirions  pas 

•1)  Journal  des  Economistes,  numéro  du  1")  juin  1872,  p.  3-28  et  sui- 
vantes. 

^\  Le  comte  Granville  à  M.  West  u"  41,  2  novembre;. 
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faire  une  réponse  à  une  question  hypothétique,  mais  nous  n'uimions 
pas  à  discuter  une  partie  d'un  plan  quelconque,  avant  de  le  connaître 
tout  entier. 

«M.  Ozenne  répliqua  «  ...qu'il  ne  voyait  plus  alors  de  moyen  de 
sauver  le  traité...:  que  le  résultat  serait  désastreux,  la  France  n'étant 
pas  en  mesure  de  répondre  au  tarif  général,..;  que  le  commerce  des 
deux  pays,  au  lieu  d'une  modification  presque  insensible,  allait  rece- 
voir un  coup  terrible....  Il  n'essaya  pas  de  réfuter  les  arguments  déve- 
loppés dans  une  dépèche  à  l'appui  de  nos  objections  ... 

«  M.  Ozenne  avait  commencé  par  me  dire  qu'il  n'y  avait  plus  rien  qui 
pût  encore  le  retenir  à  Londres.  A  la  fin  de  la  conversation,  et  bien  qu'il 
n'y  eirt  à  ce  sujet  aucune  suggestion  de  ma  part,  il  m'annonça  qu'il  allait 
solliciter  les  ordres  de  M.  Tliiers..  .  » 

Cette  formule  implicite  de  congé  dut  apprendre  à  notre  représen- 
tant qu'il  avait  décidé  les  ministres  anglais,  sans  les  émouvoir;  que 
l'espèce  d'intimidation  dont  il  avait  cru  devoir  essayer  l'efTet  était 
demeurée  inutile  et  que  la  négociation  dont  il  s'était  chargé  était, 
avant  même  d'avoir  pu  se  nouer,  irrévocablement  rompue. 

Dans  la  dépêche  que  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  était  chargé 
de  lire  à  M.  de  Rémusat  et  dont  M.  Ozenne  avait  eu  la  primeur,  le 
principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  britannique  annonçait 
que  le  Cabinet  britannique  n'' était  pas  en  mesure  de  faire  une  communi- 
cation au  sujet  des  propositions  françaises  et  qu'avant  de  prendre  une 
décision,  il  croyait  l'épondi^e  aux  vues  amicales  de  la  France  en  lui  con- 
fiant les  objections  préalables  qui  arrêtaient  le  Cabinet  anglais. 

Il  reprenait  alors  dans  leur  ordre  les  propositions  françaises,  en 
indiquait  les  lacunes,  puis  relevait  les  différents  arguments  finan- 
ciers, économiques,  politiques  et  enfin  comminatoires,  dont  «certains 
agents  »  les  avaient  appuyés.  Il  exposait  ensuite  que  les  raisons  de 
doctrine  économique  qui,  en  1860,  l'avaient  déterminé  à  conclure 
un  traité  de  commerce  avec  la  France  lui  interdisaient  d'accéder 
aujourd'hui  à  des  modifications  dans  lésons  do  la  doctrine  opposée. 
—  il  mentionnait,  par  un  tour  habile  do  langage  qui  réservait  le 
sentiment  du  Cabinet,  l'espérance  que  semblait  nourrir  la  France 
tout  en  annonçant  à  l'Angleterre  les  charges  l'uturos  qui  poseraient 
sur  son  pavillon  et  son  commerce,  qu'elle  de  son  côté  continuerait 
à  observer  les  stipulations  de  1860,  quant  au  régime  à  l'entrée  des 
vins  et  alcools,  et  à  la  sortie  de  la  houille.  Il  concluait  quant  à  la 
dénonciation  éventuelle  du  traité,  par  cette  déclaration  «  que  res- 
pect.int  sans  réserve  le  droit  moral  ainsi  que  le  droit  formol  de  la 
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France  de  prononcer  sur  ses  propres  intérêts,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique  ne  perm(3ttrait  pas  que  le  changement  qrCil 
pourrait  déplorer  agît  cVune  manière  défavorable  sur  les  sentiments  qu'il 
avait  toujotirs  éprouvés  pour  le  gouvernement  et  le  peu-pie  français.  » 

M.  de  Rémusat  parut  accueillir  avec  surprise  et  chagrin  cette 
communication  et  y  répondit  sous  la  date  du  30  novembre  (1).  Un 
sentiment  d'humeur  et  de  dépit,  que  les  assurances  générales  de 
cordialité  et  l'accent  de  la  plus  scrupuleuse  courtoisie  ne  couvrent 
qu'à  demi,  perce  d'un  bout  à  l'autre  de  cette  dépêche,  dont  M.  le  duc 
de  Broglie  dut  laisser  copie  au  comte  Granville  et  où  l'intention  de 
dénoncer  le  traité,  si  les  nouvelles  représentations  de  la  France  ne  sont 
pas  accueillies,  est  pour  la  première  fois  formellement  exprimée. — 
L'argument  qui  y  est  reproduit  est  celui-ci  :  c'est  que,  dans  la  pensée 
du  gouvernement  français,  «  les  modifications  proposées  devaient 
avoir  pour  effet  de  confirmer  et  de  pratiquer,  au  lieu  d'y  porter 
atteinte  les  doctrines  qui  avaient  inspiré  le  traité  ;  et  qu'il  n'en  serait 
pas  de  même  apparemment  si  ces  propositions  étaient  définitivement 
écartées.  » 

Lord  Granville  répliquait  le  8  janvier  suivant  par  une  note  adres- 
sée au  duc  de  Broglie,  note  où,  après  de  longues  explications  sur 
le  pas?é  des  pourparlers  de  Londres,  explications  empreintes  à  leur 
tour  de  quelque  susceptibilité,  — le  principal  secrétaire  d'État,  con- 
cluait ainsi  (2)  : 

«  Le  résultat  de  l'étude  à  laquelle  le  gouvernement  de  S.  M.  s'est 
livré  sur  le  projet  de  traité  français,  bien  que  les  documents  qui  lui  ont 
été  communiqués  ne  lui  aient  pas  pi^rmis  d'établir  son  appréciation  sur 
une  vue  complète  de  son  ensemble,  l'a  amené  à  se  convaincre  que  les 
dispositions  en  avaient  été  arrêtées  plutôt  dans  un  but  de  protection 
pour  les  manufactures  françaises  qu'en  vue  d'une  augmentation  de  re- 
venus, et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  conçu  cette  opinion,  a 
pensé  qu'il  ne  pourrait,  en  restant  fidèle  à  sa  manière  de  voir,  accepter 
les  propositions  françaises  telles  qu'elles  étaient  alors  présentées. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  hésité  d'autant  moins  à  prendre 
ce  parti  que  M.  Thiers  a.  dans  plus  d'une  occasion,  exprimé  l'opinion 
très-arrêtée  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la  France  de  n'être  embarrassée 
par  les  engagements  d'aucun  traité  pour  le  règlement  de  son  système 
commercial,  et  qu'il  a  paru,  en  conséquence,  que  le  Président  faisait, 
jusqu'à  un  certain  point,  violence  à  ses  opinions  personnelles,  si  même 
il  n'agissait  pas  dans  un  sens  contraire  aux  intérêts  de  la  France,  quand 


(1)  Livre  Jaunp.  n"  12,  p.  "28.  —  Livre  Bleu,  n°  45.  p.  73. 
(-2)  Livre  Jaune,  no  13.  p.  33.  —  ÏÂvre  Bleu.  no51,  p.  84. 
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il  demandait  au  goiivernornenl  do  Sn  Maje?-té  de  Fouscrirn  aux  modifi- 
cations proposées. 

K  Accepter  le  projet  français  dans  cet  état  de  choses,  c'était  placer 
chacun  des  deux  gouvernements  dans  la  fausse  position  de  consentir, 
dans  l'intérêt  de  l'autre  gouvernement,  à  des  propositions  que  l'un  et 
l'autre  considèrent  comme  contraires  aux  intérêts  véritables  des  deux 
pays;  position  anormale,  qui  ne  manquerait  pas  de  créer  de  graves 
embarras. 

«  Si  cependant  le  Gouvernement  français  pouvait  être  mis  en  mesure 
'Should  be  enahkd)  d'apporter  à  son  projet  les  changements  nécessaires 
pour  écarter  les  objections  qui  se  rapportent  au  principe  de  restriction 
commerciale,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  très-désireux  de 
pouvoir  s'entendre  avec  lui  à  ce  sujet. 

«  Il  me  reste  seulement  à  ajouter  que  ça  été  une  grande  satisfaction 
pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  trouver,  dans  la  note  de  M.  de 
Rémusat.  la  confirmation  de  cette  confiance  dans  le  désir  nourri  par  les 
deux  gouvernements  que  leurs  relations  politiques  ne  puissent  être  en 
aucune  manière  affectées  par  la  décision  qui  pourrait  intervenir  en  ce 
qui  concerne  la  révision  du  traité.  » 

X 

Pour  bien  comprendre  la  modification  manifeste  do  ton  et  de  dis- 
cussion, de  la  part  du  Cabinet  anglais,  qui  ressort  de  cette  dernière 
note,  il  faut  se  reporter  d'un  mois  en  arrière,  c'est-à-dire  à  la  séance 
du  7  décembre  -1871,  où  le  Président  de  la  République  avait  abordé, 
dans  son  Message,  la  question__de  la  négociation  suivie  à  Londres  au 
sujet  du  traité  de  1860. 

Il  en  faut  rappeler  ici  les  allégations  principales  (l). 

On  reproche  à  ce  traité,  y  disait  le  Président  de  la  République,  d'avoir 
été  conclu  sans  le  pays,  d'avoir  introduit  sans  préparation  une  liberté 
absolue,  découvert  à  la  fois  toutes  les  industries  par  l'insuffisance  de 
tarifs  rédigés  par  les  commissaires  étrangers,  à  l'exclusion  des  nôtres; 
d'avoir  aussi  causé  à  nos  principales  industries,  les  fers,  les  tissus,  les 
produits  agricoles,  et  surtout  la  marine  marchande,  des  dommages  im- 
menses. Le  dernier  Corps  législatif  avait  ordonné  une  enquête  à  ce 
sujet  et  s'apprêtait  à  chercher  un  remède  à  un  état  de  choses  qui  empi- 
rait tous  les  jours....  «  Le  Président  de  la  République  aurait  pu  dénoncer 
ce  traité.  Il  ne  l'avait  pas  voulu.  11  n'entendait  passe  faire  l'auteur  d'une 
réaction  économique  en  substituant  les  prohibitions  au  libre-échange 


(I)  Journal  officiel  (\n  8  décembre  1871,  reproduit  en  extrait   par  le 
Blue-book.  n"  '<8.  p.  79  et  suivantes. 
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absolu.  Nous  avons  demandé  à  TAngleterre,  continuait  le  Président,  une 
simple  modification  du  traité  et  de  modestes  changements,  proposés 
bien  m.oins  pour  obtenir  une  élévation  véritable  des  tarifs  existants  que 
pour  assurer  leur  loyale  application.  Nous  préférons,  lui  avons-nous  dit, 
la  dénonciation  du  traité  de  1860,  parce  que  nous  désirons  recouvrer  la 
liberté  de  nos  tarifs.  Mais,  dans  une  pensée  de  bonne  entente,  nous  con- 
sentons à  rester  dans  des  liens  fort  incommodes  pour  nous,  à  condition 
de  les  relâcher  là  oii  ils  nous  gênent  jusqu'à  arrêter  la  vie  de  nos  prin- 
cipales industries.  —  Cette  manière  do  nous  présenter  était  si  naturelle 
qu'elle  ne  pouvait  provoquer  qu'un  accueil  favorable.  Aussi,  des  pre- 
mières paroles  des  ministres  anglais,  soit  à  Paris,  soit  à  Londres,  nous 
avons  pu  acquérir,  sinon  la  certitude,  du  moins  l'espérance,  que  nos 
propositions  seraient  accueillies.  —  Peu  à  peu,  cependant,  les  disposi- 
tions se  sont  montrées  moins  favorables,  et  près  d'une  année  s'est  écou- 
lée (ici  M.  le  Président  se  trompait,  quant  au  temps  écoulé;  il  n'y  avait 
pas  encore,  au  moment  où  il  parlait,  six  mois  accomplis  depuis  les  pre- 
mières ouvertures  faites  à  Londres)  sans  réponse  positive,  de  manière 
que  le  temps  qui  s'écoule  est  à  notre  désavantage,  puisque  nous  n'avons 
pas  dénoncé  le  traité,  qui  devra  courir  douze  mois  encore  après  la  dé- 
nonciation. —  Quand  nous  avons  cherché  à  obtenir  une  réponse  positive, 
on  nous  a  opposé,  non  des  calculs  de  tarifs,  mais-'une  raison  de  prin- 
cipe économique,  qui  ne  nous  a  point  paru  fondée;  car,  ou  l'article  21 
du  traité,  qui  a  stipulé  la  révision  des  tarifs  après  dix  ans  écoulés,  n'a 
aucun  sons,  ou  nous  usons  d'un  droit  incontestable,  et  nous  en  usons 
modérément,  en  demandant  que  le  traité  de  1860  soit,  non  pas  aban- 
donné, mais  seulement  modifié.  —  Voici  donc  la  mesure  à  laquelle  nous 
nous  sommes  arrêtés  définitivement,  sauf  votre  approbation  :  dénoncer 
le  traité  en  consentant  à  négocier  encore  toute  une  année,  de  manière  à 
ce  que  le  temps  des  négociations  soit  pris  sur  celui  où  le  traité  devra 
demeurer  encore  en  vigueur.  —  Quoi  qu'il  arrive,  du  reste,  abrogation 
ou  simple  modification  du  traité,  nos  relations  politiques  avec  l'Angle- 
terre seront  aussi  amicales  que  par  le  pass5,  et  nos  tarifs  resteront  même 
ce  qu'ils  étaient,  sauf  sur  les  points  objets  de  nos  réclamations.  —  Au- 
cune négociation  n'aura  jamais  été  conduite  avec  plus  de  modération, 
d'esprit  de  paix,  et  aucun  juge  impartial  en  Europe,  même  en  Angle- 
terre, ne  pourra  nous  condamner. 

Le  soir  même  du  jour  où  le  Président  de  la  République  avait  tenu 
ce  langage,  l'ambassadeur  lui  avait  fait  entendre  les  observations 
suivantes  : 

Je  priai  M.  Thiers  il]  de  se  rappeler  que  c'était  froisser  nos  sentiments 
que  de  nou?  montrer  à  la  nation  française  comme  un  obstacle  à  l'adop- 

{    Blue-booli.  Lord  Lyons  au  comte  Granville,  n"  48.  8  décembre. 
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tion  de  mesures  représentées  comme  favorables  à  ses  intérêts;  que  nous 
considérions  les  principes  du  libre-échange  et  les  stipulations  du  traité, 
en  tant  qu'elles  se  rapportaient  à  ces  principes,  comme  aussi  avantageux 
au  moins  à  la  France  qu'à  nous-mêmes.  Nous  sommes  jaloux  de  cultiver 
les  plus  amicales  relations  avec  le  peuple  français;  mais  nous  ne  pou- 
vons consentir  à  ce  qu'on  lui  fasse  croire  qu'il  lui  faut  acheter  notre 
amitié  par  le  sacrifice  de  ses  intérêts  commerciaux.  J'assurai  M.  Thiers 
qu'un  tel  langage  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  de  nous  délacher 
tout  à  fait  de  l'idée  du  maintien  d'engagements  commerciaux,  qui  pou- 
vaient être  l'objet  d'imputations  aussi  pénibles  pour  nous  qu'elles 
étaient  injustes. 

Ce  n"éLaiL  pas  h  ces  réflexions  générales  que  devait  se  borner  l'am- 
bussadcur.  Le  19  janvier,  il  remeUait  par  ordre  de  son  gouverne- 
ment, à  notre  minisire  des  affaires  étrangères,  la  note  que  l'on  va 
lire,  et  qui,  par  le  fond  comme  par  la  forme,  mérite  une  attention 
particulière,  tant  elle  semble  ofîrir  de  contraste,  non-seulement  avec 
les  premières  communications  faites  par  le  Cabinet  anglais  au  nôtre, 
—  mais  avec  le  ton,  habituellement  moins  sec  et  moins  péremptoire 
des  notée  diplomatiques.  Les  dernières  lignes,  par  leur  accent 
presque  impératif,  sembleraient  même  donner  à  penser  qu'elles  se 
rapportent  à  quelque  incident  particulier,  dont  la  connaissance 
n'est  pas  arrivé  jusqu'au  public. 

Monsieur  le  ministre,  pour  prévenir  à  la  fois  toute  erreur  et  tout 
malentendu  possibles,  je  suis  chargé  par  le  principal  secrétaire  d'État 
au  département  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  d'exposer  au  gou- 
vernement français  que  le  gouvernement  anglais  n'a  acquiescé  directe- 
ment ni  indirectement  à  aucune  proposition  quelconque  d'imposer  les 
matières  premières  qui,  en  vertu  de  la  seconde  convention  additionnelle 
du  16  novembre  1860,  sont  exemptes  d'impôt. 

Je  suis  chargé  en  outre  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  que  le 
gouvernement  anglais  n'a  ni  directement  ni  indirectement  acquiescé  à 
une  proposition  définie  quelconque  relative,  soit  à  des  droits  différentiels 
qui  seraient  imposés  sur  les  produits  anglais  manufacturés,  par  voie  de 
compensation  pour  la  taxe  qui  serait  établie  sur  les  matières  premières, 
soit  aux  drawbacks  à  accorder  aux  manufacturiers  français  au  moment 
de  l'exportation. 

Je  suis  également  chargé  de  rappeler  à  Votre  Excellence  qu'aucune 
proposition  définie  sur  l'un  de  ces  points  n'a  encore  été  soumise  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  et  j'ai  pour  instruction  particulière  de  de- 
mander que  le  malentendu  qui  semble  avoir  existé  dans  cette  question 
soit  immédiatement  redressé  (l), 

(1)  Livre  Jaune,  page  o7,  n»  14,  19  janvier. 
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Le  lendemain,  le  :20  janvier,  l'ambassadeur  d'Angleterre  revient 
à  la  charge  dans  une  note  nouvelle  et  beaucoup  plus  développée  (1); 
l'ambassadeur  y  reprend,  en  les  motivant  et  en  les  accentuant  davan- 
tage, les  rectifications  qui  font  Tobjet  de  sa  première  note;  puis  il 
poursuit 

....Il  y  a  deux  autres  malentendus,  qui  semblent  avoir  existé  et  qu'il 
est  bon  de  redresser.  —  Le  premier  consiste  en  ce  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  aurait  renoncé  absolument  à  toute  idée  de  toucher  aux 
droits  sur  les  vins,  tels  qu'ils  sont  actuellement  établis  en  Angleterre.  — 
Ce  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  dit,  c'est  que,  quelle  que  fût 
la  marche  adoptée  par  le  gouvernement  français  à  l'égard  du  traité,  le 
gouvernement  anglais  ne  songerait  certainement  jamais  à  recourir,  par 
manière  da  représailles,  à  la  voie  mortelle  (suicided)  d'une  politique 
protectionniste.  Mais,  dans  sa  dépêche  du  i«''  novembre,  dépêche  com- 
muniquée au  gouvernement  français,  lord  Granville  a  fait  une  allusion 
directe  au  peu  de  raison  qu'aurait  le  gouvernement  français  d'espérer 
que  la  Grande-Bretagne,  nonobstant  les  préjudices  auxquels  on  lui  de- 
mandait de  se  soumettre,  continuât  les  autres  stipulations  du  traité  et 
des  conventions  de  1860,  qui  engagent  sa  liberté  fiscale  en  ce  qui  touche 
les  droits  sur  les  charbons,  les  vins  et  les  spiritueux. 

L'autre  point  se  rapporte  à  l'assertion  que  l'Angleterre  aurait  été 
contrainte  par  la  France  aux  traités  de  commerce  (;''.^.  Los  raisons  qui 
ont  engagé  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  proposer  le  traité  furent, 
comme  le  porte  la  dépêche  du  1"='  novembre,  les  espérances  que,  par  les 
concessions  faites  à  la  France,  il  serait  fait  un  pas  vers  la  liberté  du 
commerce,  qu'il  regardait  comme  essentielle  au  bien-être  de  toutes  les 
nations,  et  aussi  qu'en  posant  les  bases  de  la  concorde,  il  diminuerait 
les  chances  de  guerre  !... 

Il  serait  superflu  de  signaler  au  lecteur  la  gravité  de  ces  dernières 
déclarations,  oîi  la  menace  de  représailles  commerciales,  de  la  part 
de  l'Angleterre,  occupe  la  place  principale,  — et  oii  la  précision  des 
explications  touche  presque  à  celle  de  dispositions  de  combat. 

J'ignore^  monsieur  l'ambassadeur,  disait  M.  de  Rémusat  en  répondant 
à  ces  daux  notes  à  la  date  du  27  janvier  (3)  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  à  nous  adresser  des  déclarations 

{{]  Ibidem^  page  38,  no  15,  20  janvier. 

(2)  Il  nous  est  impossible,  en  remontant  le  cours  de  la  négociation  et 
en  parcourant  le  texte  des  pièces  échangées,  ou  même  des  discours  tenus 
à  l'Assemblée  par  les  membres  du  gouvernement,  de  trouver  à  quel 
document,  ou  à  quelle  parole  se  rattache  cette  dernière  rectification. 

3   Livre  Jaune,  p.  43^  no  16.  —  Livre  Bleu.,  p.  128,  no  74. 
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ui  semblent  destinées  à  rectifier  des  assertions  qu'on  ne  rencontre   ni  dans 
nos  communications  officielles  ni  dans  notre  correspondance ... , 

Quand  le  gouvernement  anglais  a  reçu   nos  propositions,  il  y  a  six 
mois,  en  nous  réitérant  l'assurance  qu'il  était  disposé  à  donner  à  la 
France  les  assistances  qui  dépendraient  de  lui,  nous  avons  vu  qu'il 
n'avait  aucune  objection  directe  au  principe  de  nos  propositions;  car 
quel  autre  moyen  avait-il  de  réaliser  ses  assurances,  sinon  par  son 
acquiescement  à  des  créations  ou  à  des  augmentations  de  taxe...  -  Ja- 
mais la  faculté  de  modifier  les  tarifs,  jamais  l'application  que  nous  en- 
tendions faire  du  principe  des  droits  compensateurs  ne   nous  ont  été 
contestées,  —  aucune  fin  de  non-recevoir  n'a  été  opposée  à  nos  proposi- 
tions, et  nous  avons  été  fondés  à  croire  que  toute  la  difficulté  portait 
sur  les  moyens  d'exécution.  —  Nous  n'avons  jamais  été  autorisés  à  pen- 
ser que  le  gouvernement  anglais  fût  décidé  à  résister  à  toute  modifica- 
tion à  la  lettre  des  traités  ...  Cependant  et  surtout  dans  ces  derniers 
temps,  le  gouvernement  do  Sa  Majesté  Britannique  ne  nous  a  laissé 
qu'un  faible  espoir  de  mener  à  bien  des  négociations  si  vainement  pro- 
longées.... —  Sans  renoncer  à  voir  s'aplanir,  par  des  explications  ulté- 
rieures, les  difficultés  que  nous  regrettons  et  s'attester  par  des  effets  les 
dispositions  bienveillantes,  dont  nous  avons  reçu  l'assurance  répétée, 
la  nécessité  de  recouvrer  notre  liberté  fiscale  et  de  subvenir  aux  néces- 
sités de  nos  finances  nous  détermineront  à  ne  pas  prolonger  la  durée  du 
traité,  dont  nous  avons  longtemps  désiré  éviter  la  dénonciation.  Il  nous 
a  paru  que  le  gouvernement  britannique  lui-même  la  préférerait  à  des 
modifications  qui  pourraient,  du  moins  en  apparence,  coûter  quelque 
chose  à  la  rigueur  de  ses  principes  économiques. 

En  dénonçant  le  traité  nous  n'entendrions  nullement  fermer  la  porte  à 
la  négociation  qui  peut  le  renouveler  en  le  modifiant.  —  En  reprenant 
notre  liberté,  nous  n'avons  nulle  intention  de  rouvrir  une  guerre  de 
douanes.  —  La  Grande-Bretagne  nous  a  souvent  rappelé  que  les  traités 
de  commerce  étaient  contraires  aux  vrais  principes  de  la  liberté  des 
échanges.  Nous  pensons  donc  qu'elle  les  verra  expirer  sans  regret,  si, 
comme  nous  en  avons  la  ferme  assurance,  les  bonnes  et  utiles  relations 
qui  unissent  les  deux  peuples  sont  soigneusement  maintenues.  Nous 
acceptons  avec  une  entière  confiance  la  déclaration  portant  que  l'Angle- 
terre, fidèle  à  ses  principes,  ne  reviendra  jamais  aux  représailles  doua- 
nières d'une  autre  époque;  et,  quant  à  sa  liberté  fiscale,  elle  n'avait  pas 
besoin  de  nous  rappeler  qu'elle  la  recouvrerait  par  les  mesures  mêmes 
qui  nous  rendraient  la  nôtre.  L'Angleterre  et  la  France  sont  l'une  et 
l'autre  trop  éclairées  pour  en  abuser. 

La  doctrine  qu'un  Message  du  chef  de  l'État  à  l'Assemblée  du 
pays  ne  conslituc  pas   un   document  public,    de  nature  à  être 
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invoqué  clans  une  communicalion  diplomatique  »,  ne  paruiL  pas 
avoir  été  acceptée  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  —  car  dès  le 
lendemain  de  la  réception  de  la  dépêche  de  M.  de  Rémusat,  —  le 
28  janvier,  il  lui  écrivait  dans  une  note  nouvelle  : 

...Des  débats  qui  ont  eu  récemment  lieu  au  sein  de  l'Assemblée  nationale 
et  des  articles  qui  ont  été  publiés  par  les  journaux  français,  il  résulte  que  âe. 
grands  doutes  régnent  en  France  au  sujet  de  la  marche  que  le  gouver- 
nement de  Sa  INiajcsté  a  suivie  dans  les  négociations  engagées  avec  le 
gouvernement  français  relativement  au  traité.  Le  gouvernement  do 
Sa  Majesté  a  donc  considéré  comme  son  devoir  de  rappeler  à  Votre 
Excellence  les  principes  d'après  lesquels  il  a  agi    1, 

Cette  fois  ce  sont  expressément  les  (c  débats  parlementaires  »  et 
même  des  ((  articles  de  journaux  »  qui  servent  d'introduction  et  de 
fondement  à  une  note  diplomatique. 

Dans  une  autre  note,  datée  du  même  jour  (5),  Lord  Lyons  annonce 
par  ordre  de  son  gouvernement  (et  nous  savons  par  une  dépèche  du 
comte  Granville  à  Lord  Lyons  (3),  que  c'est  en  conséquence  de  l'avis 
donné  par  les  légistes  Conseillers  de  la  couronne  («  Law  advisers  of 
the  croicnn),  «  que  dans  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
les  termes  du  traité  de  1860  ne  comportent  pas  l'admission,  soit 
d'une  taxe  sur  les  matières  premières,  soit  de  droits  additionnels 
comme  droits  compensateurs  sar  des  objets  fabriquées  avec  ces 
matières  ;  sauf  dans  le  cas  où  des  droits  identiques  frapperaient  les 
matières  premières  similaires  produites  à  l'intérieur » 

Toutes  les  chances  d'accord  tombaient  une  à  une,  comme  les 
feuilles  d'un  arbre  sans  racines  (4). 


(1)  Livre  Jaune,  p.  -46,  no  18,  28  janvier.  —  Livre  Bleu,  p.  127,  no  73. 

(2)  Livre  Jaune,  p.  45,  no  17.  —  Livre  Bleu.  p.  126,  inclosure  no  73. 

(3)  Livre  Bleu.  Le  comte  Granville  à  lord  Lyons,  p.  119.  no  68,  26  jan- 
vier. 

(4)  Nous  apprenons,  par  les  révélations  du  Livre  bleu,  qu'à  cette 
époque,  le  ministre  des  linances,  M.  Pouyer-Quertier,  parla  de  se  rendre 
lui-même  à  Londres  «  pour  y  tout  expliquer  et  y  tout  arranger!  »  11 
pressentit  à  ce  sujet  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  qui  lui  répondit 
«  qu'un  personnage  de  son  importance  ne  pouvait  se  rendre  en  Angleterre 
«  et  abandonner  les  pressantes  occupations  de  son  ministère  qu'avec  une 
«  légitime  présomption  sur  le  succès  de  sa  mission, —  et  qu'il  valait 
«  qu'un  exposé  complet  des  vues  de  la  France  arrivât  au  gouvernement 
«  anglais  (a)  par  les  voies  ordinaires  {through  ordinary  channels).  » 

'a)  Lord  Lvons  au  comte  Groin  illc.  —  N"  88.  —  0  février  1872. 
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Forcé,  par  les  bornes  d'un  article  d'abréger,  nous  rappelerons 
rapidement  les  derniers  incidents  relatifs  à  un  dénouement  devenu 
inévitable. 

Le  29  janvier,  une  Commission  de  l'Assemblée  proposait  d'ac- 
corder au  Président  de  la  République  la  faculté  de  dénoncer  le  traite 
de  1860,  «  afin  de  faciliter  la  négociation  relative  à  la  modification 
des  tarifs,  les  dispositions  bien  connues  de  l'Angleterre  ne  permet- 
tant pas  un  instant  de  supposer  qu'elle  nous  ferait  une  guerre  de 
tarifs,  et  ses  affirmations  réitérées  donnant  au  contraire  l'assurance 
que  les  concessions  lui  seraient  plus  faciles  après  la  dénonciation 
qu'elles  ne  le  sont  en  ce  moment....» 

Le  rapporteur  ajoutait  que  le  ministre  des  iiffaires  étrangères, 
«  attendu  que  les  négociations  étaient,  non  pas  interrompues,  mais 
simplement  suspendues  »,  avait  refusé  à  la  Commission  la  commu- 
nication des  documents  diplomatiques  qui  la  concernaient  ;  mais 
qu'il  avait  remis  à  ce  sujet  une  note  sommaire  se  terminant  par  ces 
mots  : 

Les  modifications  proposées  par  la  France  n'altèrent  en  rien  l 'esprit 
des  stipulations  de  1860  et  tendent  au  contraire  à  rentrer  dans  l'applica- 
tion de  ses  prévisions  générales  quant  au  taux  des  droits  à  établir.  — 
Il  ne  s'agit  que  de  l'addition  de  quelques  tant  pour  cent  sur  les  droits 
afférents  aux  fils  fins  de  coton  et  de  lin,  aux  mousselines  et  aux  tissus 
mélangés  de  laine.  —  11  n'y  a  rien  de  plus  dans  les  propositions  de  la 
France.  Bien  que  les  deux  gouvernements  n'aient  pris  encore  réussi  à  se 
mettre  d'accord  pour  leur  adoption,  il  est  permis  d'espérer  qu'ils  arrive- 
ront à  une  entente  pour  leur  adoption,  pour  conserver  le  régime  en 
vigueur  et  empêcher  leurs  relations  commerciales  de  retomber  sous 
l'empire  du  tarif  général,  c'est-à-diro  des  droits  prohibitifs,  le  seul  ré- 
gime applicable  aux  importations  anglaises,  à  défaut  d'une  convention 
qui  en  modifie  les  rigueurs.  » 

Parmi  les  lecteurs  qui  auront  parcouru  le  Livre  bleu  de  la  pre- 
mière page  jusqu'à  celle  où  se  trouve  le  rapport  de  la  Commission 
à  l'Assemblée,  cette  déclaration  (I)  «que  la  Commission  de  l'As- 
semblée n'a  pas  eu  connaissance  des  pièces  diplomatiques  échangées  » 
ne  trouvera,  assurément,  pas  un  incrédule. 


(1)  Livre  Dlett^  p.  135,  indomre  In  m  7(3;  lord  Lyons  au  comte  Granville, 
;)0  janvier  187-2. 

'\^  SÉRIE,  T.  xxvu.  —  i^i  Juillet  ['ôl"!.  7 
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Le  2  février,  l'Assemblé'j  conférait  au  Président  les  pouvoirs  pour 
dénoncer  les  traités  conclus  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Les  lii  et  25  mars,  M.  de  Rémusat  échangeait  avec  le  comte 
Granville  les  dépêches  dont  nous  ne  donnons  pas  ici  le  texte  parce 
qu'il  a  été  reproduit  par  tous  les  Journaux  de  lEurope,  dépêches 
d'où  il  résuite  que,  le  28  mars  1873,  le  traité  signé  à  Paris,  le 
27  janvier  1860,  aura  cessé  d'exister. 

Nous  terminerons  ici  cet  exposé  général  —  qui,  pour  être  fidèle, 
devait  être  long —  de  la  négociation  entamée  à  Londres,  il  y  a  plus 
d'une  année. 

Cet  essai  de  négociation  aur<i  issé,  en  réalité,  pendantes  les  difficul- 
tés qu'elle  devait  régler  et  les  deuX  parties  qu'elle  devait  accorder, 
malgré  les  précautions  qu'elles  prennent  sans  cesse  de  se  rappeler 
leurs  bons  sentiments  réciproques,  en  éveil,  sinon  en  désaccord 
l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  et  forcées  à  un  renouvellement  quotidien 
de  doutes,  d'interrogations  et  d'explications  quelquefois  délicates. 

Ces  derniers  mots  s'appliquent  surtout  à  la  part  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  deux  gouvernements  concernant  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle  sur  la  marine  marchande  et  les  surtaxes  de 
pavillon  et  d'entrepôt. 

Cette  correspondance,  digne  de  l'attention  vigilante  et  des  ré- 
flexions de  quiconque  a  souci  des  affaires  de  notre  pays,  fera  l'objet 
d'un  prochain  article. 

Nous  y  trouverons  l'occasion  do  nous  expliquer,  en  en  reprenant 
les  lignes  principales,  sur  les  idées  économiques  et  politiques  qui 
paraissent  avoir  inspiré  la  loi  sur  la  marine  marchande,  aussi  bien 
que  la  dénonciation  du  traité  de  commerce,  et  enfin  sur  la  tactique, 
fidèlement  observée  jusqu'au  bout  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, tactique  qui  semble  avoir  consisté  à  parler  aux  ministres  de  la 
Grande-Bretagne  une  autre  langue  diplomatique  que  la  leur,  et  à  les 
attendre  obstinément  sur  un  terrain,  où  ils  avaient  déclaré,  dès 
l'abord,  qu'il  leur  était  impossible  de  nous  joindre. 

Cette  tactique,  suffisante  pour  déterminer  un  résultat  négatif, 
comme  celui  de  l'abandon  du  traité,  serait  inefficace  pour  assurer 
le  résultat  positif,  auquel  il  faut  arriver  aujourd'hui  :  le  maintien  de 
nos  relations  commerciales  et  de  nos  bons  rapports  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Cette  pensée  doit  nous  préoccuper,  dès  à  présent,  et  ne  plus  nous 
quitter,  jusqu'à  ce  que  le  succès  en  soit  assuré.  Nous  n'avons  plus 
de  place  ni  de  temps  à  donner  aux  malentendus,  aux  équivoques, 
ni  surtout  aux  illusions.  Nous  ne  pouvons  compter,  pour  sortir  de 
nos  embarras,  ni  sur  les  faveurs  de  la  fortune,  ni  sur  la  condes- 
cendance de  nos  voisins.  La  fortune  nous  est,  depuis  longtemps, 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  iMORALES  ET  POLITIQUES.       99 

sévère  et  la  condescendance  d'autrui  s'arrête  toujours  à  la  limite 
de  l'intérêt.  —  Tâchons,  du  moins,  de  compter  sur  nous-mêmes. 
Notre  Assemblée  ne  permettra  pas  que,  sous  un  prétexte  fiscal, 
on  travaille  à  rétablir  un  système  économique  abandonné  par 
l'Europe  entière,  et  qu'en  vue  d'une  recette  douteuse  et  contestée 
de  quelques  millions  à  nos  frontières,  on  compromette,  assurément, 
les  milliards,  que  représente  le  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce,  au  cœur  même  de  notre  pays. 

BUTENVAL. 
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Année   1870. 
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La  mort  do  notre  regretté  collaborateur  Jules  Pautct  a  inter- 
rompu la  Revue  des  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques.  Le  dernier  compte-rendu,  relatif  au  second  semestre 
de  1869,  aété  publié  dansle  Jowmaldes  Economistes  de  février  1870. 
Nous  donnons  aujourd'hui  le  résumé  sommaire  des  travaux  de 
l'Académie  pendant  l'année  1870,  en  nous  arrêtant  à  ceux  de  ces 
travaux  qui  se  rattachent  à  la  science  économique.  Nous  pu- 
blierons le  résumé  des  travaux  de  1871  dans  le  prochain  numéro; 
puis  nous  reprendrons  régulièrement  la  série  des  comptes-rendus 
semestriels. 
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En  laissant  de  côté  les  affaires  intérieures  de  l'Académie,  les 
ouvrages  présentés  et  analysés,  —  dont  la  mention  ferait  double 
emploi  avec  la  partie  bibliographique  de  notre  recueil,  —  les  notes 
et  mémoires  sur  des  questions  métaphysiques  et  philosophiques, 
ou  sur  des  points  d'histoire  qui  n'ont  point  trait  au  mouvement  des 
idées  ou  des  faits  économiques,  nous  trouvons,  dans  le  mois  de 
janvier  1870,  deux  communications  seulement  qui  nous  paraissent 
de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 

La  première  est  une  lettre  adressée  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  par  M.  le  comte  de  Gobineau,  alors  ministre  de  France 
au  Brésil.  Cette  lettre,  transmise  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  à  son  collègue  de  l'Instruction  publique,  et  par  celui-ci 
à  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  est  datée  du  22  sep- 
tembre 1869  et  donne  quelques  renseignements  curieux  sur  l'état 
de  la  question  de  l'esclavage  au  Brésil  et,  subsidiairement,  sur  les 
situations  respectives  des  maîtres  et  des  esclaves  et  sur  l'avenir 
probable  des  diverses  races  dont  se  compose  la  population  de  ce 
vaste  empire.  M.  de  Gobineau  parle  d'abord  des  obstacles  financiers 
qui  s'opposent  à  l'abolition  immédiate  de  l'esclavage.  S'il  fallait, 
dit-il,  indemniser  complètement  les  propriétaires  d'esclaves,  l'État 
aurait  à  leur  payer  une  somme  d'environ  2  millions,  qui  dépasse 
de  beaucoup  ses  ressources.  Si  l'on  adoptait  un  mode  de  dédom- 
magement moins  onéreux  pour  les  finances  impériales,  on  compro- 
mettrait d'autant  les  intérêts  des  planteurs,  dont  la  situation  est 
déjà  peu  prospère  et  «  foncièrement  anormale.  »  Une  seule  cul- 
ture, celle  du  café,  se  fait  sur  une  grande  échelle  et  donne  des 
bénéfices  élevés  {AO  0/0  dans  les  bonnes  années).  Mais  les  bonnes 
années  sont  relativement  rares;  dans  les  intervalles  qu'elles  lais- 
sent, les  propriétaires  empruntent  à  des  taux  usuraires.  Les  em- 
prunts répétés,  l'imprévoyance  et  la  paresse  naturelle  des  planteurs 
aidant,  diminuent  singulièrement  les  bénéfices,  si  même  ils  ne  les 
absorbent  et  au  delà.  Les  planteurs  brésiliens  sont  presque  tous  des 
sangs-mêlés  —  mulâtres  ou  quarterons  de  divers  degrés,  —  vivant 
dans  une  ignorance  profonde,  presque  dans  la  barbarie,  et  ne  se 
distinguant  de  leurs  esclaves  ni  par  des  goûts  plus  raffinés,  ni  par 
des  tendances  morales  plus  élevées.  En  outre,  ces  familles  métisses 
disparaissent  rapidement  et  sont  remplacées  peu  à  peu  par  des 
émigrants,  la  plupart  Portugais,  qui  emploient  dans  leurs  caféeries, 
non  des  esclaves  noirs,  mais  des  ouvriers  blancs.  Contre  ces  con- 
currents actifs  et  inteUigents,  les  Brésiliens  ne  soutiennent  à  peu 
près  la  concurrence,  selon  AL  de  Gobineau,  que  grâce  à  l'esclavage. 
Mais  l'esclavage  lui-même,  depuis  Tabolition  de  la  traite,  est  en 
voie  d'extinction,  par  ce  fait  seul  que  les  esclaves  se  reproduisent 
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de  moins  en  moins.  La  population  esclave,  qui  était  de  A  millions 
en  1852,  n'était  déjà  plus  que  de  2  millions  en  1869;  et  si  la  dé- 
croissance continue  dans  cette  proportion,  il  est  aisé  de  prévoir 
qu'une  trentaine  d'années  suffiront  pour  amener  la  disparition  de 
l'esclavage,  sans  que  la  loi  ait  besoin  d'intervenir.  Les  esclaves 
I  sont,  du  reste,  assez  doucement  traités;  mais  l'éducation  morale 

leur  fait  absolument  défaut,  et  leur  a  dépravation  naïve  »  se  com- 
muniquant à  leurs  maîtres,  on  peut  dire  qu'au  Brésil  ainsi  qu'ail- 
leurs, l'esclavage  est  encore  plus  funeste  aux  possesseurs  d'esclaves 
qu'aux  esclaves  eux-mêmes. 

On  trouve  pourtant,  à  Bahia  et  aux  environs,  une  race  d'es- 
claves qui  tranche  d'une  manière  remarquable  sur  les  autres 
nègres.  Ce  sont  les  Minas.  Ils  sont  originaires  du  Gabon.  Ce  sont 
des  hommes  robustes,  énergiques,  intelligents.  Ils  ont  formé  entre 
eux  des  sociétés  de  secours  ;  ils  possèdent  une  caisse  commune  dont 
le  fonds  est  employé  chaque  année  au  rachat  d'un  certain  nombre 
d'entre  eux.  Redevenus  libres,  les  uns  retournent  en  Afrique,  les 
autres  s'établissent  dans  le  pays.  Ils  sont,  sous  l'apparente  conver- 
sion que  la  loi  du  Brésil  leur  impose,  inviolabiement  attachés  au 
mahométisme;  ils  étudient  même  l'arabe  avec  assez  d'application 
pour  lire  le  Koran.  Il  y  a  à  Rio  une  librairie  française  qui  leur 
vend  fort  cher  des  Korans  et  des  grammaires  arabes,  et  les  Minas 
s'imposent  de  grands  sacrifices  pour  se  procurer  ces  livres  précieux. 

En  résumé,  M.  de  Gobineau  considérait  la  question  de  l'esclavage 
comme  actuellement  insoluble,  mais  comme  devant  se  résoudre 
d'elle-même,  avant  longtemps,  par  l'extinction  de  la  classe  servile. 
11  pensait  que  la  race  métisse  brésilienne  ne  tarderait  pas  non  plus 
à  disparaître  pour  laisser  la  suprématie  à  une  sorte  de  nation  nou- 
velle où  dominerait  l'élément  portugais  mêlé  à  des  Allemands,  des 
Français  et  des  Italiens. 

Cette  lettre  a  donné  lieu  à  quelques  observations  de  la  part  de 
plusieurs  membres  de  l'Académie. 

M.  Augustin  Cochin  a  exprimé  son  étonnement  de  ce  que  M,  de 
Gobineau  ne  paraissait  avoir  aucune  connaissance  de  la  loi  du 
lo  septembre  1809,  qui  interdisait  la  vente  aux  enchères  des  es- 
claves et  la  séparation  de  la  famille  servile,  et  permettait  l'affran- 
chissement de  droit  dans  certains  cas  déterminés  :  loi  insuffisante, 
car  «  on  n'adoucit  pas  un  crime,  il  faut  l'abolir.  »  Des  faits  exposés 
par  M.  de  Gobineau,  la  vraie  conclusion  h  tirer  était,  selon  M.  Co- 
chin, celle-ci  :  «L'esclavage  qui  devait  civiliser  n'a  pas  civilisé; 
l'esclavage  qui  devait  enrichir  n'a  pas  enrichi;  l'esclavage  qui 
devait  peupler  n'a  pas  peuplé.  Il  aura  dans  peu  de  temps  tué  et 
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enseveli  deux  races.  »  Donc  il  fallait  l'abolir  au  plus  tôt  et  radica- 
lement. 

M.  H.  Passy  considérait  comîne  très-suspects  d'erreur  les 
chiffres  donnés  par  M.  de  Gobineau,  et  relatifs  à  la  décroissance 
prodigieusement  rapide  de  la  population  esclave  dans  un  pays  où 
n'existe  aucune  cause  de  mortalité.  Il  pensait  que,  si  cette  décrois- 
sance était  réelle,  il  fallait  l'imputer  sans  doute  aux  abus  de  la 
puissance  des  planteurs  et  aux  vices  que  l'esclavage  engendre  chez 
le  maître  et  chez  l'esclave. 

M,  Odilon  Barrot  faisait  remarquer  que  l'esclavage  existe  en- 
core, non-seulement  en  Amérique,  mais  en  Orient,  et  que  là 
aussi  il  exerce  sur  les  possesseurs  d'esclaves  une  action  déprava- 
trice. 

Nos  lecteurs  savent  que  depuis  l'époque  de  cette  communication, 
les  Chambres  brésiliennes  ont  aboli  l'esclavage  pour  tous  les  enfants 
nés  à  partir  du  F'' janvier  1872. 

—  La  seconde  communication  est  un  mémoire  de  M.  Legoyt  sur 
le  mouvement  de  la  population  en  France,  surtout  de  1861  à  1865. 

Les  études  statistiques  en  général  ,  et  particulièrement  celle 
du  mouvement  de  la  population,  prouvent,  que,  même  dans  les 
actes  qui  relèvent  le  plus  incontestablement  de  sa  libre  volonté, 
l'homme  est  soumis  à  des  lois  mystérieuses  auxquelles  il  obéit 
à  son  insu.  Ainsi,  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent  en 
nombres  sensiblement  les  mêmes.  Chaque  année,  par  exemple,  on 
constate  le  même  nombre  de  crimes  commis  dans  les  mêmes  cir- 
constances, par  le  même  nombre  d'individus,  du  même  âge,  du 
même  sexe,  etc.;  chaque  année  on  voit  le  même  nombre  de  sui- 
cides se  reproduire  dans  des  circonstances  et  par  des  procédés  sem- 
blables. Le  mariage  offre  une  reproduction  non  moins  significative 
de  particularités  identiques  :  les  unions  entre  filles  et  garçons, 
veufs  et  veuves,  veuves  et  garçons,  filles  et  veufs,  se  contractent 
chaque  année  dans  les  mêmes  proportions,  et,  ce  qui  est  encore 
plus  remarquable,  absolument  aux  mêmes  âges.  Quant  à  la  popu- 
lation, elle  suit  une  marche  régulière,  ordinairement  ascendante, 
et  que  des  circonstances  exceptionnelles  viennent  seules  troubler. 
Les  révolutions,  les  guerres  prolongées,  les  épidémies,  telles  sont 
les  causes  passagèrement  perturbatrices  des  phénomènes  humains 
qu'étudie  la  statistique. 

Depuis  un  quart  de  siècle,  on  remarque  dans  tous  les  grands 
États  de  l'Europe,  mais  particulièrement  en  France,  une  diminu- 
tion graduelle  des  naissances,  coïncidant  avec  le  développement  de 
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la  richesse  publique,  le  nombre  croissant  des  mariages,  et  aussi 
l'accroissement  de  la  durée  moyenne  de  la  vie,  qui,  en  soixante 
ans,  a  augmenté  de  sept  à  huit  ans. 

Dans  son  mémoire,  qui  est  fort  étendu,  l'auteur  analyse  avec 
un  soin  minutieux  le  phénomène  général  du  mouvement  de  la  po- 
pulation; il  en  isole  et  en  subdivise  les  divers  éléments,  qu'il  con- 
sidère séparément  dans  le  département  de  la  Seine,  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  La  partie  de  ce  travail  qui  a  le  plus  attiré 
l'attention  de  l'Académie  est  relative  aux  naissances  d'enfants  légi- 
times et  d'enfants  naturels.  La  moyenne  des  premières,  pour  les 
cinq  années  1861-63  et  pour  toute  la  France,  est  de  928,934;  celle 
des  secondes  de  76,000.  Ces  deux  moyennes  se  répartissent  comme 
suit  : 

Enfants  légitimes.  Enfants  naturels. 

Seine 45.560  16.278 

Villes 228.364  29.637 

Campagnes.  .   .         655.010  30.085 

La  moyenne  des  naissances  légitimes,  pour  toute  la  France  et 
pour  la  période  quinquinnale,  est  de  20,66  pour  100  femmes  mariées; 
celle  des  naissances  illégitimes  est  de  1,33  pour  100  femmes  non 
mariées.  La  fécondité  dans  le  mariage,  qui  était  20,73  de  1831 
à  1836,  est  donc  tombée  à  20,66  de  1861  à  1866,  tandis  que  la 
fécondité  hors  mariage  s'est  élevée  de  1,66  à  1,83.  D'oii  cette  con- 
séquence, que  l'accroissement  général  de  fécondité  d'une  période  à 
l'autre  doit  être  attribué  à  un  accroissement  dans  la  proportion  des 
enfants  naturels;  et,  chose  remarquable,  cet  accroissement  ne  s'est 
produit  que  dans  les  campagnes.  A  Paris  et  dans  les  autres  villes, 
il  y  a  eu,  au  contraire,  une  diminution.  MM.  Gh.  Lucas,  Guizot, 
H.  Passy,  E.  Levasseur  et  Wolowski,  ont  présenté  à  ce  sujet  quel- 
ques observations. 

M.  Lucas  croit  que  l'accroissement  des  naissances  illégitimes 
dans  les  campagnes  doit  être  attribué  en  partie  au  développement 
de  l'industrie  des  nourrices,  qui  fait  que  beaucoup  de  filles  s'ar- 
rangeait de  façon  à  être  mères  afin  de  pouvoir  prendre  des  nour- 
rissons. 

M.  Guizot  pense  qu'il  a  pu  se  passer  en  France  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  a  lieu  en  Ecosse,  où  la  maternité  des  filles  de  la 
classe  pauvre  n'est,  99  fois  sur  100,  au  dire  de  Lord  Aberdeen,  que 
le  prélude  du  mariage. 

Selon  M.  Passy,  le  phénomène  signalé  par  M.  Legoyt  pourrait 
s'expliquer  par  des  causes  qui,  comme  le  recrutement  et  comme  les 
travaux  extraordinaires  exécutés  dans  les  grandes  villes,  ont  rendu 
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les  mariages  moins  nombreux  et  plus  tardifs.  Pareil  fait  se  produit 
partout  où  Taccomplissement  du  mariage  rencontre  des  obstacles. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  en  Bavière,  où  la  loi  exige  des 
personnes  qui  demandent  à  s'unir  un  pécule  déterminé,  et  en  Au- 
triche où  le  service  militaire  enlève  pendant  de  longues  années  les 
jeunes  gens  à  leurs  foyers.  Ailleurs,  notamment  à  Berne,  c'est  en 
vertu  d'une  sorte  d'usage  que  les  filles  ne  se  marient  guère  avant 
d'avoir  eu  déjà  un  enfant. 

La  même  chose,  à  peu  près,  s'observe  à  Mulhouse,  d'après 
M.  Levasseur;  ce  qui  prouve  que  les  grossesses  et  les  naissances 
avant  le  mariage  ne  sont  pas  toujours  un  signe  de  dépravation , 
M.  Wolowski  confirme  les  remarques  de  MM.  Guizot,  Passy  et 
Levasseur. 

—  Les  séances  des  mois  de  février  et  mars  1870  sont  presque 
entièrement  occupées  par  la  lecture  de  rapports  sur  les  concours. 
Nous  y  reviendrons  plus  loin,  en  parlant  de  la  distribution  des 
prix  ,  qui.  par  suite  des  événements,  n'a  pu  être  faite  qu'au  mois 
de  décembre  1871.  Le  12  mars,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  de  sa  section  de  législation,  en  remplacement  de 
M.  Delangle,  mort  au  mois  de  décembre  1869.  M.  Odilon  Barrot, 
membre  libre  démissionnaire,  est  élu  par  29  sur  30.  L'Académie 
avait  perdu  aussi,  à  la  fin  de  décembre  1869,  M.  le  duc  de  Broglie, 
membre  de  la  section  de  philosophie,  et,  le  24  février  1870, 
M.  Dumon,  membre  de  la  section  de  législation.  Enfin,  la  démis- 
sion de  M.  Barrot  laissait  vacante  une  place  d'académicien  libre, 
qui  est  donnée,  par  l'élection  du  13  avril,  à  M.  Dubois.  C'est  seule- 
ment au  mois  de  mai  que  l'Académie  procède  à  l'élection  de  deux 
membres  en  remplacement  de  MM.  Dumon  et  le  duc  de  Broglie. 
Sont  élus  :  dans  la  section  de  législation,  M.  Paul  Pont,  par  20 
voix  sur  34  (séance  du  7  mai);  dans  la  section  de  philosophie, 
M.  Nourrisson,  par  20  voix  sur  37  (séance  du  14  mai). 

—  Nous  trouvons,  parmi  les  communications  faites  à  l'Académie 
dans  le  courant  du  mois  d'avril,  une  note  de  M.  Husson  qui  se 
rattache  au  même  ordre  d'idées  et  de  faits  que  le  travail  dont 
nous  venons  de  parler.  M.  Husson  s'occupe  de  la  mortalité  des 
enfants  dx  premier  âge  iws  dans  la  ville  de  Paris.  Ce  mémoire  a  pro- 
duit, au  moment  où  il  a  paru,  une  grande  sensation.  L'Académie 
de  médecine,  à  laquelle  ^L  Husson  est  attaché  comme  associé,  la 
Société  protectrice  de  l'enfance  et  la  presse  se  sont  émues  des 
chiffres  alarmants  relevés  dans  ce  travail  et  des  faits  dont  on  y 
trouvait  la  constatation.  Il  résulte,  en  effet,  des  recherches  et  des 
calculs  de  M.  Husson  que  la  mortalité  des  enfants  nés  à  Paris 
est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  enfants  nés  dans  le  reste 
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de  la  France,  et  que  cet  excès  de  mortalité  doit  être  attribué  à 
l'insuffisance,  sinon  au  défaut  absolu,  de  soins  pour  les  jeunes  en- 
fants confiés  à  des  nourrices  mercenaires,  soit  à  Paris  même,  soit 
à  la  campagne. 

En  opérant  sur  la  période  quinquennale  de  1862  à  1860,  M.  Hus- 
son  a  trouvé,  pour  le  nombre  des  naissances  à  Paris,  une  moyenne 
annuelle  de  53,921 .  Sur  ces  53,921  enfants,  33,872  restent  à  Paris; 
20,019  sont  mis  en  nourrice  au  dehors.  Mais  ce  placement  en  nour- 
rice s'effectue  de  quatre  façons  différentes  et  dans  les  propor- 
tions ci-après  indiquées  : 

1°  Directement  par  Igs  familles,  environ 6  000 

lo  PoiV  Vmicvméàlaive  des  petits  bureaux 9.000 

3o  Par  le  grand  bureau,  c'est-à-dire  par  les  soins  de  la  direc- 
tion municipale  des  nourrices 2.031 

4o  Par  l'hospice  des  Enfants-Assistés. 3.018 

Total 20.049 

Sur  les  33,872  enfants  de  moins  d'un  an  restés  à  Paris,  il  en 
meurt,  en  moyenne,  8,250,  soit  24,36  0/0.  Cette  proportion  est 
énorme  et  faite  pour  surprendre,  car  les  enfants  qui  restent  à  Paris 
doivent  être  considérés,  à  première  vue,  comme  se  trouvant  dans  une 
situation  particulièrement  favorable.  Mais  il  faut  tenir  compte  de 
plusieurs  causes  de  mortalité,  auxquelles  ces  nouveau-nés  sont  sou- 
mis. La  première  et  la  plus  grave  est,  selon  M.  Husson,  la  faiblesse 
native  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  meurent  dès  les  premiers 
jours.  D'un  autre  côté,  beaucoup  sont  mis  en  nourrice,  par  l'inter- 
médiaire des  bureaux,  à  Paris  môme,  et  dans  de  très-mauvaises 
conditions.  D'autres,  qui  ont  été  mis  en  nourrice  à  la  campagne, 
sont  rapportés  au  bout  de  quelques  mois,  parce  que  la  nourrice  n"a 
pas  été  payée.  Ils  ont  été  mal  nourrisj  mal  soignés  et  ne  tardent 
pas  à  succomber.  Enfin,  on  doit  encore,  selon  M.  Husson,  rap- 
porter de  nombreux  décos  à  la  funeste  influence  de  l'allaitement 
artificiel. 

La  mortalité  des  enfants  placés  en  nourrice  hors  de  Paris  par 
l'intermédiaire  de  la  direction  municipale,  est  de  29,81  0/0;  et 
celle  des  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine,  de  36,28  0/0. 
Celle  des  nouveau-nés  mis  en  nourrice  directement  par  leurs  pa- 
rents n'a  pu  être  évaluée;  il  en  est  de  môme  de  celle  des  enfants 
placés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  particuliers;  mais  les  faits 
observés  dans  la  plupart  des  départements  voués  à  l'industrie  nour- 
ricière font  présumer  que  la  mortalité,  pour  celte  dernière  catégorie, 
dépasse  de  beaucoup  celle  des  précédentes.  En  efTet,  si  l'on  examine 
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]e  tableau  de  la  mortalité  des  enfants  d'un  an  dressé  pour  les  89  dé- 
partements parle  bureau  de  statistique  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce,  on  voit  que  les  départements  dont  la  moyenne 
est  la  plus  élevée  sont  précisément  ceux  où  L'industrie  nourricière 
est  le  plus  florissaate.  Ainsi,  tandis  que  la  moyenne  annuelle  de  la 
mortalité  n'est,  dans  la  Creuse,  que  de  10,87  0/0;  dans  les  Basses- 
Pyrénées,  dans  l'Ariége,  dans  l'Indre,  dans  la  Manche,  que  de  12 
à  13  0/0;  elle  s'élève  h  24,18  dans  l'Oise,  à  2-4,46  dans  la  Marne, 
à  24,75  dans  Seine-et-Marne,  à  26,12  dans  l'Yonne,  à  26,27  dans  la 
Seine-Inférieure,  à  29,87  0/0  dans  Eure-et-Loir. 

«C'est  donc  à  l'abandon  de  l'allaitement  maternel,  conclut 
M.  A,  Husson,  que  sont  dus  pour  la  plupart  ces  tristes  résultats, 
et  cet  abandon,  auquel  beaucoup  de  mères  ne  se  résignent  qu'à 
regret,  est  motivé  sur  des  raisons  peu  graves.  Les  médecins,  les 
pères  et  toutes  les  personnes  dont  l'autorité  morale  se  fait  sentir  au 
sein  des  familles  doivent  donc  insister  pour  que  l'enfant  nouveau- 
né,  à  moins  d'obstacle  absolu,  reste  confié  à  sa  mère  et  reçoive  au 
foyer  domestique,  avec  l'allaitement  maternel,  ces  soins  tendres  et 
éclairés  qu'il  ne  saurait  trouver  ailleurs.  » 

— Le  mois  de  mai  nous  offre  deux  lectures  d'un  haut  intérêt.  En 
premier  lieu,  des  fragmen-ts  de  l'important  ouvrage  de  M.  Hip- 
polyte  Passy  sur  Les  formes  du  gouvernement  et  les  lois  qui  les  régis- 
sent :  ouvrage  qui  a  été  publié  dans  le  courant  de  1870,  et  dont  il  a 
été  rendu  compte  dans  le  Journal  des  Économistes  ;  en  second  lieu, 
le  mémoire  de  M.  Augustin  Cochin,  sur  le  Régime  municipal  des 
capitales.  Ce  dernier  travail  a  perdu  maintenant  une  grande  partie 
de  son  intérêt.  L'auteur,  en  comparant  au  régime  autcoratique  qui 
pesait  alors  sur  la  ville  de  Paris,  les  divers  régimes  municipaux 
qui  assuraient  à  toutes  les  autres  grandes  capitales,  à  Londres,  à 
Berlin,  à  Vienne,  à  Genève,  à  Bruxelles,  à  New-York  une  autonomie 
plus  ou  moins  complète,  avait  surtout  en  vue  de  revendiquer,  pour 
la  capitale  de  la  France,  des  libertés  communales  au  moins  égales 
à  celles  des  autres  pays  monarchiques,  car  il  écrivait  sous  l'Empire. 
Ce  n'est  pas  qu'il  désapprouvât  absolument  les  dispendieux  travaux 
accomplis  à  Paris,  sous  prétexte  d'embellissement  ou  d'assainisse- 
ment, par  M.  Haussmann.  Ce  qu'on  a  appelé  «  le  Paris  de  Napo- 
léon m»,  ne  lui  déplaisait  pas.  L'administration  impériale  avait 
obéi,  selon  lui,  à  la  force  supérieure  qui  partout  aujourd'hui  se  ma- 
nifeste, et  qui,  en  exerçant,  vers  les  grandes  cités,  une  puissante 
attraction,  en  déterminant  l'accroissement  rapide  de  leurs  popu- 
lations, rend  indispensables  les  travaux  destinés  à  donner  à  tout  ce 
monde  de  l'air  et  de  Tespace,  à  percer  de  larges  voies,  à  creuser  des 
égouts,  à  multiplier  les  ressources  de  toute  sorte,  à  développer 
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même  ce  luxe  public  qui  est  la  vie  des  grands  foyers  de  l'industrie, 
de  Fart  et  delà  civilisation.  M.  A.  Cochin  accordait  bien  qu'à  Paris 
on  était  allé  un  peu  vite  ;  qu'à  des  dépenses  utiles  s'étaient  ajoutées 
bien  des  dépenses  superflues  ;  il  y  avait  des  abus,  il  le  reconnaissait. 
Et  comment  n'y  en  aurait-il  pas  eu,  alors  que  les  volontés,  les  fan- 
taisies du  préfet  n'étaient  soumises  qu'au  contrôle  illusoire  d'un 
soi-disant  conseil  municipal  choisi  pour  tout  approuver  ! 

«  Aux  termes  des  lois,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  dans  le 
silence  de  toutes  les  lois,  la  Ville  de  Paris,  disait  M.  A.  Cochin, 
n'est  plus,  depuis  1848,  une  municipalité;  c'est  un  territoire  admi- 
nistré par  un  préfet  à  l'aide  d'un  budget  alimenté  par  un  octroi. 
Le  préfet  peut  tout,  l'octroi  paye  tout.  Deux  millions  d'hommes  ont 
été  gouvernés,  deux  millards  ont  été  dépensés  sous  ce  régime,  tour 
à  tour  exalté  ou  dénigré  avec  excès,  dont  l'organisation  dictatoriale 
explique  à  la  fois  la  puissance,  les  services  éclatants,  les  grandes 
fautes  et  l'impopularité.  » 

Telle  était  la  pensée  d'Augustin  Cochin  sur  l'œuvre  haussman- 
nienne.  Quant  à  sa  conclusion,  elle  se  devine  aisément.  Il  demandait, 
pour  Paris,  une  administration  régulière  et  responsable,  le  droit 
pour  ceux  qui  payent,  de  contrôler  au  moins  les  dépenses  ;  en  un 
mot,  une  certaine  autonomie  municipale.  Il  a  vécu  assez  pour  voir 
ses  vœux  réalisés,  et  peut-être  dépassés.  Car  le  régime  municipal 
dont  Paris  a  été  doté  l'année  dernière,  susceptible  encore  do  déve- 
loppement et  d'améloriation,  est  déjà,  dans  sa  forme  actuelle,  plus 
démocratique  et  plus  libéral  que  celui  d'aucune  des  grandes  cités 
qu'il  nous  proposait  alors  pour  modèles.  Lys  renseignements  qu'il  a 
recueillis  sur  ces  administrations  municipales,  et  qu'il  a  exposés 
avec  un  esprit  impartial  et  dans  un  excellent  style,  conservent  d'ail- 
leurs le  mérite  propre  à  toutes  les  recherches  consciencieusement 
faites  sur  des  sujets  d'un  ordre  élevé,  et  son  travail  sora  lu  avec 
fruit  par  les  économistes  et  par  les  hommes  politiques. 

—  La  fin  du  mois  de  mai  1870  est  marquée  par  un  nouveau  deuil 
pour  l'Académie.  Moreau  de  Jonnès,  le  vétéran  des  grandes 
guerres  et  des  expéditions  lointaines  de  la  République,  le  statisticien 
exact  et  laborieux,  le  doyen  de  l'institut  de  France,  succombait 
le  28,  à  l'épuisement  d'une  extrême  vieille  e.  Il  était  né  en  177G. 
Il  était  donc  âgé  de  9i  ans  (1,. 


(1)  "Voyez,  dans  la  livraison  du  Journal  des  Economistes  de  juin  1S70, 
le  discours  prononcé  p^r  M.  A.  Husson,  président  de  l'Académio,  aux 
funérailles  de  Moreau  de  Jonnès. 
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Les  séances  des  mois  de  juin  et  de  juillet  sont  presque  entière- 
ment occupées  par  la  lecture  de  divers  rapports  sur  les  concours. 
Nous  avons  à  signaler  cependant,  outre  de  nouveaux  fragments  de 
l'ouvrage  de  M.  Passy  sur  les  formes  de  gouvernement ,  et  la  fin  du 
mémoire  de  M.  Cochin  sur  le  régime  municipal  des  grandes  capi- 
tales, que  nous  venons  d"analyser,  un  rapport  de  M.  le  baron  Dupin 
surlesXVII"  et  XVIII*  volumes  (2"  série)  de  In.  Statistique  générale  de 
la  France.  M.  le  baron  Dupin  a  signalé,  sur  cinq  sujets  principaux, 
les  innovations  introduites  dans  ces  deux  derniers  volumes,  savoir  : 

1°  Un  parallèle  entre  les  populations  urbaines  et  rurales,  duquel 
il  résulte  :  que  les  premières  s'accroissent  rapidement,  tandis  que  les 
secondes,  au  contraire,  restent  stationnaires  ou  tendent  à  décroître; 
que  cependant  le  nombre  des  enfants  morts-nés  est  beaucoup  moins 
considérable  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  surtout 
à  Paris; 

2'^  Des  indications  fournies  par  le  recrutement  ;     - 

3°  La  statistique  des  cultes,  des  cultes  reconnus  s'entend;  car, 
aujourd'hui  encore,  c'est  à  peine  si  le  recensement  tient  compte 
des  décjarations  attestant  que  Ton  appartient  à  un  culte  non  reconnu 
et  protégé  par  l'Etat,  ou  que  l'on  n'en  professe  aucun.  M.  Dupin 
s'étend  avec  complaisance  sur  ce  chapitre,  duquel  il  ressort  que, 
dans  les  trois  quarts  de  la  France,  pour  chaque  millier  de  catho- 
liques, il  n'y  a  que  cinq  protestants,  et  que  ceux-ci  disparaissent 
au  milieu  du  principal  culte  national  ; 

■4o  Des  tableaux  statistiques  relatifs  aux  nationalités,  et  d'après 
lesquels  on  comptait  en  France,  en  1866, 

10  Habitants  nés  français.   .    , 37.395.742 

2o  Etrangei's  naturalisés 16.286 

3o  Etrangers  résidant  à  demeure 65o.036 

Sur  ces  6oo.036  résidants  étrangers,  602.922  appartenaient  aux  sept 

nations  qui  sont  nos  voisines  immédiates,  savoir  : 

Belgique 273.888 

Allemagne  du  Nord 106.606 

Italie 99.624 

Suisse 42.270 

Péninsule  ibérique 32.6o0 

Iles-Britanniques i9.856 

Pays-Bas  et  Luxembourg iO.OoS 

Total 602.038 

11  jparaît  curieux  de  remarquer  que,  de  tous  les  pays  voisins, 
c'est  la  Belgique,  un  petit  peuple  de  cinq  raillions  d'âmes,  qui  nous 
fournit  la  proportion  d'émigrés  de  beaucoup  la  plus  forte.  Encore 
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cette  proportion  s'était-elle  accrue  d'un  tiers  depuis  1861,  oii  l'on 
ne  trouvait  en  France  que  204,73'i  résidants  belges.  Une  autre 
circonstance  à  noter,  c'est  que  des  '275,888  résidants  belges  recensés 
en  1866,  près  de  la  moitié,  127,330  étaient  établis  dans  le  seul  dépar- 
tement du  Nord.  L'émigration  suisse,  comparée  au  faible  chiffre  de 
la  population  de  la  République  helvétique,  est  aussi  très  considé- 
rable en  France.  Quant  aux  résidants  allemands,  qui  arrivent  im- 
médiatement après  les  Belges  dans  l'ordre  de  l'importance  numé- 
rique, c'est  surtout  en  Alsace,  en  Lorraine  et  à  Paris  qu'ils  étaient 
venus  se  fixer. 

o"  Le  dénombrement  de  1866  par  professions  diverses  fournit 
aussi  d'intéressantes  indications.  On  y  voit  que  l'agriculture , 
comprenant  3,266,705  exploitations,  occupe  et  fait  vivre  19,588,113 
personnes  (plus  de  la  moitié  du  peuple  français),  dont  9,471,172 
sont  groupées  en  familles  auxquelles  appartient  une  propriété  agri- 
cole. * 

L'industrie  présente  1,450,163  exploitations  distinctes,  et  occupe 
10,959,091  personnes,  soit  un  peu  plus  du  quart  de  la  population. 
Le  commerce,  à  son  tour,  fait  vivre  directement  ou  indirectement 
1,517,158  personnes. 

La  statistique  comprend,  sous  le  nom  de  ((  professions  diverses  », 
celles  qui,  comme  les  transports,  les  télégraphes,  les  établisse- 
ments de  banque  et  de  crédit,  ne  rentrent  ni  dans  le  commerce 
proprement  dit,  ni  dans  le  travail  agricole  ou  manufacturier. 

Viennent  ensuite  les  personnes  vivant  de  leurs  revenus  ou  adon- 
nées aux  professions  libérales.  L'auteur  a  fait  entrer  dans  cette 
catégorie  les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  et  même  l'armée  et 
la  marine.  Le  total,  femmes,  enfants  et  domestiques  compris,  est 
de  3,607,295  personnes,  c'est-à-dire  un  peu  moins  d'un  dixième  de 
la  population  totale. 

—  Dans  sa  séance  du  23, juillet  1870,  l'Académie  procède  à  l'élec- 
tion d'un  membre  libre  en  remplacement  de  Moreau  de  Jondès. 

La  commission  présentait  au  premier  rang,  M.  Gh.  Vergé;  au 
deuxième  rang,  ex  œquo^  M. de  La  BarroDuparcq  et  M.Legoyt;  au 
troisième  rang,  M.  J.  Pautet.  Le  nombre  des  votants  était  de  25. 
M.  Gh.  Vergé,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  est  proclamé 
élu. 

Au  mois  d'août,  la  tournure  alarmante  qu'ont  prise  les  événe- 
ments militaires,  l'inquiétude  et  l'agitation  croissantes  du  pavs 
et  surtout  de  Paris  commencent  l\  se  faire  sentir.  Gependant, 
l'Académie  entend  encore,  le  samedi  6,  un  mémoire  de  M.  Nour- 
risson; le  samedi  suivanl,  point  de  séance,  à  cause  de  la  séance 
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publique  des  cinq  Académies,  qui  doit  avoir  lieu  le  13.  Le  20, 
l'Académie  reçoit  de  M.  d'As'ezac  (de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres),  deux  volumes,  manquant  encore  à  la  biblio- 
thèque de  l'Institut,  des  œuvres  d'Edouard  Livingston,  ancien  asso- 
cié étranger,  mort  en  1836.  Ces  deux  volumes  sont  offerts  par  la 
fille  de  l'auteur. 

M.  d'Avezac  rappelle  qu'en  IS^^,  Edouard  Livingston  avait 
soumis  à  la  législature  de  la  Louisiane  le  plan  d'un  Gode  de  lois 
criminelles  qu'il  fut  bientôt  chargé  de  préparer  lui-même.  Il 
accomplit  cette  tâche  avec  un  talent  auquel  le  monde  entier 
a  rendu  justice.  Bientôt  après,  la  législature  des  Etats-Unis  le 
chargea  de  faire  pour  la  Confédération  entière  ce  qu'il  avait 
fait  pour  la  Louisiane.  Un  des  volumes  offerts  à  l'Académie  est  le 
Rapport  préparatoire  de  182-2,  édition  originale  du  texte  français  offi- 
ciel, imprimé  à  la  Nouvelle- Orléans.  L'autre  volume  est  le  texte 
anglais  du  Système  des  lois  criminelles  pour  les  Ekati-Uais  d'Amérique^ 
imprimé  en  1828,  à  Washington. 

—  Dans  la  même  séance,  M.  Louis  Reybaud  lit  un  fragment  de 
son  Rapport  sur  la  condition  morale,  matérielle  et  intellectuelle  des 
populations  vouées  à  Vindustiie  du  fer,  qu'il  continuera  dans  les  séan- 
ces du  17  et  du  24  décembre,  et  qui  embrasse  l'étude  des  exploita- 
tions sidérurgiques  de  la  Champagne  et  de  la  Lorraine.  En  Cham- 
pagne, dans  la  vallée  de  la  Haute-Marne,  depuis  Langres  jusqu'à 
Saint-Dizier.  on  rencontre  un  ensemble  de  fabrications  très-soignées 
et  très-variées,  qui  vont  de  la  coutellerie  fine  jusqu'aux  fers  en 
barres,  en  y  comprenant  les  diverses  façons  de  la  fonte  et  du  fer  : 
mouleries  d'art,  tréfilerie,  fers  feuillards,  fers  d'essieux,  fers  lami- 
nés. Cette  partie  de  la  Champagne  est,  presque  de  temps  immérao" 
rial,  un  pays  de  forgerons  et  de  charbonniers.  Tant  que  le  traite- 
ment du  fer  par  le  charbon  de  bois  a  été  prédominant  dans 
l'industrie,  les  exploitations  de  cette  contrée  ont  joui  d'une  grande 
prospérité,  qui  a  commencé  à  décroître  quand  le  traitement  au 
coke  a  prévalu  et  que  les  droits  protecteurs  ont  été  abaissés.  Les 
petites  usines  ont  rapidement  succombé;  les  moyennes  ont  été  plus 
ou  moins  atteintes  ;  les  grandes  seules  sont  restées  debout,  en 
adoptant  un  traitement  mixte  au  coke  et  au  bois. 

M.  L.  Reybaud  s'attache  à  montrer  comment  l'industrie  sidérur- 
gique de  la  Champagne  pourrait  être  relevée  par  le  développement 
bien  entendu  des  voies  de  transport,  et  surtout  des  transports  par 
eau  qui  permettraient  aux  usiniers  de  se  procurer  à  bon  compteet  en 
abondance  le  charbon  minéral  nécessaire  à  leur  industrie.  Parlant 
ensuite  de  la  population  ouvrière  qu'occupent  l'exploitation  du  mi- 
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nerai  et  ]e  travail  du  métal  et  les  industries  auxiliaires,  il  loue 
l'activité,  la  sobriété,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  qui  la  distinguent. 
La  plupart  de  ces  .ouvriers  sont  propriétaires  de  leurs  logis.  Ceux 
qui  sont  logés  chez  autrui,  dans  les  bourgs,  dans  les  petites  Ailles, 
ou  dans  des  maisons  construites  à  leur  intention  près  des  usines, 
payent  de  80  à  ioO  ir.  de  loyer  par  an.  Les  salaires  sont  suffisants, 
quelquefois  même  très-élevés,  et  les  ouvriers  même  les  moins  rétri- 
bués trouvent  moyen  de  réaliser  des  économies  qui  garantissent 
leur  vieillesse  des  atteintes  de  la  misère.  Point  de  grèves,  ni  de 
crises  de  salaires.  «  Dans  ce  cas  encore,  dit  M.  Reybaud,  ce  groupe 
d'hommes  a  donné  la  mesure  de  son  esprit  de  Justice;  il  n'a  pas 
voulu  aggraver  la  situation  d'une  industrie  qui  avait  d'autres 
embarras  à  vaincre.  Il  s'est  souvenu  qu'elle  le  fait  vivri;,  au  lieu  de 
s'aviser  qu'il  lui  était  loisible  de  la  frapper  de  mort.  » 

Passant  du  bassin  de  la  Marne  au  bassin  de  la  Moselle.  ]\L  Rey- 
baud montre  ici  la  grande  industrie  favorisée  par  un  rare  concours 
d'heureuses  circonstances.  Le  minerai  de  fer  est  abondant  et  d'une 
extraction  facile.  Jusqu'à  une  époque  récente,  le  traitement  au  bois 
était  seul  employé;  mais  les  efforts  persévérants  de  François  de 
Wendel  ont  mis  la  Lorraine  en  possession  d'une  nouvelle  et 
immense  richesse  :  la  houille,  et  les  mines  et  usines  de  Stiring-Wendel 
sont  devenues  une  des  exploitations  les  plus  considérables  et  les 
plus  savamment  organisées  qu'il  y  eût  en  France.  L'avoir  de  la 
maison  de  Wendel  était  évalué,  en  1857,  à  28  millions.  Elle  possède 
les  mines  de  Stiring  et  les  forges  d'Hayange  et  de  Moyeuvre,  qui 
n'occupaient  pas  moins  de  3,000  ouvriers,  et  versaient  sur  le  marché 
pour  vingt  à  vingt-cinq  millions  de  produits.  Là  tout  est  ordonné 
avec  une  précision  presque  mathématique.  Le  personnel  varie  peu; 
les  traitements  des  employés,  les  salaires  des  ouvriers,  le  temps  de 
service  et  les  pensions  de  retraite  des  uns  et  des  autres  sont  réglés 
avec  la  rigueur  d'une  administration  militaire  ;  les  intérêts  du 
patron  et  ceux  des  travailleurs  sont  conciliés  avec  une  habileté  qui 
n'exclut  point  la  largesse,  puisqu'elle  assure  à  tous,  sans  réduction 
aucune  d'appointements  ni  de  salaire,  une  retraite  proportionnée 
à  la  durée  et  à  la  valeur  des  services. 

A  Hayange,  Moyeuvre  et  dans  les  autres  forges  de  la  Moselle,  la 
main  d'œuvre  Joue  un  rôle  prépondérant.  Le  problème  du  salaire 
s'y  pose  donc  avec  toutes  ses  difficultés,  et  comporte,  selon  le  genre 
de  travail,  des  solutions  diverses, qui  sont,  delapartdeM.Reybaud 
l'objet  d'une  étude  approfondie.  Le  mode  le  plus  simple  est  le  tra- 
vail à  la  Journée;  mais,  dans  la  grande  industrie,  il  ne  comporte  pas 
la  surveillance  et  le  contrôle  nécessaires.  11  faut  donc,  dans  beaucoup 
de  cas,  notamment  pour  les  travaux  exigeant  des  soins  et  dos  garan- 
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ties,  recourir  a  d'autres  procédés.  Tel  est  le  travail  à  rentreprise, 
qui,  à  côté  de  certains  avantages,  présente  de  graves  inconvénients 
et  dégénère  trop  facilement  en  une  sorte  de  «  traite  des  blancs.  » 
D'autres  travaux  relèvent  d'un  mode  mixte  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  tâche  limitée.  L'objet  qu'on  s  y  propose  est  de  produire,  dans 
un  temps  donné,  une  quantité  déterminée.  Cette  combinaison,  facile 
à  saisir  en  principe,  n'est  malheureusement  pas  d'une  application 
générale  et  n'a  guère  la  chance  de  servir  que  dans  les  industries  où 
le  travail  peut  être  achevé  et  complété  tous  les  jours.  En  outre, 
l'ouvrier  n'y  donne  pas  la  mesure  de  ce  qu'il  vaut,  parce  que,  dans  la 
détermination  du  rapport  entre  l'unité  de  travail  et  l'unité  de 
temps,  on  est  obligé  de  prendre  pour  base  le  travail  de  l'ouvrier 
inférieur,  ou  tout  au  plus  de  force  et  d'habileté  moyennes  ;  d'où  il 
suit  que  les  bons  ouvriers  n"ont  plus  aucun  intérêt  à  faire  tout  ce 
qu'ils  peuvent. 

Une  autre  combinaison  encore  consiste  à  stimuler  l'activité  et 
l'intelligence  des  ouvriers  en  faisant  appel  à  leurs  intérêts  et  à  ce 
goiit  de  l'aléatoire  dont  tout  homme  porte  en  lui  le  germe.  Elle 
prend,  selon  le  cas,  le  nom  de  ((  travail  aux  pièces  »  de  «  prix  fait» 
de  «  marchandage  »  individuel  ou  collectif.  M.  L.  Reybaud  examine 
dans  leurs  détails  les  diverses  applications  de  ce  système,  celui  de 
tous  où  le  patron  trouve  le  plus  de  garanties,  en  même  temps 
qu'il  donne  à  Uouvrier  toute  satisfaction,  tant  au  point  de  vue  de 
son  intérêt  que  de  sa  dignité  personnelle.  M.  Louis  Reybaud  ter- 
mine cet  intéressant  chapitre  en  exprimant  l'amer  regret  de  voir 
séparés  violemment  de  la  France  ces  magnifiques  exploitations  qui 
ont  puisé  dans  leur  nationalité  même  la  majeure  partie  de  leur  puis- 
sance et  de  leur  fortune,  et  qu'on  peut  frapper  de  mort  en  les  sépa- 
rant de  la  patrie.  «  Le  cas,  dit-il,  serait  le  même  pour  l'Alsace  et 
pour  les  riches  manufactures  qui,  de  la  vallée  du  Rhin,  pénètrent 
de  proche  en  proche  presque  au  cœur  des  Vosges.  Un  changement 
de  marché  serait  pour  toutes  ces  régions  de  frontières,  naguère  si 
florissantes,  une  ruine  sans  compensation.  Le  temps  même  n'y 
apporterait  aucun  remède.  Comme  un  organe  qui  ne  s'alimente 
plus  par  une  voie  naturelle,  une  incui^able  atrophie  les  gagnerait.  » 

—  Le  '27  août,  l'Académie  lève  la  séance  aussitôt  après  la  lecture 
du  procès-verba] .  Le  3  et  le  1 0  septembre,  les  quelques  membres  pré- 
sents trouvent  assez  de  calme  pour  entendre  une  communication 
de  M.  Gauchy  sur  quelques  lois  obligatoires  de  IcKjuerre.^  le  compte- 
rendu  par  M.  E.  Bersot  d'une  Etude  de  M.  Gustave  Moynien  sur  la 
Convention  de  Genève,  et  la  lecture  faite  par  M.  Giraud  d"un  mémoire 
de  M.  Saripoulos,  professeur  de  droit  à  Athènes,  intitulé  :  Pourquoi 
il  n'')/  a  pas  en  de  Jurisconsultes  dans  la  Grèce  antique.  Cette  dernière 
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communication  donne  lieu  même  h  quelques  observations  présen- 
tées par  MM.  Giraud  et  Pellai.  Mais  le  17,  l'Académie  ne  se  réunit 
encore  que  pour  se  séparer  aussitôt  après  la  lecture  du  procès  ver- 
bal, et  le  24,  elle  se  borne  à  entendre  le  compte-rendu,  par 
M.  L.  Reybaud,  d'un  ouvrage  de  M.  Salmon  :  Des  devoirs  des  hommes. 
Le  mois  suivant,  les  15  ou  16  membres  qui  ont  bien  voulu  se 
laisser  enfermer  dans  Paris  ont  pris  leur  parti  de  l'investissement, 
qui  est  un  fait  accompli,  et  signé  la  protestation  de  l'Institut 
contre  le  bombardement  qui  n'est  plus  qu'une  question  de  temps. 
Gela  fait,  ils  redeviennent  académiciens  et  paraissent  décidés  à  ne 
plus  interrompre  le  cours  de  leurs  paisibles  occupations. 

Le  1*^'  octobre,  un  honorable  écrivain  militaire,  M.  le  lieutenant- 
colonel  de  La  Barre-Duparcq  vient  entretenir  l'Académie  de  Fran- 
çois P''  et  de  ses  exploits.  Les  trois  séances  suivantes  sont  occupées 
par  la  lecture  d'un  travail  de  M.  Galmon  sur  les  Finances  de  r An- 
gleterre, depuis  les  réformes  de  Robert  Peel  en  1842  Jusqu'à  Vannée 
1859.  Ge  travail  est  une  histoire  fort  instructive  des  impôts  en 
Angleterre,  et  principalement  de  l'impôt  sur  le  revenu  {income-tax) 
que  l'on  a  vainement  tenté  de  faire  adopter  en  France  il  y  a  peu  de 
temps.  On  le  croirait  écrit,  non  en  1870,  mais  en  1871  ou  1872,  au 
lendemain  de  nos  désastres,  et  dans  le  but  d'éclairer  la  grave  dis- 
cussion soulevée,  parmi  les  économistes,  les  financiers  et  les 
hommes  d'État,  par  la  question  des  meilleures,  il  serait  plus  Juste 
peut-être  de  dire  des  moins  mauvaises  mesures  à  prendre  pour  faire 
face  aux  accablantes  exigences  de  notre  situation  présente.  Nous 
devons  ajouter  toutefois  que  la  lecture  de  cette  intéressante  étude 
n'est  pas  précisément  propre  à  faire  cesser  les  perplexités  de  ceux 
qui  n'ont  pas,  relativement  à  l'impôt  sur  le  revenu,  un  parti  pris, 
une  opinion  faite.  Il  semble  cependant  que  les  partisans  de  cet 
impôt,  au  moins  comme  impôt  extraordinaire  et  temporaire,  pour- 
raient trouver  dans  le  mémoire  de  M.  Galmon  des  arguments  asse^ 
sérieux  en  faveur  de  leurs  préférences.  11  est  bien  vrai,  en  effet, 
qu'en  Angleterre,  Vincome-tax,  né  de  la  situation  très-difficile 
qu'avait  faite  à  ce  royaume  la  longue  guerre  soutenue  par  lui  contre 
la  France,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'à  la  fin 
du  premier  empire,  n'a  pas  cessé  d'y  rencontrer  de  vives  répu- 
gnances; qu'il  n'y  a  jamais  été  et  n'y  est  encore  établi  et  toléré 
qu'à  titre  d'expédient  provisoire,  destiné  à  disparaître  des  que  les 
circonstances  le  permettront.  Mais  en  fait,  cet  expcdicnl  provisoire 
paraît  être  de  ceux  qui  durent  beaucoup  plus  longtemps  ([ue  bien  des 
institutions  réputées  définitives.  Suspendu  après  la  paix  d'Amiens 
et  réîabli  presque  aussitôt  à  la  reprise  des  hostilités,  rmcome-^a.f  fut 
aboli  en  1815.  Il  était  devenu,  dit  M.  Galmon,  «  odieux  au  pays.  » 

3'  SÉRIE,  T.  XXVII.  —  {^juillet  1874.  S 
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Mais  cette  suppression  était  largement  compensée  par  la  multipli- 
cité et  l'élévation  des  impôts  de  consommation.  ((  Ce  sont,  écri- 
vait en  1820  Sidney  Smith,  des  taxes  sur  tous  les  objets  entrant 
dans  la  bouche  ou  couvrant  les  épaules,  ou  placés  sous  les  pieds  de 
l'homme; —  des  taxes  sur  tout  ce  qui  est  au-dessus  et  au-dessous  de 
la  terre,  ou  dans  les  eaux;  — des  taxes  sur  toQtce  qui  vient  de  l'étran- 
ger, ou  qui  •est  produit  à  l'intérieur;  — des  taxes  sur  les  matières  pre- 
mières ou  sur  le  surcroît  de  valeur  qui  leur  est  donné  par  l'industrie 
del'homme; — des  taxes  surles  assaisonnements quiflattentl'appétitj 
sur  les  substances  qui  peuvent  rendre  la  santé  aux  malades,  sur 
l'hermine  qui  orne  la  robe  du  juge,  sur  la  corde  qui  pend  le  cri- 
minel, sur  le  sel  nécessaire  au  pauvre,  sur  les  épices  à  l'usage  du 
riche,  surles  clous  qui  fermentle  cercueil  et  sur  les  rubans  qui  parent 
la  fiancée.  »  A  partir  de   1825,  une  partie  de  ces  impôts  put  être 
supprimée;  d'autres  furent  sensiblement  réduits.  Mais  dès  1837,  la 
révolte  du  Canada,  la  guerre  de  l'Afghanistan  et  celle  de  la  Chine, 
de  mauvaises  récoltes,    une  crise  commerciale  compliquée  d'agita- 
tions politiques  avaient  mis  le  budget  anglais  en  délicit;  et  en  1842, 
Robert  Peel,  devenu  premier  ministre,   n'hésita  pas  à  rcclamer  le 
rét  blissement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'il  avait  combattu  très- 
vivement   lorsqu'il  était  dans  l'opposition.  Il  le  fil  adopter,   non 
sans  peine,  en  invoquant   a  de  pressantes  et  cruelles  nécessités,  » 
et  pour  une  durée  de  trois  ans  seulement.  Mais,  ce  temps  écoulf^, 
il  vint  demander  qu'on  laissât  pour  trois  ans  encore  entre  les  mains 
du  gouvernement  cet  ((instrument  passager.»  Et  le  parlement  céda. 
Lorsque  arriva  la  seconde  échéance,   le  cabinet  de  sir  Robert  Peel 
avait  fait  place  à  celui  de  lord  John  Russel.  Le  nouveau  chancelier 
de  l'Echiquier,  sir  Charles  Wood,  put  bien  présenter  un  budget  oîi 
Vincome-tax  était  ramené  de  10  deniers  à  7,  Mais  on  ne  pouvait 
songer  encore  à  le  supprimer.  Donc  nouvelle  prorogation  de  trois 
années  encore...  Bref,  de  renouvellement  en  renouvellement,  mal- 
gré son  impopularité,  malgré  les  fraudes  auxquelles  il  donne  lieu, 
malgré  des  inconvénients  universellement  reconnus  et  auxquels  il 
n'a  pu  être  remédié,   Vincome-tax  s'est  maintenu;  et  ce  qu'on  ne 
peut  nier,  c'est  qull  a  rendu  d'immenses  services  en  permettant 
d'abaisser  ou  de  supprimer  une  foule  d'autres  impôts,  et  d'accom- 
plir les  réformes  économiques  et  financières  qui  ont  imprimé  aux 
forces  productives  et  à  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne  une  si  vi- 
goureuse impulsion.  M.  Gladstone  a  donc  pu  dire  que  a  En  résumé, 
après  avoir  examinée!  discuté  les  principaux  griefs  auxquels  donnait 
WcmV income-tax ^  le  gouvernement  pensait  que  cet  impôt  est  un  instru- 
ment d'une  puissance  gigantesque  pour  accomplir  de  grandes  entreprises 
nationales.  » 
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— Le  5  et  le  1^2  novembre,  M.  Wolowski  lit  un  intéressantchapitre 
de  son  Histoù'e  des  Relations  commerciales  entre  la  France  et  VAngle- 
terre  au  xvif  siècle.  Ce  chapitre  se  rapporte  à  l'une  des  époques  les 
plus  mouvementées  et  les  plus  critiques  de  l'histoire  de  l'Europe 
moderne  :  celle  de  la  minorité  de  Louis  XIV  et  de  la  révolution 
d'Angleterre.  Les  circonstances  étaient  peu  favorables  aux  relations 
commerciales.  Aussi,  le  morceau  lu  par  M.  Wolowski  n'est-il, 
à  proprement  parler,  qu'une  page  de  l'histoire  politique  des  deux 
pays,  dont  la  situation  réciproque  était  alors  des  plus  tendues. 
Les  hommes  qui,  en  Angleterre,  avaient  eu  l'audace,  selon  l'expres- 
sion de  Gromwell,  de  frapper  un  roi  à  la  tête,  n'étaient  point  dis- 
posés à  plier  ou  à  reculer  devant  les  puissances  monarchiques  du 
continent.  Ils  avaient  au  plus  haut  degré  le  sentiment  de  leur 
force,  et  ils  entendaient  faire  respecter  la  République  qu'ils  ve- 
naient d'établir.  Mazarin,  de  son  côté,  quelle  que  fût  son  aversion 
pour  ces  hérétiques  régicides,  sentait  bien  qu'au  milieu  des  em- 
barras d'une  minorité  orageuse,  il  eût  été  de  la  dernière  impru- 
dence de  se  brouiller  avec  des  voisins  si  redoutables  et  si  peu 
endurants,  et  il  était  décidé  à  ne  rien  négliger  pour  maintenir,  avec 
la  République  d'Angleterre,  des  relations  pacifiques.  Mais  la  tâche 
n'était  point  facile.  Les  royalistes  émigrés  avaient  organisé  contre 
la  marine  anglaise  une  guerre  de  pirates,  et  ils  avaient  trouvé  bon 
de  choisir  le  port  de  Dunkerque  pour  leur  quartier  général.  C'est 
de  là  qu'ils  lançaient  au  Parlement  d'insolents  défis  ;  c'est  là  qu'ils 
amenaient  et  vendaient  leurs  prises,  là  qu'ils  avaient  fait  accommoder 
une priso7i -pour  y  enfermer  leurs  captifs.  Bradshaw,  président  du 
Conseil  d'État,  écrivit  le  11  octobre  1649  à  Augier,  chargé  d'affaires 
de  la  Grande-Bretagne  près  la  cour  de  France,  une  lettre  par  la- 
quelle il  lui  enjoignait  d'exiger  sur-le-champ  l'expulsion  et  même 
l'extradition  des  agents  royalistes  établis  à  Dunkerque  et  la  mise 
en  liberté  des  prisonniers.  Mazarin  s'empressa  d'obtempérer  à  cette 
réclamation  et  chargea,  à  plusieurs  reprises,  le  ministre  français  h 
Londres  d'assurer  le  Parlement  et  le  général  Cromwell  des  inten- 
tions pacifiques,  amicales  même  de  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine 
régente.  Mais  les  actes  de  piraterie  n'en  continuèrent  pas  moins,  et 
beaucoup  de  marins  français  y  prenaient  part  en  s'enrulant  sur  les 
navires  du  prince  Robert.  Celui-ci,  pourchassé  Jusque  dans  le  port 
de  Lisbonne  et  dans  la  Méditerranée  par  l'amiral  Blake,  parvint 
cependant  h  s'échapper  et  s'en  alla  croiser  sur  les  côtes  d'Afrique. 
A  ce  propos,  M.  Wolowski  donne  d'intéressants  détails  sur  la 
course  et  les  lettres  de  marque.,  qui  étaient,  en  ce  temps,  tout  à  fait 
à  la  mode,  et  qui  mettaient  incessamment  aux  prises  les  navires 
des  diverses  nations,  alors  même  que  les  gouvernements  étaient  en 
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pleine  paix.  Il  tait  connaître  les  vues  sages  et  libérales  de  Mazarin 
en  matière  de  commerce,  et  ses  efforts  pour  établir  et  faire  respecter 
les  règles  équitables  du  droit  maritime.  La  déclaration  du  1*'  février 
1850,  que  M.  Wolowski  reproduit  in  extenso^  témoigne  du  vif  désir 
qu'avait  le  célèbre  ministre  d'assurer  sur  les  mers  la  liberté  et  la 
sécurité  du  commerce.  Cependant,  il  ne  laissait  pas  de  guetter 
l'occasion  favorable  pour  punir  l'arrogance  de  Crom^vell  et  rétablir 
les  Stuarts  sur  le  trône.  Il  venait  même  de  conclure  avec  le  Sta- 
thouder  Guillaume  d'Orange,  une  alliance  offensive  contre  l'Angle- 
terre et  TEspagne,  lorsque  la  mort  du  prince  d'Orange  vint  briser 
ce  projet  et  livrer  la  Hollande  à  l'inQuence  anglaise.  Mazarin  revint 
alors  à  sa  première  politique,  ne  songeant  plus  qu'à  s'assurer  con- 
tre l'Espagne  l'appui  du  Protecteur  :  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  qu'en 
reconnaissant  la  République  et  en  rétablissant  avec  elle  les  relations 
commerciales. 

Le  \^  novembre,  M.  le  Président  entretient  l'Académie  de  la 
perte  douloureuse  qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de  M.  Pierre 
Clément,  membre  de  la  section  d'histoire,  enlevé  presque  subite- 
ment le  8  de  ce  mois.  Dans  la  même  séance,  l'Académie,  à  raison 
de  l'investissement  de  Paris  et  de  la  situation  extraordinaire  où  se 
trouve  la  France,  décide  que  les  termes  des  concours,  précédem- 
ment fixés  au  l"""  novembre  et  au  31  décembre  1870,  seront  proro- 
gés au  31  mars  1871,  afin  que  les  mémoires  des  concurrents  puis- 
sent être  adressés  et  parvenir  au  secrétariat  de  l'Institut.  Le  19  et 
le  26,  TAcadémie  reçoit  l'adhésion  de  la  Société  centrale  d'agri- 
culture de  Fi-ance  et  de  la  Société  zoologique  d'acclimata- 
tion à  la  protestation  de  l'Institut  contre  le  bombardement  de 
Paris. 

Je  mentionne  pour  mémoire,  pour  la  séance  du  26  novembre,  un 
fragment  de  l'histoire  de  France  :  Diaprés  des  documents  nouveaux 
et  relatif  aux  événements  qui  se  sont  accomplis  dans  l'année  1710,  lu 
par  M.  Ch.  Giraud,  et  un  mémoire  de  M.  Barthélemy-St-Hilaire, 
sur  le  Dhammapada  ou  le  Chemin  de  la  Vertu,  livre  de  théologie  et 
de  morale  bouddhiques. 

Le  mois  de  décembre  nous  offre,  outre  la  coiitinuation  de  cette 
dernière  lecture  :  1°  un  mémoire  de  M .  Valette  sur  la  durée  et  la 
persistance  du  Droit  civil  français  depuis  la  Révolution  de  1789,  où  le 
savant  jurisconsulte  s'applique  à  établir  que  les  principes  fonda- 
mentaux de  notre  droit  civil  étaient  inscrits  dans  les  lois  de  l'an- 
cienne monarchie,  et  que  les  législateurs  de  la  Révolution  et  du 
Consulat  ne  les  ont  que  très-peu  modifiés  ; 

2°  La  suite  du  rapport  de  M.  Reybaudsur  la  condition  des  ouvriers 
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coués  à  l'industrie  du  fer  dans  la  Champagne  et  la  Lorraine,  travail 
que  nous  avons  analysé  ci-dessus  ; 

3°  Deux  études  de  la  philosophie  politique  de  l'Allemagne  :  l'une 
de  M.  E.  Caro  sur  les  principes  du  droit  des  gens  de  liant  ;  l'autre  de 
M.  Emile  Beaussire  sur  la  Philosophie  politique  de  Hegel,  à  l'occasion 
de.  son  centenaire. 

En  relisant  quelques  pages  de  la  Doctrine  du  droit  de  Kant  et  les 
petits  traités  qui  en  dépendent,  M.  E.  Caro  a  trouvé  dans  ces 
écrits  de  l'illustre  philosophe  la  condamnation  éclatante  delà  guerre 
injuste  et  barbare  dirigée  contre  nous  et  sur  notre  territoire  même 
par  les  chefs  d'un  «  peuple  de  savants  et  de  penseurs.  »  En  effet, 
«  civiliser  et  humaniser  la  guerre  en  attendant  qu'on  la  supprime,  » 
telle  était  la  doctrine  de  Kant.  Il  avait  écrit  en  1795  un  petit  Traité 
de  la  paix  perpétuelle.  M.  Caro,  sans  s'arrêter  aux  conceptions  de 
Kant  sur  la  paix  perpétuelle  et  sur  les  moyens  de  la  réaliser,  se 
demande  si  cette  idée  mérite  les  railleries  dont  elle  a  été  l'objet.  Il 
répond  avec  raison  que  c'est  là  non  une  utopie  dans  le  sens  propre 
du  mot,  mais  un  idéal;  ce  qui  est  fort  différent.  En  effet»  il  y  a  là,  dit 
excellemment  M.  Caro,  une  distinction  d'une  importance  capitale. 
L'idéal  est  une  vérité  théorique  qui  juge  la  réalité,  même  quand 
elle  ne  peut  s'imposer  à  elle.  L'utopie,  quand  elle  n'est  qu'une  chi- 
mère, est  aussi  fausse  dans  la  théorie  qu'inapplicable  dans  la  pra- 
tique. »  Et  il  ajoute,  avec  non  moins  de  raison,  en  parlant  de  la 
paix  perpétuelle  :  «  Elle  est  certainement  un  idéal  vers  lequel  à 
tout  prix  il  faut  tendre.  Quand  même  cet  idéal  ne  devrait  jamais 
être  réalisé,  rien  ne  nous  dispense  d'agir  comme  s'il  devait  l'être 
un  jour.  »  M.  Caro  expose  ensuite  les  lois  de  la  guerre  telles 
qu'elles  ont  été  formulées  par  Kant,  et  qui  ont  pour  objet  essentiel 
de  faire  qu'il  soit  toujours  possible,  à  un  moment  donné,  de  sortir 
de  cet  état  violent  pour  rentrer  dans  l'état  juridique,  qui  est  la  paix. 
Kant  réprouve  la  guerre  agressive,  la  guerre  de  conquête  et  d'exter- 
mination. Il  n'admet  pas  non  plus  que  la  guerre  puisse  avoir  un 
caractère  pénal,  aucun  État  ne  pouvant  s'arroger  le  rôle  de  justi- 
cier ;  ni  qu'il  soit  permis  de  disposer  d'un  peuple,  qui  est  une  per- 
sonne morale,  comme  d'un  objet  matériel,  d'une  propriété.  Il  con- 
damne donc,  de  point  en  point,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  la  Prusse 
contre  la  France,  et,  à  la  maxime  brutale  :  la  force  prime  le  droit,  il 
oppose  cet  axiome  :  le  droit  juge  la  force. 

Le  mémoire  de  M.  E.  Beaussire  est,  en  quelque  sorte,  la  contre- 
partie de  celui  de  M.  Caro,  de  môme  que  Hegel  est  l'opposé  de 
Kant.  Celui-ci  était  le  théoricien  du  droit.  L'autre  a  été  le  théori- 
cien de  la  force,  et  Guillaume,  Bismarck,  Manteuffel,  le  prince 
Charles  sont  les  disciples  pratiques  de  cet  audacieux  sophiste.  Hegel 
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pose  en  principe  que  «  tout  ce  qui  est  rationnel  est  réel,  et  que  réci- 
proquement tout  ce  qui  est  réel  est  rationnel,  »  et  appliquant  à  la 
philosophie,  à  la  morale,  à  la  politique,  à  l'économie  politique  les 
conséquences  de  ces  beaux  aphorismes,  il  aboutit  naturellement 
au  fatalisme,  au  culte  de  la  force,  à  l'inégalité  ;  il  érige  en  système 
le  despotisme,  la  guerre  et  la  conqu'te.  L'État  est  pour  lui  «  la 
substance  commune  de  toutes  les  volontés  individuelles.  »  Il  absorbe 
et  résume  toutes  les  pensées,  tous  les  intérêts.  Il  a  sa  religion,  sa 
philosophie,  sa  littérature,  son  art  même.  Le  prince  est  absolu, 
héréditaire,  irresponsable.  Au-dessous  de  lui,  il  n'y  a  pas  de  ci- 
toyens; il  n'y  a  que  des  fonctionnaires.  Cette  doctrine,  on  le  voit, 
n'a  pas  dû  coûter  au  philosophe  allemand  de  grands  efforts  d'ima- 
gination ;  c'est  le  code  du  despotisme  dans  sa  plus  vulgaire  sim- 
plicité. 

Dans  sa  philosophie  de  l'histoire,  Hegel  ne  se  montre  pas  plus 
inventif.  La  guerre,  selon  lui,  est  nécessaire  et  sacrée  :  c'est  le 
((  tribunal  des  peuples.  »  Les  peuples  guerriers  sont  les  peuples 
justiciers;  ils  n'ont  que  faire  de  la  justice  et  de  la  morale  ordi- 
naires. Leur  droit  est  dans  leur  force  :  ((  Tout  ce  qui  est  réel  est 
rationnel.  » 

Dans  les  temps  modernes,  c'est  l'Allemagne  qui  est  le  peuple- 
messie,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  <(  concilier  les  volontés  indi- 
viduelles et  la  volonté  générale.  »  — Telle  est,  en  peu  de  mots,  la 
doctrine  du  philosophe  dont,  le  27  août  1870,  l'Allemagne  a  célébré 
le  centenaire.  Les  représentants  de  la  philosophie  française  avaient 
été  invités  à  cette  fête  ;  mais  ils  n'ont  pu  s'y  rendre.  Ce  sont  leurs 
confrères  d'outre-Rhin  qui  sont  venus  leur  montrer  comment  ils 
entendent  et  pratiquent  la  philosophie. 

Après  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Beaussire,  M.  Wolowski  a 
dit  quelques  mots  de  la  théorie  de  Hegel,  relativement  à  la  pro- 
priété. Celle-ci  résulterait  seulement,  au  dire  de  Hegel,  de  l'action 
d'une  volonté  libre  sur  un  objet  matériel.  M.  Wolowski  fait  remar- 
quer qu'il  faut  encore  que  l'appropriation  soit  justifiée  par  le  ser- 
vice qu'elle  rend;  qu'en  d'autres  termes  elle  soit  consacrée  par  le 
travail.  Il  flétrit  d'ailleurs  avec  énergie  le  culte  delà  force,  qui  est 
le  fond  de  l'hégélianisme.  Mais,  après  lui,  M.  Vacherot  avoue  qu'il 
professe  malgré  tout,  un  certain  respect  pour  Hegel.  Cousin,  le 
grand  Cousin  en  faisait  cas.  C'est  une  autorité.  Le  moment,  les 
circonstances  sont,  disait-il,  peu  propices  à  un  jugement  équitable 
à  l'égard  de  Hegel.  —  En  effet,  pendant  que  M.  Vacherot  parlait, 
les  disciples  du  maître  vénéré  étaient  en  train  de  bombarder 
Paris. 

Arthur  Mangix. 

—  La  suite  au  Drochain  numéro.  — 
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CORRESPONDANCE 

LA  NÉCESSITÉ  DES  ÉCONOMIES  (  i«  LETTRE). 
A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Écoxomstes. 

8  Juillet  1872. 

La  facilité,  le  talent  même  de  la  parole,  ne  sont  pas  rares  dans  la 
Chambre.  Presque  tous  les  orateurs  en  ont  fait  preuve  dans  les  discus- 
sions récentes  sur  la  loi  militaire  et  sur  les  lois  d'impôts.  Et  cependant, 
le  résultat  des  délibérations,  il  faut  bien  en  convenir,  est  resté  médio- 
crement satisfaisant.  Aux  critiques  de  détail  qui  se  sont  déjà  produites, 
permettez-moi  d'ajouter  quelques  observations  plus  générales. 

Dans  les  débats  sur  la  loi  militaire,  la  question  de  dépense  a  été,  ou 
tout  à  fait  négligée,  ou  laissée  sur  le  second  plan.  On  a  pensé  sans 
doute  que  nous  n'aurions  jamais  trop  de  soldats,  et  qu'on  résoudrait 
la  principale  difficulté  du  problème  en  rendant  le  service  obligatoire 
pour  tout  homme  capable  de  porter  les  armes. 

Lever  des  soldats,  et  même  en  grand  nombre,  n'est  pourtant  pas  une 
opération  bien  difficile;  mais,  après  les  avoir  levés,  il  faut  les  nourrir, 
les  armer,  les  équiper,  les  entretenir,  toutes  choses  qui  coûtent  beau- 
coup d'argent.  Aussi  les  hommes  de  guerre  les  plus  expérimentés  ont- 
ils  établi  cet  axiome  :  que  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre.  Comment 
donc,  et  depuis  quand,  la  question  d'argent  serait-elle  devenue  secon- 
daire? Aujourd'hui  plus  que  jamais  c'est  la  principale.  Quel  que  soit  le 
système  qui  prévaudra  dans  notre  législation  militaire,  sans  finances 
nous  n'aurons  point  d'armée,  cela  est  certain.  La  question  du  recrute- 
ment et  celle  de  l'organisation  de  l'armée,  tout  importantes  qu'elles 
sont,  demeurent  donc  forcément  subordonnées  à  la  question  financière. 
Voilà  pourquoi,  en  présence  d'un  désastre  qui  avait  frappé  à  la  fois  la 
fortune  publique  et  la  puissance  militaire  de  la  France,  on  aurait  dû 
s'occuper  d'abord  de  rétablir  les  finances,  au  lieu  de  débuter  par  de 
grosses  dépenses  d'armement,  qui  ne  serviront  à  rien,  si  nous  avons 
le  bon  sens  de  nous  tenir  en  paix  seulement  pendant  dix  ans.  Tout  ce 
qu'on  fait  aujourd'hui  est  au  moins  prématuré.  Soyons  plus  ménagers 
de  nos  forces,  dans  l'intérêt  même  de  l'avenii-;  il  ne  gagnerait  rien  à 
l'épuisement  du  présent. 

Quant  aux  lois  li'i'npôls,  on  aura  bo.ui  les  remanier  et  les  renforcer, 


120  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

elles  ne  sufiiroiil  jamais  si  les  dépenses  no  s'arrêtent  point,  et  si  l'on 
continue  à  en  proposer  tous  les  jours  de  nouvelles.  Croit-on  que  cette 
prodigalité,  avec  laquelle  nous  dépensons  l'argent  que  nous  n'avons  pas 
encore,  rendra  plus  facile  ou  plus  avantageuse  la  conclusion  de  l'énorme 
emprunt  qui  doit  assurer  la  libération  du  territoire? 

On  oublie  vite  chez  nous,  et  les  leçons  du  passé  sont  presque  tou- 
jours perdues,  Tout  le  monde  a  blâmé  ces  imprudentes  paroles,  qu'une 
Chambre  trop  complaisante  adressait  naguère  au  Chef  de  l'État  :  Les 
ressources  de  la  France  sont  inépuisables.  C'est  le  contraire  qu'elle  aurait 
dû  dire,  pour  rester  dans  son  rôle  et  dans  la  vérité  :  Les  ressources  de  la 
France  ne  sont  pas  inépuisables.  Si  elle  avait  fait  entendre,  avec  quelque 
fermeté,  cet  utile  avertissement  à  l'homme  qu'elle  voyait  enclin  aux  en- 
treprises téméraire?,  peut-être  eût-elle  refroidi  l'esprit  d'aventure  qui 
régnait  dans  les  régions  du  pouvoir,  peut-être  nous  eût-elle  épargné  les 
douleurs  et  les  humiliations  que  nous  subissons  aujourd'hui. 

Il  semble  cependant  que  les  mêmes  illusions  subsistent.  Dans  la  Cham- 
bre et  hors  de  la  Chambre,  on  trouverait  encore  des  esprits  confiants, 
prêts  à  se  persuader  que  les  ressources  de  la  France  sont  inépuisables. 
Ne  laissons  pas  s'accréditer  de  si  dangereuses  erreurs.  La  France  ac- 
cepte avec  résignation  les  charges  que  lui  impose  une  guerre  malheu- 
reuse ;  mais  ces  charges,  que  les  exigences  de  l'ennemi  ont  rendues  si 
lourdes,  notre  Gouvernement  agirait  avec  peu  de  sagesse  s'il  les  iiggra- 
vait  encore  sans  nécessité,  en  s'exagérant  les  bonnes  dispositions  ou  les 
facultés  réelles  des  contribuables.  Déjà  la  tension  est  extrême,  et  on 
peut  en  juger  par  ces  signes  :  que  les  consommations  diminuent,  que 
certains  impôts  ne  rendent  pas  ce  qu'on  en  avait  attendu,  que  la  con- 
trebande s'étend  de  plus  en  -.lus.  Ce  sont  là  des  symptômes  très-signi- 
ficatifs. Qu'on  y  regarde  donc  à  deux  fois  avant  de  voter  de  nouvelles 
taxes,  qui  pourraient  bien  ne  produire  que  de  nouveaux  et  plus  graves 
mécomptes.  Le  Gouvernement  républicain  ne  se  montre  pas  plus  éco- 
nome que  le  gouvernement  monarchique,  et  il  a  besoin,  comme  celui-ci, 
d'être  retenu  pour  ne  pas  tomber  du  côté  où  il  penche. 

En  supposant  même  que  la  Chambre  consente  à  voter  les  impôts 
qu'elle  discute  dans  ce  moment-ci,  il  restera  encore  une  certaine  inéga- 
lité (  Dieu  sait  laquelle  !  ;  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1873.  On  peut,  on  doit  la  couvrir  par  des  économies,  portant  prin- 
cipalement sur  le  budget  de  la  guerre.  Les  autres  départements  ne 
fourniraient  qu'un  contingent  assez  faible  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
partout  des  abus,  partout  des  emplois  inutiles,  partout  des  retranche- 
ments possibles.  J'ajoute  qu'on  le  sait  bien,  et  qu'on  l'avoue  à  voix 
basse  dans  tous  les  Ministères  ;  mais  on  répugne  à  faire  des  éco- 
nomies, et  la  raison,  disons-la  franchement,  c'est  que  les  conservateurs 
n'ont  ni  as?ez   d'énercrie,  ni   assez   d*^  di^sintéressement.  La  réforme  do 
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nos  administrations  publiques,  si  jamais  elle  doit  s'opérer,  sera  faite 
par  les  radicaux,  qui  balaieront  tout,  le  bon  et  le  mauvais,  mais  pour 
se  jeter  dans  d'autres  excès  plus  funestes  encore  au  pays.  Le  désinté- 
ressement, d'ailleurs,  n'est  pas  plus  commun  chez  eux  que  chez  leurs 
adversaires. 

Ne  demandons  pas  aux  conservateurs  de  procéder  avec  tant  de  ru- 
desse. Ils  ont  à  tenir  compte  des  anciens  services,  à  ménager  des 
positions  obteaues  comme  récompenses  de  longs  travaux  ;  il  ne  leur 
convient  pas  de  briser  violemment  des  existences  honorables.  Aussi  les 
suppressions  d'emplois  ne  pourraient-elles,  dans  bien  des  cas,  se  réa- 
liser qu'au  moment  du  décès  ou  de  la  retraite  des  titulaires  actuels.  Et 
encore,  à  ce  moment  même,  la  difficulté  sera-t-elle  fort  grande.  En  effet, 
dès  qu'on  prévoit  qu'une  place  va  devenir  vacante,  dix  concurrents  se 
présentent  pour  l'obtenir  ;  et  le  Ministre,  assailli  de  sollicitations,  se 
préoccupe  moins  d'examiner  si  l'emploi  est  utile  que  de  savoir  à  qui  il 
le  donnera.  Quelquefois  même,  après  avoir  accordé  à  l'un  des  postulants 
un  emploi  qu'il  aurait  très-bien  pu  supprimer,  il  se  laisse  entraîner  par 
de  nouvelles  sollicitations  à  créer  un  second  tmploi,  tout  aussi  inutile 
que  le  premier,  pour  apaiser  les  plaintes  les  plus  vives  et  calmer  le  plus 
remuant  des  neuf  candidats  désappointés. 

îl  n'y  a  donc  pas  à  compter  beaucoup  sur  des  économies  ailleurs  qu'au 
département  de  la  guerre.  Là,  du  moins,  en  réduisant  autant  que  pos- 
sible le  nombre  des  hommes  retenus  sous  les  drapeaux,  on  est  bien  sûr 
que  ceux  qu'on  renverra  chez  eux  ne  solliciteront  pas  pour  qu'on  les 
rappelle. 

Il  ne  faut  pas,  pourtant,  renoncer  aux  réformes  dans  les  autres  mi- 
nistères ;  mais  elles  ne  pourront  s'accomplir  que  lentement,  et  le  Gou- 
vernement devra  chercher  à  s'entendre  avec  la  Commission  chargée, 
par  la  Chambre ,  d'étudier  les  seivices  administratifs.  C'est  eu  s"ap- 
puyant  sur  elle  qu'il  trouvera  la  force  qui  lui  fait  si  souvent  défaut,  pour 
surmonter  les  résistances  de  son  entourage.  La  première  mesure  à  pren- 
dre sera  d'arrêter  les  cadres  de  toutes  les  administrations,  en  les  res- 
treignant si  l'on  peut,  mais  dans  tous  les  cas  de  manière  à  les  empêcher 
de  déborder,  comme  il  arrive  aujourd'hui,  par  la  création  incessante 
de  nouveaux  emplois.  Ce  serait  déjà  quelque  chose  de  limiter  au  chilTre 
actuel  le  nombre  des  employés,  et  de  mettre  obstacle  à  toute  augmen- 
tation nouvelle. 

On  dresserait  ensuite  un  tableau  des  suppressions  à  opérer,  dans  uu 
temps  plus  ou  moins  long,  par  la  retraite ,  le  décès,  ou  le  changement 
de  position  des  titulaires;  et  en  tenant  rigoureusement  la  main  à  l'ob- 
servation des  règles  posées,  on  arriverait  ainsi,  au  bout  d'une  dizaine 
d'années,  à  des  économies  qui ,  même  incomplètes,  ne  seraient  pas 
sans   importance. 
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D'une  autre  part,  dix  ans  de  paix  amèneraient  aussi,  on  peut  l'espérer, 
un  accroissement  notable  du  revenu  public.  Nous  nous  trouverions  donc, 
au  bout  de  dix  ans,  en  mesure  de  renforcer  notre  armée,  si  nous  jugions 
à  propos  de  le  faire,  pour  donner  à  la  voix  de  la  France  plus  d'au- 
torité dans  les  conseils  de  l'Europe.  Rien  ne  sera  plus  facile  que 
d'augmenter  l'effectif,  quand  nos  finances  le  permettront,  soit  en  appe- 
lant un  plus  grand  nombre  d'hommes  sous  les  drapeaux,  soit  en  les  y 
retenant  plus  longtemps,  et  diminuant  ou  supprimant  les  congés.  Mais 
gardons-nous  de  toute  précipitation.  La  France  a  besoin  de  se  recueillir. 
de  s'effacer  même,  pendant  dix  ans  au  moins.  Ceux  qui  l'agitent  et  veu- 
lent la  rejeter  dans  les  aventures,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ne 
sont  pas  ses  vrais  amis.  Elle  n'a,  pour  le  moment,  qu'une  seule  chose 
à  faire  :  Se  tenir  tranquille  et  laisser  pousser  ses  cheveux,  jusqu'à  ce 
qu'elle  sente  bien  que  ses  forces  sont  revenues. 

Agréez,  etc.  Léon. 
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Discussiox,  -    L'impôt  sur  le  capital,  —  l'impôt  sur  le  revenu, —  Timpôt 

sur  le  travail. 
Ouvrages  présextks. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  Réunion 
ù,  laquelle  avait  été  invité  M.  Bonamy  Price,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  d'Oxford. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  par  M.  le  secrétaire 
perpétuel  (voyez  plus  loin),  et  lorsque  l'entretien  devient  général, 
M.  Guillemin,  membre  du  conseil  supérieur  du  commerce,  appelle 
l'attention  de  la  Réunion  sur  un  système  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie,  fondées  dans  la  commune,  comme  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  reliées  ensemble  par  canton  et  par  département. 
D'autre  part  M.  Ménier,  fabricant,  membre  du  Conseil  général  de 
Seine-et-Marne,  propose  de  mettre  en  discussion  la  question  de 
l'impôt  sur  le  capital.  La  Réunion,  consultée  par  Al.  le  Président, 
donne  la  priorité  à  cette  seconde  question  ,  et  la  discussion  s'engage 
immédiatement  sur  l'impôt  du  capital  et  l'impôt  du  revenu. 
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L'IMPOT  SUR  LE   CAPITAL   ET   L'IMPOT  SUR  LE   REVENU. 

M.  Ménier  a  la  parole  ;  il  s'attache  d'abord  à  montrer  les  incon- 
vénients des  impôts  indirects  et  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  rap- 
pelle que  les  impôts  indirects  sont  d'une  inégalité  choquante  ;  qu'ils 
coûtent  très-cher  h  percevoir  ;  qu'ils  sont  impuissants  à  suffire  aux 
charges  nouvelles  ;  qu'ils  frappent  le  travail  et  entravent  la  produc- 
tion et  les  transactions  ;  qu'ils  dissimulent  à  tort  dans  un  État  démo- 
cratique, les  charges  que  chacun  doit  supporter,  par  la  division  sur 
une  foule  de  produits  ;  qu'ils  sont  immoraux  par  les  fraudes,  les 
falsifications  et  la  contrebande  auxquelles  ils  donnent  naissance  ; 
qu'ils  se  répercutent  d'ailleurs  complètement  sur  le  capital,  mais 
avec  une  inégalité  évidente;  après  avoir  nui  à  la  production  et  entravé 
la  consommation. 

Les  impôts  sur  le  ou  les  revenus  ont  à  ses  yeux,  des  inconvénients 
analogues  non  moins  graves.  Ils  atteignent  le  travail  dans  cette 
partie  du  revenu  qui  est  la  rémunération  du  travail  manuel  et  de 
l'intelligence  active. —  Ils  sont  injustes:  1°  parce  qu'ils  n'atteignent 
pas  tous  les  revenus,  soit  lorsque  la  somme  à  percevoir  est  trop 
minime,  soit  lorsque  certains  revenus  prétendent  à  des  privilèges; 
2"  parce  que  les  valeurs  dont  le  revenu  est  atteint  sont  dépréciées  en 
regard  de  celles  qui  jouissent  d'une  immunité. — Ils  comportent 
des  mesures  inquisitoriales,  vexatoires  qui  répugnent  à  notre  carac- 
tère. —  Ils  viennent  s'ajouter  aux  impôts  actuels  et  font  redouter, 
pour  l'avenir,  une  inique  progressivité.  —  Ils  ajoutent  de  nouvelles 
dépenses  aux  frais  déjà  énormes  de  la  perception  des  impôts.  —  Ils 
obligent  à  classer  les  revenus  en  catégories  nombreuses,  sans  autre 
règle  que  le  bon  plaisir  et  la  fantaisie;  ou,  si  l'on  ne  tient  pas  compte 
du  degré  de  sécurité  et  des  risques  des  capitaux  dont  on  obtient  des 
revenus,  on  peut  souveat  ajouter  une  perte  de  plus  à  ceux  qui  se 
trouveront  victimes  de  sinistres  commerciaux. 

L'impôt  sur  le  capital,  substitué  aux  impôts  multiples,  au  lieu  de 
ces  graves  inconvénients,  offre  des  avantages  sérieux  et  décisifs.  Il 
est  équitable,  car  chacun  paiera  selon  sa  fortune,  ainsi  que  le  pres- 
crit la  constitution  de  novembre  1818.  Il  est  simple.  C'est  la  for- 
mule qui  réduit  à  l'unité  les  quatre  branches  actuelles  des  contri- 
butions directes.  Il  est  économique  à  percevoir,  car  le  coût 
d'encaissement  des  mandats  par  douzièmes,  tirés  sur  les  contri- 
buables peut  être,  au  maximum,  de  1  0/0  au  lieu  de  15 0/0 que  coûte 
la  perception  des  impôts  actuels.  Il  est  avantageux  par  lui-même  et 
par  les  compensation  nombreuses  et  importantes  que  procure  sa 
substitution  à  tous  les  impôts  actuels.  Il  est  éminemment  français. 
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tout  en  appropriant  l'income-tax  anglais  à  l'organisation  égalitaire 
de  la  propriété  en  France,  bien  différente  de  l'organisation  anglaise. 
Il  sauvegarde  la  moralité  violée  par  les  fraudeurs  du  fisc  aux 
douanes  et  aux  barrières  d'octroi  qu'il  est  appelé  à  supprimer.  Il 
peut  s'appliquer  peu  à  peu,  sans  rien  bouleverser,  par  un  franc  pour 
mille,  d'année  en  année,  au  furet  à  mesure  de  l'abolition  des  impôts 
anciens  les  plus  onéreux  pour  le  commerce  et  l'industrie.  Il  assure 
la  sécurité  parcequ'il  établit  une  solidarité  impersonnelle  entre  les 
capitaux  petits  et  grands;  il  ne  s'applique  qu'aux  choses,  il  laisse 
les  personnes  de  coté:  il  n'y  a  donc  plus  de  classes,  plus  d'anta- 
gonisme, la  paix  sociale  est  assurée. 

Répondant  à  une  question  qui  lui  est  adressée,  M.  Ménier  dit 
qu'on  pourrait  s'en  rapporter  à  des  commissions  cantonales  pour 
l'évaluation  du  capital  imposable. 

Après  cet  exposé,  un  dialogue  s'établit  entre  M.  Ménier  et  M.  Jo- 
seph Garnier,  au  sujet  du  sens  que  le  premier  attache  au  mot  ca- 
pital. Il  résulte  des  explications  de  M.  Ménier  qu'il  entend  par 
capital  toute  la  richesse  ou  la  fortune,  productive  de  revenu  ou  de 
jouissance,  tout  l'avoir  tangible  et  visible,  tandis  que  dans  le  lan- 
gage scientifique  ce  mot  ne  s'applique  qu'à  l'un  des  trois  instruments 
de  production  qui  sont:  le  travail  ou  les  facultés  de  l'homme  plus 
ou  moins  perfectionnées  et  en  action;  —  la  terre  comprenant  tous 
les  agents  naturels;  —  le  capital  comprenant  tout  l'outillage,  les 
habitations  et  les  matières  destinées  à  la  production.  La  confusion 
provient  souvent  de  ce  qu'on  fait  du  mot  capital  un  synonyme 
à'imtrument 

M.  Ducuing,  député  des  Hautes-Pyrénées,  appuie  dans  une  cer- 
taine mesure  l'idée  principale  de  M.  Ménier:  il  voudrait  qu'il  fût 
fait,  au  point  de  vue  fiscal,  une  distinction  entre  les  capitaux  dépla- 
cement fixeet  les  capitaux  circulants  ou  de  roulement  ;  les  premiers 
devant  payer  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  autres.  L'ho- 
norable membre  estime  que  les  propriétés  et  objets  de  luxe,  les 
maisons  de  campagne,  par  exemple,  les  tableaux,  etc.,  devraient 
être  soumis  à  l'impôt  en  raison  de  leur  valeur  d'agrément ,  parce  qu'ils 
procurent  à  leur  possesseur  des  jouissances  garanties  par  l'État. 

M.  H.  Passy  dit  que  la  question  de  l'impôt  sur  le  capital  a  été 
traitée  souvent  et  qu'elle  vient  de  l'être  tout  récemment  en  Italie 
dans  un  écrit  publié  par  M.  Baer,  sous  le  titre  Vavere  e  l'im- 
posta  {\)\  mais,  qu'en  laissant  à  l'écart  des  effets  économiques  de 

(Il  Voir  le  compte  rendu  de  cet  ouvrage  dans  le  dernier  numéro  de 
juin  187-2.  p.  4(38. 
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l'impôt,  il  y  a  deux  objections  auxquelles  il  n'a  jamais  été  répondu 
de  manière  à  les  détruire.  L'une,  c'est  l'impossibilité  d'évaluer, 
même  approximativement,  la  valeur  vénale,  le  capital  des  biens 
à  imposer.  Tous  les  procédés  proposés  ont  été  reconnus  défectueux 
et  devoir  laisser  échapper  en  partie  la  matière  de  l'impôt. 

L'autre  objection,  plus  sérieuse  encore,  c'est  la  variation  de  la 
valeur  vénale  des  biens.  Telle  maison  ou  terre,  représentant  un  ca- 
pital de  100,000  fr.  par  exemple,  peut,  en  cas  d'événements,  ne 
plus  valoir  que  70  ou  80,000  fr.  Les  rentes  sur  l'Etat,  les  actions 
de  chemins  de  fer,  sont  sujettes  à  des  hausses  ou  à  des  baisses  consi- 
dérables, et  nous  en  avons  la  preuve  en  ce  moment  même,  où  la 
rente  3  0/0  ne  vaut  que  53  fr.  après  avoir  été  cotée  à  73,  il  y  a  deux 
ans.  Comment  l'impôt  sur  le  capital  suivra-t-il  ces  différences,  se 
mettra-t-il  en  harmonie  avec  les  nécessités  du  moment  ?  Qu'on  le 
remarque  :  c'est  dans  les  temps  de  crise,  lorsque  l'Etat  aura  le  plus 
grand  besoin  de  la  totalité  de  ses  recettes  que  la  matière  imposable, 
le  capital  se  réduira,  entraînant  avec  sa  propre  diminution  celle  du 
produit  de  la  taxation.  Certes,  il  y  aurait  un  mal  grave  et  de  nature 
à  compromettre  le  bien  public. 

Au  fond,  le  revenu  a  un  avantage,  c'est  de  rester  dans  la  plupart 
des  cas  ce  qu'il  était  lorsqu'on  l'a  imposé.  La  rente  baisse,  mais  les 
arrérages  ne  diminuent  pas;  la  terre  perd  de  sa  valeur  vénale,  tout 
en  produisant  autant  de  profits  et  de  rente  que  lorsqu'elle  valait 
davantage.  Le  capital,  au  contraire,  subit  tous  les  changements 
qu'entraînent  non-seulement  le  cours  des  événements,  mais  les  ac- 
cumulations ou  les  consommations  momentanées  qui  s'accom- 
plissent, et  voilà  pourquoi  les  Etats,  qui  ont  besoin  de  revenu  fixe  et 
connu,  ne  peuvent  le  prendre  pour  base  d'impôt  général. 

M.  A  Coui-tois  trouve  imméritées  les  critiques  adressées  par 
M.  Ménier  h  l'impôt  sur  le  revenu  dans  sa  comparaison  entre  cet 
impôt  et  l'impôt  sur  le  capital.  Les  appréciations  des  bases  sur  les- 
quelles doit  porter  l'impôt  sur  le  capital,  adoptant  provisoirement 
le  sens  restreint  que  M.  Ménier  donne  à  ce  dernier  mot,  sont  aussi 
vexatoires  pour  le  moins  que  celles  des  bases  sur  lesquelles  repose 
l'impôt  sur  le  revenu.  Certes  la  matière  imposée  dans  le  système  de 
M.  Ménier  est  tangible,  visible,  etc.,  mais  la  valeurde  cette  matière 
à  taxation  est  tout  aussi  susceptible  d'erreurs  ou  d'exagérations, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  que  son  revenu,  et  l'aspect  le  plus  mi- 
nutieux d'une  maison  ne  donne  qu'une  idée  fort  imparfaite  de  sa 
valeur  si  fugitive,  quand  son  rendement  estau  contraire  plus  directe- 
ment appréciable. 

Il  semble  en  outre  à  M.  Courtois  que  l'impôt  sur  le  revenu  est 
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une  manière  bien  préférable  à  la  taxe  proposée  par  Al.  Ménier  pour 
atteindre  le  capital  d'une  manière  fiscale.  En  effet,  en  économie 
politique,  le  capital  est  cette  portion  des  produits  antérieurs  mis 
en  réserve  pour,  de  concert  avec  les  agents  naturels  et  le  travail, 
procéder  à  une  nouvelle  production.  Gest  donc  la  faculté  de  repro- 
duire, de  donner  un  produit  ultérieurement,  qui  constitue  essen  • 
tiellement  le  capital.  Atteindre  le  revenu,  c'est  atteindre  en  même 
temps  le  capital  par  sa  fonction  essentielle,  par  celle  qui  le  fait  être 
capital.  Le  meilleur  impôt  sur  le  capital  est  donc  l'impôt  sur  le  re- 
venu, qui  en  même  temps  demande  aux  agents  naturels  et  au  tra- 
vail leur  part  contributive,  ce  que  ne  fait  pas  lïmpôt  sur  le  capital 
au  moins  tel  que  le  propose  M.  Ménier, 

M.  Eugène  Talion,  député  du  Puy-du-Dôme,  croit  que  l'impôt 
préconisé  par  M.  Ménier  n'est  pas  seulement  condamné  en  théorie 
par  les  saines  notions  de  l'économie  politique,  en  ce  qu'il  semble 
traiter  en  ennemi  le  capital  qui  est  à  nos  yeux  un  puissant  instru- 
ment de  production  et  de  richesse,  mais  qu'il  doit  être  repoussé 
par  tous  les  esprits  pratiques  comme  injuste  et  inapplicable. 

Cet  impôt  est  injuste  en  ce  que  rien  n'est  plus  variable  que  la 
valeur  du  capital,  en  ce  que,  dans  ses  transformations  multiples,  la 
fortune  mobilière  notamment  cesse  d'être  tangible  et  peut  se  sous- 
traire facilement  à  la  perception  :  la  valeur  des  terres  elle-même 
varie  à  l'infini  suivant  leur  qualité,  le  lieu  où  elles  sont  placées,  le 
mode  de  leur  exploitation  :  on  critique  l'inégalité  de  l'impôt  fon- 
cier quant  aux  difïérencfrs  que  le  temps  et  le  progrès  agricole  ont 
apportées  dans  leur  nature  ;  que  sera-ce  si,  au  lieu  d'en  apprécier  le 
revenu,  on  veut  en  rechercher  la  valeur  vénale?  Les  maisons  plus 
encore  que  la  terre  subissent  des  influences  diverses,  et  ce  que 
nous  disons  pour  les  temps  réguliers  est  plus  vrai  encore  quand  on 
l'applique  à  des  temps  exceptionnels  et  difficiles  ;  que  vaut  le  capi- 
tal quand  il  est  irréalisable?  Estimons  la  valeur  des  fermes  de  la 
Beauce  au  milieu  des  malheurs  de  l'invasion  après  que  le  pillage  les 
a  ravagées?  Estimez  les  maisons  de  Paris  quand  l'incendie  allumé 
par  la  Commune  les  a  dévastées?  Que  valent-elles,  quand  l'assu- 
rance elle-même  ne  peut  reconstituer  leur  capital  anéanti  par  la 
fatalité  de  la  force  majeure  ?  L'injustice  de  l'impôt  est  ici  flagrante  : 
la  valeur  du  capital  a  disparu,  et  vous  demandez  l'impôt  du  capital, 
c'est-à-dire  qu'aux  jours  où  le  pays  sera  frappé  des  plus  cruels  mal- 
heurs cet  impôt  sera  ruineux  ou  improductif,  tandis  qu'il  ne  sera 
percevable  et  fructueux  qu'aux  temps  de  prospérité,  en  un  mot  il 
ne  se  réalisera  qu'autant  qu'il  sera  moins  nécessaire:  quoi  de  plus 
inégal  et  de  plus  irrationnel. 
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L'argent  et  les  valeurs  échapperont  d'ailleurs  à  Timpôt;  la  for- 
tune mobilière  n'est  en  effet  tangible  que  sous  la  seule  forme  du 
revenu.  Hors  de  là  les  opérations  de  banque,  le  capital  des  valeurs 
étrangères  ou  françaises,  les  négociations  et  les  prêts  n'ont  pas  de 
forme  apparente  et  par  une  transformation  facile  à  prévoir,  le  capital, 
tout  en  circulant  et  en  produisant  beaucoup,  n'aura  jamais  de  mani- 
festation visible.  Ainsi  l'abus  des  fortunes  mobilières  qui  ne  payent 
pas  l'impôt,  abus  depuis  longtemps  dénoncé  à  la  justice  du  législa- 
teur, cet  abus  loin  de  disparaître  s'aggravera  et  s'étalera  scandaleu- 
sement et  impunément  à  tous  les  regards.  A  côté  de  cela  on  verra 
les  revenus  souvent  considérables,  créés  par  les  facultés  indivi- 
duelles et  atteints  aujourd'hui  de  mille  manières,  jouir  gratuitement 
de  tous  les  avantages  sociaux.  L'avocat,  le  médecin,  l'artiste,  pour- 
ront à  défaut  de  capital  tangible,  faire  les  plus  riches  bénéfices  sans 
participer  à  aucune  des  charges  de  l'État.  Ainsi  l'improportionnalité 
de  l'impôt  du  capital  est  plus  choquante  que  celle  de  tout  autre.  Il 
est  facile  sans  doute  de  montrer  les  vices  des  autres  impôts,  tous 
ont  leurs  défauts,  on  ne  choisit  pas  les  impôts,  on  les  compare,  mais 
aucune  ne  présente  d'aussi  criantes  injustices. 

L'impôt  du  capital  ne  sera  point  réalisable.  Rien  n'est  plus  arbi- 
traire el  plus  illogique  que  l'organisation  des  Commissions  canto- 
nales proposée  par  M.  Ménier  :  c'est  l'arbitraire  dans  l'appréciation, 
c'est  la  guerre  contre  la  richesse,  l'inquisition  introduite  au  foyer 
domestique.  Alais  en  admettant  même  la  possibilité  d'une  estimation 
exacte,  elle  devra  être  révisée  chaque  année  :  c'est  donc  un  renou- 
vellement annuel  de  la  révision  cadastrale  que  l'on  propose,  or  l'on 
sait  que,  si  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  n'a  pas  encore  été  réa- 
lisée, c'est  qu'elle  comporte  dix  années  de  travaux  et  d'immenses 
dépenses.  Que  deviennent  eh  face  de  ces  faits  les  hypothèses  de 
M.  Ménier?  Le  produit  de  l'impôt  diminuera  d'ailleurs  dans  les  temps 
de  crise  au  point  que  les  frais  de  perception,  quand  le  capital  perd 
toute  valeur  vénale,  en  dépasseraient  l'importance.  On  sera  obligé 
pour  le  percevoir,  d'exécuter,  de  vendre  ;  on  arriverait  ainsi  dans 
un  avenir  peu  lointain  à  l'expropriation  générale  de  la  fortune 
immobilière  de  la  France. 

Laissons  donc  à  des  sociétés  où  la  civilisation  n'a  pas  fait  son 
œuvre  par  les  translbrmations  diverses  de  la  richesse,  l'application 
de  ces  moyens  rudimcntaii-es  et  barbares  dans  la  perception  des 
impôts.  Prenons-les,  quanta  nous,  sous  leur  forme  possible  et  pra- 
tique, ne  cédons  pas  à  la  faiblesse  de  satisfaire  dos  appétits  grossiers 
ou  des  passions  envieuses  qui  nous  feraient  reculer  en  arrière  et 
faisons  justice  de  théories  condamnées  par  la  raison  et  le  sens  com- 
mun. 
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Ainsi  l'impôt  proposé  par  M.  Ménier  serait  injuste,  impraticable  et 
dangereux;  on  peut  par  ces  trois  mots  le  nettement  définir  et  juger 
son  caractère. 

M.  Léopold  Hervieux,  agréé  au  tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  combat  à  son  tour  l'impôt  sur  le  capital. 

Pourjustifîercetimpôt,  l'honorable  AI.  Ménier  s'est  d'abord  attaché 
à  faire  ressortir  ce  qu'offre  d'inique  l'impôt  perçu  sur  le  consomma- 
teur à  l'aide  des  douanes  et  des  octrois.  Les  impôts  de  consommation 
ont  en  effet  le  grave  défaut  de  créer  des  charges  fort  inégales:  tous 
les  hommes  ont  à  peu  près  les  mômes  besoins,  et  pour  les  satisfaire 
ils  sont  loin  de  posséder  les  mêmes  ressources;  l'ociroi  qui  grève 
un  objet  de  consommation  est  insignifiant  pour  le  riche  et  écrasant 
pour  le  pauvre. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  remplacer  l'impôt  sur  la  con- 
sommation par  l'impôt  sur  le  capital:  ce  serait  substituer  à  une 
inégalité  fâcheuse  une  inégalité  funeste. 

En  effet  M.  Ménier  n'attribue  pas  au  mot  capital  une  portée 
assez  étendue.  11  l'entend  plutôt  dans  sa  signification  juridique, 
qui  est  beaucoup  plus  restreinte.  Le  capital,  tel  que  la  loi  le  recon- 
naît, comprend  seulement  les  droits  immobiliers  corporels,  tels  que 
le  droit  de  propriété  qui  repose  sur  un  immeuble,  les  droits  immo- 
biliers incorporels,  tels  que  les  droits  d'antichrèse  et  d'hypothèque, 
les  droits  mobiliers  corporels  tels  que  les  droits  de  propriété  sur  des 
objets  matériels  susceptibles  de  déplacement,  enfin  les  droits  mobi- 
liers incorporels,  tels  que  ceux  qui  s'appliquent  aux  fonds  de  com- 
merce, aux  œuvres  littéraires  ou  artistiques,  aux  marques  de  fabri- 
que, ou  aux  inventions  brevetées.  Voilà  le  capital  qui,  dans  la 
pensée  de  M.  Ménier,  devrait  être  imposé. 

11  est  facile  comprendre  que  le  capital  ainsi  entendu  n'embrasse 
pas  tout  ce  que  les  économistes  font  entrer  dans  ce  mot,  et  que 
l'impôt  sur  le  capital,  ainsi  restreint,  ne  permettrait  pas  d'atteindre 
également  tous  les  contribuables.  En  effet  si  un  livre,  si  un  brevet 
d'invention  forment  pour  l'auteur  et  pour  l'inventeur  un  capital 
imposable,  il  n'en  sera  pas  de  même  de  ces  connaissances  artistiques, 
littéraires  et  scientifiques,  qui  sont  pour  celui  qui  les  possède  un 
instrument  souvent  puissant  de  richesse,  mais  qui,  ne  rentrant  pas 
dans  la  définition  légale  du  mot  capital,  ne  pourront  être  frappées 
par  l'impôt. 

Ne  sera-t-il  pas  profondément  inique  de  faire  subir  un  impôt 
onéreux  au  petit  capitaliste,  h  qui  des  ressources  insuffisantes  ne 
procurent  qu'une  vie  précaire,  et  d'exonérer  de  ce  même  im- 
pôt l'écrivain  et  l'artiste,  à   qui  leur  talent  procure  souvent  les 


SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  JUILLET  1872).       129 

Jouissances  de  la  fortune?  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse. 

Mais,  pour  M.  Hervieux,  ce  n'est  pas  là  seulement  qu'est  le 
vice;  suivant  lui,  si  l'impôt  sur  la  consommation  est  inique,  il  est 
au  moins  praticable,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  existe.  Au  con- 
traire, l'impôt  sur  le  capital  serait  impossible  à  appliquer. 

Il  a  déjà  dit  que,  si  l'on  se  renfermait  dans  la  définition  légale 
du  mol  capital,  il  fallait  y  "aire  entrer  les  droits  mobiliers  incorpo- 
rels, tels  que  les  fonds  de  commerce.  Il  est  vrai  que  M.  Ménier 
paraît  les  exclure  des  choses  qui,  suivant  lui,  représentent  le  capi- 
tal. Mais  il  ne  saurait  persister  dans  cette  exclusion  ;  en  effet,  il 
admet  que  les  machines  qui  servent  à  une  industrie  sont  un  capi- 
tal; il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  envisager  autre- 
ment un  achalandage.  L'achalandage  est  souvent  dû  à  l'intelligence 
et  à  l'activité  du  négociant;  mais  plus  souvent  encore  c'est  un  bien 
acheté  et  payé  en  argent  par  celui  qui  l'exploite.  Un  négociant  a 
acheté  un  établissement  moyenant  une  somme  de  300,000  francs 
applicables  à  concurrence  de  100,000  francs  au  matériel,  et  de 
200,000  francs  à  la  clientèle.  Pourra-t-on  raisonnablement  faire  une 
distinction  entre  ces  deux  choses,  et  dire  que  la  première  seule  est 
un  capital?  M.  Hervieux  ne  peut  pas  un  instant  l'admettre,  et  il  est 
convaincu  que  M.  Ménier  conviendra  lui-môme  de  son  erreur. 

Le  fonds  de  commerce  étant  un  capital,  il  faudra  l'imposer.  Com- 
ment faire?  Il  y  a  impossibilité  presque  absolue.  En  effet,  dans  une 
société  commerciale,  le  fonds  de  commerce  figure  en  général  pour 
une  valeur,  déterminée  soit  par  l'acte  de  société,  soit  par  les  inven- 
taires annuels  que  la  loi  exige.  Les  associés,  ne  pouvant  toucher  au 
capital,  ont  intérêt  à  faire  ressortir  la  somme  de  bénéfices  la  plus 
forte  possible,  et  pour  cela  à  ne  pas  négliger  le  fonds  de  commerce 
dans  l'évaluation  des  valeurs  actives  à  porter  à  Tinvcntaire. 

Mais  que  de  négociants  sont  seuls  maîtres  chez  eux  !  Ils  sont 
tenus  de  faire  un  inventaire  annuel  ;  mais  qui  pourra  les  empêcher 
de  le  dresser  à  leur  guise,  et  les  obliger  à  y  faire  figurer  leur  fonds 
pour  une  somme  quelconque?  Le  fisc  cherchera  t-il  à  suppléer  au 
silence  de  l'inventaire  par  d'autres  moyens  d'investigation?  Par 
l'acte  d'achat?  Mais  le  négociant  peut  avoir  créé  le  fonds,  ou  s'il  l'a 
acheté,  il  peut  prétendre  que  l'achat  a  été  verbal  et  faire  une  décla- 
ration extraordinairement  réduite.  Par  le  chiffre  des  bénéfices  ?  Mais 
le  prix  d'un  fonds  n'est  pas  proportionnel  aux  bénéfices  qu'il  pro- 
cure; tous  les  fonds  mômes  ne  sont  pas  transmissibles,  et  il  s'en 
trouve  qui  par  suite,  n'ont  pas  de  valeur  vénale. 

Comment  établir  l'impôt?  Aucun  moyen  ne  saurait  être  efficace- 
ment mis  enusage,  et  si  l'on  voulait  prendre  d'autres  exemples  el 
continuer  notamment  le  môme  examen  à  l'égard  des  créances  chiro- 
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graphaires,  on  retrouverait  presque  constamment  les  mêmes  impos- 
sibilités unies  aux  mêmes  injustices. 
Il  faut  donc  rejeter  l'impôt  du  capital. 

Pour  montrer  combien  l'évaluation  du  capital  peut  être  va- 
riable, M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  cite 
l'exemple  d"immeu]3le  construit  à  Paris  avant  les  événements  ré- 
cents, ayant  coûté,  en  terrain  et  en  bâtisse,  350,000  francs,  qui 
vient  d'être  mis  en  adjudication  aux  prix  de  250,000  francs,  puis 
de  200,000,  puis  de  150,000  francs,  sans  trouver  d'enchérisseur. 
Le  système  de  M.  Ménier  pèche  ainsi  par  un  côté  fondamental. 

M.  ^lénier  propose  de  s'en  rapporter,  pour  l'évaluation  des 
capitaux,  à  des  commissions  cantonales.  Pendant  l'invasion  alle- 
mande, les  départements  de  l'Est,  qui  sont  encore  envahis,  ont  été 
soustraits  à  l'action  du  pouvoir  central  et  même  de  l'administration 
préfectorale.  Pour  lever  les  contributions  et  les  réquisitions  exigées 
par  l'ennemi,  certaines  localités  y  ont  formé  des  commissions  com- 
munales ou  cantonales,  qui  ont  réparti  ces  charges  d'après  les 
évaluations  qu'elles  ont  faites  des  fortunes  immobilières  et  mo- 
bilières. M.  de  Labry  cite  des  exemples  d'iniquité  donnés  par  ces 
commissions,  et  en  conclut  que,  dans  l'état  présent  de  la  France, 
il  serait  injuste  et  dangereux  de  confier  à  de  semblables  commis- 
sions les  pouvoirs  que  demande  pour  elles  M.  Ménier. 

Il  fait  observer  que  l'ensemble  des  capitaux  français  est  évalué  à 
ioO  milliards.  Le  total  des  impôts  annuels  nécessaires,  y  compris 
les  charges  départementales  et  communales,  est  d'environ  3  milliards. 
En  demandant  cette  recette  à  une  contribution  unique  établie  sur 
le  capital,  comme  le  propose  M.  Ménier,  on  devrait  donc  frapper 
chaque  capital  particulier  d'un  impôt  de  2  0/0.  ûr  il  existe  en  France 
des  biens  qui  ne  rapportent  pas  un  revenu  annuel  supérieur  à  2  0/0 
de  leur  prix  vénal.  Les  propriétaires  de  ces  biens  seraient  spoliés 
de  tout  revenu  et  n'auraient  qu'à  faire  abandon  de  leur  capital.  Les 
possesseurs  de  biens  donnant  2  ou  3  0/0  se  trouveraient  aussi  fort  à 
plaii^dre.  Triste  effet  de  la  sécurité  que  leur  promet  M.  Ménier 
comme  résultat  de  son  système  ! 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  voit  peu  de  chose  à 
ajouter  aux  observations  topiques  des  précédents  orateurs.  Il  croit 
cependant  devoir  faire  observer  que,  dans  la  Société  d'économie 
politique,  où  il  est  de  règle  de  prendre,  autant  que  possible,  les 
mots  dans  le  sens  que  leur  donne  la  science  économique,  lorsqu'on 
parle  du  capital,  on  laisse  en  dehors  une  partie  assez  considérable 
de  la  richesse  de  la  société,  de  la  richesse   tangible,  comme  dit 
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M.  Ménier.  Les  maisons  de  plaisance,  les  parcs,  les  collections  de 
tableaux  et  de  statues  qui  appartiennent  aux  riches,  ne  sont  pas  du 
capital. 

Il  est  vrai  que,  selon  M.  Ménier,  tout  ce  qui  est  matériel  et  tan- 
gible devrait  être  soumis  à  l'impôt,  parce  qu'il  range  tout  cela  dans 
le  capital.  Mais  l'honorable  membre  n'en  vient  pas  moins  se 
heurter  contre  une  autre  opinion  professée  par  les  économistes,  à 
savoir  que  les  professions  libérales,  dans  lesquelles  on  n'arrive  à 
une  position  qu'avec  le  travail  et  le  temps  consacrés  à  cultiver  les 
facultés  départies  par  la  nature  aux  individus,  constituent,  pour 
celui  qui  les  exerce,  un  instrument  de  production.  Pourquoi  la 
chanteuse  qui  gagne  par  son  gosier  100,000  francs  par  an,  serait- 
elle  à  l'abri  des  atteintes  du  lise,  tandis  que  le  propriétaire  faisant 
valoir  une  terre  valant  une  très-grosse  somme,  et  ne  retirant  qu'un 
mince  revenu  serait  imposé  lourdement? 

Dans  certains  pays  où  le  total  des  impôts  ne  s'élevait  qu'à  une 
somme  médiocre,  on  a  quelquefois  mis  sur  le  capital  un  impôt  léger 
qui  s'ajoutait  à  d'autres  taxes.  Tel  a  été  le  cas  dans  quelques-uns 
des  États  de  l'Union  américaine.  Mais  étant  donnée  la  situation  de 
ces  États,  c'était  sans  conséquence.  Le  capital,  frappé  d'un  impôt 
d'un  millième  ou  de  deux,  supportait  ce  coup  sans  en  être  ébranlé. 
Mais  chez  nous,  où  la  somme  des  impôts  est  énorme,  il  en  serait 
tout  différemment.  En  comptant  les  taxes  locales,  le  budget  excède 
3  milliards,  et  puis  M,  Ménier  voudrait  que  l'impôt  sur  le  capital 
fût,  non  pas  un  des  impôts,  mais  l'impôt  unique.  Ce  qu'il  en  résul- 
terait est  facile  à  prévoir  :  l'impôt  agirait,  dans  certains  cas, 
comme  une  expropriation  absolue  de  la  fortune  des  gens. 

La  preuve  en  est  facile  à  administrer  :  il  y  a  des  personnes  aux- 
quelles leur  capital  ne  rend  pas  habituellement  plus  de  2  1/2  à  3  0/0. 
Il  en  est  beaucoup  qui,  dans  des  années  malheureuses,  reçoivent  à 
peine  cette  médiocre  pitance.  Or,  la  somme  de  3  milliards  à  répartir 
sur  les  différents  capitaux  qui  existent  en  France,  ferait  quelque 
chose  d'approchant  à  ce  que  je  viens  de  dire,  2  1/-2  à  3  0/0.  Il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  démontrer  à  notre  honorable  collègue  que 
son  projet,  séduisant  au  premier  abord,  est  inadmissible  dans  la 
pratique. 

M.  A.  Cochut,  directeur  du  Mont-de-Piété,  veut  insister  sur  un 
fait  qui  devrait  suffire,  à  ce  qu'il  lui  semble,  pour  trancher,  d'une 
manière  décisive,  l'éternel  débat  du  capital  et  du  revenu. 

Le  capital  et  le  revenu  sont  l'arbre  et  le  fruit;  un  impôt  sur  le 
capital  ne  peut  être  soldé  autrement  que  par  un  prélèvement  sur 
les  revenus,  et  les  revenus  eux-mêmes  ne  sont  soldés  que  par  la 
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réalisation  incessante  des  objets  matériels  produits  et  mis  en  con- 
sommation, soit  denrées  agricoles,  soit  marchandises  fabriquées. 

On  estime  que  le  revenu  collectif  de  la  population  française  flotte 
actuellement  entre  18  et  20  milliards.  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, dans  une  discussion  récente,  a  produit  ce  dernier  chiffre. 
Jusqu'à  preuves  contraires,  M.  Cochut  incline  pour  la  somme  de 
18  milliards,  dont  12  milliards  produits  par  l'agriculture  et  6  mil- 
liards par  les  diverses  fabrications  industrielles. 

A  ce  point  de  vue,  il  convient  de  classer  les  capitaux  reproduc- 
teurs en  deux  grandes  catégories  :  le  capital  employé  par  l'agricul- 
ture comprenant  les  fonds  de  terre  avec  les  bâtiments  et  le  matériel 
d'exploitation,  et  accessoirement  le  numéraire  avec  fonds  de  roule- 
ment; —  le  capital  consacré  à  l'industrie,  qui  comprend,  outre  les 
bâtiments  d'habitation,  les  ateliers,  magasins  et  comptoirs,  tout 
l'outillage  industriel  et  commercial,  avec  le  numéraire  circulant, 
à  l'état  de  commandite  ou  d'argent  de  caisse. 

Est-ce  donc  que  ces  deux  espèces  de  capitaux  donnent  propor- 
tionnellement une  somme  égale  de  revenus  ?  Il  s'en  faut  de  beau- 
coup. Une  ferme,  estimée  100,000  francs,  rendra  12  à  15,000  francs 
de  denrées  agricoles.  Une  manufacture,  dont  le  capital  immobilisé 
ou  circulant,  représenterait  ;100,000  francs,  fournira  à  la  con- 
sommation, selon  la  spécialité,  60,000,  peut-être  100,000  francs  de 
marchandises  fabriquées.  * 

Pour  résumer  la  question  en  termes  généraux,  Al.  Cochut  dit  que 
le  capital  agricole,  créant  six  ou  huit  fois  moins  de  produits  que  le 
capital  industriel,  verse  relativement  six  ou  huit  fois  moins  de  reve- 
nus individuels  dans  la  population.  Admettons  une  hypothèse  qu'une 
analyse  minutieuse  vérifierait  probablement.  L'agriculture,  travail- 
lant avec  un  capital  de  120  milliards  fournit  12  millards  de  produits, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  créatrice  de  12  millards  de  revenus.  —  L'in- 
dustrie, grande  et  petite,  vivant  sur  un  capital  qui  n'atteint  sans 
doute  pas  20  milliards,  même  en  y  comprenant  les  fonds  de  roule- 
ment,^ produit  6  milliards  de  marchandises  ouvrées,  8  milliards 
peut-être  en  se  rapprochant  de  l'estimation  de  AL  Thiers,  Eh  bien, 
en  supposant  un  impôt  de  2  0/0  sur  le  capital,  l'agriculture  aurait 
à  payer  2  milliards  400  millions,  c'est-à-dire  20  0/0  de  l'ensemble 
du  revenu  agricole  et  dans  cette  hypothèse,  les  propriétaires  fonciers 
sur  qui  pèserait  l'impôt  à  peu  près  exclusivement  seraient  littérale- 
ment écrasés.  Le  même  impôt  de  2  0/0  sur  le  capital  industriel  don- 
nerait -400  millions,  c'est-à-dire  6  0/0  seulement  du  revenu  collectif 
de  l'industrie  et  la  taxe  répartie  sur  tous  les  propriétaires  du  maté- 
riel agricole  et  commercial  qui  est  très-divisé,  serait  bien  plus  équi- 
tablement  répartie. 
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Ce  simple  aperçu,  qui  demanderait  à  être  développé,  montre  l'ini- 
quité et  l'impossibilité  dans  la  pratique  de  l'impôt  sur  le  capital. 

M.Ménier  dot  la  discussion  en  disant  qu'il  fera  un  examen  at- 
tentif des  objections  qui  viennent  d'être  form.ulées,  et  qu'il  recevra 
avec  reconnaissance  tous  autres  avis  qu'on  voudra  lui  adresser.  Il 
se  défend  vivement  contre  les  reproches  qui  viennent  d'être  formulés 
contre  son  système  financier.  Il  cherche  avant  toutes  choses  l'apai- 
sement social,  qui  est  une  des  conditions  de  la  sécurité  qui  double 
la  valeur  du  capital.  Ce  n'est  pas  du  communisme  qu'il  fait,  c'est  de 
régoïsme  intelligent:  l'impôt  du  capital  et  l'assurance  du  ca- 
pital. 

M.  Bonamy  Price,  professeur  d'économie  politique  à  l'univer- 
sité d'Oxford,  a  bien  voulu,  sur  notre  demande,  formuler  son 
opinion  dans  une  note,  dont  voici  la  traduction. 

On  parle  de  taxer  le  capital  ;  mais,  comme  on  l'a  très-bien 
demandé,  qu'est-ce  donc  que  le  capital?  ce  qui  est  vendable,  ce  qui 
a  beaucoup  de  vendeurs,  voilà  quelle  a  été  la  réponse.  Mais  la  voix 
d'un  chanteur,  le  talent  d'un  avocat  ou  d'un  médecin  et — ceciestle 
point  critique  —  l'adresse  et  la  force  musculaire  d'un  homme  de 
peine  sont  précisément  des  choses  vendables  et  s'achètent  quotidien- 
nement. Cette  circonstance  ne  constitue  point  en  conséquence  une 
pierre  de  touche  du  capital;  elle  ne  fournit  point  sa  distinction 
spécifique,  et  ce  n'est  point  une  base  susceptible  de  recevoir  un 
système  de  taxation. 

Il  est  évident  que  par  capital  on  a  entendu  ici  la  richesse  extérieure, 
matérielle,  tangible,  la  propriété  susceptible  d'être  aliénée,  abstrac- 
tion faite  des  travailleurs  y  attachés,  les  terres,  les  maisons,  les 
manufactures,  les  docks,  par  exemple.  De  plus,  il  y  a  eu  une  grande 
confusion  dans  la  matière,  car  il  y  a  deux  classes  de  richesses,  les 
choses  de  pure  Jouissance,  telles  que  les  tableaux,  les  beaux  jardins, 
les  joyaux,  et  en  second  lieu  la  richesse  appliquée  à  la  reproduction, 
comme  l'est  le  capital  dans  le  sens  économique  du  terme.    • 

Il  faut  maintenant  observer  que  la  première  classe  de  richesses 
est  d'une  valeur  presque  insignifiante,  comparée  au  capital.  Presque 
tout  ce  qui  forme  le  fond  commun  de  la  société  est  du  capital,  des 
marchandises  et  des  matières  qui  n'ont  de  prix  et  de  valeur  que  par 
les  nouvelles  formes  de  richesses  qu'elles  créent.  Toutes  les  fortunes 
ou  portions  de  fortune,  qu'elles  soient  grandes  ou  petites;  tous  les 
biens  transmis,  tous  les  produits  de  l'industrie,  procurent  de  la 
richesse,  en  d'autres  termes  donnent  des  revenus.  C'est  un  point 
d'importance  première  dans  cette  discussion. 
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Deux  choses  sont  indispensables  à  l'existence  humaine,  des 
ouvriers  qui  façonnent  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  ;  des  matières 
premières  et  des  approvisionnements  de  nourriture  et  de  vêtements, 
qui  permettent  aux  ouvriers  de  produire.  La  richesse  créée  —  et 
presque  toute  la  richesse  consiste  en  choses  consommées  et  détruites 
incessamment — est  le  résultat  de  ces  deux  facteurs,  la  main  d'œuvre 
de  l'ouvrier  et  la  réunion  du  capital  avec  lequel  et  sur  lequel  il 
opère. 

Maintenant  on  semble  oublier  que  l'un  et  l'autre  de  ces  facteurs 
a  son  mérite  propre.  Que  le  capital  disparaisse,  ou  que  l'ouvrier 
refuse  le  concours  de  ses  bras,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il 
n'y  a  plus  de  travail,  et  l'existence  devient  impossible, faute  d'agri- 
culture et  d'industrie,  faute  de  nourriture  et  de  vêtement. 

De  là  le  principe  que  la  taxation  ne  saurait  dériver  d'une  doctrine 
qui  accorderait  tout  le  niérite  de  l'œuvre  commune  à  l'ouvrier,  en 
la  refusant  au  capitaliste;  on  le  répète,  chacun  d'eux  a  son  rôle  et 
son  action.  Supprimer  le  capitaliste,  ou  l'empêcher  d'épargner,  en 
le  punissant  de  cette  épargne  par  des  taxes,  c'est  frapper  le  tra- 
vailleur. Diminuer  le  capital,  c'est  léser  la  population  laborieuse, 
et  l'ouvrier  est  sans  aucun  droit  pour  prétendre  que  le  capitaliste 
doit  être  taxé,  tandis  que  lui-même  ne  le  serait  pas. 

Le  capitaliste  et  l'ouvrier  vivent  également  sur  leur  revenu.  Quand 
les  épargnes  s'incorporent  dans  une  terre  ou  dans  une  manufac- 
ture, c'est  en  vue  d'en  tirer  revenu,  et  les  taxes  ne  peuvent  juste- 
ment porter  que  sur  ce  revenu,  à  moins  d'admettre  qu'il  est  juste 
de  frapper  la  jouissance  d'une  pénalité,  d'une  amende.  Les  impôts 
ne  sont  autre  chose  qu'une  part  de  leurs  profits  qu'abandonnent 
au  fisc  le  capital  et  le  travail,  afin  de  se  procurer  une  sécurité  sans 
laquelle  on  ne  jouirait  de  rien,  on  ne  produirait  rien;  qu'il  s'agisse 
de  l'un  ou  de  l'autre,  il  n'y  a  d'autre  ressource  que  le  revenu  oii 
l'impôt  puisse  puiser.  Imposât-on  au  riche  une  amende  par  cela 
seul  qu'il  est  riche,  ce  serait  toujours  sur  son  revenu  qu'il  le  prendrait 
pour  le  payer,  de  sorte  que  taxer  le  capital,  c'est  encore  et  seule- 
ment lui  enlever  une  part  de  ses  revenus. 

Une  part  égale  des  produits  annuellement  créés  ne  revient  pas 
à  un  chacun.  Tous  les  ouvriers  n'ont  pas  la  même  valeur  profes- 
sionnelle, et  tous  les  capitalistes  n'apportent  pas  à  la  production  le 
même  concours.  Le  propriétaire  d'un  grand  domaine  produit  plus 
de  blé  et  plus  de  viande,  et  nul  doute  que  toutes  les  taxes  ne  dussent 
être  proportionnelles  aux  revenus.  Celui  qui  reçoit  le  plus  n'est  pas 
seulement  celui  qui  paie  le  plus  facilement,  c'est  encore  celui  qui  a 
eu  la  plus  grande  part  de  protection  sociale,  il  doit  payer  davantage, 
et  en  fait,  il  paie  davantage,  quel  que  soit  le  système'  de  taxation. 
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Mais  cela  ne  veut  nullement  dire  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule 
classe  à  payer  l'impôt,  en  d'autre  termes  que  le  capitaliste  paiera 
et  que  l'ouvrier  sera  indemne.  Quel  principe  invoquer  en  faveur 
d'une  telle  doctrine  si  ce  n'est  qu'être  riche,  c'est  commettre  un 
crime  punissable?  Si  on  s'arrange  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ;  si  on 
met  sur  les  jouissances  une  pénalité,  on  dégoûtera  les  gens  d'être 
riches,  on  arrivera  à  leur  en  ôter  tout  à  fait  la  pensée.  Mais  à  quoi 
cela  conduirait-il  ?  à  ce  que  les  gens  auraient  moins  de  penchant  à 
épargner,  à  se  faire  des  revenus,  à  créer  du  capital.  Il  y  aurait 
moins  de  moyens  d'entretenir  le  travail,  de  rendre  la  terre  produc- 
tive, d'élever  des  manufactures.  La  consommation  et  les  approvi- 
sionnements de  toute  sorte  diminueraient.  Si  la  population  venait  à 
s'accroître,  elle  serait  moins  heureuse,  elle  s'appauvrirait.  Ouvriers 
et  capitalistes  pâtiraient  également. 

On  ne  peut  donner  aucune  raison  valable  pour  exempter  de 
l'impôt  le  travailleur,  — je  parle  d'une  façon  générale,  ne  pouvant 
examiner  ici  quelques-unes  des  idées  qui  ont  été  alléguées; — lui  aussi 
participe  à  la  protection  sociale  qui  naît  de  l'impôt  ;  dès  lors  pourquoi 
l'ouvrier  n'en  paierait-il  point  sa  part,  pour  les  choses  indispensa- 
bles, aussi  bien  qu'il  la  paie  pour  son  tabac  et  son  vin?  J'ai  déjà 
montré  qu'il  ne  pouvait  prétendre  dans  la  production  à  un  rôle 
prééminent  et  que  le  capitaliste  était  aussi  méritant. 

Mais  il  est  pauvre,  dit-on,  mais  il  ne  possède  que  sa  force  mus- 
culaire. Soit,  mais  cette  force  lui  sert  à  produire;  et  la  question  est 
précisément  celle  de  savoir  pourquoi  il  n'abandonnerait  rien  de  ce 
produit  en  faveur  de  la  coûteuse  protection  que  la  société  lui  assure. 
A-t-on  bien  réfléchi  aux  conséquences  du  principe  contraire?  Il  con- 
duirait tout  droit  au  principe  que  l'État  doit  adopter  les  errements 
de  la  charité;  à  reconnaître  qu'il  y  a  des  hommes  qui  ont  le  droit 
d'exiger  de  leurs  semblables  une  portion  de  leur  subsistance,  par 
ce  seul  motif  qu'ils  font  partie  de  la  même  agrégation  nationale. 
Et  quels  seraient  les  résultats  certains,  inévitables,  d'une  pareille' 
pratique?  Moins  de  prudence  dans  les  unions  conjugales;  plus 
d'enfants  misa  la  charge  publique  et  destinés  pour  le  plus  grand 
nombre  à  faire  des  pauvres  dans  le  sens  du  mot  légal  ;  l'affaiblisse- 
ment du  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  et  des  mobiles 
du  travail  ;  plus  de  penchants  à  la  paresse  ;  plus  de  propension  à 
compter  sur  autrui  que  sur  soi-même;  en  dernière  analyse,  un 
appauvrissement  général.  L'ancienne  législation  sur  les  pauvres  en 
Angleterre  adonné  à  cet  égard  des  enseignements  qui  ne  doivent 
pas  être  perdus. 

Enfin,  en  parlant  de  taxer  le  capital  on  est  dupe  des  mots.  11  ne 
le  serait,  fi  leur  vrai  sens,  qu'autant  qu'on  le  diminuerait  en  lui- 
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même;  mais  ce  n'est  pas  à  quoi  l'on  tend;  on  tend  seulement  à 
l'atteindre  dans  ses  profits,  selon  les  sources  d'où  ces  profits  émanent. 
Mais  c'est  une  méprise  que  de  ne  pas  comprendre  les  muscles  et 
l'intelligence  du  travailleur  dans  l'ensemble  du  capital  national.  Ces 
choses  préexistent  à  toute  production  et  lui  sont  aussi  essentielles 
qu'au  travailleur  lui-même  la  nourriture  et  les  vêtements.  La  grande 
règle  d'Adam  Smith,  que  chacun  doit  être  taxé  suivant  ses  facultés 
contributives,  ne  veut  pas  dire  autre  chose  que  ceci  :  c'est  que  chacun 
sera  taxé  selon  ses  revenus.  Vincome-tax  établi  en  Angleterre  ne  l'a 
été  qu'en  guise  de  compensation,  eu  égard  aux  droits  sur  le  thé,  le 
sucre,  la  bière  qui  entraient  de  plus  en  plus  dans  la  consommation 
des  classes  les  plus  pauvres. 

Mais  on  n'admettait  nullement  que  le  capital  dût  être  taxé  en 
dehors  du  revenu.  On  voulait  redresser  une  inégalité,  c'était  tout. 
L'un  contribuait  par  sa  consommation,  l'autre  par  sa  rente,  et  au 
fond,  tous  les  deux  contribuaient  par  leurs  revenus  respectifs.  A 
moins  de  confiscation,  il  est  impossible  de  taxer  le  capital,  en  le 
distinguant  du  revenu.  Un  impôt  équitable  sur  le  premier  devrait 
avoir  pour  base  la  capitalisation  dechaquegenre  de  revenu,  d'après 
un  rapport  et  une  estimation  exacte,  mesure  tout  à  fait  impra- 
ticable dans  les  grands  pays. 

Et  assurément  la  vue  d'hommes  tirant  de  leurs  professions  de 
grands  revenus,  avocats,  artistes,  manufacturiers,  boutiquiers 
imposés,  non  d'après  leurs  profits,  mais  d'après  la  seule  valeur  en 
capital  de  leurs  édifices,  tandis  que  les  simple  propriétaires  fonciers 
contribueraient  selon  le  total  de  leurs  revenus,  cette  vue  serait  un 
spectacle  qu'aucune  nation  ne  voudrait  endurer. 
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En  théorie,  le  gouvernement  représentatif,  tel  que  nous  le  voyons 
fonctionner  en  France,  en  Angleteriv,  aux  États-Unis,  partout  enfin  où 
il  existe  aujourd'hui,  paraît,  au  premier  abord,  la  forme  de  gouverne- 
ment la  plus  rationnelle,  la  plus  judicieuse  et  la  plus  propre  à  atteindre 
le  but  auquel  doit  viser  un  bon  gouvernement,  qui  est  d'assurer  à  la 
nation  placée  sous  sa  tutelle  la  plus  grande  somme  de  sécurité,  de  pros- 
périté, de  moralité  possible.  Mais,  en  fait,  le  gouvernement  représenta- 
tif n'a  nulle  part  encore  réalisé  cet  idéal,  et  quand  on  en  examine  de 
près  et  attentivement  le  mécanisme,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'il 
n'est  guère  possible  qu'il  le  réalise;  qu'il  n'a  jamais  été  jusqu'ici,  qu'il 
ne  saurait  jamais  être  qu'une  fiction  basée  sur  cette  hypothèse  si  souvent 
trompeuse,  que  la  vérité,  la  justice,  la  raison,  se  trouvent  toujours  ou 
presque  toujours  du  côté  du  plus  grand  nombre,  vox  populi,  vox  Vi.i. 
Toutefois,  s'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit  un  gouvernement  parfait 
et  irréprochable,  on  doit  reconnaître  du  moins  qu'il  est  éminemment 
perfectible  et  peut  être  amendé.  Les  vices  qu'on  lui  reproche,  les  fautes, 
les  erreurs  qu'il  a  commises,  les  abus  auxquels  il  donne  lieu,  ne  sont 
pas  des  conséquences  essentielles  et  inévitables  de  son  principe,  qui  est 
la  représentation  du  pays  par  des  mandataires  librement  élus  par  lui 
pour  un  temps  déterminé,  et  dont  la  réunion  constitue  l'Assemblée  lé- 
gislative dépositaire  de  la  souveraineté  nationale;  d'où  vient  que  le  gou- 
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vernement  repré-entatif  a  pu  m^rriter  jupqirà  un  certain  point  et  méri- 
tera réellement  d'être  appelé,  quand  il  aura  atteint  le  degré  de  perfection 
auquel  il  est  permis  d'espérer  qu'il  arrivera  un  jour,  le  gouvernement  du 
paya  par  le  pays.  Aussi,  ses  partisans  sincères  et  éclairés  cherchent-ils 
depuis  longtemps  déjà  les  moyens  de  faire  disparaître  les  imperfections 
qui  le  faussent  encore.  Tout  d'abord,  en  France  et  en  Angleterre,  pour 
ne  citer  que  ces  deux  pays,  ils  ont  cru  pour  la  plupart  que  la  cause 
principale  de  ces  imperfections  était  le  nombre  trop  restreint  des  élec- 
teurs investis  du  droit  de  choisir  les  représentants  ou  mandataires  du 
pays,  De  là  le  mouvement  réformiste  qui  a  abouti,  en  France,  à  l'éta- 
blissement du  suffrage  universel,  et,  en  Angleterre,  au  bill  qui  a  nota- 
blement augmenté  naguère  le  nombre  des  électeurs.  Mais  on  s'est  bien 
vite  convaincu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  réformes  ne  justifiaient  les 
espérances  qu'on  en  avait  conçues,  et  que  le  mal  qu'on  avait  cru  guérir 
subsistait  tout  entier.  On  s'est  mis,  en  conséquence,  à  en  chercher  ail- 
leurs le  remède.  C'est  alors,  c'est-à-dire  il  y  a  environ  vingt  ans,  que 
commença  une  série  de  publications  qui  imprimèrent  au  mouvement 
réformiste  une  direction  nouvelle.  On  cessa  de  voir  la  cause  du  mal  à 
guérir,  comme  on  l'avait  fait  si  longtemps,  dans  l'insuffisance  numé- 
rique du  corps  électoral,  et  Ion  en  rendit  responsable  le  système  suivi 
dans  l'élection  des  représentants,  système  auquel  on  reprocha  de  ne 
produire,  au  lieu  d'une  représentation  complète  et  vraie,  qu'une  repré- 
sentation partielle  et  fictive.  L'un  des  premiers,  M.  Emile  de  Girardin, 
dès  iSSO,  entrait  dans  cet  ordre  d'idées,  en  publiant  dans  la  Liberté  un 
article  où  il  condamnait  comme  une  erreur  logique  cette  représentation 
partielle;  et  environ  dans  le  même  temps,  M.  Robert  von  Mohljl'un  des 
publicistes  les  plus  éminents  de  l'Allemagne,  faisait  ressortir  les  dan- 
gereux résultats  d'un  système  représentatif  fondé  sur  la  nécessité  de 
compter  les  suffrages  au  lieu  de  les  peser. 

Depuis  cette  époque,  la  discussion  de  cette  question  capitale  n'a  pas 
cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour:  bon  nombre  de  solutions  diverses  ont  été 
proposées,  quelques  essais  même  de  systèmes  électoraux  tout  différents 
de  celui  qui  est  encore  en  vigueur  en  France,  en  Angleterre  et  ailleurs, 
ont  été  tentés. 

Mais  l'écrivain  qui  a  pris  dans  cette  discussion  la  place  la  plus  haute 
est  sans  contredit  M.  Hare.  Dès  I8r^7,  il  avait  abordé  la  question  de  la 
réforme  du  système  électoral,  dans  une  brochure  intitulée  The  Machinery 
of  Représentation  {Le  MécaDisme  de  la  Représentation),  où  il  proposait 
un  plan  destiné  à  assurer  la  représentation  des  minorités.  Mais  ce  fut 
dans  l'ouvrage  plus  considérable  [The  Election  of  the  Représentation  par- 
Uamcntary  and  municipal)  dont  nous  nous  occupons  ici,  qu'il  envisagea 
la  question  sous  toutes  ses  faces  et  donna  une  solution  définitive  du  pro- 
blème en  introduisant  dans  son  premier  plai^.  des  modifications  conçues 
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en  vue  d'assurer,  avec  la  représentation  propnrlionneUe  &&?•  minorités,  ce 
qu'il  appelle  la  représentation  pemonnelle. 

Cet  ouvrage,  dont  la  première  édition  parut  en  IS60,  eut  un  grand  re- 
tentissement des  deux  côtés  de  l'Atlantique.  Les  détails  minutieux  que 
l'auteur  y  a  accumulés  pour  bien  faire  comprendre  son  système  ne  nous 
permettent  |jas  d'en  donner  une  analyse  complète.  Nous  nous  bornerons 
à  en  résumer  les  traits  les  plus  caractéristiques. 

Et  d'abord,  le  but  avoué  de  M.  Hare  est  de  détruire  la  prépondérance 
des  majorités  locales,  de  soustraire  les  électeurs  à  l'obsession  des  partis^ 
qui  se  disputent  leurs  voix,  de  mettre  fin  aux  intrigues,  aux  ruses,  aux 
tentatives  de  corruption  qui  entachent  trop  souvent  les  luttes  électorales, 
d'assurer  à  chaque  électeur  une  entière  liberté  dans  le  choix  de  son 
candidat,  d'empêcher  enfin  la  grande  déperdition  de  votes  qui  a  lieu,  à 
chaque  élection,  sous  l'empire  du  système  actuel. 

Pour  atteindre  ce  but,  M.  Hare  a  conçu  et  rédigé  un  projet  de  loi  di- 
visé en  33  articles,  articles  dont  les  développements  successifs  composent 
la  plus  grande  partie  de  son  livre. 

D'après  ce  projet  de  loi,  à  chaque  élection  générale  pour  le  Parlement 
anglais,  le  nombre  total  des  électeurs  qui  auront  voté  dans  tout  le 
royaume  devra  être  divisé  par  le  nombre  des  membres  à  élire,  et  le 
quotient  do  cette  division  formera  la  quotité  des  voix  nécessaires  à 
chaque  candidat  pour  être  élu.  Par  exemple,  si,  aux  prochaines  élections 
générales,  le  nombre  des  votants  s'élève  à  1,310,000,  et  celui  des 
membres  à  élire  à  658,  nombre  des  membres  actuels  du  Parlement, 
tout  candidat  qui  aura  obtenu  2.000  voix  sera  élu  ("2,000  étant  le  quotient 
de  i,:H6,000  divisé  par  658),  soit  qu'il  ait  obtenu  ces  -2,000  voix  dans 
un  seul  district,  bourg  (borough)  ou  comté,  soit  qu'il  les  ait  obtenues 
dans  divers  districts,  bourgs  ou  comtés,  si  éloignés  qu'ils  soient  les  uns 
des  autres.  Il  suit  de  là  que  chaque  classe  de  personnes,  chaque  opinion, 
chaque  intérêt  qui  pourra  donner  à  son  candidat  cette  quotité  de 
2,000  voix,  enverra  un  représentant  dans  le  Parlement.  Il  suit  encore 
que,  dans  chaque  circons(iription  électorale,  les  meneurs  de  la  majorité 
auront  un  plus  grand  intérêt  âne  patronner  que  des  candidats  véritable' 
ment  recommandables  à  tous  les  points  de  vue,  dans  la  crainte  que  les 
électeurs,  qui  peuvent  transférer  leurs  votes  hors  de  la  circonscription 
où  ils  habitent,  n'aillent  chercher  ailleurs  un  candidat  plus  digr.e  de 
leur  confiance. 

Le  projet  de  loi  dispose  ensuite  que  tout  candidat  qui  déaire  représen- 
ter un  groupe  d'électeurs  (Gonstitueucy,  doit  faire  connaître  au /f<'(/i5//'ar 
(greffier)  général  de  Londres,  Edimbourg  ou  Dublin,  son  nom,  et  sou 
intention  de  se  porter  candidat  pour  telle  ou  telle  circonscription; 
doit,  en  outre,  déposer  dans  liis  mains  du  grcflior  une  somme  de 
50  liv.  storl.  Dp  son  côté,  le  gr'cffier  doit   niiio  iui])liiM'  dans  un  journal 
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désigné  à  cet  effet  les  noms  des  candidats  qui  se  sont  fait  enregistrer. 
Les  50  liv.  sterl.  déposées  jjar  chacun  d'eux  ont  pour  but  de  subvenir 
aux  frais  généraux  de  l'élection,  et  surtout  d'écarter  de  la  lice  électorale 
les  candidats  qui  n'auraient  pas  des  motifs  sérieux  pour  espérer  y 
triompher. 

L'article  14  du  projet  est  d'une  importance  capitale.  Il  est  relatif  à  la 
votation.  L'électeur  doit  inscrire  en  tète  de  son  bulletin,  d'abord  son 
nom  et  son  adresse,  ensuite  le  nom  du  candidat  dont  il  a  fait  choix.  Puis 
il  peut,  pour  le  cas  où  ce  candidat  ne  serait  pas  élu,  en  désigner  un 
autre  qui  bénéficiera  de  sa  voix,  puis  un  troisième  si  le  second  échoue 
également,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  complet  épuisement  des  candidats 
qu'il  lui  plaît  de  substituer  l'un  à  l'autre. 

Plusieurs  conséquences  importantes  de  ce  mode  de  votation  sont  évi- 
dentes. D'abord,  il  donne  à  l'électeur  le  moyen  de  rendre  son  vote 
presque  toujours  utile,  en  le  faisant  concourir  à  l'élection  de  l'un  des 
candidats  qu'il  a  inscrits  sur  son  bulletin.  Ensuite  il  agrandit  l'autorité 
morale  des  hommes  d'Etat  en  qui  il  a  le  plus  de  confiance,  en  lui 
permettant  de  joindre  leurs  noms  à  celui  de  son  propre  candidat,  et 
d'augmenter  ainsi  l'influence  que  leur  assurent  dans  le  Parlement  les 
témoignages  de  la  contiance  publique.  Enfin,  pour  ne  plus  citer  que 
cette  dernière  conséquence,  le  mode  de  votation  recommandé  par 
M.  Hare  assure  à  chaque  groupe  d'électeurs  animés  d'une  même  pensée, 
inspirés  par  une  même  opinion  ou  un  même  intérêt,  un  nombre  de  re- 
présentants proportionnel  au  nombre  de  quotités  de  votes  suffisantes 
pour  l'élection  d'un  représentant,  que  contient  leur  groupe.  Si,  par 
exemple,  aux  prochaines  élections  parlementaires,  6,000  électeurs  étaient 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  telle  ou  telle  mesure,  de  voter  tel  ou  tel 
bill,  ils  pourraient  envoyer  au  Parlement  trois  représentants  de  leur 
opinion,  puisque,  dans  l'hypothèse  admise  par  M.  Hare,  la  quotité 
des  voix  suffisantes  pour  élire  un  représentant  ne  s'élèverait  qu'à 
2,000. 

Le  défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas  de  pousser  plus  loin  notre 
examen  du  livre  de  M.  Hare.  Disons  seulement,  pour  finir,  qu'il  l'a 
complété  par  une  série  d'appendices  intéressants,  dans  lesquels  il  expose 
divers  projets  do  réforme  du  système  électoral,  proposés  ou  même  es- 
sayés aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Danemark,  dans  ces 
dernières  années. 

Passons  maintenant  au  livre  de  M.  Simon  Sterne. 

Notre  tâche,  à  l'égard  de  ce  dernier  livre,  se  trouve  singulièrement 
allégée  par  ce  que  nous  venons  de  dire  du  premier,  puisque  celui-ci  a 
engendré  l'autre,  que  tous  deux  traitent  le  même  sujet,  partagent  les 
mêmes  idées  sur  les  imperfections  et  les  conséquences  fâcheuses  du 
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système  électoral  en  vigueur,  recommandent  le  même  plan  de  réforme 
et  s'en  promettent  les  mêmes  résultats  salutaires. 

M.  Sterne,  qui  est  Américain,  avait  d'abord  eu  l'idée  de  rééditer  pure- 
ment et  simplement  aux  Etats-Unis  l'œuvre  de  M.  Harc.  Mais,  en  y  ré- 
fléchissant, il  reconnut  que,  pour  le  bien  comprendre,  il  fallait  avoir 
une  connaissance  des  institutions  anglaises  qu'il  ne  pouvait  pas  se  flatter 
de  rencontrer  chez  le  plus  grand  nombre  de  ses  compatriotes.  11  modifia 
donc  son  premier  projet,  et  s'appropriant  le  fond  du  système  de  M.  Hare 
et  ses  principaux  développements,  il  produisit  le  livre  que  nous  avons 
annoncé  en  tète  de  cet  article  après  celui  de  M.  Hare.  Des  sept  chapitres 
que  comprend  le  volume  de  M.  Sterne,  les  trois  premiers  et  le  dernier 
lui  appartiennent  en  propre  ;  les  trois  autres  sont  emprunti''s,  sinon  pour 
la  forme,  du  moins  pour  le  fond,  à  JM.  Hare. 

Après  une  courte  introduction  sur  la  plice  de  plus  en  plus  grande 
que  prend  dans  le  monde  civilisé  le  droit  de  sulîrage,  sur  la  préémi- 
nence de  moins  en  moins  contestée  du  gouvernement  représentatif,  sur 
l'importance  qu'acquiert  dès  lors  la  question  qu'il  va  traiter  (celle  de  la 
réforme  du  système  électoral  actuel),  l'auteur  aborde  son  sujet  en  exa- 
minant dans  son  premier  chapitre  ce  qu'est  le  gouvernement  représen- 
tatif, comment  il  est  né,  comment  il  s'est  successivement  développé. 
Dans  le  second  chapitre,  il  se  demande  ce  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif devrait  être,  et,  dans  le  troisième,  quels  sont  les  effets  du  sys- 
tème actuel  au  point  de  vue  de  la  représentation. 

Ce  dernier  chapitre  est  une  exposition  bien  faite  et  intéressante  des 
imperfections  de  ce  système  et  des  résultats  fâcheux  qui  naissent  de  ces 
imperfections. 
L'auteur  débute  ainsi  : 

«  Un  système  représentatif  parfait  est  entièrement  incompatible  avec 
l'exclusion  des  minorités;  mais  ce  serait  bien  mal  comprendre  la  ques- 
tion que  de  n'y  voir  qu'une  simple  question  de  majorités  et  de  mino- 
rités. Il  serait  aussi  peu  raisonnable  d'envisager  la  formation  des  majo- 
rités et  des  minorités  électorales  comme  la  voie  naturelle  pour  arriver  à 
la  représentation  politique,  que  de  croire  que  la  division  de  toute  autre 
association  en  deux  partis,  dont  l'un  serait  perpétuellement  occupé  à 
contrecarrer  les  projets  de  l'autre,  soit  un  résultat  naturel  de  cette  asso- 
ciation. » 

Après  ce  court  préliminaire,  M.  Sterne  nous  fait  voir  comment  les  ma- 
jorités et  les  partis  se  forment  au  sein  des  circonscriptions  électorales, 
et  comment  l'œuvre  de  cette  formation  a  pour  effet  de  démoraliser  les 
électeurs.  11  nous  montre  ensuite  les  détestables  résultats  de  la  division 
du  pays  en  districts  électoraux,  résultats  qui  disparaîtraient  si  la  repré- 
sentation devenait  personnelle. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  chapitre   de  son  livre  sont  consacrés  à 


14-2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'examen  du  système  électoral  le  plus  propre  à  réaliser  une  représenta- 
tion complète  et  vraie  du  pays.  Le  système  auquel  se  rallie  M.  Sterne 
est  précisément  celui  qu'avait  proposé  M.  Hare  et  que  nous  avons  fait 
connaître  plus  haut.  Nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir. 

Dans  son  sixième  chapitre,  M.  Sterne,  passant  en  revue  divers  projets 
de  réforme  du  système  représentatif  actuel  au  point  de  vue  électoral, 
publiés  depuis  qu'a  paru  le  livre  de  M.  Hare,  nous  les  fait  connaître  en 
détail,  notamment,  celui  de  M.  Robert  von  Mohl,  inséré  dans  son  ouvrage 
sur  La  législation  constitutionnelle  et  internationale  imprimé  à  Tubingue, 
en  1860,  et  celui  de  M.  John  Stuart  Mill,  qui  fait  partie  de  ses  Considé- 
rations sur  le  gouvernement  représentatif. 

L'œuvre  de  M.  Sterne  se  termine  par  un  chapitre  (le  septième)  relatif 
à  l'application  des  vrais  principes  de  la  représentation  aux  corps  consti- 
tués. 

Nous  n'avons  eu  pour  but,  dans  cet  article  sur  deux  ouvrages  impor- 
tants qui  traitent  d'une  question  depuis  si  longtemps  à  l'ordre  du  jour, 
que  d'attirer  sur  eux  l'attention  de  nos  lecteurs".  Nous  laissons  à  des 
plumes  plus  autorisées  le  soin  de  discuter  et  d'apprécier  la  solution 
qu  ils  en  donnent.  Thibaud. 


Quelques  mots  sur  l'instruction  publique  en  France,  par  M.  Michel 
Bréal,  professeur  au  Collège  de  France.  —  Paris,  Hachette  ;  1872. 

11  paraîtrait  naturel  et  il  serait  fort  désirable  que  les  hommes  placés 
au  sommet  des  services  publics  dont  ils  font  partie,  prissent  l'habitude 
de  discerner  les  vices  ou  les  lacunes  qu'ils  y  reconnaissent,  en  mettant 
le  public  dans  la  confidence  d3  leurs  observations  personnelles.  Les 
réformes,  mieux  étudiées,  courraient  ainsi  un  moindre  risque  d'être 
précipitées,  ou  toujours  ajournées,  selon  l'heure. 

Par  malheur,  ces  hommes,  les  uns  par  apathie,  les  autres,  ce  qui  est 
plus  triste  à  conlesser,  par  calcul,  aiment  trop  à  se  taire,  et  leur  but 
atteint,  leur  ambition  satisfaite,  embrassent  la  commode  philosophie  de 
Pangloss.  L'Université  est  bien  loin  de  faire  exception  à  cet  égard:  il  y 
règne  un  attachement  invétéré  aux  vieux  usages,  un  esprit  de  routine, 
presque  irrésistible  et  que  les  vicissitudes  de  son  sort,  lié  aux  hasards  et 
aux  caprices  de  la  politique,  ne  contribuent  point  assurément  à  dimi- 
nuer. Il  est  certain  que  son  enseignement  a  vieilli,  soit  au  fond,  soit 
dans  la  forme  :  on  le  dit,  en  France,  avec  quelque  timidité,  à  l'étranger 
sans  le  moindre  détour  ;  mais  la  majorité  de  ses  membres  continue  de 
vivre  sous  l'obsession  d'une  sorte  de  charme,  qui  les  retient  dans  une 
satisfaction  manifeste  d'eux-mêmes  et  de  leurs  leçons. 
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Un  proiesseur  au  Collège  de  France,  où  il  continue,  d'une  lagon  bril- 
lante, la  tradition  des  Eugène  Burnouf  et  desSilvestre  de  Sacy,  a  mieux 
compris  son  devoir.  Depuis  longtemps,  M.  Michel  Eréal  amassait  des 
notes  sur  la  valeur  comparative  de  l'enseignement  en  France  et  en  Alle- 
magne :  les  événements  de  1870  l'ont  décidé  à  les  publier.  L'Histoire, 
nous  dit-il,  montre  qu'après  les  grandes  guerres,  surtout  les  guerres 
malheureuses,  l'attention  publique  se  tourne  vers  l'éducation.  C'est  ce 
qui  arriva  en  Prusse  après  le  désastre  d'iéna  :  le  grand  philologue 
Guillaume  de  Humboldt,  le  philo-sophe  Fichie,  le  ministre  Stein  se  mi- 
rent à  l'œuvre  et,  dans  l'espace  de  sept  ans,  organisèrent  un  nouveau 
système  d'enseignement  public.  Pour  nous,  le  moment  est  venu  d'entre- 
prendre une  pareille  tâche,  et  nous  ne  saurions  trop  nous  hâter,  sinon  la 
force  de  l'habitude  l'emportera,  car  «  nous  sommes  le  pays  le  plus  rebelle 
«  aux  vraies  réformes,  le  plus  iidèle  aux  traditions  séculaires.  »  Or,  ces 
traditions,  M.  Bréal  ne  les  trouve  judicieuses  ni  à  l'école  primaire,  ni 
au  lycée,  ni  aux  facultés,  et,  dans  ce  triple  cercle,  il  indique  d'impor- 
tantes réformes  à  opérer.  Je  vais  essayer  de  résumer  ici  les  diverses 
indications  qu'il  donne  et  les  remèdes  qu'il  propose,  en  suivant  l'ordre 
adopté  par  lui-même  et  qui  trace  à  ce  petit  article  son  cadre  naturel. 

I. 

Tandis  qu'en  Hollande  et  en  Suède,  qui  sont  des  pays  protestants, 
l'instruction  primaire  est  eu  vigueur  depuis  plus  de  deux  siècles  et 
qu'en  Prusse  elle  est  obligatoire  depuis  le  règne  de  Frédéric  II,  elle  ne 
date  vraiment  chez  nous  que  des  premières  années  du  Gou\crnement 
de  Juillet.  C'est  la  première  remarque  de  M.  Bréal,  et  il  ne  la  l'ait  point 
pour  aviver  certains  ressentiments  ou  provoquer  des  regrets  stériles  ; 
mais  seulement  afin  de  «  voir  enfin  clair  dans  notre  histoire  et  pour 
n  savoir  où  elle  nous  conduirait  si  nous  ne  prenions  soin  d'en  modilier 
«  la  direction  ou  d'en  atténuer  les  conséquences.  » 

Ce  retard,  très-fâcheux  sous  plusieurs  côtés,  permettait  du  moins 
d'introduire  dans  nos  écoles  primaires  les  méthodes  pédagogiques  qui 
ont  été  essayées,  avec  tant  de  succès,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  sous 
l'impulsion  de  Basedow  et  de  Pestalozzi.  Le  cadre  de  cet  enseignement 
est  partout  à  peu  près  le  même  ,  et  tout  dépend  ici  de  la  manière  dont 
les  leçons  sont  données  et  du  point  où  elles  sont  conduites.  Or,  c'est  un 
aveu  pénible  à  faire,  mais  forcé,  que  les  méthodes  usitées  en  France 
révèlent  une  routine  aussi  inintelligente  qu'opiniâtre.  Prenons,  par 
exemple,  la  grammaire  et  la  géographie.  M.  Michel  Bréal  établit  sans 
peine  qu'un  maître  habile  saurait  faire  profiter  l'enseignement  de  la 
première  à  l'intelligence  de  Félève,  qu'il  tiendrait  en  éveil  et  en  haleine 
par  l'analyse  des  formes  granimalicales,   par  Fétudc  des  idiolismoi? 
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l'histoire  des  m  jts  et  de  leurs  origines,  tandis  que  la  méthode  employée 
réduit  cet  enseignement  à  un  procédé  purement  mnémonique,  qui  fati- 
gue l'élève  et  lasse  son  attention  sans  la  captiver.  On  a  fait  pareillement 
de  la  géographie,  dont  l'étude,  bien  présentée,  serait  pleine  d'intérêt  et 
de  variété,  une  aride  nomenclature  de  lieux,  de  pays,  de  mers,  qui 
laisse  l'élève  sans  la  vraie  connaissance  de  ce  globe,  qu'on  est  censé  lui 
faire  connaître,  puisqu'on  ne  lui  apprend  p?s  la  relation  de  ses  diverses 
parties  entre  elles,  le  relief  des  terres,  la  direction  des  eaux.  On  néglige 
tout  à  fait  la  partie  descriptive  de  cette  science,  sans  paraître  s'aperce- 
voir que  cette  partie  la  constitue  dans  son  essence,  s'il  est  vrai,  comme 
l'écrivait  Strabon,  il  y  a  bien  des  siècles,  «  que  les  fleuves  et  les  mon- 
a  tagnes  soient  les  jalons  du  globe.  »  Ce  n'est  donc  pas  merveille  que 
dans  le  grand  nombre  de  ces  enfants  qui,  vers  leur  treizième  année, 
abandonnent  l'école,  pour  entrer  en  apprentissage  ou  cultiver  la  terre, 
il  s'en  trouve  si  peu  qui  soient  capables  d'exposer  leurs  idées  d'une  fa- 
çon claire  et  dans  un  style  convenable,  ou  bien  de  répondre  à  quelque 
interrogation  sur  la  latitude  d'un  lieu  et  le  cours  d'un  fleuve. 

a  Savoir  lire  c'est  bien  ;  mais  comment  se  fait-il  que  nos  élèves 
«  apprennent  à  lire  sans  emporter  de  l'école  le  goût  de  la  lecture  ?  » 
Cette  question  que  M.  Bréal  se  pose,  les  étrangers  se  l'étaient  faite  avant 
lui,  en  voyant  nos  prisonniers  de  guerre  ne  pas  toucher  aux  livres 
d'histoire  et  aux  récits  de  voyages  qui  leur  avaient  été  procurés  dans 
quelques  villes  et  s'en  tenir,  pour  toute  distraction  aux  jeux  des  dames, 
de  la  marelle  et  du  bouchon.  Les  Allemands  en  concluaient  qu'aucun 
de  nos  soldats  ne  savait  lire  ;  ils  avaient  tort  :  le  plus  grand  nombre 
sait  lire,  seulement,  de  même  que  nos  ouvriers,  ils  n"aiment  point  à 
lire,  parce  qu'à  l'école  ils  n'en  ont  contracté  ni  le  goût,  ni  l'habitude. 
Pour  provoquer  ce  goût,  M.  Bréal  estime  qu'il  faudrait  remplacer, 
dans  une  large  mesure,  ces  dictées  qui  remplissent  la  classe  et  laissent 
la  tête  de  l'enfant  inactive,  par  des  lectures  variées,  telles  que  le  récit 
d'une  belle  action,  la  description  d'un  phénomène  naturel  et  même  un 
simple  conte  de  fées.  Car  l'éminent  professeur  ne  craint  aucunement 
l'elfet  du  merveilleux  sur  les  imaginations  enfantines  ;  il  leur  est  dû, 
dit-il,  et  elles  n'auront  que  trop  tôt  afi'aire  avec  les  tristes  réalités  de  la 
vie.  .Aussi,  réserve-t-il  une  large  part  aux  récits  épiques  dans  cette 
bibliothèque  de  l'enfance  dont  il  a  bravé  l'esquis-se,  con  amorc^  comme 
disent  les  Italiens.  Il  y  place  la  Chanson  de  Roland,  la  Jérusalem  délivrée, 
le  Roland  Furieux,  1rs  Martyrs,  à  côté  de  V Iliade  et  de  V' Odyssée  tra- 
duites à  l'usage  des  enfants.  Il  y  joint  les  contes  de  Perrault,  ceux  de 
Grimm.  un  choix  des  Mille  et  une  nuits,  les  fables  de  La  Fontaine,  celles 
de  Florian,  le  Robinson  deDaniel  de  Foë,  et.  dans  un  autre  ordre  d'idées 
quelques  tragédies  de  Corneille,  de  Racine,  de  Casimir  Delavigne  et 
de  Ponsard,  sans  exclure  MM.  Erckmau-Chatrian   et  M.-J.  Macé  «  qui 
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«  ont  su  réussir  dans  l'art  si  difficile  de  se  faire  entendre  du  peuple  et 
«  des  enfants.  »  On  ne  s'étonnera  point  de  nous  voir  réserver  ici  une 
petite  place  dans  cette  bibliothèque  à  quelque  catéchisme  ou  manuel  élé- 
mentaire d'économie  politique.  M.  Bréal  n'y  a  point  songé,  ou  en  y  son- 
geant, peut-être  s'est-il  exagéré  les  difficultés  d'un  pareil  livre.  Elles 
sont  réelles,  mais  point  insurmontables,  ainsi  que  le  prouve  ce  qui  s'est 
fait  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Nous  partageons  d'ailleurs  sa  con- 
viction sur  l'extrême  importance  de  favoriser,  par  tous  les  moyens,  le 
goût  de  la  lecture  parmi  la  population  scolaire  et  nous  pensons  comme 
lui  qu'en  l'absence  de  ce  goût,  l'instruction  primaire  ne  sortira  point 
dans  nos  campagnes  de  l'état  embryonnaire,  où  elle  végète  encore  au- 
jourd'hui. 

II. 

M.  Bréal  a  caractérisé  d'un  mot  l'enseignement  biséculaire  des 
lycées:  il  subordonne  toutes  les  connaissances  à  une  idée  dominante  et 
ramone  toute  l'instruction  au  seul  art  d'écrire.  C'est  pourquoi,  sans 
doute,  l'Université  prépare  plus  de  bacheliers  que  d'hommes,  pour  rap- 
peler le  mot  célèbre  de  son  avant-dernier  grand  maître,  sous  l'Empire, 
et  fournit,  par  ses  élèves,  un  si  large  appoint  aux  idées  anti-économi- 
ques encore  dominanles  dans  l'esprit  de  la, jeunesse  française,  partagée 
entre  les  réminiscences  de  l'antiquité  gréco-romaine,  qui  exercent  sur 
elle  une  sorte  de  fascination,  et  les  besoins  du  temps  qu'elle  ne  démêle 
que  d'une  manière  vague  et  ne  comprend  pas  dans  leur  plénitude.  Je 
crains,  à  la  vérité,  que  M.  Bréal  ne  souscrive  que  difficilement  à  cette 
appréciation  du  caractère  général  des  études  appelées  classiques  ;  c'est 
ce  que  j'infère,  du  moins,  du  petit  paragraphe  qu'il  consacre  à  la  cam- 
pagne que  M.  l'abbé  Gaume  dirigea,  en  1S52,  contre  ces  études  et  qui 
avait  été  déjà  entreprise  en  Allemagne  de  1820  à  1825.  Cette  campagne 
n'a  pas  réussi  et  ne  pouvait  réussir  pour  divers  motifs  :  elle  fut  menée 
dans  un  sentiment  hostile  aux  conquêtes  de  la  science  et  de  la  liberté  ; 
de  plus,  la  substitution  des  pères  de  l'Eglise  aux  auteurs  grecs  ou 
romains,  en  laissant  percer  le  bout  de  l'oreille,  respectait  le  fond  même 
de  cet  enseignement.  La  vraie  question  est  celle  de  savoir  s'il  faut  con- 
tinuer ou  non  de  jeter  dans  un  moule  usé  toutes  les  intelligences,  ou, 
en  termes  plus  généraux,  si  l'instruction  que  distribuent  les  lycées  et 
les  collèges  doit  toujours  plier  tous  les  esprits  à  une  discipline  uni- 
forme, au  lieu  de  développer  leurs  germes  de  diversité,  ce  qui  consti- 
tuait, d'après  Guillaume  de  Ilumboldt,  le  dernier  mot  d'une  éducation 
rationnelle.  Il  s'agit  aussi  d'examiner  si  ce  type  d'enseignement,  qui 
est  devenu  exclusif,  est  bien  celui  qui  répond  le  mieux  aux  besoins  de 
la  jeunesse,  trop  souvent  pauvre,  à  laquelle  on  l'inflige,  et  si  la  société 
française,  dans  son  état  actuel,  ne  gagnerait  pas  à  voir  cette  jeunesse 
3e  SÉRIE.  T.  XXVII.  —  Vô  juillet  1872.  10 
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prendre  les  routes  de  l'inclustrie  et  de  l'agriculture,  encore  mal  frayées, 
de  préférence  aux  sentiers  encombrés  du  monde  ofliciel  et  de  la  littéra- 
ture facile, 

Ces  réflexions  ne  tendent  point  à  la  suppression  des  études  classiques, 
mais  à  leur  restriction  dans  de  plus  justes  limites,  en  les  reservant  dé- 
sormais aux  personnes  qui  les  recherchent  et  en  les  exigeant  pour  les 
carrières  seules  qui  les  utilisent.  Elles  n'infirment  en  rien  la  justesse  des 
observations  que  la  routine  où  ces  études  se  traînent  a  suggérées  à 
notre  auteur.  C'est  ainsi  qu'il  blâme  la  longueur  du  temps  consacré  à 
Vétude  et  la  brièveté  du  temps  réservé  à  la  classe;  la  multiplicité  des 
versions,  qui  se  sont  pour  ainsi  dire  substituées  à  l'interprétation  orale 
des  textes  ;  le  peu  de  soin  apporté  à  l'étude  du  grec  et  les  procédés  peu 
scientifiques  qui  président  à  l'enseignement  du  latin,  comme  aux  gram- 
maires de  cette  langue  ;  l'abus  du  thème  et  l'exercice  même  des  vers 
latins.  Arrivant  au  discours  latin  et  au  d  scours  français,  qui,  aux  yeux, 
soit  des  élèves,  soit  des  maîtres,  forment  le  couronnement  des  études  du 
lycée,  M.  Bréal  les  proscrirait  volontiers  l'un  et  l'autre.  On  ne  verrait 
pas,  dit-il,  pourquoi  un  discours  plutôt  qu'un  autre  exercice,  n'était  la 
tradition  qui  le  veut  ainsi,  tradition  remontant  jusqu'à  Quintilien  et 
jusqu'à  Cicéron,  et  par  ceux-ci  jusqu'aux  écoles  des  rhéteurs  grecs.  Ce 
choix  fait  d'ailleurs  découvrir  un  autre  inconvénient  :  le  manque  de 
sincérité  de  notre  éducation  littéraire.  L'élève,  en  faisant  parler 
LouisXIV  un  jour,  demain  L'Hospital,  Louvois,  Richelieu,  prend  rhabi» 
tude  d'exprimer  des  sentiments  conventionnels,  et  ce  n'était  point  là  le 
moindre  grief  de  Bastiat  contre  ce  qu'il  appelait  le  latinisme.  Ce  choix 
est  encore  un  exemple  remarquable  de  la  force  que  les  préjugés  de  caste 
peuvent  atteindre.  «  Il  est  entendu  que  le  latin  ennoblit  celui  qui  l'en- 
«  seigne  :  on  ne  déroge  point  en  corrigeant  des  solécismes  latins  ou  en 
«  présidant  au  mot  à  mot  au  de  viris.  Mais  former  de  jeunes  esprits  au 
«  raisonnement  et  à  la  réflexion  comme  un  maître  d'école,  c'est  sortir 
«  du  rôle  de  professeur  et  manquer  à  la  dignité  de  sa  robe.  » 

A  titre  de  dernière  réforme,  M.  Bréal  indique  la  sjppression  de  l'in- 
ternat. Il  se  rencontre  sur  ce  terrain  avec  M.  Vacherot  et  M.  de  Laprade, 
qui  n'a  pas  craint  jadis  d'appeler  homicide  cette  éducation  donnée  entre 
quatre  murs,  au  son  du  tambour,  moitié  monacale,  moitié  militaire,  et 
réunissant  les  côtés  fâcheux  du  couvent  et  de  la  caserne.  Il  rappelle  que 
Napoléon  I""  fut  obligé  de  faire  une  sorte  de  presse  pour  remplir  ses 
lycées  quand  il  les  ouvrit.  Depuis,  les  parents  se  sont  montrés  plus 
complaisants  et  sur  32,000  enfants  qui  fréquentaient  en  1865  nos  ly- 
cées, il  y  en  avait  18,000  qui  étaient  pensionnaires. 

m. 

Leur  fondateur  réduisit  à  un  minimum  les  Facultés  des  lettres  et  des 
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sciences  :  Napoléon  obéissait  en  cela  à  l'esprit  de  la  révolution  française, 
qui,  ne  trouvant  devant  elle  que  des  Universités  en  pleine  décadence  et 
dont  l'enseignement  était  devenu  tout  à  fait  clérical,  songea  plutôt  à 
l'institution  d'écoles  spéciales  qu'à  la  rénovation  du  vieux  moule.  Dans 
le  vaste  plan  que  conçut  la  Convention  à  cet  égard, toutes  les  branches  de 
l'activité  intellectuelle  devaient  avoir  leur  école  particulière.  Quelques- 
unes  seulement  furent  créées,  et  chacun  connaît  la  célébrité  de  l'école 
polytechnique,  de  l'école  normale,  de  l'école  des  Chartes,  de  l'école  des 
langues  orientales.  A  côté  d'avantages  qu'il  serait  injuste  de  nier,  ces 
créations  ont  eu  le  tort,  en  concentrant  la  lumière  à  Paris,  de  faire 
l'ombre  en  province,  et  il  est  arrivé,  avec  le  temps,  que  certains  ensei- 
gnements ont  bénéficié  surtout  aux  étrangers.  C'est  ainsi  que  tous  les 
tiébraïsants  de  l'Europe  sont  venus  s'asseoir  au  cours  que  Silvestre  de 
Sacy  faisait  à  l'école  des  langues  orientales  et  que  les  étudiants  d'Iéna, 
de  Weimar,  de  Gœttingue  ont  formé  plus  tard  le  gros  de  l'auditoire 
qu'Eugène  Burnouf  réunissait  au  Collège  de  France. Ces  étudiants  avaient 
été  préparés  chez  eux  par  d'autres  maîtres,  tandis  que  les  nôtres,  faute 
de  cours  d'arabe  ou  de  sanscrit  dans  leurs  provinces,  ne  pouvaient 
aborder  l'enseignem.ent  élevé  des  deux  illustres  linguistes. 

M.  Bréal  se  garde  bien  de  réclamer  la  suppression  des  écoles  spéciales 
pour  en  insérer  l'enseignement  dans  celui  des  universités  :  autant  vau- 
drait, dit-il,  inviter  le  fleuve  à  remonter  vers  sa  source  ;  mais  il  tendrait 
à  faire  de  nos  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  dont  le  nombre  serait 
augmenté,  les  centres  d'une  vie  libre  et  d'une  activité  multiple  qui  rem- 
placerait la  discipline  uniforme  et  défiante  de  nos  écoles  spéciales.  En 
France,  on  ne  saurait  se  faire  une  idée  des  pérégrinations  scientifiques 
de  l'étudiant  allemand.  Celui-ci  regarde  les  dix-neuf  universités  de  son 
pays  comme  sa  propriété  et  son  domaine  :  il  expliquera  Tacite  à  Berlin, 
ira  entendre  un  cours  sur  Plante  à  Leipsig  et  fera  le  voyage  de  Tubingue 
parce  qu'on  annonce  dans  cette  ville  des  leçons  sur  le  Rig-Véda.  Le  célè- 
bre Charles  de  Raumer,  avant  d'être  nommé  professeur  de  géologie  à 
Breslau,  avait  étudié  les  Pandectes  et  les  Institutes  sous  le  professeur 
Waldeck  ;  l'année  suivante,  il  reprenait  cette  étude  près  de  Hugo,  le 
chef  de  l'école  historique  ;  il  faisait  en  même  temps  de  l'histoire  natu- 
relle avec  Blumenbach  et,  plus  tard,  il  allait  entendre  à  Halle  le  grand 
philologue  Wolf.  Chez  nous,  il  ne  serait  pas  loisible  à  un  polytechnicien 
d'apprendre  les  mathématiques  à  la  Sorbonne  ou  au  Collège  de  France, 
ou  à  l'élève  de  l'école  normale  de  collationner  des  manuscrits  à  la  biblio- 
thèque nationale. 

Je  suis  bien  tenté  de  clore,  par  une  chicane,  cette  trop  courte  analyse 
d'un  excellent  livre,  tout  rempli  d'observations  bien  étudiées  et  exempt 
de  ce  ton  acerbe  qui  gâte  la  vérité,  comme  de  ces  petits  artiOcos  qui  la 
déguisent.  Comment  M.  Michel  Bréal  a-t-il  pu  croire  qu'il  suffirait  pour 
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établir  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  de  rendre  toute  liberté  à 
chaque  cours,  en  laissant  subsister  le  monopole  universitaire  ?  Tant  que 
l'Etat  enseignera,  il  enseignera  d'après  ses  méthodes  à  lui,  d'après  sa 
discipline  à  lui,  dans  son  esprit  à  lui,  en  vue  de  son  but  à  lui.  Cela  est 
dans  la  force  des  choses,  par  conséquent  nécessaire,  et  M.  Jules  Simon 
ne  faisait  jadis  nulle  difficulté  de  le  reconnaître  ;  seulement  il  concluait 
comme  correctif  à  la  liberté  d'enseignement. 

Je  sais  bien  ce  qui  arrête  M.  Bréal  et  beaucoup  d'autres  :  c'est  la  col- 
lation des  grades  que  l'Etat  ne  peut  garder  pour  lui  seul  avec  cette 
liberté,  à  moins  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'on  aurait  donné  de  l'au- 
tre. On  craint  que  les  Facultés  libres,  dans  un  intérêt  étranger  à  la 
science,  ne  délivrent  des  titres  de  contrebande.  La  chose  est  possible, 
probable  si  l'on  veut.  Mais  de  telles  complaisances  portent  leur  punition 
avec  elles,  et  le  public,  le  public  payant  saura  bien  choisir  entre  les 
médecins  ou  les  avocats  qui  posséderont  une  vraie  science  et  ceux  qui 
n'en  auront  que  l'enseigne,  et  si  ceux-ci  sortent  des  Facultés  libres,  tant 
pis  pour  ces  Facultés.  En  cette  matière,  comme  en  toutes  les  autres,  le 
principe  de  la  libre  concurrence  garde  son  mérite  et  son  efficacité. 

Ad.  F.  DE  FONTPERTUIS. 

Le  Tunnel  des  Alpes  ;  Actualité  scientifique,  publiée  par  M.  l'abbé  Moigno. 
Paris,  Gauthier-Villars  ,  et  bureau  des  Mondes  ;  1871;  un  vol.  in-18 
de  ISS  pages. 

M.  l'abbé  Moigno  continue  la  publication  de  ses  Actualités  scientifiques. 
La  collection  comprend  maintenant  ïJ8  volumes.  Depuis  que  nous  avons 
rendu  compte  de  cette  intéressante  publication  {Journal  des  Economistes, 
t.  XVII,  p.  489),  le  savant  abbé  a  publié  successivement  les  Mélanges  de 
physique  et  de  chimie  pures  et  appliquées  ,•  la  Saccharimétrie  optique,  chi- 
mique et  mélassimétrique ;  la Cofistitution  delà  matière,  par  le  Père  Leray, 
avec  une  préface  de  l'abbé  Moigno  ;  la  Lumière  et  le  Rôle  scientifique  de 
l'imagination,  avec  un  appendice  de  ce  dernier  sur  VArc-cn-ciel,  par 
M.  Tyndall,  traductions  de  l'abbé  Raillard ,  revue  par  M.  Moigno  ;  la 
Théorie  du  vélocipède,  et  les  lois  de  Vécoulcmcnt  de  la  vapeur,  par  M.  Ran- 
kine,  traduction  de  M.  Viollet,  revue  par  M.  Moigno  ;  les  Métamorphoses 
chimiques  du  carbone  par  M.  Odling  ;  V Esquisse  historique  de  la  théorie 
dynamique  de  la  chaleur,  par  M.  Tait  ;  les  Phénomènes  et  les  théories 
électriques,  par  M.  Tyndall,  traductions  M.  Moigno;  la  Science  anglaise, 
son  bilan  en  1869;  Religion  et  Patrie,  Recherches  sur  les  agents  explosifs 
modernes,  l'Art  des  projections,  par  M.  l'abbé  Moigno  ;  la  Photomicro- 
graphie; les  Accidents  ;  et  enfin,  réunies  en  une  brochure,  la  Géologie 
des  Alpes  et  du  tunnel  des  Alpes,  par  M.  Elle  de  Beaumont;  et  les 
Nouvelles  observations  sur  les  roches  anthracifères  des  Alpes,  par  M.  Sis- 
monda,  traduites  par  M.  l'abbé  Moigno. 
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Cette  dernièro  actualité  me  donne  l'occasion  de  comploter  les  études 
publiées  par  moi  dans  le  Journal  des  Economistes,  sur  la  traversée  des 
Alpes  (t.  XIII,  p.  458;  t.  XXI,  p.  273). 

Actuellement,  deux  lignes  de  fer  continues  relient  la  France  à  l'Italie, 
l'une  par  le  mont  Cenis,  l'autre  par  la  Corniche.  Nous  allons  condenser 
très-brièvement  l'histoire  de  ces  deux  grandes  voies  internationales.  Le 
railway  de  la  Corniche,  longeant  le  littoral,  de  Gênes  à  Marseille,  a  été 
projeté  dès  1857,  en  même  temps  que  le  chemin  de  fer  du  mont  Cenis; 
le  19  janvier  1837,  la  ligne  de  Toulon  au  Var  était  concédée  éventuelle- 
ment. La  concession  devenait  définitive  le  3  août  1839;  la  première  sec- 
tion fut  ouverte  le  l^""  septembre  1862,  et  la  seconde  le  10  avril  1863. 
Mais  l'exécution  de  la  partie  de  cette  grande  voie  internationale,  s'éten- 
dant  sur  le  territoire  italien,  était  retardée  autant  par  les  diflicultés 
techniques  que  par  les  embarras  financiers.  Après  l'annexion  de  l'arron- 
dissement de  Nice  à  la  France,  la  section  du  Var  à  Nice  fut  concédée  à 
la  Compagnie  de  Lyon  le  22  août  1860,  et  celle  de  Nice  à  la  frontière 
le  11  juin  1863.  Le  chemin  de  fer  était  ouvert  le  18  octobre  1864  jusqu'à 
Nice,  le  19  octobre  1868,  de  Nice  à  Monaco,  le  6  décembre  1869,  de  Mo- 
naco à  Menton.  La  ligne  entière  de  Menton  à  Savone  (où  le  chemin  de 
fer  de  Gênes  aboutissait  depuis  juin  1868),  inaugurée  au  commencement 
de  janvier  1872,  devait  être  ouverte  le  23  du  même  mois,  quand,  ce 
jour-là  même  ,  survint  une  effroyable  tempête  qui  enleva  le  pont  de  la 
Brague  en  France,  couvrit  la  voie  d'une  masse  de  rochers,  et  occasionna 
les  plus  grands  malheurs.  Le  service  n'a  pu  être  définitivement  établi 
que  le  18  mars  1872. 

La  ligne  de  Gênes  à  Marseille  a  une  longueur  totale  de  408  kilomètres, 
dent  68  k.  de  Marseille  à  Toulon,  157  k.  de  Toulon  à  Nice,  28  k.  de 
Nice  à  la  frontière,  113  k.  de  la  frontière  à  Savone,  et  44  k.  de  Savone 
à  Gênes.  La  ligne  n'est  qu'à  une  seule  voie  entre  Toulon  et  Gênes.  La 
section  française  de  Nice  à  la  frontière  a  offert  les  plus  énormes  diffi- 
cultés d'exécution  ;  elle  ne  comprend  pas  moins  de  dix  tunnels,  et,  sur 
tout  son  parcours,  les  travaux  d'art  :  souterrains,  ponts,  viaducs  et  murs 
de  soutènement,  se  succèdent  à  peu  près  sans  interruption.  En  Italie, 
la  ligne  a  nécessité  l'érection  de  341  ponts  et  viaducs,  et  le  percement, 
entre  la  frontière  et  Savone,  de  44  tunnels  formant  au  total  une  lon- 
gueur accumulée  de  20  626  mètres,  soit  plus  de  18  0/0  de  la  longueur 
entière.  La  voie  empiète,  en  quelques  endroits,  sur  la  mc-r,etle  remblai 
a  été  élevé  au  milieu  des  vagues- 

Prochainement,  quand  les  sections  de  Sestri  à  la  Spezzia  et  de  Port- 
Vendres  à  Gérone  seront  achevées,  les  voies  ferrées  encercleront  la  Mé- 
diterranée d'un  immense  ler-à-cheval  qui  s'étendra  de  Naples  en  Italie 
à  Valence  en  Espagne. 

Legouvernement  italien  fait  maintenant  étudier  une  nouvelle  ligne 
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de  fer  qui  it  relier  Nice  à  Coni,  par  le  col  de  Tende,  où  il  est  ques- 
tion, en  attendant,  de  transporter  le  railway  Fell.  Le  projet  de  tunnel 
sous   le  col  de  Tende  vient  d'être  approuvé  par  le  Sénat  italien. 

La  ligne  du  Saint-Gothard  a  aussi  récemment  été  concédée.  Le  réseau 
comprend  263  kilomètres;  il  relie  par  une  triple  ramification  Lucerne, 
Gisikon  et  Zug  à  la  frontière  d'Italie,  par  Lugano,  avec  embranchement 
de  Bellinzona  à  Locarno,  en  traversant  le  Gothard,  entre  Goeschenen  et 
Airolo,  par  un  tunnel  de  14  800  mètres. 

La  Compagnie,  formée  au  capital  de  187  000  000,  dont  34  000  000  d'ac- 
tions, 68  000  000  d'obligations,  et  8o  000  000  de  subventions,  doit  avoir 
terminé  le  tunnel  dans  neuf  ans,  et  le  reste  de  son  réseau  dans  quatre 
ans  et  demi.  Les  pentes  seront  moins  fortes  que  sur  la  ligne  du  mont 
Cenis.  Elles  ne  dépasseront  nulle  part  26  millimètres  par  mètre,  et  ne 
seront  dans  le  tunnel  que  de  7  millimètres  vers  la  Suisse,  et  1  millimètre 
vers  l'Italie. 

Résumons  maintenant  aussi  rapidement  l'histoire  de  la  voie  interna- 
tionale de  Culoz  à  Turin.  L'étude  approfondie  des  origines  de  cette  li- 
gne a  mis  de  plus  en  plus  en  relief  la  part  de  gloire  qui  doit  revenir 
dans  cette  grande  œuvre  à  M.  Joseph  Médail,  l'humble  géomètre-arpen- 
teur de  Bardonnèche.  Non-seulement  c'est  lui  qui  découvrit  que  le 
tunnel  devrait  aboutir  h.  ce  petit  village  de  Bardonnèche,  oii  il  était  né, 
mais  c'est  encore  lui  qui,  par  un  mémoire  adressé  au  roi  Charles-Albert, 
et  imprimé  à  Lyon  en  !84i,  éveilla  le  premier  l'idée  d'un  chemin  de 
fer  transalpin.  Le  roi  chargea,  à  la  fin  de  juillet  1843,  le  géologue  de 
Sismonda,  et  l'ingénieur  du  chemin  de  fer  de  Gênes,  Mauss,  d'é- 
tudier sur  les  lieux  le  projet  de  M.  Médail,  et  ces  deux  hommes  émi- 
nents  ne  purent  que  confirmer  l'exactitude  des  données  recueillies  par 
M.  Médail,  et  adopter  le  tracé  qu'il  avait  choisi.  Le  30  décembre 
1852,  M.  Daniel  Colladon,  de  Genève,  déposa  à  Turin  la  demande 
d'un  brevet  d'invention  pour  le  percement  du  tunnel  des  Alpes  , 
à  l'aide  de  l'air  comprimé  au  moyen  de  pompes.  En  juin  1853, 
un  ingénieur  anglais ,  attaché  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel,  M.  Thomas  Bartlelt  inventa  une  machine  perfora- 
trice, mue  par  la  vapeur,  destinée  à  percer  des  trous  de  mines.  Le 
19  mai  1856,  le  parlement  sarde,  après  les  explications  données  par 
M.  Sommeiller  lul-m.ême.  député  de  Saint-Jeoire,  vota  une  loi  pour  l'es- 
sai de  cette  machine,  en  substituant  à  la  vapeur  de  l'air  comprimé,  par 
un  procédé  spécial,  dû  à  ''M.  Sommeiller,  Grandis  et  Grattoni.  La  ma- 
chine fut  essayée  avec  succès  à  la  Coscia,  près  de  Gênes,  le  1*'  mai  1857; 
mais  on  lui  substitua  bientôt  avec  avantage  une  nouvelle  perforatrice 
due  à  M.  Sommeillier.  La  possibilité  de  percer  un  tunnel  sous  les  Alpes 
étant  désormais  démontrée,  l'exécution  de  ce  travail  fut  autorisée  par 
la  loi  du  13  août  1837,  et  les  travaux  commencèrent  le  31   du  même 


BIBLIOGRAPHIE.  loi 

mois.  Les  perforatrices  de  M.  Sommeillier  ont  rendu  les  plus  immenses 
services,  mais,  en  revanche,  les  appareils  compresseurs  à  choc,  qu'il 
avait  imaginés  en  collaboration  avec  MM.  Grandis  et  Grattoni,  ont  dû 
être  remplacés  par  les  pompes  de  compression  ,  recommandées  par 
M.  Golladon. 

Pendant  que  le  percement  du  mont  Cenis  s'exécutait,  M.  Fell  obtenait 
en  18ti4  l'autorisation  d'essayer  sur  la  route  du  mont  Cenis  le  chemin 
de  fer  à  rail  central  qu'il  avait  expérimenté  l'année  précédente,  sur  le 
railway  de  Cromford  à  High-Park,  dans  le  Derbyshire,  en  Angleterre. 
Les  essais  tentés  sur  les  flancs  du  mont  Cenis  ayant  réussi,  M.  Fell  fut 
déclaré  concessionnaire,  le  4  novembre  1865,  du  chemin  de  fer  provi- 
soire du  mont  Cenis,  entre  Saint-Michel  et  Suse,  par  Lanslebourg.  Ce 
chemin  de  fer  fut  ouvert  au  service  le  lo  juin  1868,  et  fonctionna  jus- 
qu'au 15  octobre  1871,  le  contrat  de  concession  ordonnant  la  suppression 
du  chemin  de  fer  provisoire,  à  partir  de  l'ouverture  du  tunnel. 

Les  deux  sections  de  celui-ci  se  sont  rejointes,  le  25  décembre  1870, 
à  5153  mètres  50  de  Modane,  et  à  7  080  mètres  25  de  Bardonnèche, 
ce  qui  donne  12-233  mètres  75  pour  longueur  du  souterrain.  L'inau- 
guration solennelle  en  a  eu  lieu  le  17  septembre  187 1.  Le  30  du 
même  mois,  la  section  de  Saint-Michel  à  Modane,  d'une  longueur  de 
16  kilomètres,  était  achevée,  et  le  16  octobre  1871,  le  service  direct  étai 
ouvert  entre  Paris  et  Turin.  L'express  accomplit  le  voyage  en  21  heures 
un  quart.  La  nouvelle  section,  à  deux  voies,  ouverte  le  16  octobre,  s'é- 
tend de  Saint-Michel  à  Bussolino,  sur  une  longueur  de  78  kilomètres, 
dont  28  kilomètres  en  France,  et  50  en  Italie.  Mais,  pour  les  facilités  du 
service,  la  Compagnie  de  Lyon  n'exploite  le  railway  que  jusqu'à  Modane, 
et  depuis  cette  station  jusqu'à  la  frontière  (12  kil,),  le  service  est  confié 
à  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie.  Par  réciprocité,  sur  la  ligne  de  la  Cor- 
niche, cette  dernière  Compagnie  n'exploite  son  chemin  que  depuis  Vin- 
timiglia,  et  la  petite  section  de  Vintimiglia  à  la  frontière  (5  kil.)  est  des- 
servie par  la  Compagnie  de  Lyon. 

Le  tunnel  des  Alpes  n'a  pas  seulement  une  immense  importance  com- 
merciale, politique  et  sociale,  il  a  encore  un  grand  intérêt  scientifique, 
car  il  constitue  le  plus  gigantesque  sondage  qui  jamais  ait  été  poussé 
dans  les  entrailles  du  sol  pour  en  explorer  les  profondeurs.  Les  mines 
les  plus  exceptionnellement  profondes  ne  descendent  pas  à  plus  d'un 
kilomètre  sous  le  sol.  Le  tunnel  plonge  à  7  kilomètres  au  sein  de  la 
montagne  (ou,  en  d'autres  termes,  le  rapport  de  l'inclinaison  et  de  la 
direction  du  tunnel  à  celles  des  couches  géologiques  qu'il  traverse  est 
tel  qu'il  équivaut  à  une  percée  de  7  074  mètres,  forée  perpendiculai- 
rement à  ces  couches),  196  échantillons  des  roches  traversées  ont  été 
recueillis  et  constituent  la  plus  intéressante  série  géologique.  Des  expé- 
riences très-intéressantes  sur  In  pesanteur,  la  température  et  le  magné- 
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tisme  terrestres  se  font  en  ce  moment,  simultanément  au  centre  du  tunnel 
et  au  sommet  de  la  montagne. 

Hélas  !  pourquoi  faut-il  que  l'auteur  de  cette  grande  œuvre,  Germano 
Sommeiller  soit  mort,  au  mois  de  juillet  dernier,  à  Saint-Jeoire-en-Fau- 
cigny,  où  il  était  né,  après,  heureusement,  que  la  galerie  était  entière- 
ment percée,  mais  avant  que  la  première  locomotive  ait  passé  sous  la 
montagne!  Il  est  mort  comme  Borel,  quand  s'est  achevéle  canal  de  Suez  ; 
comme  Riquet,  quand  s'est  achevé  le  canal  du  Midi.  11  est  mort,  mais  il 
revit  dans  la  mémoire  de  tous  ceux  qui  traversent  le  souterrain,  et  il 
dominera  la  postérité  du  haut  des  Alpes,  où  il  apparaîtra,  lui,  le  conqué- 
rant pacifique,  au-dessus  d'Annibal  et  de  Napoléon.        Charles  Boissay. 


La  question  olvrière  au   xix'    siècle,   par  Paul    Leroy-Beaulieu  ; 
Paris,    18T2,  Charpentier;  in-18. 

Un  trait  surtout,  dans  les  écrits  déjà  nombreux  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  est  particulièrement  marqué  :  l'horreur  des  illusions  et  l'in- 
flexible résolution  de  ne  se  payer  jamais  de  mots,  quel  que  puisse  être 
d'ailleurs,  à  certaines  heures,  le  prestige  de  certains  de  ces  mots. 

De  là,  naturellement,  une  rigueur  d'analyse  qui  ne  saurait  être  du 
goût  de  tout  le  monde.  C'est  ainsi  que,  tout  en  respectant  les  intentions 
des  hommes  de  mérite  et  de  talent  qui  ont  fondé,  sur  certains  procédés 
d'association,  des  espérances  exagérées,  M.  Leroy-Beaulieu  traite  assez 
sévèrement  les  prétendues  panacées  du  socialisme  tant  avoué  que  dé- 
guisé ;  illusions  doublement  funestes,  à  son  avis,  parce  qu'elles  détour- 
nent à  la  fois  et  de  la  recherche  des  vrais  maux  et  de  l'application  des 
vrais  remèdes.  Il  ne  ménage  pas  davantage  l'égoïsme  et  la  pusillani- 
mité de  ceux  que  ces  aspirations  épouvantent  ;  montrant,  avec  une 
énergie  d'autant  plus  réelle  qu'elle  n'est  jamais  déclamatoire,  dans  les 
fautes,  dans  l'ignorance  et  dans  l'apathie  des  riches  et  des  puissants,  la 
cause  principale  de  dangers  que  toutes  les  lois  répressives  et  répercus- 
sives  du  monde  ne  feront  jamais  qu'accroître  comme  elles  l'ont  fait  de 
tout  temps  et  en  tout  lieu.  Ni  révolutionnaires,  apparemment,  ni  réac- 
tionnaires, puisque  ce  sont  les  termes  consacrés,  ni  ceux  aux  yeux  des- 
quels tout  est  mal,  ni  ceux  aux  yeux  desquels  tout  est  bien,  ne  trouve- 
ront sa  critique  à  leur  gré;  et  il  est  difficile  qu'il  ne  soit  pas,  en  consé- 
quence, à  son  tour  réactionnaire  et  rétrograde  selon  les  uns,  révolution- 
naire et  le  reste  selon  les  autres.  Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'il  ne 
doit  pas  s'en  plaindre,  car  il  est  dans  le  vrai,  dans  un  cas  comme  dans 
'autre  ;  et  ce  qui  nous  fait  malheureusement  le  plus  défaut,  ce  sont  les 
esprits  de  cette  trempe,  à  la  fois  modérés  et  résolus. 

Ajoutons,  ceux  qui  le  connaissent  déjà  le  savent,  que  ce  n'est  pas  par 
affirmations  dogmatiques  que  procède  M.  Leroy-Beaulieu,  et  que,  si  ses 
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conclusions  sont  nettes,  l'exposé  à  la  suite  duquel  il  les  formule  ne  l'est 
pas  moins.  L'impartial  résumé  des  faits  précède  toujours,  dans  ses 
écrits,  le  jugement  qu'il  porte  sur  ces  faits;  et  chacun,  ayant  cet  exposé 
sous  les  yeux  peut  voir  par  lui-même  comment  se  forme  l'opinion  de 
l'auteur,  et,  s'il  la  croit  mal  formée,  réviser  en  pleine  connaissance  de 
cause  ce  qui  lui  paraît  excessif  ou  erroné. 

Le  volume  qui  nous  a  suggéré  ces  réflexions  se  distingue  tout  parti- 
culièrement, à  raison  de  son  objet,  par  cette  impartialité  d'exposition 
et  par  cette  fermeté  de  critique;  et  c'est  pourquoi  (les  questions  qui  y 
sont  traitées  étant,  au  premier  chef,  des  questions  d'intérêt  universel  et 
pressant)  nous  n'en  saurions  trop  recommander  la  lecture.  Lecture  fa- 
cile, d'ailleurs,  attachante,  et,  autant  que  ce  mot  peut  être  de  mise  en 
ces  matières,  agréable.  Ce  n'est  pas  précisément,  à  vrai  dire,  de  la  litté- 
rature populaire,  et  ce  n'est  pas  pour  ce  qu'on  appelle  le  pexiple^  —  puis- 
que cette  expression  a  cours  encore,  —  que  M.  Leroy-Bcaulieu  a  écrit. 
Mais  nous  sommes,  hélas!  il  faut  bien  en  convenir,  tous  à'Athènc  en 
ce  point,  »  comme  dit  le  bonhomme.  C'est  de  ceux  qui  se  croient  éclairés 
que  viennent  en  grande  partie,  sinon  en  totalité,  les  erreurs  des  igno- 
rants. Le  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu  ne  fît-il,  après  tout,  que  mettre 
quelques-uns  de  cei'x-là  en  état  de  semer  la  lumière  au  lieu  de  semer 
l'obscurité  ;  ne  réussît-il  qu'à  faire  soupçonner,  à  quelques-uns  de  ces 
farouches  fanatiques  d'ordre,  ou  de  ces  ardents  et  enthousiastes  promo- 
teurs de  rénovation  intégrale,  que  l'ordre  matériel  suppose  des  bases 
morales,  et  que  rien  de  solide  ne  s'obtient  sans  effort,  sans  patience  et 
sans  modération  ;  ce  serait  beaucoup  déjà,  ce  serait  immense;  et  c'est 
un  résultat  qu'il  ne  semble  pas  téméraire  de  lui  promettre,  et  que  nous 
lui  souhaitons  de  bon  cœur.  Frédéric  Passv. 
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Sommaire  —  La  nouvelle  convention  entre  la  France  et  l'Allemagne.  — 
L'emprunt  des  trois  milliards  pour  la  libération  du  territoire  français. 
—  Les  impressions  de  l'Europe.  —  L'appréciation  comparative  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  par  ua  député  bavarois.  —  Discussion  à 
l'Assemblée  nationale  (les  impôts  encore  ni''ccssaircs. — Vote  de  l'impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  —  Discussion  simultanée  de 
l'impôt  sur  le  chilfre  des  ventes  ou  des  affaires  (rejeté;,  sur  l'impôt 
des  matières  premières  (toujours  en  quesLion),  sur  l'imjjôt  des  pro- 
duits à  l'intérieur  (rejeté),  sur  les  centimes  additionnels  des  patentes 
(adopté).  —  La  grande  manœuvre  de  M.  Thiers  et  le  vote  de  lu 
gauche.  —  L'alfaire  de  ÏAlabama,  en  voie  de  solution  ijacilique.  — 
Époque  de  lu  S'  session  du  cûi'grès  de  statistique  à  yaiat-Pétorsbourg. 

La  grande  afTaire  de  la  France,  la  libération  de  son  territoire, 
qui,  à  divers  égards,  intéresse  toute  l'Europe,  a  lait  un  pas  décisif 
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par  la  nouvelle  convention  du  29  juin  avec  l'Allemagne,  annoncée 
depuis  quelque  temps,  que  l'Assemblée  nationale  a  pris  le  parti 
la  fois  sage  et  digne  d'approuver  sans  discussion,  et  qu'elle  a  voté 
à  1  unanimité,  sauf  trois  ou  quatre  opposants,  dans  la  séance  du 
6  juillet.  Il  ne  s'est  point  agi  entre  les  parties  contractantes  de 
modifier  le  traité  de  Francfort,  mais  de  régler  l'exécution  des  ar- 
ticles de  ce  traité  ainsi  que  des  préliminaires  de  Versailles,  à 
propos  des  trois  milliards  qui  restent  à  payer.  Ce  paiement  se  fera 
en  quatre  termes  d'ici  au  1"'  mars  1875,  et  l'armée  allemande  de 
50,000  hommes  évacuera  les  six  départements  occupés  par  elle, 
deux  par  deux,  en  trois  périodes,  en  se  repliant  successivement  sur 
le  territoire  restant  en  sa  possession.  Il  n'y  a  pas  à  chercher  dans 
cette  convention  la  trace  de  concessions  que  l'Allemagne  n'a  point 
faites;  il  ne  s'agit  que  d'un  arrangement  financier  entre  M.  de  Bis- 
marck, qui  touchera  plus  tôt  un  milliard  dont  il  a  besoin,  et  le 
gouvernement  de  la  France  impatiente  d'être  délivrée  de  la  présence 
des  Allemands. 

La  signature  de  la  convention  a  ouvert  la  période  de  l'action 
financière  qui  doit  mener  h  bonne  fin  l'opération  du  deuxième  em- 
prunt colossal  à  l'aide  duquel  la  France  pourra  payer  ses  envahis- 
seurs. 

Aux  termes  du  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
l'emprunt  sera  à  5  0/0  et  devra  produire  un  capital  de  .3  milliards, 
plus  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le  montant  des  arrérages  à 
échoir  en  1872  et  1873,  les  dépenses  matérielles  de  l'emprunt,  les 
frais  d'escompte,  d'échange  et  de  négociations.  De  plus,  le  gou- 
vernement sera  autorisé  à  conclure,  avec  la  Banque  de  France  et 
d'autres  établissements  de  crédit,  des  conventions  particulières, 
destinées  à  faciliter  des  anticipations  de  versements,  et  par  consé 
quent  à  accélérer  l'évacuation  du  territoire. 

Cette  opération  semble  devoir  se  produire  dans  d'heureuses  cir- 
constances, et  elle  aura  le  concours  des  financiers  et  des  prêteurs 
de  tous  les  pays,  y  compris  l'Allemagne.  La  presse  européenne 
s'est  beaucoup  occupée  depuis  quelques  jours  de  la  nouvelle  con- 
vention, de  l'emprunt  qui  en  est  la  conséquence  et  de  la  situation  de 
la  France  qui  en  est  la  base;  il  nous  est  agréable  de  constater  que 
les  appréciations  sont  généralement  favorables,  et  que  l'une  des 
plus  caractéristiques  nous  vient  du  sein  de  l'Allemagne  elle-même. 
Voici  en  quels  termes  un  député  bavarois,  M.  G.-F.  Kolb,  juge  les 
ressources  de  la  France  dans  un  article  inséré  dans  le  Tages  Press, 
de  Vienne,  après  avoir  rappelé  ce  que  pensaient  ces  bons  Allemands 
avant  la  guerre,  et  en  nous  signalant  les  effets  de  la  politique  de 
M.  de  Bismark  et  des  libéraux  nationaux  sur  la  patrie  unifiée  : 
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«  Lorsque  l'Allemagne,  dit  M.  Kolb,  imposa  à  la  France  l'énorme 
contribution  de  guerre  de  ;\  milliards,  en  même  temps  qu'un  grand 
nombre  de  contributions  particulières  (Paris  en  paya  à  lui  seul  pour 
200  millions),  presque  tout  le  monde  douta  que  le  gouvernement  fran- 
çais pût  se  procurer  une  telle  somme.  Jamais  on  n'avait  demandé  une 
telle  rançon  à  un  vaincu  ;  les  fameuses  exactions  commises  par  les  Fran- 
çais de  Napoléon  I<t  en  Prusse,  après  IHOtij  semblent  désormais  insigni- 
liantes,  et  il  faut,  qui  plus  est,  encore  tenir  compte  des  dépenses  et  des 
pertes  occasionnées  k  la  France  par  la  guerre.  Or  on  était  habitué  chez 
nous  à  parler  de  la  France  comme  d'une  nation  relâchée  et  dégénérée, 
chez  laquelle  tout  n'était  qu'apparence  et  charlatanisme,  et  à  laquelle 
manquait  toute  base  solide,  et  c'étaient  là  certainement  dos  raisons 
suffisantes  pour  faire  croire  à  une  ruine  financière  complète,  à  une  ir- 
réparable banqueroute. 

«  Mais  que  voyons-nous  pourtant  en  réalité? 

«  La  possibilité  de  réaliser  les  o  milliards,  dont  "2  sont  déjà  payés,  est 
mise  désormais  hors  de  doute.  Toutes  les  grandes  banques  du  monde 
demandent  à  l'envi  à  participer  à  cette  gigantesque  opération  financière. 

«  Ce  fait  surprenant  provient  surtout  de  ce  que  la  sécurité  financière 
de  la  France  est  une  chose  éprouvée  et  qu'on  retrouve  rarement  au  môme 
degré  dans  les  autres  pays.  On  ne  souffre  en  France  aucun  déficit, 
quelques  efforts  qu'on  doive  faire  pour  s'en  exempter.  Bien  qu'une  partie 
considérable  du  territoire  soit  encore  occupée  par  l'armée  étrangère,  on 
rétablit  déjà  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes.  C'est  là  un 
phénomène  qui  ne  s'est  encore  produit  nulle  part,  môme  comparative- 
ment. 

«  C'est  là  aussi  ce  qui  explique  que  la  France  ait  pu  se  préserver  de 
l'envahissement  du  papier-monnaie,  qui  eût  été  autrement  inévitable  et 
est  toujours  pernicieux.  Non-seulement  l'Autriche  en  a  beaucoup  souf- 
fert par  suite  de  ses  guerres  malheureuses  et  de  son  ancienne  adminis- 
tration financière;  l'Italie  en  souffre  aussi,  et  la  Russie  également;  et 
l'Amérique  elle-même  n'a  pu  ni  se  garantir  ni  se  délivrer  jusqu'ici  de 
ce  cancer:  malgré  les  amortissements  continuels  de  la  dette,  le  papier- 
monnaie  y  est  aujourd'hui  certainement  plus  mauvais  qu'en  Autriche. 
La  France  offre,  à  ce  point  de  vue,  un  exemple  unique  ec  remarquable. 

«  Malgré  toutes  les  charges  que  le  peuple  français  a  dû  s'imposer  ré- 
cemment pour  remplir  ses  obligations,  on  remarque  chez  cette  nation 
beaucoup  moins  de  symptômes  de  mécontentement  social  que  chez  les 
autres. 

«  Chez  nous,  qui  devons  encaisser  les  milliards  qui  ne  procureront 
au  peuple  qu'un  renchérissement  général  de  toutes  les  choses  utiles  à  la 
vie,  on  ne  peut  jeter  les  yeux  sur  un  JMurnul  où  il  ne  soit  question  do 
nombreuses  grèves  d'ouvriers  et  d'émigrations  en  masse,  par  suite  des- 
quelles la  population  du  vaste  pays  do'  Poméranie  entre  autres  n'a  pas 
augmenté.  Chez  les  Français,  que  l'on  dit  dégénérés,  on  n'entend  au 
contraire  que  fort  rarement  parler  de  grèves  d'ouvriers,  et  les  émigra- 
tions sont  dans  tout  le  pays  beaucoup  moins  nombreuses  que  dansune 
seule  de  nos  provinces. 

«  On  est  naturellement  forcé  de  se  demander  comment  il  se  fait  que 
le  peuple  français  peut  répoiMlre  aux  exigences  énormes  imxquelîes  il 
est  soumis  aujourd'hui.  Ce  miracle  a  été  opéré,  d'une  part,  par  !e  zèle 
intelligent  et  l'économie  du  peuple  français;  de  l'autre,  par  la  révolution 
de  1789,  qui  a  libéré  les  individus  et  le  sol,  et  créé  une  base  sociale  que 
l'on  est,  malgré  toutes  les  résistances,  forcé  d'imiter  dans  tout  le  reste 
de  l'Europe.  » 

—  Depuis  quinze  jours  l'Assemblée  nationale  procède  i'i  ladiscus- 
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sion  laborieuse  des  impôts  qui  restent  à  voter  pour  faire  face  aux  dé- 
penses inscrites  au  budget. 

Dans  la  séance  du  29  juin,  elle  a  adopté  une  loi  qui  établit,  à  partir 
du  1". juillet  courant,  une  taxe  annuelle  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  de  toute  espèce:  intérêts,  dividendes,  bénéfices  ou  pro- 
duits d'entreprises  quelconques,  arrérages  sur  intérêts  d'emprunts 
divers.  Le  nouvel  impôt  s'appliquera  aux  titres  étrangers  qui  ne 
pourront  être  cotés,  négociés,  émis  en  France  ou  exposés  en  vente 
qu'en  se  soumettant  à  l'acquittement  de  cette  taxe,  ainsi  que  des 
droits  de  timbre  et  de  transmission.  Ce  projet  de  loi  a  passé,  pour 
ainsi  dire,  comme  une  lettre  à  la  poste.  Il  n'en  a  pas  été  de  même 
de  celui  relatif  à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  ou,  comme  on 
s'est  accordé  à  dire,  sur  le  chiffre  des  ventes,  et  par  abréviation, 
sur  les  ventes.  En  effet,  cette  discussion  qui  a  commencée  le  l^""  juillet 
a  duré  jusqu'au  moment  où  nous  écrivons.  Il  est  vrai  qu'elle  s'est 
trouvée  enchevêtrée  dans  une  série  d'autres  questions. 

Comme  l'impôt  sur  les  ventes  se  présentait  à  l'esprit  d'une  no- 
table partie  de  l'Assemblée  en  manière  de  rançon  de  l'impôt  des 
matières  premières  et  comme  la  ténacité  de  M.  le  Président  de  la 
république  en  faveur  de  ce  dernier  impôt  ne  s'est  pas  démentie,  la 
Chambre  a  été  logiquement  conduite,  sur  une  observation  de 
M.  Pierre  Baragnon,  à  vouloir  qu'on  lui  précisât  d'abord  le  rende- 
ment probable  des  tarifs  de  douane  projetés. 

Dans  la  séance  du  i"  juillet,  M.  Tiiiers  évalue  ce  rendement  h 
42  millions  immédiatement,  et  à  1 8  millions  en  sus  l'année  prochaine, 
plus  33  millions  qui  pouraient  être  réalisés  plus  tard,  par  suite 
des  négociations  entamées  avec  les  puissances  étrangôres.auxquelles 
la  France  est  actuellement  liée  par  des  traités;  total,  93  millions 
que  la  Commission  des  tarifs  a  réduits,  après  un  premier  travail,  à 
15  millions,  puis  à  5  millions  et  demi,  après  un  nouvel  examen. 

L'intervention  de  M.  Rouher,  à  propos  de  ces  chiffres  discutés 
entre  M.  Thiers  et  M.  Cordier,  rapporteur  de  la  Commission  des 
tarifs,  transforma  le  débat  économique  en  orage  politique,  que 
nous  n'avons  point  à  relater  ici.  Disons  toutefois  qu'à  notre 
avis,  M.  Rouher  aurait  dû  éviter  (Vimpérialise)-  la  question  et 
attendre  la  production  des  documents  annoncés  par  M.  Thiers; 
nous  ajouterons  que  les  membres  qui  ne  l'ont  pas  laissé  parler  ont 
violé  la  liberté  de  la  tribune.  Notons  encore  que,  pendant  tout  ce 
tapage,  M.  Thiers  a  eu  occasion  de  faire  une  de  ses  plus  pitto- 
resques assertions  protectionnistes.  Il  a  reproché  aux  auteurs  du 
traité  de  1860  d'avoir  aliéné  a  la  liberté  fiscale  »  de  la  France!... 
La  France  serait  bien  heureuse  si  on  n'avait  que  des  reproches  de  ce 
genre  à-adresser  à  l'ordre  de  choses  que  la  République  a  remplacé. 

Le  lendemain,  M.  Thiers  remontait  à  la  tribune  et  déclarait,  dans 
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un  exorde  conciliant,  que,  si  le  gouvernement  avait  le  devoir  de 
signaler  les  inconvénients  des  impôts  en  discussion,  il  avait  aussi 
celui  d'accepter  tout  impôt  que  la  Chambre  préférerait;  puis  il  faisait 
longuement  la  théorie  de  la  liberté  fiscale,  énoncée  la  veille,  et 
avançait  bravement  que  jamais  l'industrie  française  n'a  été  aussi 
prospère  qu'avant  1860,  alors  que  les  matières  premières  étaient 
imposées  ;  d'où,  sans  doute,  la  conséquence  que  la  prospérité  sui- 
vra le  retour  de  ce  système  productif.  Il  terminait  par  une  revue 
détaillée  des  articles  contenus  dans  le  tarif  de  son  cœur,  pour  légi- 
timer les  chiffres  de  -42,  18  et  33  millions  qui  doivent  successive- 
ment être  fournis  par  l'impôt  des  matières  premières.  Ce  long  discours 
était  réfuté  dans  la  même  séance  par  M.  Combler,  do  l'Ardèche,  et 
par  M.  Raudot  qui  a  fait  une  réponse  piquante  et  originale  aux 
diverses  assertions  de  M.  Thiers. 

Dans  la  troisième  et  la  quatrième  séance  (3  et  4  juillet),  la  discus- 
sion tourne  dans  le  même  cercle  d'idées.  M.  Leurent,  un  des  princi- 
paux fabricants  de  Tourcoing,  et  M.  le  duc  Decazes,  député  de  la 
Gironde,  ont  parlé  contre  le  système  fiscal  du  Gouvernement, 
défendu  de  nouveau  par  M.  Thiers,  qui  produit  alors  cet  argument 
original  que  l'impôt  des  matières  premières  est  un  impôt  sur  l'indus- 
trie française,  et  que  celle-ci  ne  peut  se  refuser  à  contribuer  pour  le 
bien  du  pays.  M.  Pouyer-Quertier  a  repris  le  lendemain  l'argu- 
mentation de  son  illustre  chef  de  file,  en  y  ajoutant  que  la  taxation 
des  matières  premières  permettrait  de  demander  aux  produits 
manufacturés  de  l'étranger,  sinon  un  équivalent  absolu,  au  moins 
une  «  compensation  »  exprimée  par  des  droits  de  5  ou  6  0/0.  On 
ne  pouvait  plus  simplement  expliquer  comment  l'impôt  sur  les 
matières  premières  conduira  à  la  protection. 

Enfin  M.  Gaslonde  mettait  fin  à  la  disgression  produite  par  l'inci- 
dent Baragnon,  en  combattant  l'impôt  sur  les  transactions  ou  ventes 
et  en  disant  sa  préférence  pour  des  centimes  additionnels  sur  le  sel 
et  les  quatre  contributions  directes,  préférence  formulée  plus  tard 
en  amendement.  M.  Feray  finissait  la  séance  en  parlant  dans  un 
sens  différent. 

Dans  la  séance  du  lendemain  (G  juillet),  l'impôt  sur  les  ventes 
continuait  àêtre  défendu  par  MM.  Gouin,  Flotard  etTirard;  puis  la 
discussion  générale  était  close,  et  M.  Casimir  Périer  était  appelé  a 
motiver  son  amendement  qui  avait  pour  objet  de  remplacer  l'impôt 
sur  les  ventes  par  un  droit  de  3  0/0  sur  les  bénéfices  nets  de  la 
banque,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Malgré  ses  efforts  nt  son 
autorité,  l'Assemblée,  à  la  majorité  de  421  contre  223,  rejetait  son 
contre-projet  qui  sentait  l'impôt  sur  le  revenu  ! 

Dans  la  séance  du  8  juillet,  trois  amendements  ou  plutôt  trois 
autres  contre-projets  étaient  déposés  par  MM.  de  Douhct,  Gaslonde 
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et  A.  Clapier  :  —  le  premier  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un 
timbre  proportionnel  sur  les  quittances  et  les  factures;  —  le 
deuxième,  ajoutant  o  décimes  au  principal  des  patentes  et  de 
l'impôt  du  mobilier;  — le  troisième  frappant  les  produits  fabriqués 
en  France  et  destinés  à  la  consommation  intérieure  d'une  taxe 
égale  à  la  moitié  du  droit  de  douane  qui  frappe  les  articles  simi- 
laires importés  de  Tétranget*.  C'est  par  ce  troisième  contre-projet  que 
la  Chambre  décidait  qu'elle  commencerait  la  discussion.  M  Clapier 
l'exposait  avec  habileté  et  avec  un  certain  succès.  Mais  le  lendemain 
l'Assemblée  votait  contre,  après  avoir  entendu  deux  contradicteurs 
résolus  du  système  imité  des  États-Unis  :  MM.  Raudot  et  Ducarre. 
EnsuiteM.  de  Douhetavaitàpeineachevéson  discours  qu'il  retiraitson 
amendement.  Après  quoi,  la  discussion  était  renvoyée  au  lendemain 
sur  la  demande  de  M.  Thiers  qui  avait,  paraît-il,  formé  un  nouveau 
plan  et  qui  voulait  empêcher  que  la  Chambre  ne  se  prononçât,  en  ce 
moment  favorable  peut-être,  sur  le  principe  de  cet  impôt  concurrent 
de  son  impôt  chéri  des  matières  premières. 

Le  lendemain  lOjuillet,  M.  Gaslonde,  d'accord  avec  M.  Thiers,  est 
venu  lire  à  la  tribune  un  contre-projet,  différent  notablement  de  son 
amendement  primitif,  proposant  d'établir  00  centimes  additionnels 
sur  le  principal  des  patentes,  -40  centimes  sur  celui  des  portes  et 
fenêtres,  et  30  centimes  sur  l'impôt  personnel  et  mobilier,  devant 
produire  39,  i2  et  9  millions,  total  60  millions. 

Sur  ce^  grandémoi  au  banc  de  la  Commission  non  prévenue,  et 
surprise  dans  la  Chambre.  Néanmoins  la  discussion  est  engagée 
par  un  discours  de  M.  Thiers,  qui  a  duré  près  de  trois  heures. 
L'orateur  a  motivé  de  nouveau  lanécessité  de  200  millions  d'impôts, 
et  l'impossibilité  de  les  demander  à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  valeurs 
ou  sur  le  chiffre  des  affaires,  ou  sur  le  bénéfice  net,  faisant  à 
ce  propos  une  large  digression  sur  l'œuvre  de  l'Assemblée  con- 
stituante en  matière  fiscale;  puis  il  a  argumenté  de  la  simplicité 
de  l'augmentation  proposée  par  M.  Gaslonde  sur  les  patentes.  En 
finissant,  il  a  répété  qu'il  ne  donnerait  pas  sa  démission  au  cas  où 
la  Chambre  adopterait  l'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  ce  qui 
serait,  selon  lui,  une  grande  faute. 

M.  Deseilligny,  rapporteur  de  la  Commission,  lui  a  répondu  le 
lendemain  dans  un  discours  remarquable  et  à  plusieurs  égards 
victorieux;  néanmoins  la  majorité  de  l'Assemblée,  355  voix  contre 
299,  a  rejeté  le  principe  de  l'impôt  sur  les  ventes  en  rejetant  un 
amendement  de  M.  Ducarre  que  la  Commission  avait  substitué  au 
premier  article  de  son  projet,  qui  n'était  autre  que  la  proposition  de 
M.  de  Douhet  et  qui  consistait  en  un  droit  de  1  pour  1000  sur  le 
chiffre  des  ventes. 

Ce  vote,  qui  est  une  nouvelle  étape  sur  l'impôt  des  matières  pre- 
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mières,  a  été  à  la  fois  financier  et  politique  ;  la  gauche  libre-échan- 
giste croyant  la  droite  résolue  à  faire  échec  par  ce  moyen  au  Prési- 
dent de  la  République  et  à  affaiblir  son  autorité,  à  la  veille  de 
l'emprunt  pour  la  libération  du  territoire,  a  en  général  fait  le 
sacrifice  de  ses  préférences  et  a  voté  avec  le  gouvernement. 

On  aurait  pu  croire  que  ce  vote  aurait  pour  conséquence  l'adop- 
tion du  contre-projet  de  M.  Gaslonde,  c'est-à-dire  le  vote  des  cen- 
times additionnels  sur  les  patentes;  mais  les  choses  ne  se  sont  pas 
ainsi  passées  dans  la  séance  du  13  juillet.  M.  Pouyer-Quertier  (évi- 
demment d'accord  avec  M.  Thiers),  est  venu  combattre  l'impôt  sur 
les  patentes,  tout  en  le  déclarant  supérieur  à  celui  sur  les  ventes, 
et  il  n'a  rien  trouvé  de  mieux  à  proposer  que  l'impôt  sur  les  matières 
premières  dont  il  attend  toujours  165  millions  et  davantage,  plus  un 
grand  profit  pour  le  pays  !  Puis  est  su  rvenu  M .  le  comte  Jaubert  qui  a 
recommandé  les  économies  sans  les  préciser  ;  puis  AI.  H.  Germain, 
lequel  a  contesté  l'exactitude  du  chiffre  de  deux  cents  millions 
exigé  par  le  gouvernement,  et  l'a  réduit  à  cent  deux  millions  qui 
pourraient  être  fournis  par  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  par 
la  surtaxe  de  patentes,  la  diminution  des  fraudes  sur  l'alcool. 
M.  Thiers  s'est  empressé  de  répondre  par  des  supputations  que 
M.  Germain  n'a  pas  laissées  sans  réplique.  En  ce  moment , 
jVI.  Thiers  a  fait  une  diversion  dans  la  politique,  et  a  provoqué  un 
nouvel  orage,  en  agaçant  les  nerfs  de  la  droite  par  le  spectre  d'une 
((  république  conservatrice  »  comme  suite  naturelle  du  a  pacte  de 
Bordeaux  » . 

Le  lendemain,  la  proposition  de  M.  Gaslonde  était  à  l'ordre  du 
jour.  Après  avoir  entendu  M.  Magne,  qui  a  parlé  dans  le  sens  de 
MM.  Jaubert  et  Germain,  puis  M.  Thiers,  qui  a  reproduit  ses 
chiffres,  puis  M.  Bocher,  qui  réduit  le  déficit  à  une  centaine  de 
millions,  la  Chambre  a  voté  à  une  assez  grande  majorité  les  60  cen- 
times additionnels  sur  les  patentes  et  rejeté  à  la  majorité  de  336 
contre  309  les  centimes  additionnels  sur  les  portes  et  fenêtres  et 
sur  la  contribution  mobilière. 

Un  mot  pour  finir  le  résumé  de  ces  quinze  jours  de  discussions 
financières. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  juger,  au  point  de  vue  politique,  l'inci- 
dent que  M.  Thiers  a  fait  naître  à  la  fin  de  la  séance  du  13  juillet, 
en  profitant  d'une  allusion  au  crédit  et  à  la  tranquillité  faite  par 
M.  Germain;  mais  nous  pouvons  bien  dire  que  le  but  qu'il  se  pro- 
posait aurait  pu  être  atteint  de  tout  autre  manière.  En  réalité 
c'est  l'orateur  protectionniste,  aussi  tenace  qu'infatigable,  qui  a 
compté  sur  l'émotion  causée  par  ses  paroles  pour  déterminer  dans 
la  gauche  un  vote  indirectement  favorable  à  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières. 
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Nous  voudrions  toutefois  espérer  que  ce  vote  n'aura  pas  cette 
conséquence  et  que  les  libéraux  de  la  Chambre,  que  ceux  de  la 
gauche  en  particulier,  ne  voudront  pas  sacrifier  leur  indépendance 
et  leur  considération  à  une  politique  économique  surannée,  rui- 
neuse pour  l'industrie,  blessante  pour  les  nations  qui  ont  traité 
avec  la  France. 

—  Le  gouvernement  des  États-Unis  n'a  pas  insisté,  comme  on 
pouvait  d'abord  le  craindre,  dans  sa  demande  fantastique  d'indem- 
nités pour  «  dommages  indirects  »  au  sujet  de  l'affaire  de  VAla- 
bama.  Dans  sa  séance  du  25  juin,  le  tribunal  arbitral  de  Genève, 
présidé  par  M.  le  comte  Sclopis,  a  déclaré  qu'après  examen  des 
arguments  fournis  par  le  gouvernement  américain  à  l'appui  de  la 
demande  de  dommages  indirects,  ses  membres  étaient  arrivés  in- 
dividuellement et  collectivement  à  cette  conclusion  que  ces  dom- 
mages ne  constituent  pas  une  base  suffisante  pour  motiver  des 
indemnités,  et  que  la  demande  n'en  devait  pas  être  soumise  à  l'exa- 
men du  tribunal.  Le  gouvernement  américain,  informé  de  cette 
décision,  a  répondu  qu'il  n'insisterait  pas  sur  sa  demande.  De  son 
côté,  le  gouvernement  anglais  a  retiré  sa  propre  demande  d'un 
ajournement  à  long  terme.  Il  est  donc  permis  d'espérer  qu'on  va 
pouvoir  arranger  cette  affaire  qui  a  un  instant  paru  grosse  d'orages, 
et  qui  fera  peu  d'honneur  à  la  présidence  de  M.  Grant. 

—  La  8"  session  du  Congrès  international  de  statistique  aura 
lieu  cette  année  à  Saint-Pétersbourg  en  août  prochain.  L'ouverture 
est  fi.xée  au  10/23  août.  Cette  session  durera  six  jours  sans  compter 
deux  jours  de  iôtes,  les  43/25  et  15/27  août.  Nous  avons  publié 
dans  le  numéro  d'avril  dernier  (XXYI,  p.  1.46)  le  programme  de 
cette  assemblée,  dont  la  convocation  seule  est  un  symptôme  des 
progrès  qui  s'accomplissent  dans  l'empire  russe. 


Taris,  14  juillet  187^2. 


.Joseph  Garnier. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 
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LASSALLE.  —  LES    FEDERALISTES.  —  LES    v^ENTIMENTALlSTES. 

UL  Lassalle. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  faire  la  biographie  du  célèbre 
agitateur  allemand.  Bornons-nous  à  dire  que  Ferdinand  Lassalle 
est  néàBreslaule  11  avril  1825,  qu'il  a  lait  de  bonnes  études,  qu'il 
a  écrit  de  nombreux  ouvages,  nous  en  donnons  la  liste  en  note  (2), 
qu'il  a  commencé  à  être  connu  par  une  alï'aire  d'amour  qui  s'est 
compliquée  d'une  cassette  qui  l'a  conduit  devant  les  tribunaux  cri- 


(1)  Voir  le  numéro  de  juillet,  ji.  o. 

{"2)  En  voici  la  liste  : 

Die  Philosophie  Hcrakleitos  des  dunkeln  vou  Ephcsos  (La  philoso- 
phie d'Heraclite).  Berlin,  Duncker,  18o8,  2  vol. 

Franz  von  Sickingcn,  etc.  (François  de  Sickiiigen,  Drame  histo- 
rique). Berlin,  Duncker,  1838,  !  vol. 

Dcr  italienische  Krieg,  etc.  (La  guerre  italienne  et  la  mission  de  la 
Prusse).  Berlin,  Duncker,  !8o9,  brochure. 

Système  der  erworbenen  Uechtc  (Le  système  des  droits  acquis). 
Leipzig,  Brochaus,  "2  vol.,  iSOL 

Horr  Julian  Schmidt,  etc.  (Lettrecritiquc  à  M.  .lulian  Schniidt).  Berlin, 
Janscn,  1862, 1  vol. 

Ueber  Verfassungs  wescn  (Des  constitutions).  Berlin,  Jansen,  1862, 
broch.  —  Was  nun?  (Que  faire  maintenant?)  Zurich,  Meycr  et  Zellcr, 
3^  si'HiE,  T.  XXVII.—  lii  aoiH  1RT2.  Il 
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minels  et  qu'il  a  fini  sa  vie  dans  un  duel,  amené  par  une  affaire 
d'amour.  Il  est  mort  à  Genève  le  3  août  186i.  Sa  carrière  a  été 
courte,  et  comme  agitateur  il  figuré  a  peine  cinq  à  six  ans  sur  la 
scène. 

En  économie  politique,  ou  plutôt  en  socialisme,  Lassalle  est 
élève  de  M.  Karl  Marx.  Mais  il  a  des  idées  qui  lui  sont  propres.  Il 
se  sépare  notamment  sur  un  point  important  :  la  coopération,  dont 
Lassalle  attend  la  régénération  de  la  société  et  dont  M.  Zvlarx  n'at- 
tend rien.  Lassalle  a  trop  éparpillé  son  temps  pour  rien  approfon- 
dir, et  nous  ne  lui  connaissons  aucune  idée  nouvelle.  Nous  ne  par- 
lons, bien  entendu,  de  Lassalle  uniquement  que  comme  socialiste. 
Nous  n'avons  pas  vu  son  ouvrage  sur  Heraclite  :  quant  à  son  sys- 
tème des  droits  acquis  (sous-titre  :  Conciliation  du  droit  positif  avec 
la  philosophie  du  droit),  c'est  un  ouvrage  de  droit  très  savant  sur 
la  rétroactivité  en  matière  de  droit  et  qu'on  devra  étudier  chaque 
fois  qu'on  écrira  sur  cette  question.  11  prouve  que  Lassalle  était  un 
penseur.  Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  l'analyser,  bien  qu'on 
y  trouve  déjà  (p.  ex.  tome  I,  p.  !262  et  suiv.)  des  idées  d'une  forte 
teinte  socialiste.  Nous  devons  nous  borner  à  l'examen  de  ses  pam- 
phlets et  notamment  aux  trois  plus  importants  :  La  lettre  en  réponse 
au  comité,  le  Livre  de  lecture  de  l'ouvrier  et  surtout  sa  brochure  (268 
pages)  dans  laquelle  il  critique  Bastiat  et  M.  Schulze-Delitzsch, 
C'est  ce  dernier  travail  (le  dernier  d'ailleurs  que  Lassalle  ait  publié) 
qui  sera  la  base  de  notre  examen,  nos  citations  s'y  reporteront,  les 
autres  pamphlets  ne  nous  fourniront  que  des  développements. 


1863,  br.  —  Macht  und  Recht  (Force  et  Droit).  Les  mêmes,  -i8ô3,broch. 
—  Arbeiter  pi'ogramm  (Programme  ouvrier).  Les  mêmes,  1863.  —  Offnes 
Antwortschreiben,  etc.  (Lettre  ouverte  en  réponse  au  Comité  central 
pour  la  réunion  d'un  Congrès  général  des  ouvriers  à  Leipzig).  Les 
mêmes,  1863.  —  Die  Wissenschaft  und  die  Arbeiter  (La  science  et  les 
ouvriers).  Les  mêmes,  1863.  —  Criminal-Urtheil  ^^arrèt  au  criminel, 
avec  des  gloses  pour  servir  à  la  défense  en  appel).  Les  mêmes,  1863.  — 
Lassalle'scher  Criminalprocess  (Procès  crim.  de  Lassalle).  Les  mêmes, 
1863.  —  Die  indirecten  Steuern,  etc.  (Les  impôts  indirects  et  les  ou- 
vriers, etc.).  Les  mêmes.  —  Arbeiter  lesebuch  (Livre  de  lecture  pour  les 
ouvriers).  Francfort.  R.  Beisc,  1863.  —  Die  Feste,  die  Presse,  etc.  (Les 
fêtes,  la  presse  et  la  diète  de  Francfort,  trois  symptômes  de  l'esprit  pu- 
blic). Dusseldorf,  Scbaube,  1863.  —  An  die  Arbeiter  Berlins  (Aux  ouvriers 
de  Berlin,  etc.)  Berlin,  Scblingmann,  1863. 

Herr  Bastiat-Schulze  von  Delitzsch,  etc.  (M.  Bastiat  Schulze  de  De- 
liLzsch,  ou  Capital  et  Travail;.  Berlin,  Schlingmaun,  18o-4. 
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Comme  M.  Marx,  Lassalle  considère  le  capital  comme  une  m^c'- 
gorie  historique  (style  Hégélien),  traduisons  par:  évolution  histo- 
rique, c'est-à-dire  que  c'est  un  terme,  ou  une  idée  ou  une  chose 
propre  à  une  certaine  époque,  à  une  certaine  organisation  sociale. 
L'arc  du  sauvage  est  un  instrument,  mais  pas  du  capital,  car  il  ne 
peut  servir  qu'à  le  nourrir  lui  et  sa  famille  sans  lui  permettre  de 
l'aire  des  économies,  c'est-à-dire,  de  produire  sa  subsistance,  plus 
un  excédant.  Celui  qui  ne  travaille  que  pour  lui  et  sa  famille,  en 
d'autres  termes,  «  le  travail  individuel  »  ne  saurait  faire  naître  cet 
excédant. 

L'excédant  n"est  possible  que  lorsqu'il  y  a  division  du  travail 
(p.  99;.  -Niais  «  la  partie  du  revenu  mise  de  côLé  »  n'est  pas  du  capi- 
tal ;  un  simple  «instrument  de  travail»  n'en  est  pas  non  plus  ;  on  nu 
saurait  non  plus  définir  le  capital  par  «du  travail  accumulé» .  Tout  au 
plus  peut-on  se  servir  de  celle-ci  :  le  capital  se  compose  desproduils 
qu'on  emploie  à  engendrer  des  produits;  encore  la  définition  devrait- 
elle  être  complétée  pour  indiquer  que  la  production  a  lieu  sous  le 
régime  de  la  division  &.\  travail  et  de  la  concurrence  avec  échange 
universelle  de  produit.  Dans  l'antiquité,  par  exemple,  un  possesseur 
d'esclaves  pouvait  diviser  le  travail  entre  les  membres  de  son  trou- 
peau humain;  il  pouvait  accumuler  le  produit  de  leur  travail,  avoir 
des  instruments,  et  même  échanger  accidentellement  son  superflu; 
mais  ce  propriétaire,  quelque  riche  qu'il  fût,  était  un  seigneur  et 
non  un  capitaliste.  Le  moyen  âge  non  plus,  soutient  Lassalle,  n'a 
pas  connu  le  capital,  parce  que  les  seigneurs  féodaux  faisaient  pro- 
duire chez  eux  à  peu  près  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  et  que  les 
artisans  étaient  empêchés,  par  les  règlements  corporatifs,  d'accu- 
muler les  capitaux.  Qu'auraient-ils  fait  du  superflu  qu'ils  auraient 
mis  de  côté,  puisque  les  règlements  les  empêchaient  de  le  rendre 
productif,  de  le  placer  dans  l'industrie.  Il  n'était  pas  question  alors 
de  machine  et  le  nombre  des  ouvriers  était  limité  (p.  179;. 

C'est  par  le  conmiercc  international  que  se  forma,  vers  la  fin  du 
moyen  âge,  le  capital,  et  dès  qu'il  se  sentitassez  vigoureux,  il  brisa 
toutes  ses  entraves  légales,  déchira  tous  les  règlements,  établit  — 
sous  les  auspices  de  la  Révolution  de  1789 —  la  libre  concurrence, 
et  ce  n'est  qu'en  ce  moment  que  «  le  géant  déchaîné,  le  capital,  est 
debout  dans  tout  son  développement  (p.  180).  »  «  La  liberté  bour- 
geoise est  conquise,  et  cette  soi-disant  liberté  consiste  en  ce  que  les 
lois  permettent  à  chacun  de  devenir  millionnaire.  »  Le  caractère 
dominant  de  l'époque  moderne,  c'est  la  production  en  vue  de 
l'échange,  mais  surtout  la  concurrence.  C'est  seulement  sous  le 
régime  de  la  concurrence  que  la  loi  de  Ricardo  ;  le  prix  du  produit 
est  égal  à  ses  frais  de  production,  est  complètement  vraie,  Sous  le 
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régime  réglementaire  des  corporations,  les  prix  dépendaient  en 
grande  partie  de  la  détermination  des  producteurs,  la  production 
aussi  bien  que  les  débouchés  étant  limités.  Mais  la  libre  concur- 
rence nivelle  tout.  Chacun  offre  sa  marchandise  à  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  de  son  confrère,  afin  d'attirer  sa  clientèle,  qui  se  voit 
forcé  de  réduire  ses  prix  pour  soutenir  la  concurrence  qu'on  lui 
fait.  De  cette  façon  les  prix  descendent  nécessairement  jusqu'au 
niveau  des  frais  de  production. 

Frais  de  production  soit,  mais  MM.  Marx  et  Lassalle  refusent  de 
comprendre  parmi  ces  frais  le  profit  de  Tentrepreneur  et  l'intérêt 
du  capital.  Le  motif  du  refus  c'est  que  si  l'on  reconnaît  au  patron 
un  bénéfice  légitime,  on  ne  peut  plus  soutenir  que  la  totalité  de 
son  profit  est  volé  sur  le  salaire  de  l'ouvrier.  Mais  continuons 
l'analyse. 

La  concurrence,  en  produisant  le  bon  marché,  par  la  réduction 
âcspî'ofits  (p.  182)  (1),  est  avantageuse  au  consommateur.  Mais  la 
réduction  des  profits  par  pièce  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  multi- 
plication des  pièces  et  l'extension  des  débouchés,  afin  de  compen- 
ser par  le  nombre  ce  qu'on  perd  par  la  diminution  du  taux.  Il  en 
résulte,  qu'on  cherche  à  produire  sur  une  échelle  de  plus  en  plus 
grande,  ce  qui  a  pour  effet  de  concentrer  les  capitaux,  de  faire  ab- 
sorber les  petits  par  les  grands.  Le  capital  fait  ensuite  naître  le 
crédit;  par  le  crédit,  l'argent  devient  vivant,  il  produit,  et  on  peut 
le  placer  produclivement. 

Le  producteur  a  été  considéré  Jusqu'à  présent  dans  sa  forme 
abstraite,  mais  sous  le  régime  de  la  u  libre  concurrence  »  (c'est 
Lassalle  qui  guillemette)  il  faut  distinguer  entre  l'entrepreneur 
(patron;  et  l'ouvrier,  et  déterminer  quel  est  la  part  qui  revient  à 
chacun  d'eux  dans  le  prix  du  produit.  Le  prix  des  marchandises 
étant  déterminé  par  la  concurrence,  c'est-à-dire  par  l'offre  et  la 
demande,  qui  le  réduit  au  niveau  des  frais  de  production,  il  est  en 
réalité  déterminé  par  la  quantité  de  travai],  ou  plutôt  par  la  durée 
(le  temps}  du  travail  nécessaire  pour  produire  la  marchandise.  C'est 
la  durée  du  travail  qui  est  la  vraie  mesure  de  la  valeur.  Sans  doute, 
le  prix  ne  s'arrête  jamais  à  ce  niveau  où  il  représente  exactement 
le  temps  employé  pour  le  travail,  il  est  tantôt  un  peu  au-dessous, 


(I)  Il  y  en  a  donc?  Oui,  avant  la  réduction  des  prix  par  la  concur- 
rence. Par  conséquent,  toute  la  partie  du  prix  qui  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  simple  reproduction  du  capital  n'est  donc  pas  due  à  fouvrier? 
Du  reste,  dans  ce  système,  tout  profit  est  un  vol,  soit  envers  l'ouvrier, 
soit  envers  le  consommateur.  Le  patron  doit  travailler  gratis. 
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tantôt  un  peu  au-dessus  de  ce  niveau;  quelquefois  même  les  oscilla- 
tions sont  causées  par  des  événements  qui  ont  lieu  au  loin  —  une 
mauvaise  récolte  à  Java  ou  au  Brésil  exerce  son  influence  sur  les 
cafés  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  des  négociants  européens  — 
il  en  résulte  que  tantôt  un  capitaliste  gagne,  tantôt  un  autre  perd 
dans  ces  coups  du  hasard  :  mais  ce  n'est  quel'individu  qui  en  souf- 
fre, pour  le  capital  en  général  ces  oscillations  se  compensent  et  se 
réduisent  à  une  moyenne....  la  durée  du  travail.  De  sorte,  conclut 
Lassa-Ile,  ((pas  une  heure  de  travail,  pas  unegoutte  de  sueur  de  l'ou- 
vrier n'est  perdue  pour  la  clas.'^e  des  patrons  ou  pour  le  capital  par 
le  prix  des  produits.  Le  consommateur  lui  repaye  tout,  jusqu'à  la 
dernière  goutte,  n 

Si  telle  est  la  position  du  patron  vis-à-vis  du  consommateur, 
quelle  est  la  part  de  l'ouvrier?  La  réponse  que  Lassalle  répète  et 
développe  à  plusieurs  reprises,  c'est  que  le  salaire  moyen  descend 
nécessairement  au  niveau  des  subsistances  indispensables. 

Nous  devons,  avant  de  continuer,  appeler  l'attention  du  lecteur 
sur  un  double  artifice  de  dialectique  dont  Lassalle  n'est  pas  le  seul 
à  se  rendre  coupable:  1°  On  dit  que  la  moyenne  des  salaires  se  ré- 
duit au  strict  nécessaire;  or  qui  dit  ici  moyenne  dit  qu'une  partie 
de  la  population  ouvrière  dépasse  et  que  l'autre  reste  en  dessous 
de  la  moyenne  —  chose  assez  difficile,  puisque  la  moyenne  est  le 
minimum  de  ce  qu'il  faut  pour  vivre.  Mais  dans  le  raisonnement, 
et  toujours  en  se  servant  du  mot  moyenne,  Lassalle  a  l'art  de  faire 
naître  l'idée  que  tous  les  ouvriers  en  sont  à  n'avoir  que  ce  minimum 
qui  les  empêche  de  mourir  de  faim  de  suite,  tout  en  les  laisant  périr 
lentement  de  misère. 

Le  second  artifice  consiste  à  dire  de  temps  à  autre  que  la  moyenne 
des  besoins  varie  S{jlon  les  temps,  les  pays  et  même  les  catégories 
d'ouvriers,  ce  qui  fait  penser  qu'il  peut  y  avoir  une  contrée  où.  à 
une  époque  donnée,  l'ouvrier  aura  besoin  de  G, 000  fr.,  par  exemple, 
pour  se  trouver  sur  la  ligne  médiane;  ailleurs  ce  si;ra  1,200  francs. 
Mais  après  avoir  énoncé  la  généralité  pour  l'acquit  de  sa  conscience 
scientifique — -et  pour  pouvoir  l'opposer  à  l'économiste  —  on  ne 
pense  plus  aux  temps  et  aux  contrées  favorisées  et  raisonne  sur  le 
pied  de  1,200  francs.  La  moyenne  n'est  qu'un  leurre.  On  s'en  sert 
pour  inculquer  à  l'ouvrier  cette  idée,  qu'il  est  misérable...  par  la 
faute  du  patron,  ou  plutôt  par  la  force  de  l'organisation  actuelle  de 
la  société.  Cette  vilaine  société  qui  ne  permet  au  capital  que  tout 
juste  sa  reproduction,  sans  le  moindre  profit,  veut  que  l'ouvrier  ne 
gagne,  lui  aussi,  que  strictement  ses  subsistances.  Seulement,  dit 
Lassalle,  le  capitaliste  est  assez  riche  pour  garder  sa  marchandise 
au  besoin  pendant  quelques  semaines  (p.  188)  jusqu'au  moment  la- 
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vorable,  lundis  quo  l'oLivricn',  pressé  par  la  faim,  ne  peut  pas  at- 
tendre, il  faut  qu'il  travaille  h  tout  prix.  Et  maintenant  si  vous 
supposez  qu'il  peut  arriver  une  époque  où  le  travail  estsi  abondant 
que  l'ouvrier  est  bien  payé,  que  l'ouvrier  a  du  superflu,  M.  Marx 
aussi  bien  que  Lassallc  nous  apprennent  que  l'ouvrier  sera  assez 
imprévoyant  pour  se  multiplier  sans  mesure;  bientôt  le  travail  sera 
offert  et  son  prix  rolomliera  au  minimum.  Croyez-vous  que  ces 
messieurs  en  blâment  les  ouvriers,  leur  donnent  des  conseils  comme 
ce  serait  leur  devoir?  Ils  s'en  gardent  bien.  Leur  mission  consiste 
à  critiquer  les  patrons,  mais  non  les  ouvriers  (1). 

Reproduisons  maintenant  quelques  passages  saillants  de  la  polé- 
mique de  Lassalle  contre  Bastiat  et  surtout  contre  M.  Schulze- 
Delilzsch.  Nous  ne  nous  associons  aucunement  aux  grossièretés  de 
Lassalle,  mais  nous  tenons  à  ce  que  l'on  se  fasse  une  idée  exacte  de 
sa  manière.  Nous  nous  reporterons  donc  aux  pages  194  et  suivantes 
présentées  comme  des  conclusions. 

((  (La  part  de  l'ouvrier  étant  réduite  au  strict  nécessaire)  il  en 
résulte  que  l'excédant  entier  du  produit  du  travail  sur  ce  qu'il  faut 
à  l'ouvrier  pour  vivre  revient  au  capital  sous  la  forme  de  profit, 
intérêt  ou  rente  du  sol,  en  un  mot  constitue  une  prime  pour  le 
capital. 

((  Vousconnaissf  z — pardon,  Monsieur  Schulze,  si,  pour  la  forme, 
jesuis  obligé  de  vjus  traiter  de  temps  .^  autre  comme  quelqu'un  qui 
est  au  courant  des  choses  économiques  —  vous  connaissez  l'inté- 
ressante catégorie  (idée)  économique  que  les  physiocrates  désignent 
par  V excédant  du  produit.  Les  physiocrates  ne  considéraient  comme 
productif  que  le  travail  qui  fournissait  un  excédant  sur  ce  qu'il 
fallait  au  travailleur  pour  vivre,  et  ils  appelaient  stérile  le  travail 
qui  ne  rapportait  que  tout  juste  les  subsistances.  Les  physiocrates 
ont  tiré  de  ce  principe  une  conséquence  fausse,  savoir  :  que  le  tra- 
vail agricole  est  fécond  et  le  travail  industriel  stérile.  Mais  le  prin- 
cipe en  hii-même  est  assez  vrai  dans  l'état  social  actuel.  Celui  qui 
en  est  perpétuellement  réduit  au  montant  de  ses  subsistance?,  et 
obligé  de  livrer  l'excédant  croissant  du  produit  de  son  travail  à 
d'autres  qui  le  placent  fructueusement;  celui-là,  disons-nous,  tra- 
vaille iraproductivement.  Les  subsistances,  il  fallait  bien  les  donner 
aux  esclaves,  et  l'esclave  de  l'antiquité  en  était  plus  abondamment 
pourvu  que  nos  ouvrii'rs  mal  nourris.  L'opposition  (entre  jadis  et 
aujourd'hui)  est  d'autant  plus  grande  et  insupportable,  que  l'es- 


(l)  Nous  ne  savons  si  les  ouvriers  sont  oui  ou  nou  imprévoyants  en  ce 
qui  concerne  la  reproduction,  mais  ils  savent  très-bien  poser  aux  pa- 
trons dos  eomlitions  relatives  au  nombre  des  apprentis. 
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clave  moderne,   l'esclave    de  tait,   est  en   droit  un  homme   libre. 

(t  C'est  donc  dans  la  stérilité  du  travail  que  gît  le  mystère  de  la 
productivité  du  capital,  et  vice  rer^sa...  Les  qualités  personnelles  de 
l'entrepreneur  (patron),  son  assiduité  ou  sa  paresse,  son  esprit 
d'entreprise  ou  sa  stupidité,  etc.,  influent  sans  doute  sur  la  part 
dont  tel  patron  déterminé  s'emparera  sur  l'ensemble  des  profits 
recueillis  dans  l'année  par  l'ensemble  des  patrons.  C'est  une  affaire 
de  concurrence  entre  eux...  Mais  ces  qualités  personnelles  ne  sont 
pour  rien  dans  la  quote-part  de  la  classe  des  patrons  dans  la  pro- 
duction. 

«  Supposons  que  le  montant  total  des  produits  du  travail  d'une 
année  soit  =  A,  et  que  le  total  des  subsistances  moyennes  de  la 
classe  ouvrière,  c'est-à-dire  la  somme  des, salaires,  soit  =  Z.  Il  en 
résultera  que  la  part  des  patrons  aéra  de  A  —  Z,  que  lesdits  pa- 
trons soient  paresseux  ou  actifs,  intelligents  ou  niais;  seulement 
la  quantité  A  —  Z  se  répartit  entre  les  patrons  selon  leurs  qualités 
personnelles. 

«  L'industrie  des  patrons  peut  sans  doute  parvenir  à  accroître  la 
somme  totale  des  produits,  de  sor'e  que  la  production  s'élève  de 
AàA  +  B,  et  cette  augmentation  a  lieu,  quand  on  accroît  la  quan- 
tité brute  du  travail  fournie  par  la  nation.  Mais,  lors  même  que 
l'augmentation  de  la  quantité  du  travail  aurait  pour  effet  d'accroître 
la  somme  des  salaires,  —  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas,  —  cette 
augmentation  aura  pour  cause  ou  pour  effet  l'accroissement  du 
nombre  des  ouvriers...  La  somme  totale  des  salaires  est  plus  éle- 
vée, mais  la  nouvelle  somme  se  répartira  bientôt  comme  l'ancienne, 
et  la  part  qui  reviendra  à  chaque  ouvrier  restera  la  même.... 

«  Vous  aurez  appris,  par  ces  longs  développements,  Monsieur 
Scbulze,  combien  est  grande  l'erreur  répandue  parmi  les  écono- 
mistes bourgeois,  lorsqu'ils  considèrent  le  capital,  ainsi  que  toutes 
les  idées  (1)  économiques,  comme  des  idées  logiques  et  éternelles. 
Les  idées  économiques  ne  sont  pas  des  idées  logiques,  mais  des  idées 
historiques  (c'est-à-dire,  vraies  seulement  à  une  époque  déter- 
minée). La  productivité  (2'  du  capital  n'est  pas  une  u  loi  natu- 
relle, »  mais  l'effet  d'une  situation  historique  déterminée,  qui  dis- 
paraîtra par  une  nouvelle  évolution  de  l'état  social... 


(1)  Il  y  a  en  allemand  catégories,  dans  lo  sens  que  lui  a  donné  Hegel. 
Tl  s'agit  donr  d'une  idée  arrivée  à  un  jioint  déterminé  de  son  développe- 
ment. On  pourrait  mettre  dans  certains  cas  :  évolution  économique. 

(2)  Qu'on  nout^  permette  l'emploi  de  ce  mot  nouveau  qui  dit  un  peu 
moins  que  fécondité, 
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Après  avoir  récapitulé  les  évolutions  antérieures  :  le  Iravvnil  indi- 
viduel, puis  la  division  du  travail  qui  a  pour  effet  les  échanges, 
puis  la  concurrence,  qui  réduit  la  valeur  aux  frais  de  production  et 
fait  naître  le  capital,  Lassalle  dit  :  cette  dernière  évolution  a  eu 
pour  résultat  que  lïnstrument  du  travail  (le  capital)  s'est  séparé 
du  travail  et  est  devenu  indépendant,  qu'il  absorbe  toute  la  pro- 
ductivité du  travail  et  réduit  ce  dernier  à  la  portion  strictement 
nécessaire  pour  se  reproduire,  en  d'autres  termes  le  rend  stérile. 

(i  Au  lieu  de  l'ouvrier,  dit  Lassalle,  c'est  son  instrument  de  tra- 
vail qui  seul  est  devenu  productif.  L'instrument  de  travail,  qui  est 
devenu  indépendant  (selbstaendig,  presque  :  une  individualité),  a 
changé  de  rolo  avec  l'ouvrier;  il  a  dégradé  l'ouvrier  vivant  et  l'a 
fait  devenir  un  instrument  inerte,  et  lui,  l'instrument  inerte,  sans 
vie,  s'est  transformé  en  un  vivant  organe  générateur;  cet  instru- 
ment, c'est  le  capital!...  (p.  ^OA). 

((  Il  résulte  de  cette  interversion  des  rôles  (p.  307)  qu'il  s'est  éta- 
bli, du  moins  en  principe,  une  situation  sociale  de  la  propriété, 
dans  laquelle  chacun  ne  s'attribue  que  ce  qui  n'est  pas  le  produit  dp 
son  travail. 

«  On  pourrait  croire  que  ceci  ne  s'applique  qu'au  capital  et  au 
travail  ou  qu'aux  rapports  entre  capitalistes  et  ouvriers.  Mais  ce 
serait  là  une  grave  erreur.  Le  principe  sur  lequel  le  système  de  la 
production  est  établi  dans  une  société,  en  pénètre  toutes  les 
classes;  il  agit  donc  également  sur  la  classe  des  capitalistes  ou 
des  patrons,  c'est-à-dire,  sur  les  rapports  entre  capitalistes  ou  pa- 
trons  

L'auteur  revient  ici  sur  ce  qu'il  a  déjà  développé  antérieurement 
(p.  22  à  32),  où  il  a  contesté  le  principe  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle en  matière  économique,  car,  dil-il,  en  matières  économiques, 
chacun  n'est  responsable  pour  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Ainsi,  si  la  ré- 
colte de  blé  a  été  abondante  dans  la  vallée  du  Mississipi,  en  Russie 
et  en  Roumanie,  le  marchand  de  grains  de  Paris  ou  de  Berlin  qui 
a  un  fort  stock  en  magasin  perd  la  moitié  de  sa  fortune.  Si  le  coton 
des  Étais-Unis  manque  pour  une  raison  quelconque,  les  ouvriers 
de  certaines  manufactures  françaises,  anglaises,  allemandes,  per- 
dent leur  travail.  Une  simple  dépêche  télégraphique  annonçant  que 
le  colza  réussira  en  Hollande  ôtera  tout  bénéfice  aux  marchands 
d'huile  de  Hanovre,  et  ainsi  de  suite.  l\  en  résulte  que  toute  l'hu- 
manité est  solidaire  (c'est  un  peu  trop  forcer  les  conséquences),  et 
que  si  l'on  n'en  tient  pas  compte,  on  est  puni,  a  Si  les  institutions 
méconnaissent  cette  solidarité  et  ne  la  règlent  pas,  elle  n'en  existe 
pas  moins,  mais  elle  n'apparaît  alors  que  comme  une  force  natu- 
relle brutale  qui  se  venge  d'avoir  été  méconnue,  ellr-  devient  le 
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Sort  qui  se  joue  de  la  prétendue  liberté  de  l'individu  réduit  à  lui- 
même....  »  Encore  un  passage  (p.  26)  :  <(  Après  de  sérieux  efforts, 
vous  commencerez  à  comprendre  maintenant,  Monsieur  Schulze, 
que  là  où  règne  le  hasard,  la  liberté  de  l'individu  n'existe  pas.  Vous 
comprendrez  que  le  hasard,  c'est  tout  simplement  la  négation  de 
toute  responsabilité  morale  et  légale,  par  conséquent  de  toute  libre 
disposition  (Freiheit\  » 

Nous  revenons  aux  conclusions  de  Lassalle  et  reprenons  à  la 
page  208  :  «  N'est-il  pas  comique.  Monsieur  Schulze,  que  MM.  Bas- 
tiat,  Thiers,  Troplong,  etc.,  en  un  mot  tous  les  économistes  et 
légistes  qui  se  mettent  en  campagne  contre  les  socialistes,  justi- 
fient la  propriété  actuelle  p;<r  la  proposition  qu'elle  est  le  fruit  de 
son  travail,  c'est-à-dire  le  produit  d'an  travail  individuel,  bien  que, 
comme  nous  l'avons  prouvé  h  fond  et  sans  qu'aucune  contradiction 
ne  soit  possible  (?t,  chacun  ne  considère  comme  sa  propriété  que  ce 
qui  n'est  pas  le  produit  (direct)  dt' son  travail.  N'est-il  pas  comique, 
encore  une  fois,  que  tous  ces  messieurs  soient  obligés,  pour  dé- 
fendre cette  propriété,  d'avoir  recours  à  l'idée  opposée?  La  pro- 
priété est  devenue  son  contraire  {Eigenthuni  ist  Frerndthwn  gc/cor- 
deîi\  telle  est  la  courte  proposition  en  laquelle  nous  pourrions 
corçprimer  notre  exposé  critiqui"'  fde  la  situation  économique  ac- 
tuelle). » 

Après  avoir  ensuite  qualifié  l'époque  actuelle  d'époque  de  spécu- 
lation et  d'agiotage,  dans  laquelle  les  propriétés  vont  de  l'un  à 
l'autre  non  par  l'effet  de  l'habileté,  de  la  prévision  et  du  travail 
des  intéressés,  mais  par  des  événements  et  des  circonstances  qu'on 
ne  peut  pas  contrôler  ni  dominer,  il  continue  : 

«  Gomment  définiriez- vous  le  socialisme,  Monsieur  Schulze? 
Vous  diriez  sans  doute:  c'est  la  distribution  de  la  propriété  par 
voie  de  décision  sociale.  Or,  je  viens  de  vous  prouver  que  cet  état 
social  existe  précisément  de  nos  jours....  C'est  de  nos  jours  précisé- 
ment que  règne  un  socialisme  anarchique,  et  ce  socialisme  anar- 
chique,  c'est  la  propriété  bourgeoise.  Ce  que  le  socialisme  se  pro- 
pose, ce  n'est  pas  de  supprimer  la  propriété,  c'est  au  contraire 
d'introduire,  de  créer  la  propri(''té  individu('ll(\  la  propri('té  basée 
sur  le  travail.  » 

Le  moyen?  Lassalle  au  moins  nous  liiit  connaître  le  sien.  C'est 
la  coopération  ouvrière  établie  avec  des  Ibnds  de  l'Etat  à  titre  de 
transition  pour  arriver  à  l'association  universelle  oh.  tout  est  réglé, 
prévu;  par  qui?  probablement  pur  un  homme  ayant  le  génie  admi- 
nistratif de  Lassalle. 

On  sait  que  MM.  Schulze-Dclitzsch  et  Lassalle  ont  été  pendant 
quelque  temps  les  deux  pôles  du  mouvement  ouvrier  allemand, 
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l'un  demandant  que  les  ouvriers  s'élevasseni  par  leurs  propres 
Ibrces  (selbshiilfe),  l'autre  soutenant  que  cela  est  impossible,  qu'il 
faut  absolument  l'intervention  de  TÉtat.  Or,  M.  Schulze-Delitzsch 
ayant  réuni  une  somme  de  100,000  thalers  pour  aider  des  ouvHers 
à  s'établir  en  sociétés  de  production,  Lassalle  eut  beau  jeu.  Vous 
avouerez  donc,  s'écria-t-il,  que  les  ouvriers  ont  besoin  d'aide,  bien 
que  vous  enseignez  le  contraire  dans  votre  catéchisme.  Et  s'il  leur 
faut  un  aide,  il  vaut  mieux  qu'ils  le  cherchent  auprès  de  l'État, 
qui  ne  leur  prend  pas  la  liberté  en  change,  que  chez  ((  les  hommes 
de  Manchester.  » 

La  seule  objection  à  laquelle  Lassalle  consente  à  répondre,  c'est 
le  risque  que  l'État  courrait  en  avançant  des  fonds.  Mais,  répond-il, 
«  le  risque  est  une  illusion,  Monsieur  Schulze.  Sans  doute,  le  pa- 
tron Pierre  et  le  patron  Paul  courent  le  danger  de  perdre  leur 
capital,  car  il  est  possible  que  les  patrons  Christophe,  Théophile  et 
Jean  s'emparent  de  leur  clientèle.  Mais  si  le  producteur  individuel 
court  ce  danger,  la  production  en  général  ne  la  court  en  aucune 
façon.  La  production  ne  cesse  de  s'accroître  et  de  gagner.  Voyez  le 
premier  ouvrage  de  statistique  venu  et  vous  trouverez  que  le  capi- 
tal national  augmente  tous  les  ans.  » 

Il  faut  une  ligne  pour  énoncer  une  erreur,  et  vingt  pour  la  réfu- 
ter. Parce  que  généralement  les  gens  actifs  font  tant  de  progrès  que 
leurs  gains  compensent,  et  au  delà,  pour  l'ensemble  de  la  société, 
les  pertes  subies  par  les  paresseux.  L'État,  s'il  prêtait  à  tout  le 
monde.  —  en  supposant  que  cela  fût  possible  —  se  trouverait-il 
dans  1('  même  cas?  Est-ce  que  le  débiteur  Paul,  qui  prospère,  se 
chargera  de  payer  pour  le  débiteur  Pierre,  qui  périclite?  Puis, 
est-ce  que  Paul,  en  travaillant  avec  l'argent  de  l'État  sous  un  ré- 
gime d'association  universelle,  prospérera  comme  sous  le  régime 
actuel,  oij,  quoi  qu'en  dise  Lassalle,  il  est  parfaitement  responsable 
de  ses  actes?  Et  comme  c'est  «  comique  »  de  croire  que  le  capital 
ne  peut  se  perdre  que  par  l'effet  de  la  concurrence  !  En  supposant 
que  tous  les  tailleurs  d'une  localité  fussent  associés,  que  tous  les 
tailleurs  d'un  pays,  comme  le  veut  Lassalle,  aient  une  assurance 
mutuelle  (de  même  pour  chacune  des  autres  industries),  en  suppo- 
sant donc  que  tous  les  tailleurs  fussent  complètement  solidaires,  si 
un  grand  nombre  de  vêtements  étaient  prêts  et  que  la  mode  vînt  à 
changer,  la  marchandise  ne  déminuerait-elle  pas  de  valeur  et  le 
capi'al  n'en  souffrirait-il  pas?  Et  si  la  pluie  gâtait  partout  les  ré- 
coltes? Et  la  guerre?  Et  les  révolutions? 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  davantage  aux  a  gros  bataillons  des 
associations  productives.  »  Qu'il  nous  suffise  de  savoir  que  Lassalle 
veut  enrégimenter  l'ensemble  des  ouvriers  dans  une  vaste  associa- 
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tion.  e!.  supprimer  toute  poncupreni''e;  et  il  prétend  que  de  cette 
Ihçon  seule  l'ouvrier  aura  la  totalité  des  produits  de  son  travail. 
L'idée  d'une  association  univi'rselle  de  tous  les  travailleurs  du 
monde  s'énonce,  mais  ne  se  réfute  pas;  c'est  inutile.  La  critique  est 
aisée,  dit  un  vieux  proverbe;  c'est  donc  aux  propositions  positives 
qu'il  faut  attendre  ceux  qui  prétendent  transformer  la  société. 
C'est  ]h  où  les  sjens  sérieux  prennent  leur  revanche. 

IV.  LES    FÉDÉR.\LISTES, 

Nous  empruntons  le  mot  que  nous  plaçons  en  tète  du  présent 
chapitre  à  un  livre  récent  de  AL  Schaeffle,  naguère  ministre  du 
commerce  en  Autriche,  actuellement  de  nouveau  professeur  d'éco 
nomie  politique  à  l'Université  de  Vienne,  après  avoir  enseigné 
Jusqu'en  1868  dans  la  même  qualité  à  Tubingue,  la  célèbre  uni- 
versité du  petit  royaume  de  Wurtemberg.  M.  Schaeffle  a  publié 
plusieurs  ouvi\iges,  parmi  lesquels  son  «  Système  social  de  Vécono- 
m-qi'.e  humain  »  (Das  gesellschaflHche  System  der  menschlichen 
Withschatt,  Tubingue,  Laupp,  -1^  édit.,  1867,  1  vol.  in-8;  peut 
être  considéré  comme  le  principal.  Mais  quoique  nous  ayons  eu  à  re- 
lire certains  passages  de  cette  publication,  nous  ne  parlons  ici  que 
de  son  œuvre  la  plus  récente,  intitulée  «  Capitalisme  et  Socialisme  » 
(Kapitalismus  und  Socialismus,  Tubingue,  Laupp,  1870,  1  vol.  de 
7o2  pages).  Dans  ce  livre,  M.  Schaeffle  prétend  réconcilier  es  deux 
frères  ennemis,  mais,  disons-le  de  suite,  non  sans  se  montrer  partial 
en  faveur  du  capitalisme  (W  faut  nous  résoudre  à  introduire  ce  mot), 
et  la  meilleure  preuve  qu'il  est  partial  en  sa  faveur,  c'est  qu'il  lui 
dit  des  gros  mots  d'un  air  très-sévère  tout  en  acceptant  la  plupart 
des  doctrines  économiques,  «  les  saines  doctrines  économiques,  » 
tandis  qu'il  réserve  toutes  ses  caresses  pour  le  socialisme,  sans  lui 
emprunter  des  choses  essentielles.  M.  Schaeffle  nous  vante,  il  est 
vrai,  son  impartialité,  mais  n'en  croyez  rien,  car  bon  gré  mal 
gré  il  reste  économiste  avec  quelques  nuances  sentimentales,  reli- 
gieux môme,  et  une  certaine  tendance  autoritaire,  h  laquelle  cepen- 
dant il  ne  cède  pas  toujours. 

11  est  un  autre  «  fédéraliste))  —  le  le?(eur  nous  arrête  pour  de- 
mander la  signiiicalion  exacte  de  ce  mot.  Nous  avons  le  regret  de 
ne  pas  pouvoir  le  satisfaire.  M.  Schaeffle  suppose  que  chacun  le 
comprendra  tOut  seul,  il  ne  s'est  donc  pas  donné  la  peine  de  le  dé- 
Hnir  /i).  Nous  le  prenons  pour  Tc'quivalent  de  écoiwmisle-socialiste 


(1)  Page  160  de  son  Capitalisme  et  socialisme.  L'auteur  se  borne  à  dire 
que  le  fédéralisme  prend  ce  qu'il  y  a  de  bon  clioz  les  économistes,  le 
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OU  d'économiste  qui  ne  l'est  qu'à  demi,  ou  aussi  de  socialiste  qui  ne 
l'est  qu'à  demi,  au  choix  du  lecteur.  M.  Schael'fle  admet  en  effet 
des  demi-économistes,  des  demi-libéraux,  des  derai-socialistes. 
Mais  sans  nous  embarrasser  de  pédantesques  définitions,  nous  re- 
prenons le  cours  de  notre  exposé  pour  dire  que  cet  autre  fédéraliste 
s'appelle  Winkelblech,  mais  qu'il  a  écrit  et  qu'il  est  connu  sous  le 
nom  de  Karl  Mario.  Cet  auteur  a  publié  un  grand  ouvrage  resté 
inachevé  ''l'auteur  est  mort  en  1859;  et  portant  le  titre  de  «  Re- 
cherches sur  l'organisation  du  travail,  ou  système  de  l'économie 
universelle»  'Sijstejyi  der  Welicehonomie,  Cassel,  Appel,  3  vol.). 
Ce  système  que  M.  Schaeffle  désigne  comme  le  fédéralisme  écono- 
mique par  excellence  est  tout  d'une  pièce,  comme  par  exemple  celui 
de  Fourier  le  phalanstérien,  mais  en  s'él^^ignant  moins  de  l'orga- 
nisation réelle  de  la  société.  C'est  un  socinfiisme  moins  absolu,  mais 
ce  n'en  est  pas  moins  une  critique  de  ce  qui  existe  avec  des  propo- 
sitions indiquant  comment,  selon  l'auteur,  la  société  devrait  être 
réorganisée.  M.  Schaeffle  analyse  l'ouvrage  de  Mario  dont  les  deux 
premiers  volumes  sont  consacrés  à  la  critique  ;  le  3«  volume  expose 
la  théorie  de  l'auteur,  et  le  suivant  devait  en  faire  connaître  les 
applications,  mais  la  partie  appliquée  est  restée  inachevée.  Nous 
allons  reproduire  quelques  propositions  empruntées  à  la  partie 
théorique  .'dite  élémentaire. 

Le  travail  est  l'activité  (l'elTort)  qui  a  pour  but  l'acquisition  (la 
production''  dos  biens  économiques ''objets  utiles).  L'économique  ^^1} 
enseigne  que  le  travail  doit  être  aussi  fécond  que  possible  (maxi- 
mum de  résultat  pour  le  minimum  d'effort).  Le  travail  est  fécond 
quand  il  produit  plus  que  les  subsistances  nécessaires.  Quand  il 
ne  produit  que  les  subsistances,  il  est  seulement  productif.  Mario 
est  un  ennemi  déclaré  de  ce  qu'il  appelle  le  travail  lucratif,  le  jeu 
de  bourse,  la  spéculation  pure.  Comment  peut-on  assurer  la  fécon- 


comliine  avec  ce  qu'il  y  a  de  bon  chez  les  communiâtes,  et  arrive  ainsi  à 
rendre  tout  le  monde  heureux.  «  Allen  einen  Kreis  beglùckender  Frei- 
heii...  zu  sichern.  »  C'est  tout  simplement  de  l'éclectisme  Nous  croyons 
que  M.  Schaclfle  a  choisi  le  mot  de  fédéraliste  par  des  raisons  poli- 
tiques, car  il  apprécie  dans  son  livre  le  fédéralisme  autrichien,  qui  n'y 
a  que  faire.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  les  opinions  politiques  de 
M.  Schaeffle,  mais  nous  sommes  en  droit  de  dire  que  l'introduction  du 
terme  de  fédéralisme  dans  son  exposé  économique  n'a  pas  été  justifiée. 

(!)  M.  Schaeffle  se  sort  souvent  de  ce  terme  comme  équivalent  d'éco- 
nomie politique;  il  est  fort  regrettable  que  ce  mot  ait  tant  de  peine  à 
prendre  en  Franco. 
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dite  du  travail? En  restreignant  celle  delà  population...,  parce  que 
le  fonds  naturel  de  la  production  est  limité.  Nous  y  reviendrons. 
Le  travail  peut  être  improductif  et  même  destructif.  Mario  range 
l'usure  parmi  les  travaux  destructifs,  et  quant  aux  prêts,  il  vou- 
drait les  réglementer.  Il  est  très-rude  contre  les  loyers  et  le  fer- 
mage, il  voudrait  exproprier  tous  les  propriétaires  qui  ne  cultivent 
pas  eux-mêmes  leurs  terres.  Mario  est  contre  la  protection  indus- 
trielle, parce  que  la  lutte  de  tarif  ressemble  trop  à  la  guerre.  Il  y  a 
des  biens  matériels,  l'industrie  les  produit;  il  y  a  des  biens  imma- 
tériels fbiens  idéels),  ils  sont  le  produit  de  la  culture. 

Mario  désigne  son  système  par  Xafar  u)id  Arberts  S//s(ein,  c'est- 
à-dire  qui  admet  le  concours  de  la  nature  et  du  travail  dans  la  pro- 
duction; il  se  distingue  ainsi,  d'une  part,  de  Quesnay,  qui  attribue 
toute  la  production  à  la  nature,  et  de  l'autre,  d'Ad.  Smith,  qui  at- 
tribue tout  au  travail.  Comme  Lassalle,  mais  longtemps  avant  lui, 
et  avec  plus  de  clarté,  Mario  distingue  entre  le  produit  du  travail 
et  le  salaire.  Il  montre  que  la  fécondité  du  travail  dépend  à  la  fois 
de  l'intensité  des  forces  naturelles  (terre,  machines,  etc.),  de  la 
puissance  du  travail  et  de  l'habile  combinaison  de  ces  deux  agents 
au  moyen  du  capital  ''par  exemple  le  sol  et  le  laboureur  mis  en  rap- 
port par  une  charrue  perfectionnée). 

Dans  la  masse  d'idées,  bonnes  ou  non,  accumulées  dans  l'ou- 
vrage de  Mario,  nous  avons  de  la  peine  à  faire  un  choix.  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer  brièvement  ses  vues  sur  la  population,  qui 
sont  comme  le  pivot  de  son  système,  mais  auparavant  nous  résu- 
merons son  analyse  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie.  Voici 
quels  seraient  les  avantages  de  la  grande  industrie  :  exploitation 
la  plus  efficace  des  forces  de  la  nature  ;  emploi  des  machines  les 
plus  perfectionnées  et  des  locaux  les  mieux  distribués;  économie 
des  moyens  de  production,  bâtiments,  instruments,  animaux  de 
trait,  matériaux;  possibilité  de  spécialiser  les  travaux,  de  faire 
des  expériences,  d'accumuler  un  stock  do  marchandises  et  d'entre- 
tenir ainsi  un  travail  constant  et  régulier;  diminution  des  frais 
généraux  et  des  frais  d'assurance;  facilité  d'obtenir  du  crédit  et 
d'étendre  les  débouchés,  à  cause  du  bon  marché  des  produits  et  de 
la  possibilité  d'attendre  le  payement;  moyen  de  mieux  supporter 
les  portes  !  Les  avantages  de  la  petite  industrie  sont,  d'après  Mario: 
l'étroitcsse  du  cercle  des  affaires,  le  peu  d'étendue  des  distances,  la 
facilité  du  contrôle,  la  plus  grande  intensité  du  travail,  la  conser- 
vation plus  soignée  de  toutes  les  parties  du  capital,  l'augmentafion 
de  la  concurrence,  l'empêchement  de  la  fraude  et  de  la  soustraction 
l'égalité  plus  grande  dans  la  distribution  des  profits,  l'indépendance 
et  la  jouissance  de  la  propriété  rendues  accessibles  à  un  plus  grand 
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nombre  de  personnes;  la  petite  industrie  empêche  l'établissement 
de  monopoles  de  lait,  permet  de  satisfaire  plus  complètement  les 
besoins  locaux  et  individuels  (p.  ex.  le  tailleur  ou  le  cordonnier 
peuvent  prendre  mesure,  au  lieu  de  faire  la  marchandise  à  l'avance 
pour  les  consommateurs  qui  peuvent  se  présenter).  M.  Schaetflc 
fait  remarquer  que  Mario  a  oublié  de  mentionner  les  professions 
qui  se  bornent  à  réparer  les  objets  usuels,  ainsi  que  le5  industries 
artistiques. 

Nous  arrivons  aux  vues  de  Mario  sur  la  population.  Si  l'espace 
nous  1(,'  permettait,  nous  comparerions  ces  vues  avec  celles  d'hom- 
mes d'Etat,  publicistes  et  économistes  qui  ont  le  plus  d'autorité  en 
ces  matières.  Mais  comme  nos  lecteurs  sont  au  courant  de  la  ques- 
tion et  peuvent  eux-mêmes  faire  toutes  les  comparaisons  néces- 
saires, nous  nous  bornons  à  reproduire  la  réponse  que  Mario  donne 
aux  personnes  qui  rejettent  l'intervention  du  gouvernement  en  ma- 
tière de  population,  par  la  raison  que  chacun  a  le  droit  de  s'aban 
donner  à  l'instinct  de  la  reproduction.  ' 

«  L'homme,  dit-il,  nous  ne  le  contestons  pas,  a  le  droit  bien 
fondé  de  se  reproduire,  mais  il  n'a  droit  qu'à  une  reproduction  nor- 
male et  non  à  une  reproduction  anormale.  Malheureusement,  cette 
vérité  éthique  est  tellement  contraire  au  sentiment  de  la  plupart 
des  hommes  que  les  uns  évitent  de  la  soumettre  à  l'examen,  et  que 
les  autres  se  cramponnent  à  l'ombre  de  tout  argument  qui  lui 
semble  contraire.  Nous  n'avons  négligé  aucune  occasion  de  signaler 
les  terribles  conséquences  du  droit  de  produire  un  excès  de  popu- 
lation, et  nous  répétons  de  nouveau  que  l'humanité  ne  saurait  at- 
teindre son  but,  si  l'on  ne  supprime  pas  ce  droit.  Si  l'ensemble  du 
droit  public,  si  l'ensemble  de  la  législation  avaient  atteint  le  degré 
le  plus  élevé  de  la  perfection,  mais  que  le  droit  illimité  de  repro- 
duction fût  maintenu,  on  n'en  verrait  pas  moins  se  perpétuer  les 
maux  sociaux  les  plus  graves  dont  souffre  la  société  actuelle,  comme 
l'oppression  des  femmes  et   des  enfants,  la   réduction   de   l'ai- 
sance, la  disparition  de  la  classe  moyenne,  l'appauvrissement  — 
jusqu'à  l'indigence  —  des  classes  inférieures,  avec  toutes  les  con- 
séquences de  la  pauvreté  :  brutalité  morale  et  intellectuelle,  disso- 
lution de  la  famille,  débauche,  prostitution  forcée,  vol   et  brigan- 
dage, envie,  haine,  révolte,  etc....»  L'auteur  développe  longuement 
ces  idées;  mais  hâtons-nous  de  voir  quelles  mesures  il  prescrit  : 
Elles  sont  de  quatre  sortes  :    1°  encouragement  au  célibat  ou  au 
veuvage  volontaire;  %  aggravation  des  devoirs  de  famille;  3^  limi- 
tation indirecte  de  la  fécondité  conjugale;  4'^  mesures  préventives 
contre  les  naissances  illégitimes. 

On  encouragerait  le  célibat  des  femmes  par  tous  les  moyens  qui 
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leur  permettent  de  se  faire  une  situation  indépendante.  Il  faut 
ajouter  que  Mario  veut  organiser  la  société  en  associations  de  pro- 
duction et  accorde  aux  membres  de  ces  associations  des  droits  à 
Tassistance  imputable  sur  la  caisse  commune.  Aussi,  chaque  couple 
devrait,  avant  de  se  marier,  acheter  une  action.  Dans  la  société 
actuelle  il  est  des  personnes  qui  se  marient  de  bonne  heure,  parce 
que  le  mariage  est  avantageux  pour  leurs  affaires,  d'autres  se  re- 
marient parce  qu'ils  ont  des  enfants  en  bas  âges  qui  réclament  les 
soins  d'une  mère.  La  coopération  dispenserait  l'homme  de  se  marier 
dans  l'intérêt  de  ses  affaires,  et  des  institutions  d'éducation  dirigées 
par  les  femmes  célibataires  élèveraient  les  jeunes  filles.  Ces  moyens 
ne  tiennent  compte  ni  des  instincts,  ni  des  passions,  ni  de  bien  autre 
chose.  De  même  en  portant  l'âge  légal  du  mariage  à  25  ans  pour  les 
hommes  et  à  22  ans  pour  les  femmes,  les  mariages  seront  sans 
doute  un  peu  plus  tardifs,  mais....  il  y  a  plusieurs  niais  que  le  lec- 
teur trouvera  tout  seul. 

L'aggravation  des  devoirs  de  famille  consiste  dans  le  devoir  im- 
posé par  la  loi  au  mari  de  payer  une  prime  d'assurance  pour  que  sa 
femme  obtienne  une  rente  viagère.  Voici  comment  on  réagirait 
contre  l'excès  de  fécondité.  Dans  chaque  pays  on  connaît  le  nombre 
moyen  d'enfants  par  ménage;  la  loi  prescrirait  que  les  fiancés 
verseront  (avant  le  mariage)  dans  une  banque  hypothécaire  une 
somme  (portant  intérêt  composé)  de...  par  enfant,  afin  de  lui  as- 
surer une  «  légitime  »  que  l'enfant  ne  toucherait  qu'à  l'âge  de 
25  ans.  Si  le  ménage  dépassait  la  moyenne,  il  devrait  verser  ulté- 
rieurement les  sommes  correspondantes.  C'est  un  moyen  de  retar- 
der le  mariage  et  de  limiter  le  nombre  des  enfants.  Nous  supprimons 
à  regret  de  curieux  développements.  Enfin  on  espère  diminuer  le 
nombre  des  enfants  naturels  en  leur  permettant  la  recherche  de  la 
paternité,  en  leur  accordant  des  droits  alimentaires  et  même  le  droit 
d'hériter  à  l'égal  des  enfants  légitimes.  Toutes  ces  mesures  cadrent 
naturellement  avec  une  organisation»sociale  qui  n'est  pas  celle 
que  nous  voyons  autour  de  nous.  Cependant  M.  Schaeffle  qui 
n'admet  pas  en  tout  point  l'organisation  sociale  proposée  par 
Mario,  goûte  fort  ses  moyens  de  régler  le  mouvement  de  la  popula- 
tion et  de  le  maintenir  au  niveau  des  subsistances.  Car  Mario  croit 
comme  Malthus  et  bien  d'autres,  que  là  où  il  n'y  a  rien  à  manger, 
l'homme  ne  peut  pas  vivre,  et  M.  Schaeffle  qui  paraissait  un  peu 
douter  autrefois  de  l'exactitude  do  cette  proposition,  l'adopte  main- 
tenant et  accuserait  volontiers  d'hypocrisie  ceux  qui,  au  lieu  de 
dire:  là  où  il  vient  un  pain,  un  homme  naît  pour  le  manger,  sou- 
tiennent que  là  oii  il  naît  un  homme,  vient  aussi  un  pain  pour  le 
nourrir.  Telle  est  l'ardeur  du  converti  ! 
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Kous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  bien  intéressant  de  rechercher  dans 
l'ouvrage  de  M.Schaeffle  la  part  qu'il  fait  au  socialisme,  elle  est  au 
fond  très-petite.  Il  est  tout  simplement  ce  qu'il  nomme  lui-même 
un  «  demi-libéral»,  c"est  un  économiste  qui  fait  des  concessions  aux 
socialistes,  qui  demande,  par  exemple,  la  coopération  et  toutes  sortes 
de  caisses  philanthropiques;  il  a  parfaitement  raison  de  dire  qu'il 
n'aura  pour  lui  ni  les  libéraux  (économistes),  ni  les  socialistes.  Les 
éclectiques  ont  toujours  ce  sort. 

Nous  nous  bornerons  à  résumer  ici,  avec  toute  la  concision  pos- 
sible, la  théorie  de  la  valeur,  exposée  par  M.  Schaeffle  dans  son 
Capitalisme  et  Socialisme. 

La  valeur  est  l'effet  d'une  appréciation,  et  dépend  du  point  de 
vue  auquel  on  se  place:  il  y  a  donc  des  valeurs  au  point  de  vue 
scientifique,  artistique,  politique,  religieux,  économique.  L'appré- 
ciation de  la  valeur  économique  a  lieu  par  les  trois  questions  que 
voici  : 

En  premier  lieu  :  quelle  est  l'importance  des  sacrifices  en  force 
vitale;  dans  quelle mesurel'enbrt  est-il  désagréable  (pénible);  com- 
bien coûte  le  produit?  C'est  la  question  relative  aux  frais  de  pro- 
duction (1). 

En  second  lieu  :  combien  de  force  vitale  et  de  jouissances  me  pro- 
curera ce  produit?  C'est  la  question  relative  à  l'utilité. 

En  troisième  lieu:  quel  est  le  rapport  enfre  les  frais  de  production 
et  l'utilité  du  produit? 

Le  producteur  aussi  bien  que  le  consommateur  se  posent 
ces  questions,  car  chacun  veut  le  maximum  d'avantages  au  mini- 
mum de  frais.  Or  la  valeur  d'un  objet  dépend  de  l'appréciation  que 
chacun  se  fait  de  ces  circonstances,  et  personne  ne  produit  des  objets 
devant  occasionner  plus  de  frais  que  causer  d'utilité.  Toutefois, 
les  frais  ne  s'élèvent  ou  ne  baissent  pas  avec  l'utilité,  puisqu'il  y  a 
des  objets  de  haute  utilité,  comme  l'air,  qui  ne  coûtent  rien  parce 
qu'ils  ne sontpasappropriés.  Mais  lorsqu'un  échange alieu,ruti]itéet 
les  frais  de  production  ont  été  appréciés  à  la  fois  par  les  deux  parties 
intéressées  dans  l'échange,  et  chacune  s'est  mise  alternativement  à 


(I)  La  manie,  si  répandue  en  Allemagne,  d'inventer  des  mots  nou- 
veaux rend  le  sens  souvent  inutilement  obscur.  Pourquoi  M.  Schaetfle 
a-t-il  besoin  de  dire  ici  Kostenu-erth  [Kosten  =  frais  et  Wcrtli  =  va- 
leur';, valeur  en  frais,  valeur  d'après  les  frais,  selon  les  frais.  Si  la  pen- 
sée était  claire,  nous  n'aurions  pas  eu  besoin  de  chercher  en  vain  une 
•ombinaison  quelconque  des  mots  frais  et  valeur,  pour  indiquer  la  chose 
banale  qui  s'appelle  tout  simplement  :  frais  de  production. 
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son  propre  point  de  vue  et  au  point  de  vue  opposé.  Cette  double  ou 
quadruple  appréciation  se  complique  par  le  fait  de  la  division  du 
travail,  mais  c'est  affaire  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs  de  ne  pas 
se  tromper  dans  leurs  calculs.  Quel  que  soit  le  prix  auquel  une 
marchandise  se  vende,  sa  valeur  (en  échange)  ne  dépend  ni  entière- 
ment des  frais  ni  entièrement  de  Futilité,  elle  tient  compte  à  la  fois 
de  l'intérêt  du  producteur  et  de  l'intérêt  du  consommateur  et  en 
forme  pour  ainsi  dire  la  synthèse.  L'auteur  développe  cette  théorie 
avec  beaucoup  de  force,  et  fait  entrer  ensuite  en  ligne  de  compte 
l'influence  de  la  nature,  c'est-à-dire  la  faveur  du  climat,  la  fécon- 
dité du  sol,  ainsi  que  l'habileté  personnelle  qui  rendent  inégaux  pour 
les  différents  producteurs,  les  frais  de  production.  Il  formule  enfin 
ses  conclusions  en  ces  termes  : 

«  1.  La  valeur  d'un  bien  économique^  ou  d'un  produit,  ne  dépend 
pas  uniquement  des  frais  de  travail  ;  l'utilité  du  produit  l'influen- 
cera toujours,  plus  ou  moins,  de  sorte  que  le  prix  du  marché  ne 
sera  pas  identique  avec  le  montant  des  frais  de  production  ; 

«  2.  Par  l'effet  de  la  différence  de  fécondité  ('ou  de  puissance)  des 
moyens  de  production,  ou  par  suite  de  leur  absence  chez  des  pro- 
ducteurs sans  fortune,  le  montant  des  frais  de  production  différera, 
pour  le  même  produit,  d'un  producteur  à  l'autre; 

((  3.  La  rareté  représente  l'influence  de  la  nature  sur  la  valeur 
d'un  produit,  tandis  que  les  frais  et  l'utilité  représentent  l'influence 
personnelle  (des  hommes  :  producteur  et  consommateur) . 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  M.  Schœffle  reconnait  les 
droits  du  capital,  il  admet  le  profit  et  l'intérêt  et  ne  demande  nulle- 
ment à  supprimer  la  propriété.  Il  n'est  donc  pas  socialiste.  Seulement 
il  admet  l'intervention  fréquente  de  l'Etat,  croit  dans  une  forte 
mesure  à  l'efficacité  des  associations  coopératives  et  espère  établir 
l'aisance  et  la  moralité  universelles  par  l'emploi  d'une  série  de  petits 
moyens,  dont  nous  ne  dirons  que  ceci  :  en  supposant  que  chacun  de 
ces  moyens  soit  bon,  ils  sont  loin  déformer  dans  leur  ensemble  une 
panacée. 

V.    LES   SENTLMENTALISTES. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  travail  sans  consacrer  quelques 
lignes  à  une  école  d'économistes  qui  a  ses  représentants  un  peu 
partout,  mais  qui,  depuis  quelque  temps,  fait  en  Allemagne  plus 
de  bruit  que  de  (bonne)  besogne.  Cette  école  n'est  généralement 
pas  reconnue  comme  telle;  on  considère  les  auteurs  que  nous  grou- 
pons en  ce  moment  par  la  pensée  purement  et  simplement  comme 
des  socialistes,  et  comme  ils  sont  professeurs  on  les  appelle 
«  les  socialistes  en  chaire  »  [Katheder  socialisten),  nous  faisons  donc 
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preuve  envers  eux  de  politesse  en  leur  attribuant  une  doctrine 
économique,  en  les  reconnaissant  comme  école,  et  en  les  nommant 
seniimentalistes,  car  avoir  du  sentiment  est  une  chose  méritoire; 
mais  on  peut  abuser  de  tout. 

On  doit  nous  savoir  d'autant  plus  gré  de  notre  politesse,  que  — 
faut-il  dire  nos  adversaires?  —  parlent  très-dédaigneusement  des 
économistes  vrais,  que  nous  réunissons  sous  le  nom  d'école  ration- 
nelle pour  les  distinguer  des  sentimentalistes.  Les  économistes  sen- 
timentalistes  traitent  les  autres  «  d'école  de  Manchester  »  ayant 
inventé  le  fameux  «  laissez  faire,  laissez  passer  »  (que  dites-vous  de 
cet  anachronisme?)  ;  ils  n'en  parlent  que  comme  d'une  école  qui  a 
fait  son  temps,  une  école  fossile,  et  se  donnent  pour  les  seuls  éco- 
nomistes. Nous  trouvons  ces  prétentions  passablement  plaisantes, 
et  nous  les  aurions  complètement  ignorées  s'il  n'était  pas  dans  la 
nature  des  choses,  que  les  phrases  sentimentales  attirent  facile- 
ment ceux  qui  n'ont  pas  assez  exercé  leur  raison  par  de  sévères 
études  et  par  une  observation  réfléchie  des  faits. 

Nous  prenons  donc  au  sérieux  l'école  sentimentale,  et  nous  exa- 
minerons la  valeur  de  ce  qu'on  peut  considérer  comme  sa  doctrine. 
Mais,  avant  tout,  signalons  les  différences  fondamendales  des  deux 
écoles  que  nous  mettons  en  présence.  Les  rationalistes  en  économie 
politique  reconnaissent  qu'ils  y  a  des  lois  économiques  comme  il  y  a 
des  lois  physiques.  Us  admettent  parfaitement  que,  dans  certains  cas, 
des  individus  peuvent  avoir  à  souffrir  d'une  de  ces  lois,  et  qu'il  faut 
alléger  ces  souffrances;  maisils  s'efforcent  d'y  arriver  en  respectant 
les  lois  économiques,  c'est-à-dire  la  nature  des  choses.  Les  senti- 
mentalistes prétendent  la  changer.  Par  exemple:  le  rationaliste 
ayant  reconnu  que  le  prix  de  revient  d'un  objet  est  de  dO  fr.,  ne 
demandera  jamais  qu'on  le  vende  à  9  fr.;  dût-il  en  résulter  que 
Pierre  et  Paul  en  souffrent.  Si  son  sentiment  lui  inspire  le  désir  de 
venir  en  aide  à  Pierre  et  à  Paul,  il  dira  simplement  :  mes  amis, 
voici  la  différence,  allez,  achetez.  Le  sentimentaliste,  de  son  côté, 
déclarera  qu'il  faut  être  sans  cœur  pour  vendre  à  10  fr.,  que  l'État 
est  fait  pour  se  mêler  de  tout,  que  c'est  sa  faute  si  tout  le  monde 
n'est  pas  heureux,  qu'il  devrait  limiter  les  prix  ;  en  un  mot,  il  mé- 
connaît la  loi  économique  du  prix  de  revient.  Or,  si  le  prix  de  re- 
vient est  insensible  aux  déclamations,  Pierre  et  Paul  ne  le  sont  pas; 
les  déclamations  irritent  leur  souffrance  qui  s'envenime,  et  alors  le 
sentimentaliste  s'adressant  au  patron  dit  :  cédez,  vous  que  mon 
éloquence  n'a  pas  pu  convaincre,  sinon,  gare  à  la  fureur  populaire! 
L'espace  nous  fait  défaut  pour  développer  notre  pensée  ou  pour 
citer  de  nombreux  faits.  Obligé  de  nous  restreindre,  nous  nous  bor- 
nerons à  discuter  avec  une  extrême  concision,  les  idées  émises  dans 
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la  brochure  suivante  :  Arbeits-aemter  eine  Avfqabe  des  deutschen  Reichs 
(Des  Bureaux  de  travail  à  créer  par  l'Empire  allemand.  Discours 
académique;  par  M.  Gustave  Schœnberg,  professeur  des  «  sciences 
de  l'État  »  (économie  politique  et  droit  public)  à  l'Université  de 
Fribourg  en  Brisgau  (1).  Le  titre  de  la  publication  montre  le  bout 
de  l'oreille;  mais  n'anticipons  pas. 

Puisque  nous  ne  pouvons  pas  analyser  ici  le  travail  dans  toute 
son  étendue,  passons  de  suite  p.  17,  où  l'auteur  nous  dit  comment 
la  question  sociale  ne  peut  pas  être  résolue.  Nous  lui  donnerons  la 
parole. 

«1.  Nous  avons  abandonné  la  croyance  (Glauben)  en  une  solution  ab- 
solue, radicale  et  subite  de  la  question.))  Cette  proposition  et  les  déve- 
loppements que  l'auteur  y  ajoute,  nous  les  signons  des  deux  mains, 
et  nous  osons  parler  en  ce  moment  au  nom  de  tous  les  économistes 
de  Manchester  et  d'ailleurs.  Seulement,  nous  exprimerons  notre 
étonnement  de  tout  le  bruit  qu'a  fait  la  montagne  pour  accoucher 
d'une  pareille  souris. 

a  2.  Nous  devons  en  outre  nous  pénétrer  de  la  conviction  qu'on 
ne  trouvera  de  solution,  ni  en  suivant  la  loi  du  socialisme,  ni  en 
adoptant  les  principes  de  Manchester.  »  Naturellement,  il  n'y  a 
de  salut  qu'en  adoptant  les  idées  de  M.  Schœnberg.  Continuons 
donc  à  les  exposer. 

<(  3.  Nous  n'avons,  répétons-le,  aucun  moyen  absolu,  radical 
pour  produire  une  guérison  réelle  et  certaine  i'souligné  par  l'auteur}, 
mais  nous  possédons  beaucoup  de  moyens  (ou  remèdesj  que  nous  in- 
diquons plus  loin,  qui  doivent  être  appliqués  simultanément  et 
successivement,  qui  ne  réaliseront  aucune  cure  merveilleuse,  mais 
qui  guériront  peu  à  peu  le  corps  social  malade.  Il  est  très-facile 
d'acquérir  la  connaissance  de  ces  moyens,  mais  cela  ne  suffit  pas, 
caria  bonne  et  rationnelle  application  de  ces  moyens  n'est  pas  aussi 
facile  que  le  pensent  la  plupart  des  auteurs.  » 

Franchement,  de  cette  souris  née  après  tant  de  tapage  volca- 
nique et  académique,  il  ne  reste  plus  que  la  queue  ;  la  guérison 
radicale  est  impossible,  et  les  remèdes  sont  d'une  application  si 
difficile...  qu'il  est  plus  sage  de  n'y  pas  toucher;  que  reste-il  alors? 
«  4...  Les  efforts  individuels  (self  help)  des  classes  peu  heureuses 
ne  suffisent  pas  pour  résoudre  le  problème  ;  les  résultats  de   leurs 


(4)  Berlin,  J.  Guttentag.  —  On  pourrait  aussi  traduire  Arbcits-Amt 
par  office  de  travail.  Nous  choisissons  le  travail  de  M.  Schœnberg,  parce 
que  depuis  quelque  temps  il  se  fait  beaucoup  de  bruit  autour  de  son 
nom. 
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eiïorts  doivent  être  plus  ou  moins  complétés  par  l'assistance  sociale 
et  l'assistance  de  l'État.  »  L'auteur  termine  les  développements  de 
ce  paragraphe  par  cette  phrase  :  «  Ce  que  nous  leur  (aux  patrons) 
demandons  ici,  c"est  l'accomplissement  d'un  devoir  éthique  (moral), 
et  en  ce  sens,  c'est  un  droit  du  travail  salarié.  ))  Commentun  devoir 
éthique  peut-il  constituer  un  droit  pour  une  tierce  personne  ?  Un 
devoir  éthique  (connaît-on  des  devoirs  immoraux?),  si  cette  expres- 
sion a  un  sens,  veut  dire  un  devoir  envers  sa  propre  conscience 
morale  ;  quel  rapport  y  a-t-il  entre  ce  devoir  du  patron  et  le  droit 
de  l'ouvrier  de  demander  un  salaire  en  échange  de  son  travail? 
M.  Schœnberg,  et  en  général  tous  les  sentimentalistes,  sont  obligés 
de  se  mouvoir  dans  ce  vague  nuageux;  mais  la  pratique  a  besoin 
de  précision. 

((  5.  Il  reste  encore  un  point  à  signaler....  Les  souffrances  des 
ouvriers  ne  sont  pas  toujours  la  faute  des  patrons,  de  sorte  que 
ceux-ci  ne  peuvent  pas  toujours  combler  les  vœux  des  travailleurs 
qu'ils  occupent.  Ils  dépendent  eux-mêmes  des  conditions  générales, 
du  marché  et  sont  soumis  à  la  concurrence  de  l'ensemble  des  pa- 
trons.... Dans  ce  cas,  la  guérison  du  mal  ne  pourrait  être  obtenue 
que  si  l'on  pouvait  réglementer  l'ensemble  des  établissements  in- 
dustriels du  monde.  )>  (p.  25.) 

C'est-à-dire,  si  l'on  pouvait  changer  la  nature  des  choses.  Est-il 
nécessaire  d'être  sentimentaliste  pour  en  arriver  à  cette  solution? 
Franchement,  les  rationalistes  en  dii-aient  tout  autant.  Dans  le 
courant  des  développements  relatifs  à  ce  cinquième  point,  l'auteur 
dit,  que  (si  la  concurrence  ne  l'empêchait  pas)  on  aurait  le  droit  de 
contraindre  le  producteur  à  vendre  sa  marchandise  à  un  prix  plus 
élevé,  afin  que  le  salaire  pût  être  augmenté.  L'auteur  oublie  que 
les  ouvriers  sont  des  consommateurs  et  que,  si  l'on  augmente  tous 
les  prix,  on  aurait  changé  beaucoup  «  et  ce  serait  toujours  la  même 
chose.»  A  quoi  sert-il  de  porter  le  salaire  de  5  fr.  à  10,  si  l'on 
double  en  même  temps  le  prix  de  tout  les  objets  de  consommation? 
Un  autre  passage  doit  également  être  relevé  en  passant,  c'est  celui 
où  l'auteur  veut  qu'on  interdise  les  travaux  malsains,  dangereux  et 
les  travaux  a  indignes  de  l'homme.  »  Une  énumération  des  indus- 
tries eût  été  nécessaire  ici,  car  nous  ne  pensons  pas  qu'on  veuille 
interdire  la  profession  de  couvreur  ou  celle  de  mineur,  ou  celle  de 
marin,  qui  sont  en  effet  dangcureuses,  ni  celle  de  vidangeur  qui  est 
malsaine  ou  peut-être  «indigne?  »  (s'il  y  a  de  sots  métiers).  Ce  mot 
de  menschen-umuilrdig  (indigne  de  l'homme)  est  souvent  employé 
depuis  Lassalle,  mais  personne  ne  s'est  encore  donné  la  peine  de  le 
définir.  Les  termes  non  définis  sont  de  véritables  balles  explo- 
sibles. 
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■  On  se  rappelle  que  l'auteur  a  dit  qu'il  fallait  employer  un  ensem- 
ble de  moyens  nombreux  pour  arriver  —  si  Von  -peut  —  à  résoudre 
le  problème  social.  L'auteur  les  énumère  et  commence  par  l'ins- 
truction (obligatoire),  qui  est  le  pivot  de  tout;  puis  il  divise  les 
autres  en  moyens  directs  et  en  moyens  indirects.  Parmi  les  moyens 
directs,  il  indique  les  suivants  : 

•1 .  Pour  des  ouvriers  ruraux  : 

Meilleurs  logements  avec  un  petit  jardin  ;  caisses  d'épargne,  de 
retraite,  de  secours  mutuels  ;  assurances  contre  les  épizooties  ;  so- 
ciété de  consommation,  augmentation  du  revenu  par  l'augmenta- 
tion des  besoins  (?),  ou  par  une  modification  dans  le  mode  de  paye- 
ment du  travail,  tel  que  travail  à  la  tâche,  participation  aux  béné- 
fices; associations  de  productions  formées  entre  propriétaires  et 
fermiers;  acquisition  (par  qui?)  de  propriétés  rurales  et  de  fermes 
en  exploitation  ;  école  d'adultes  avec  bibliothèques;  empêchement 
de  mariages  précoces;  établissement  d" organes  de  l'Etat  (de  fonction- 
naires) chargés  de  constater  et  de  contrôler  les  situations  effectives^  etc. 

Nous  ne  trouvons  ici,  en  fait  de  nouveautés,  que  la  proposition 
soulignée,  y  compris  le  etc.^  qui  recèle  sans  doute  le  reste  des  inno- 
vations proposées  par  l'auteur.  Le  §  :2,  intitulé  :  Pour  des  ouvriers 
industriels  mâles,  renferme  une  liste  de  moyens  trois  fois  aussi 
longue  que  celle  du  §  F"";  et  cette  liste  est  subdivisée  en  deux  sec- 
tions :  moyens  basés  sur  l'aide  de  soi-même  (efforts  individuels),  et 
sur  l'aide  social  (associations);  et  moyens  basés  sur  l'aide  de  l'Etat. 
L'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  cette  liste,  ni  celle  éga- 
lement divisée  en  deux  sections  du  g  3,  relatifs  aux  ouvrières.  Mais 
il  sera  très-facile  au  lecteur  de  la  reconstruire  au  moyen  de  la  col- 
lection du  Journal  des  Economistes  :  il  n'a  qu'à  réunir  les  moyens 
qui  y  sont  recommandés,  et  ceux  qui  y  sont  blâmés  (voyez  par 
exemple  dans  les  comptes-rendus  des  congrès  socialistes) ,  car 
M.  Schœnberg  est  à  la  fois  éclectique  et  érudit;  voilà  d'où  vient  la 
longueur  des  listes. 

M.  Schœnberg  couronne  l'édifice  de  son  système  par  la  création 
de  Arbeits-aemter,  bureaux  de  travail.  Il  y  aurait  des  bureaux  su- 
périeurs et  des  bureaux  inférieurs,  un  bureau  central  avec  tous  les 
accessoires,  avec  une  dépense  évaluée  à  4  millions  de  fr.  par  an. 

Le  ((  bailli  du  travail,  »  avec  ses  deux  secrétaires  et  les  employés 
nécessaires,  aurait  les  attributions  qui  suivent  : 

((  \.  Constatation  des  faits  relatifs  à  la  situation  matérielle  et  so- 
ciale des  ouvriers  de  la  circonscription....  »  L'auteur  accorde  au 
bailli  des  pouvoirs  trfs-étendus,  on  va  le  voir  :  «Le  droit  d'enten- 
dre des  témoins  sous  serment  ;  de  contraindre  les  témoins  et  les 
experts  à  comparoir;  d'entrer  à  volonté  dans  l'intérieur  des  l'abri- 
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ques  ;  d'assister  aux  réunions  des  associations  ;  de  prendre  connais- 
sance des  li\Tes  de  caisse,  etc.  » 

«  2-  Le  bureau  de  travail  doit  suivre  tous  les  changements  qui  se 
produisent  dans  cet  ordre  d'idées;  il  doit  les  observer,  les  noter  et 
en  expliquer  les  causes.  Il  doit  pouvoir  tracer  à  chaque  instant  un 
tableau  de  la  situation  des  ouvriers  de  sa  circonscription....,  et  en- 
voyer des  rapports  périodiques.  » 

((3.  De  cette  manière  on  procurera  au  gouvernement  tous  les 
matériaux  nécessaires  à  la  législation,  à  l'administration  et  aux 
négociations  internationales;  et  ces  matériaux  seront  utiles  à  la 
science  ainsi  qu'aux  personnes  qui  s'occupent  de  la  solution  de  la 
question  sociale,  mais  qui  ne  sauraient  y  parvenir  faute  de  rensei- 
f^nements....  »  L'auteur  insiste  sur  l'utilité  de  cette  statistique,  et 
continue  ainsi  : 

«  -4.  On  arrivera  ainsi  à  une  statistique  de  la  consommation,  au 
moins  des  classes  laborieuses,  et  de  cette  façon  on  obtiendra  aussi 
une  meilleure  statistique  de  la  production  et  de  la  vente  des  divers 
établissements....  n  Nous  serions  bien  surpris  que  cette  statistique 
devînt  populaire. 

(1 5....  Les  baillis  auront  à  provoquer  énergiquoment  l'emploi  des 
efforts  individuels  [selfhelp)  parmi  les  classes  souffrantes  (ouvrières), 
ainsi  que  les  efforts  sociétaires.-.  C'est  là  une  mission  essentielle  de 
l'Etat....)) 

«  G.  Ils  auront  à  surveiller  l'exécution  des  lois  relatives  au  tra- 
vail, comme  les  inspecteurs  des  fabriques  en  .Angleterre.  » 

L'auteur  reconnaît  qu'il  sera  difficile  de  trouver  le  personnel  né- 
cessaire. Il  faut  tant  de  qualités  pour  bien  remplir  ces  difficiles  fonc- 
tions !  et  nous  sommes  parfaitement  de  son  avis  sur  ce  point.  Mais 
nous  ne  le  sommes  plus  lorsqu'il  dit,  p.  il,  que  patrons  et  ouvriers 
verront  bientôt  avec  plaisir  cette  intervention  de  l'Etat  ;  nous  redeve- 
nons de  son  avis  lorsqu'il  ajoute  :  bien  entendu,  nous  ne  parlons  que 
des  patrons  et  des  ouvriers  dénués  de  tout  égo'isme.  Il  va  sans  dire 
que  MM .  les  baillis  feront  la  statistique  exacte  des  patrons  et  ouvriers 
non  égo'istes  ;  que  cette  statistique  sera  résumée  par  les  «  baillis 
supérieurs ,  n  et  centralisée  par  le  bureau  central  de  travail. 
M.  Schœnberg  a  oublié  de  dire  à  quel  ministère  ce  bureau  serait 
rattaché,  peut-être  au  ministère  du  progrès  demandé  en  1858,  pro- 
bablement en  imitation  de  ce  qui  existe  en  Espagne ,  où  il  y  a  un 
ministère  de  fomento.  Les  patrons  et  ouvriers  non  égoïstes  forme- 
ront le  conseil  du  bailli,  qui.  avec  leur  aide,  saura  bien  forcer  les 
autres  à  marcher  droit. 

Quelques  mots  pour  terminer.  Nous  ne  savons  quelle  idée 
M.  Schœnberg,  et  ceux  qui  pensent  comme  lui,  se  font  de  l'éco- 
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nomie  politique  et  des  économistes.  A  en  juger  par  leurs  écrits, 
l'économie  politique  ne  serait  pas  une  science  qui  constate  des  lois, 
recherche  le  rapport  des  causes  et  des  effets,  mais  une  collection 
de  petites  recettes  sur  la  meilleure  manière  de  rendre  les  hommes 
heureux,  tandis  que  les  économistes  seraient  des  automates  qui 
répondraie^ht  à  toute  question  :  Laissez  faire!  M.  Schœnberg  sem- 
ble ignorer  que  laissez  faire  a  été  l*mot  d'ordre  d'une  réaction  libé- 
rale contre  la  tyrannie  des  «  baillis  du  travail  »  (le  nom  n'y  fait  rien), 
qui  prétendaient  que  l'homme  n'avait  le  droit  de  gagner  sa  vie  qu'en 
demandant  permission.  On  était  alors,  pour  ainsi  dire,  cordonnier 
ou  tailleur,  jsar  la  grâce  du  roi.  Ce  que  les  économistes  d'aujourd'hui, 
—  les  vrais,  ceux  qui  permettent  à  la  raison  de  les  guider,  —  ce  que 
ces  économistes  soutiennent,  c'est  qu'il  faut  laisser  à  l'initiative  pri- 
vée tout  ce  qui  est  de  son  domaine,  tout  ce  qu'elle  peut,  tout  ce 
qu'elle  doit  faire,  et  que  l'intervention  administrative  doit  plutôt 
tendre  à  enlever  des  obstacles  qu'à  agir  à  la  place  des  autres.  Une 
bonne  partie  des  moyens  —  quelquefois  contradictoires  —  que 
M.  Schœnberg  a  inscrits  sur  sa  liste,  ont  été  recommandés  à  sa- 
tiété par  les  «  Manchestériens,  »  et  cet  auteur  n'a  d'autre  mérite  que 
de  les  leur  avoir  empruntés.  Il  a  puisé  les  autres  dans  l'arsenal  du 
socialisme.  Quant  aux  «  baillis  de  travail,  »  qui  auraient  pour  mis- 
sion de  rester  en  équilibre  entre  l'influence  des  patrons  et  celle  des 
ouvriers,  combien  d'entre  eux  se  laisseraient  tenter  par  l'attrait  de 
l'argent  des  patrons,  et  combien  aimeraient  mieux  jouer  le  rôle  de 
démagogue,  jusqu'à  ce  que  tout  le  monde  soit  intéressé  à  se  débar- 
rasser de  ces  tyranneaux  ! 

VI.    RÉSUMÉ. 

Quand  on  étudie  les  systèmes  socialistes,  on  passe  souvent  par 
deux  phases:  tant  qu'on  en  est  encore  qu'à  la  partie  critique  de  l'œuvre 
on  subit  par  moment  l'influence  de  l'auteur.  L'homme  n'étant  pas 
parfait,  la  société  ne  saurait  l'être.  Elle  a  des  défauts,  et  lorsqu'on 
nous  les  signale  avec  éloquence,  qu'on  insiste  et  qu'on  les  creuse, 
lorsqu'on  retourne  pour  ainsi  dire  l'arme  dans  la  plaie,  nous  nous 
sentons  emportés  par  le  désir  de  changer,  de  modifier,  d'améliorer. 
Notre  zèle  commence  à  se  refroidir  quand  le  hardi  réformateur 
attaque  des  défauts  apparents  ou  quand  il  exagère  d'une  lagon  ou 
d'une  autre;  il  perd  complètement  notre  adhésion  quand,  après  avoir 
démoli,  il  se  mêle  de  reconstituer.  Envoyant  les  sociétés  qui  sortent 
tout  organisées  de  la  tête  de  ces  réformateurs,  quelle  déception  ! 
C'est  comme  si  nous  comparions  les  figurants  d'un  théâtre  dans  un 
spectacle  militaire  à  une  armée  véritable.  La  société  réelle  est  basée 
sur  la  nature  humaine,  puisqu'elle  est  l'œuvre  des  hommes,  tandis 
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que  les  sociétés  des  réformateurs  sont  une  œuvre  de  fantaisie,  elles 
sont  fondées  sur  l'imagination  d'un  individu.  Elles  ont  l'incohé- 
rence d'un  rêve.  Il  n'est  pas  donné  à  l'intelligence  d'un  homme 
d'embrasser  l'ensemble  des  rapports  sociaux,  de  manière  à  pouvoir 
les  recombiner  dans  un  autre  ordre  ;  un  pareil  travail  est  la  tâche 
de  toute  une  série  de  générations.  11  faut  que  toutes  les  situations 
sociales  :  l'âge  et  le  sexe,  la  richisse  et  la  pauvreté,  les  professions 
de  toutes  sortes,  intellectuelles  et  manuelles,  les  intérêts  et  les  pas- 
sions —  dont  le  nombre  est  légion  —  puissent  faire  entendre  leurs 
réclamations  et  obtenir  que  droit  leur  soit  fait.  Le  chercheur  isolé 
ne  saurait  provoquer  que  des  améliorations  de  détail,  et  c'est  déjà 
un  mérite  enviable  que  d'avoir  atténué  un  mal.  Soyons  modestes 
et  nous  réussirons  dans  les  étroites  limites  de  notre  faible  pou- 
voir. Qui  trop  embrasse  mal  étreint. 

Et  c'est  précisément  parceque  l'individu  ne  peut  pas  beaucoup 
pour  le  progrès  de  l'humanité,  que  nous  devons  tout  examiner. 
Qu'appréhendons -nous?  Si  nous  avons  caressé  des  erreurs  jus- 
qu'alors, tant  mieux  pour  nous  si  elles  sont  extirpées,  et  si  nous 
avons  été  dans  le  vrai,  nous  repousserons  aisément  les  attaques 
injustes.  Nous  n'avons  pas  trop  à  craindre  de  l'influence  sur  les 
masses  des  doctrines  excentriques.  Jamais  on  ne  leur  fera  croire 
que  la  propriété  est  —  en  principe  —  une  injustice,  ni  que  le  capital 
ne  mérite  pas  une  équitable  rémunération.  De  pareilles  doctrines 
peuvent  servir  de  drapeaux  ou  donner  des  mots  d'ordre,  mais  elles 
ne  fourniront  jamais  des  armes.  En  tout  cas,  elles  seraient  facile- 
ment vaincues,  par  une  contre-propagande.  Enseignez  les  bonnes 
doctrineset  vous  empêcherez  les  mauvaises  des'établir;  mais  ensei- 
gnez les  de  bonne  heure  pourquela  place  soit  prise  quand  viendront 
les  semeurs  d'ivraie. 

C'est  en  acceptant  toutes  les  améliorations  réelles  qu'on  pourrait 
nous  proposer,  et  en  répandant  des  idées  saines  sur  les  rapports 
économiques  des  hommes,  que  nous  enlèverons  toute  influence 
sérieuse  au  socialisme;  il  pourra  tout  au  plus  causer  des  perturba- 
tions purement  momentanées.  Et,  dans  ce  cas,  quels  reproches  au- 
ront â  se  faire  ceux  qui  enseignent  que  la  responsabilité  individuelle 
est  un  vain  mot,  et  qui  cherchent  toutes  sortes  de  combinaisons 
artilicielles  pour  produire  par  des  moyens  administratifs  ou  gou- 
vernementaux ce  bien-être  si  désiré  par  tous,  et  que  chacun  ne 
doit  qu'à  son  travail  et  ses  vertus  domestiques. 

La  cause  principale  de  notre  prospérité  est  si  bien  en  nous-même 
que  lorsqu'on  prétend  la  montrer  en  dehors  de  nous,  on  se  rend, 
selon  les  cas,  odieux  ou  ridicule. 

A'ÎArpjcE  Block. 
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LA  CRÉATION  DU  GRAND-LIVRE 

ET    LE   TIERS    CONSOLIDÉ 

I.  —  La  création  bu  grand-livre. 

Le  mois  d'août  1793  fut  l'époque  des  grands  décrets  qui  mirent 
toute  la  France  en  mouvement,  toutes  ses  ressources  en  activité,  et 
qui  terminèrent  enfin  à  l'avantage  de  la  Révolution  sa  dernière  et 
sa  plus  terrible  crise.  Parmi  les  dangers  immenses  qui  menaçaient 
la  République,  parmi  les  difficultés  avec  lesquelles  la  Convention 
était  chaque  jour  aux  prises  et  qui  pouvaient  paralyser  tous  les 
efforts,  l'affreux  désarroi  des  finances  imposait  la  nécessité  de 
mesures  radicales  que  le  génie  seul  peut  imaginer  et  consacrer.  Une 
dette  dans  le  plus  complet  désordre,  composée  de  dettes  de  toute 
espèce,  de  toute  date;  des  assignats  discrédités,  auxquels  on  oppo- 
sait le  numéraire,  le  papier  étranger,  les  actions  des  Compagnies 
financières,  et  qui  ne  pouvaient  plus  servir  au  Gouvernement  pour 
payer  les  services  publics,  ni  au  peuple  pour  acheter  les  marchan- 
dises dont  il  avait  besoin  :  telle  était,  en  deux  mots,  la  situation, 
et  la  levée  en  masse,  décrétée  seulement  le  23  août,  était  dé'jà 
décidée. 

Quand  l'Assemblée  Constituante  avait  voulu  régler  les  comptes 
de  la  nation,  elle  avait  reconnu  qu'il  était  indispensable  de  distin- 
guer le  passé  de  l'avenir;  les  revenus  étaient  dévorés  d'avance  par 
les  anticipations;  ii  fallait  tout  d'abord  les  dégager.  Prenant  pour 
époque  le  l""  juillet  1791 ,  on  avait  déclaré  que  tout  ce  qui  serait  dû 
pour  une  cause  antérieure  serait  liquidé  et  payé  avec  d'autres 
valeurs  que  celles  provenant  des  contributions.  On  avait  supprimé 
le  clergé;  ses  dettes  furent  mises  à  la  charge  du  Trésor  public.  On 
abolit  la  vénalité  des  offices,  en  promettant  d'en  rembourser  la 
finance.  Après  avoir  fait  une  nouvelle  division  du  territoire  fran- 
çais, on  avait  réuni  h  la  dette  générale  celle  des  pays  d'États.  La 
Convention  nationale,  par  sa  loi  du  2i  août  1793,  ne  fit  que  conti- 
nuer et  coordonner  l'œuvre  qu'elle  trouva  à  peine  commencc'e. 

Une  Commission  de  cinq  membres,  composée  de  Cambon  fils  aîn('', 
Chabot,  Delaunay  (d'Angers},  Ramel,  Mallarmé,  fut  chargée  d'exa- 
miner la  situation  des  finances  de  la  République  et  de  proposer  un 
ensemble  de  mesures  à  prendre.  Cette  Commission  terminait  ses 
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travaux  le  14  août,  et,  le  15,  Cambon  lisait  à  la  Convention  un 
Rapport  remarquable  oii  il  exposait  les  motifs  d'un  projet  de  loi  en 
229  articles,  soumis  à  l'acceptation  de  l'Assemblée.  Cette  loi,  qui 
fut  adoptée  en  entier,  introduisait  dans  l'économie  de  la  dette 
publique  une  révolution  radicale  et  ouvrait  à  l'administration  des 
finances  de  la  France  une  ère  nouvelle.  Son  titre  seul  suffit  pour 
montrer  le  plan  suivi  et  le  but  "atteint  par  la  Commission  des 
Cinq. 

((  Loi  décrétée  les  15,  16,  17  et  24  août  1793,  qui  ordonne  la  for- 
mation d'un  grand  Livre  pour  inscrire  et  consolider  la  dette 
publique  non  viagère;  la  remise  et  l'annulation  des  anciens  titres 
de  créance,  sous  peine  de  déchéance;  l'accélération  de  la  liquida- 
tion; la  suppression  des  rentes  dues  aux  fabriques;  la  recon- 
naissance des  dettes  des  communes,  départements  et  districts, 
comme  dettes  nationales;  la  liquidation  des  annuités  et  des  effets 
au  porteur;  le  remboursement  ou  l'inscription  de  la  dette  sur  le 
grand  Livre;  le  payement  annuel  de  la  dette  publique  dans  les 
districts;  la  faculté  de  convertir  les  assignats  en  une  inscription 
sur  le  grand  Livre,  à  raison  de  5  0/0  du  capital;  l'admission  de  la 
dette  consolidée  en  payement  des  domaines  nationaux  à  vendre,  et 
l'assujettissement  de  la  dette  consolidée  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière.  » 

Pour  bien  comprendre  l'importance  et  la  portée  de  cette  institu- 
tion nouvelle  du  «  grand  Livre,  »  destinée  à  uniformiser,  à  «  républi- 
((  caniser  »  la  dette,  comme  disait  Cambon,  il  faut  se  rappeler  ce 
qui  composait  alors  la  dette  de  l'État,  divisée  en  contrats  de  toutes 
les  formes,  de  toutes  les  époques,  qui,  par  leur  différence  d'ori- 
gine et  de  nature,  donnaient  lieu  à  un  agiotage  effréné,  dangereux 
et  contre- révolutionnaire.  Et  malgré  toutes  ces  charges,  «  malgré 
les  calomnies  sans  cesse  répétées  et  les  craintes  qu'on  voulait  inspi- 
rer, les  Français,  au  milieu  des  orages  de  la  plus  belle  révolution, 
n'ont  rien  négligé  pour  constater  et  acquitter  la  dette  contractée 
par  le  despotisme.  » 

Avec  la  dette  constituée,  la  dette  exigible  à  terme  fixe,  la  dette 
exigible  provenant  de  la  liquidation,  outre  la  dette  provenant  des 
diverses  créations  d'assignats  (Ramel  évalue  le  montant  des  émis- 
sions à  48  milliards),  le  Trésor  public  était  tous  les  jours  exposé  à 
des  échéances  et  obligé  de  se  procurer  à  tout  prix  des  capitaux  pour 
rembourser  les  sommes  échues.  Il  fallait  une  véritable  science  pour 
se  reconnaître  au  milieu  des  inextricables  complications  d'une 
comptabilité  étrange,  et  un  rapide  coup-d'œil  jeté  sur  les  quatre 
principaux  chefs  de  la  dette  permettra  de  concevoir  toutes  les  diffi- 
cultés d'une  situation  déjà  si  compromise. 
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La  dette  constituée  se  composait  des  anciennes  dettes  constituées, 
payées  par  les  payeurs  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  reposant  sur  les 
anciens  contrats  faits  au  nom  des  rois;  des  dettes  des  anciens  pays 
d'États,  des  dettes  passives  de  toutes  les  compagnies  de  judicature, 
des  rentes  dues  par  les  communautés  religieuses  et  corps  particu- 
liers du  clergé,  des  dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers. 

La  dette  exigible  à  tenue  fixe  avait  son  origine  dans  divers  em- 
prunts remboursables  contractés  sous  le  gouvernement  de  Louis XVI  ; 
la  majeure  partie  de  cette  dette  était  constituée  par  des  annuités, 
des  quittances  de  finance  ou  des  effets  au  porteur;  c'est  elle  surtout 
qui  avait  donné  naissance  et  matière  à  l'agiotage.  Le  produit  en 
avait  été  employé,  en  grande  partie,  aux  dépenses  de  la  guerre 
d'Amérique;  on  avait  évité,  à  cette  époque,  de  créer  des  impôts 
extraordinaires,  mais  on  avait  eu  recours  à  des  emprunts,  à  un 
intérêt  qu'on  pouvait  calculer  en  1793  à  6  ou  8  pour  0/0  par  an  ;  on 
avait  annoncé  devoir  les  rembourser,  au  moyen  d'économies  sans 
cesse  projetées  et  jamais  exécutées.  «  C'est  peut-être  à  l'existence 
de  ces  emprunts,  dit  Gambon  à  ce  propos,  que  nous  devons  le  com- 
mencement de  la  Révolution.  Le  gouvernement,  embarrassé  pour 
acquitter  les  engagements  qu'il  avait  contractés,  convoqua  les 
États  généraux  pour  y  pourvoir. Les  portefeuilles  regorgeaient  d'ef- 
fets royaux  ;  les  propriétaires  de  ces  effets,  craignant  de  perdre  leurs 
capitaux,  prirent  Je  masque  révolutionnaire  et  se  réunirent  aux 
amis  de  la  République;  dès  lors,  le  Palais-Royal  fut  le  lieu  de  ras- 
semblement des  patriotes,  et  c'est  de  ce  foyer  que  partit  le  feu 
sacré  qui  enflamma  les  âmes  le  i  4  juillet  et  les  5  et  6  octobre  1789  j) 
La  dette  exigible  à  terme  pouvait  se  diviser  en  deux  parties  :  1°  les 
effets  remboursables  à  Paris;  2°  les  emprunts  faits  en  pays  étran- 
gers (en  Hollande,  pour  le  compte  des  Américains;  à  Gènes,  pour 
divers  objets),  dont  le  remboursement  était  stipulé  payable  en 
monnaie  étrangère. 

La  dette  exigible  pro/miant  de  la  liquidation  n'était  tit;venuc  rem- 
boursable que  par  les  effets  de  la  Révolution.  ((  L'ancien  régime 
n'avait  rien  négligé  pour  se  procurer  de  l'argent;  il  avait  mis  en 
vente  le  droit  de  rendre  la  justice,  le  droit  de  noblesse,  celui  de 
vexer  le  peuple  par  des  impôts  indirects,  enfin  le  droit  de  mettre  à 
profit  ses  talents  et  son  industrie.  La  Révolution  a  détruit  tous  ces 
privilèges  et  ces  vexations;  mais  elle  a  respecté  les  propriétés;  la 
nation  s'est  engagée  à  rembourser  les  offices  de  judicature,  de 
finance,  de  jurandes,  maiti-isus  et  autres;  c'est  cet  engagement  qui 
forme  la  troisième  partie  de  la  dette  publique.  Il  importe  à  la  Révo- 
lution de  faire  disparaître  cette  masse  d'anciens  titres,  en  hâtant 
leur  liquidation,  qui  fera  oublier  l'ancienne  vénalité  des  charges  et 
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qui  portera  la  consolation  dans  l'àme  d'une  multitude  de  citoyens 
honnêtes.  » 

La  quatrième  partie  de  la  dette  publique  avait  été  créée  par  la 
Révolution.  «  Elle  fait,  dit  encore  Gambon,  le  service  de  monnaie, 
l'objet  de  toutes  les  spéculations;  elle  est  la  cause  de  tous  les  agio- 
tages et  accaparements;  enfin,  après  avoir  rendu  des  services  à  la 
Révolution,  elle  pourrait  servir  les  projets  des  contre-révolution- 
naires; elle  provient  des  diverses  créations  d'assignats.  » 

La  Commission,  enfin,  n'avait  pas  cru  devoir  comprendre  dans 
la  dette  publique  non  viagère  les  débets  arriérés,  dettes  courantes 
qu'on  pouvait  regarder  comme  des  dépenses  annuelles,  ni  le  sei- 
zième dû  aux  municipalités,  ni  les  frais  de  vente,  estimation  et  con- 
tribution des  domaines  nationaux,  «  tous  ces  objets  devant  être 
considérés  comme  des  dettes  fictives.  » 

L'évaluation,  plus  ou  moins  exacte,  des  sommes  comprises  sous 
ces  divers  chefs,  donnait,  pour  le  montant  de  la  dette  non  viagère, 
les  résultats  suivants  : 

Dette  constituée 89.888.335  1.  de  rente. 

Dette  exigible,  à  terme  fixe  .  payable  en 

France 415. 94o. 31-2  cnpilal. 

Celle  payable  en  pays  étranger  et  en  mon- 
naie étrangère 11.956.003  capital. 

Dette  exigible  provenant  de  la  liquidation.  625.706.30;)  capital. 

Dette  en  assignats  démonétisés 558.6'2-i.0f)û  capital. 

Celle  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie.  3. 217. 22-2. 053  capital. 

Quels  remèdes  apportait  la  Commission  à  une  situation  aussi 
grave  et  aussi  embarrassée?  Voici  comment  s'exprime  Cambon 
dans  son  Rapport  :  a  La  principale  base  du  projet  de  votre  Commis- 
sion pour  annuler  promptement  tous  les  anciens  titres  de  créances, 
pour  simplifier  les  mutations,  les  oppositions  et  la  comptabilité,  et 
pour  faciliter  le  paiement  annuel  dans  les  chefs-lieux  de  district, 
consiste  à  former  un  livre  qu'on  appellera  grand  livre  de  la  dette 
publique  ;  il  sera  composé  d'un  ou  plusieurs  volumes  ;  on  y  inscrira 
toute  la  dette  non  viagère,  chaque  créancier  y  sera  crédité  en  un 
seul  et  même  article,  et  sous  un  même  numéro,  du  produit  net, 
sans  déduction  de  la  contribution  foncière,  des  rentes  provenant  de 
la  dette  constituée,  et  des  intérêts  annuels  qui  sent  dus,  ou  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  déterminés,  à  raison  de  cinq  pour  cent,  sans 
retenue  de  la  contribution  foncière,  des  capitaux  provenant  de  la 
dette  exigible  à  terme,  ou  de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liquida- 
tion... Par  cette  opération  simple  et  facile,  toute  la  dette  publique 
non  viagère  reposera  sur  un  titre  unique,  on  verra  disparaître  de 
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suite  tous  les  parchemins  et  paperasses  de  l'ancien  régime  :  toute  la 
science  des  financiers  pour  connaître  la  dette  publique  consistera 
dans  une  addition  du  grand  livre...  Détruisons  tout  ce  qui  peut  ser- 
vir d'aliment  à  la  superstition  monarchique;  que  l'inscription  sur  le 
grand  livre  soit  le  tombeau  des  anciens  contrats  et  le  titre  unique 
et  fondamental  de  tous  les  créanciers;  que  la  dette  contractée  par 
le  despotisme  ne  puisse  plus  être  distinguée  de  celle  qui  a  été  con- 
tractée depuis  la  révolution,  et  je  défie  à  monseigneur  le  despotisme, 
s'il  ressuscite,  de  reconnaître  son  ancienne  dette,  lorsqu'elle  sera 
conlbndue  avecla  nouvelle...  Républicanisez  la  dette,  répétait-il, et 
tous  les  créanciers  de  la  Nation  seront  républicains.  » 

Toute  la  portée  de  la  loi  est  dans  cette  heureuse  création  du 
grand  livre.,  dans  ceite  innovation  hardie,  consacrée  en  trois  lignes 
par  l'article  premier,  développée,  expliquée  et  assurée  dans  les 
autres  dispositions  qui  suivent,  ainsi  que  dans  plusieurs  actes 
législatifs  rendus  postérieurement.  L'idée,  d'ailleurs,  Cambon  le 
déclarait,  n'était  pas  nouvelle  ;  «  elle  a  été  employée  utilement  en 
Angleterre,  lorsqu'on  consolida  les  3  et  4  0/0,  ou  qu'on  créa 
V omnium.  » 

Ainsi  donc,  l'inscription  sur  le  grand-livre  et  l'extrait  à  délivrer 
aux  créanciers  devenaient  désormais  leurs  seuls  titres.  Pour  les 
rassurer  sur  la  conservation  de  ce  livre,  il  devait  être  dressé  à  deux 
exemplaires  ;  l'un  do  ces  doubles  serait  déposé  aux  archives  de  la 
Trésorerie,  l'autre  resterait  dans  les  bureaux  du  payeur  principal 
de  la  dette  publique,  pour  servir  à  l'inscription  journalière  des 
mutations.  Cette  mesure  de  précaution  ne  reçut  son  exécution  qu'en 
1805,  par  la  formation  d'une  double  collection  de  copies  séparées 
de  chacune  des  inscriptions  subsistantes,  et  par  le  dépôt  de  ces 
feuilles  dans  un  local  isolé  des  bureaux  de  la  Dette,  à  l'abri,  par 
conséquent,  des  chances  d'une  destruction  simultanée  avec  les 
pages  du  grand-livre. 

De  la  conversion  du  capital  de  chaque  créance  en  une  rente  per- 
pétuelle au  taux  de  5  p.  0/0,  il  résultait  que  les  anciennes  dettes, 
dont  les  unes  portaient  des  intérêts  usuraires  ,  dont  les  autres 
étaient  frappées  de  retenues  injustes  ou  grevées  de  certains  impôts, 
étaient  ramenées  à  un  intérêt  uniforme  et  équitable.  Le  système  du 
crédit  public  était  trouvé.  L'État,  changeant  sa  dette  en  une  rente 
perpétuelle,  n'était  plus  exposé  à  des  échéances  souvent  inoppor- 
tunes et  écrasantes  et,  pourvu  qu'il  servît  les  intérêts,  il  ne  pouvait 
jamais  être  obligé  à  rembourser  le  capital.  Sans  compter  que 
Cambon,  entrevoyant,  mais  sans  l'organiser,  le  système  de  l'amor- 
tissement, ((  en  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  en  laissant  dans 
«  la  main  de  la  nation  le  taux  du  crédit  public,  »  réservait  à  l'État 
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un  moyen  facile  et  avantageux  de  s'acquitter,  par  le  rachat,  sur  la 
place,  dâ  la  rente,  lorsqu'elle  viendrait  à  baisser  au-dessous  de  sa 
valeur.  Enfin,  dans  la  pensée  de  Cambon,  cette  grande  et  radicale 
réforme  devait  donc,  en  simplifiant  la  forme  des  titres,  rattacher 
l'existence  de  la  Dette  h  l'existence  de  la  République.  Tout  était 
unifié,  éclairci  ;  une  grande  source  d'agiotage  se  trouvait  tarie,  et 
la  confiance  renaissait ,  parce  qu'une  banqueroute  partielle,  à 
l'égard  de  telle  ou  telle  espèce  de  créance,  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu,  et  qu'une  banqueroute  générale  pour  toute  la  dette  n'était  pas 
supposable . 

Un  point  à  noter  dans  le  projet  de  loi,  c'était,  au  milieu  de  ses 
hardiesses  et  de  ses  énergiques  mesures,  un  scrupuleux  respect 
pour  les  engagements  pris  à  l'égard  des  étrangers  qu'on  avait  pro- 
mis de  rembourser  à  des  époques  fixes.  Il  portait  que,  les  assignats 
n'ayant  pas  cours  hors  de  France,  les  créanciers  étrangers  seraient 
payés  en  numéraire,  et  aux  époques  déterminées.  En  France,  tous 
durent  se  soumettre  au  droit  commun  et  rien  ne  fut  épargné  pour 
contraindre  les  mauvais  vouloirs  et  briser  toutes  les  résistances.  Et 
si  l'on  peut  trouver  quelque  chose  de  forcé  aune  opération  destinée 
à  changer  ainsi  brusquement  la  nature  des  titres  et  des  créances,  à 
ramener  Tintérêt  à  un  taux  unique,  et  à  frapper  de  déchéance  les 
créanciers  qui  se  refuseraient  à  cette  conversion,  il  est  permis  de 
dire,  avec  M.  Thiers,  que  «  pour  un  État,  la  justice  est  le  meilleur 
((  ordre  possible.  » 

Le  projet  fut  adopté  en  entier  le  2-4  août  et  aussi  bien  exécuté 
qu'il  était  bien  conçu.  Le  capital  de  la  dette  ainsi  uniformisée  fut 
converti  en  une  masse  de  rentes  de  200  millions  par  an  ;  le  service 
des  intérêts,  en  réalité,  par  suite  de  l'imposition  foncière  du  cin- 
quième, se  trouvait  réduit  à  160  millions. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  2i  août  furent  complétées,  modi- 
fiées, etc.,  par  d'assez  nombreuses  lois  dont  il  serait  trop  long  de 
donner  la  nomenclature  et  dont  la  plus  importante  est  celle  du 
9  vendémiaire  an  VL  Cet  acte  législatif  est  peut-être  le  plus  grave 
et  le  plus  malheureux  de  toute  l'histoire  des  finances  de  notre  pays. 
Voici  l'exposé  rapide  des  circonstances  qui  présidèrent  à  l'adoption 
de  cette  loi,  ainsi  que  de  celles  de  ses  dispositions  qui  lui  donnèrent 
le  caractère  de  mauvaise  foi  et  d'odieuse  spoliation  qui  lui  a  été  si 
souvent  reproché. 

IL 

LE   TIERS   CONSOLIDÉ   ET   l'iMPÔT   SUR  LE   REVENU. 

Dans  l'espace  de  quatre  années,  en  1793  et  en  1797,  la  France, 
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aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  d'une  profonde  rénovation 
sociale  et  politique,  donna  le  spectacle  des  deux  plus  formidables 
mesures  financières  qu'aucune  nation  eût  encore  exécutées.  L'une 
de  ces  mesures,  œuvre  de  la  Convention,  la  création  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  dont  l'honneur  revient  à  Gambon,  était  un 
trait  de  génie  ;  l'autre,  œuvre  du  Directoire,  le  remboursement 
d'une  partie  des  rentes,  la  constitution  du  tiers  consolidé,  ne  fut, 
pour  l'appeler  par  son  nom,  qu'une  banqueroute,  la  banqueroute 
des  deux  tiers. 

La  loi  du  2i  août  1793  avait  fait,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
dans  l'économie  de  la  dette  française,  une  révolution  radicale.  Aux 
éléments  si  divers  qui  la  composaient,  —  dette  constituée,  dette 
exigible  à  terme  fixe,  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation  en 
cours  d'exécution,  sans  compter  la  dette  provenant  des  diverses 
créations  d'assignats,  —  la  Convention  avait  donc  substitué  entre 
les  mains  des  créanciers  si  variés  de  l'État  un  seul  et  unique  titre, 
uniforme  pour  tous,  l'inscription  sur  un  grand  livre  de  la  dette 
publique  et  l'extrait  certifié  de  cette  inscription.  Les  intérêts,  à  des 
taux  différents,  souvent  usuraires,  à  servir  aux  anciens  créanciers, 
étaient  ramenés  à  un  taux  unique,  5  p.  0/0  du  capital  représenté; 
le  capital  de  la  dette,  converti  en  une  masse  de  rentes  de  200  mil- 
lions par  an,  et  le  service  des  intérêts,  par  suite  de  l'imposition 
foncière  du  cinquième  qu'ils  supportèrent,  se  trouvait  réduit  à 
160  millions. 

Mais  une  pareille  charge  était  encore  bien  lourde  pour  la  Répu- 
blique. L'abolition  et  le  retrait  des  assignats,  le  retour  du  numé- 
raire n'amélioraient  pas  la  situation  ;  le  service  des  intérêts,  inexac- 
tement fait,  plaçait  les  rentiers  dans  la  plus  pénible  condition,  que 
ne  soulageaient  guère  des  mesures  d'expédient.  Au  commencement 
de  l'an  V,  par  exemple,  on  avait  décidé  que  le  dernier  semestre  de 
l'an  IV  et  le  premier  semestre  de  l'an  V  seraient  payés  un  quart  en 
numéraire  et  trois  quarts  en  signes  fictifs  ;  on  délivrerait,  à  la  place 
du  numéraire,  des  bons  qui  pouvaient  être  portés  en  paiement  des 
contributions  de  l'an  V  :  c'étaient  les  bons  du  quart  ;  les  trois  quarts 
restants  devaient  être  payés  en  assignats. 

Au  commencement  de  l'an  VI,  après  la  disparition  absolue  du 
signe  fictif  et  le  retour  du  numéraire,  la  situation  devenant  de  plus 
en  plus  tendue,  on  crut  devoir,  h  l'imitation  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante et  de  la  Convention,  séparer  les  dépenses  du  passé  de  celles 
de  l'avenir;  les  lois  du  9  vendémiaire  et  du  24  frimaire  ordonnè- 
rent que  tout  ce  qui  était  dû  pour  une  cause  antérieure  au  1"'  ven- 
démiaire an  V  serait  liquidé  et  séparé  des  dépenses  exigibles. 
Seulement,  les  circonstances  dans  lesquelles  s'effectuait  cette  liqui- 
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dation  et  la  façon  dont  elle  s'accomplissait,  excitèrent  contre  la 
mesure  de  violentes  attaques  et  une  vive  opposition. 

Rien  ne  fera  mieux  comprendre  que  l'exposé  même  des  considé- 
rants de  la  loi  du  9  vendémiaire,  avec  quelle  audacieuse  astuce 
avait  pu  être  imposée  une  décision  aussi  fatale  au  crédit  de  l'État 
qu'à  l'honneur  du  Gouvernement. 

Loi  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  générales,  ordi- 
naires et  extraordinaires,  de  l'an  Vf. 

Du  9  vendémiaire. 

('.  Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte  d'ur- 
gence. 

((  Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du 
premier  jour  complémentaire,  an  V  : 

((  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  finances  et  des  dépenses,  sur  les  messages  du 
Directoire  exécutif  des  19  et  23  du  mois  dernier  ; 

«  Considérant  que  la  défense  extérieure  de  la  République,  le 
maintien  de  l'ordre  dans  l'intérieur,  le  traitement  des  fonction- 
naires et  salariés  publics,  le  sort  des  rentiers,  des  pensionnaires, 
les  récompenses  dues  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  le  rétablisse- 
ment du  crédit  public  nécessitent,  d'un  côté,  que  l'on  arrête  l'état 
des  dépenses  que  ces  différents  objets  exigent,  et  de  l'autre,  qu'on 
assure  la  rentrée  et  la  disponibilité  des  fonds  nécessaires  pour  y 
faire  face  ;  que  c'est  de  cette  balance  que  dépend  le  succès  des  me- 
sures à  employer  pour  obtenir  une  paix  glorieuse  et  assurer  toutes 
les  parties  du  service  du  trésor  public  ; 

«  Considérant  que  les  circonstances  ne  furent,  dans  aucun 
temps,  ni  plus  urgentes  ni  plus  impérieuses,  pour  arriver  à  ce 
résultat, 

((  Déclare  qu"il  y  a  urgence  ; 

((  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution 
suivante.   » 

Puis  venait  le  règlement,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  du 
budget  de  l'année  1798.  La  recette,  montant  à  616  millions,  y  ba- 
lançait la  dépense.  Seulement,  si  tous  les  services  généraux  figu- 
raient, à  leur  place,  représentés  chacun  par  la  somme  qu'il  exigeait 
effectivement,  il  n'en  était  pas  de  même  du  service  des  intérêts  de 
la  dette  publique,  qui  ne  figurait,  lui,  que  pour  une  somme  de 
86  millions.  Or,  il  s'élevait,  en  réalité,  à  lui  seul,  à  la  suite  d'ac- 
croissements continus,  à  258  millions!  Que  voulait  dire  cette  diffé- 
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rence  ?  Gomment  s'expliquait-elle  ?  De  quelle  combinaison  budgé- 
taire ou  financière  pouvait-elle  résulter?  Car  enfin,  c'était  là  le 
nœud  de  toute  la  situation,  fort  critique,  elle  comblait  un  déficit 
de  172  millions.  Mon  Dieu,  c'était  bien  simple!  A  la  fin  tout  à  fait 
du  budget,  au  titre  XIV,  De  la  dette  publique,  de  la  Résolution  des 
Conseils,  on  trouvait  cette  disposition  : 

Art.  98.  —  «  Chaque  inscription  au  grand  livre  de  la  dette 
publique,  tant  perpétuelle  que  viagère,  liquidée  ou  à  liquider,  sera 
remboursée,  pour  les  deux  tiers  ;  l'autre  tiers  sera  conservé  en  ins- 
criptions au  grand  livre,  et  payé  sur  ce  pied,  à  partir  du  deuxième 
semestre  de  l'an  V. 

((  Le  tiers  de  la  dette  publique,  conservé  en  inscriptions,  est  dé- 
claré exempt  de  toute  retenue,  présente  et  future.  » 

Jusqu'ici,  rien  que  de  légitime:  un  État,  comme  un  particulier, 
a  toujours  le  droit  de  racheter  sa  dette  perpétuelle  et  d'en  rem- 
bourser le  capital  à  ses  créanciers.  Mais  ici  les  rentiers  n'étaient 
pas  payés  en  numéraire,  et  les  articles  suivants  consommaient  leur 
ruine. 

Art.  100.  — «  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait  en  bons 
au  porteur  délivrés  par  la  trésorerie  nationale.  Le  capital  de  Tins- 
cription  perpétuelle  sera  calculé  au  denier  vingt  et  celui  de  l'ins- 
cription viagère  au  denier  dix. 

«  Art.  101. — Les  bons  au  porteur  délivrés  en  remboursement 
de  la  dette  publique  seront  reçus  en  paiement  des  biens  nationaux, 
aux  époques  et  de  la  manière  exprimées  ci-après.  )> 

Quelle  était,  au  fond,  la  portée  et  la  signification  d'une  semblable 
mesure  ?  La  République  faisait  là  encore  ce  qu'elle  avait  toujours 
fait  :  tous  les  engagements  au-dessus  de  ses  forces,  elle  les  avait 
remplis  avec  des  terres.  Elle  avait  acquitté  en  assignats  les  an- 
ciennes charges,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  de  la  révolution  ; 
c'est  avec  des  terres  qu'il  avait  acquitté  les  assignats.  C'est  en  assi- 
gnats, c'est-à-dire  encore  avec  des  terres,  qu'elle  avait  servi  les 
intérêts  de  la  dette,  et  c'est  avec  des  terres  qu'elle  finissait  par  en 
acquitter  le  capital  lui-même.  Le  Directoire,  partant  de  ce  principe 
qu'un  État  avait  le  droit,  comme  tout  particulier,  d'abandonner 
son  avoir  à  ses  créanciers  quand  il  ne  pouvait  plus  les  payer,  attri- 
buait à  la  République  le  droit  de  leur  abandonner  le  gage  môme  de 
sa  dette,  tout  ce  qu'elle  possédait,  les  biens  nationaux.  On  n'avait 
pas  autrement  liquidé  la  dette  aux  États-Unis;  les  créanciers 
avaient  reçu  pour  tout  paiement  les  rives  du  Mississipi. 

On  peut  se  représenter  le  sentiment  de  stupeur  et  d'indignation 
qui  succéda  à  cette  fatale  mesure;  c'était,  on  ne  pouvait  le  dissi- 
muler, outre  la  banqueroute  déjà  accomplie  des  assignats,  une 
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seconde  banqueroute  de  la  dette  publique...  Malgré  le  calme  et  la 
docilité  des  Conseils  depuis  le  18  fructidor,  le  Directoire  y  rencon- 
tra une  sérieuse  opposition  ;  on  en  appelait  surtout  à  sa  loyauté. 
Quelques  voix  honnêtes  s'élevèrent  pour  soutenir  que  la  dette,  à 
l'origine  de  la  Révolution,  avait  été  mise  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  national  et  que  c'était  déshonorer  la  République  que  d'en 
rembourser  les  deux  tiers,  surtout  dans  de  telles  conditions  ;  que 
les  créanciers  qui  n'achèteraient  pas  de  biens  perdraient  les  neuf 
dixièmes  en  négociant  leurs  bons,  car  l'émission  d'une  si  grande 
quantité  de  papier  en  avilirait  considérablement  la  valeur  ;  que  le 
tiers  prétendu  consolidé  et  à  l'abri  de  toute  réduction  pour  l'avenir 
n'était  que  provisoire  et  insuffisamment  assuré  ;  qu'enfin  si  la 
République  ne  pouvait  pas,  dans  le  moment,  suffire  à  tout  le  ser- 
vice de  la  dette,  il  valait  mieux  pour  les  créanciers  attendre  comme 
ils  l'avaient  fait  jusqu'ici,  mais  avec  l'espoir  de  voir  leur  sort  amé- 
lioré, qu'être  dépouillés  sur-le-champ  de  leur  créance. 

Toutes  ces  craintes,  d'ailleurs  fondées,  ne  furent  que  trop  bien 
Justifiées,  Les  bons  donnés  en  remboursement  des  deux  tiers,  bons 
constituant  ce  qu'on  appela  la  def^e  publique  mobilisée^  ayant  le 
même  gage  que  les  assignats  et  les  mandats  territoriaux,  subirent 
la  même  dépréciation  :  ils  perdirent  70  et  80  pour  cent  dès  qu'ils 
parurent  sur  la  place,  puis,  cotés  à  2  fr.  -lo  sols  pour  100  fr.,  ils 
finirent  par  se  vendre  15  centimes  pour  100  fr.  et  bientôt  même 
n'eurent  plus  aucun  cours.  Au  moment  de  l'établissement  du  tiers 
consolidé,  la  rente,  cotée  sous  le  titre  d'Inscriptions^  était  tombée 
entre  7  et  10  fr.,  représentant  100  fr.  à  5  p.  0/0  d'intérêts.  A  la  fin 
de  1797,  le  tiers  consolidé  ne  valait  que  6,  8,  puis  7  et  6  fr.  L'année 
suivante,  le  cours  moyen  fut  de  17  fr.,  après  avoir  atteint  25  fr., 
puis  être  retombé  à  14.  Après  cette  liquidation  de  la  dette,  qui  fut 
fort  longue,  la  consolidation  au  tiers  et  les  diverses  annulations 
qui  eurent  lieu  de  rentes  reçues  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux ou  confisqués  sur  les  émigrés  et  les  main-mort ables,  avaient 
réduit  les  rentes  inscrites  à -40  millions  210,000  francs. 

Quand  nous  disons  que  toutes  les  craintes  des  adversaires  de  la 
consolidation  se  trouvèrent  immédiatement  justifiées  dans  les  dé- 
sastres qui  suivirent,  nous  allons  un  peu  trop -loin.  Le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  98  de  la  loi  du  9  vendémiaire  était,  comme 
nous  l'avons  vu,  ainsi  conçu  :  <(  Le  tiei's  de  la  dette  publique^  conservé 
en  inscriptions,  est  déclaré  exempt  de  toute  retenue,  présente  et  future.» 
Cette  disposition,  toute  formelle  et  tout  explicite  qu'elle  fût,  n'avait 
pas,  et  cela  avec  une  certaine  raison,  inspiré  à  tous  les  m.embres 
des  Conseils  une  égale  confiance  ;  quelque  sacré  que  dût  paraître 
un  tel  engagement,  pris  à  l'égard  de  créanciers  pour  beaucoup 
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desquels  la  réduction  était  une  ruine,  peut-être  faudrait -il  convenir 
que  le  gouvernement  no  présentait  pas  toutes  les  garanties  contre 
de  pareilles  craintes.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'événement  ne  vint  point 
confirmer  les  appréhensions  conçues  à  ce  sujet,  et  la  rentQ,  dont  le 
paiement  en  numéraire  fut  repris  à  partir  de  1801,  est  demeurée 
jusqu'à  nos  jours  «  exempte  de  toute  retenue.  »  Aussi,  un  gouver- 
nement qui  adopterait,  en  France,  le  principe  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu devrait-il  éprouver  quelque  scrupule,  croyons-nous,  s'il  voulait 
demeurer  dans  les  voies  de  la  légalité  et  de  la  loyauté,  à  soumettre 
à  une  contribution  des  rentiers  dont  les  titres  pourraient  remonter 
à  la  liquidation  de  l'an  VI.  De  plus,  les  nombreuses  conversions  et 
transformations  subies  par  la  rente  depuis  1797,  sans  compter  la 
destruction  récente  des  pièces  de  la  comptabilité  publique,  ont  pas- 
sablement compliqué  la  question  de  l'origine  des  créances,  Quelquua 
années  seulement  après  l'acte  de  1797,  quand  on  voulut  indemniser 
les  créanciers  de  l'État,  que  cette  mesure  avait  spoliés,  il  fut  im- 
possible de  retrouver  plus  d'une  faible  portion  de  ces  victimes  de 
la  banqueroute.  En  1840,  cette  classe  de  rentiers  n'était  plus  re- 
présentée, sur  le  Grand  Livre,  que  par  quelques  noms  devenus 
très-rares  sous  l'influence  du  temps  et  de  la  mobilité  inhérente  à 
cette  nature  de  propriété.  Aujourd'hui,  à  plus  forte  raison,  nul  ne 
peut  songer  à  entreprendre  une  telle  recherche.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  par  une  disposition  expresse,  —  d'autant  plus 
sacrée  que  cet  engagement  fut  pris  par  la  France  à  une  époque  de 
désastres  et  de  calamités,  —  la  rente  publique  a  été  mise,  au  moins 
pour  portion,  à  l'abri  et  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  national. 
Le  respect  sérieux  de  semblables  obligations  n'est-il  pas.  d'ailleurs, 
pour  une  nation,  comme  l'a  montré  si  souvent  l'expérience,  un  im- 
portant élément  de  crédit  public?  Tant  qu'un  État  n'est  point  par- 
venu à  clore  son  Grand  Livre  et  à  se  fermer  à  jamais,  pour  l'avenir, 
la  voie  des  emprunts,  les  expropriations  de  ce  genre  présentent  de 
véritables  dangers.  Car,  s'il  peut  paraître  jusLe  et  naturel,  à  quel- 
ques esprits,  dans  un  système  financier  qui  imposerait  le  revenu, 
4e  faire  contribuer  le  rentier  de  l'État  comme  les  autres  rentiers, 
il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître,  en  conscience,  qu'il  y  aurait  là 
yne  spoliation  flagrante,  et  une  violation  déplorable,  pour  les  uns, 
de  dispositions  Ibrmelles  de  nos  lois,  pour  les  autres,  des  conditions 
de  contrats  librement  consentis. 

Charles  Letort. 
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DES  RAPPORTS 


LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE 

AU  SUJET  DE  LA  NOUVELLE  LOI  SUR  LA  MARINE  MARCHANDE. 
LIVRE  BLEU.  —  1872. 


En  analysant,  clans  un  précédent  article  (J),  la  correspondance 
échangée  entre  les  deux  cabinets  de  Versailles  et  de  Londres,  au 
sujet  de  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  de  1860,  nous  avons 
laissé  de  côté,  pour  la  retrouver  plus  tard,  la  partie  de  cette  corres- 
pondance relative  aux  dispositions  de  la  loi  promulguée  le  3  février 
de  cette  année,  loi  qui  frappe  de  droits  difîérentiels  les  marchan- 
dises importées  sous  tiers-pavillon,  et  d'une  taxe  générale  à  tous 
les  pavillons  les  produits  importés  des  entrepôts  d'Europe. 

C'est  de  cette  partie  spéciale  des  documents  du  Blue  Book  que 
nous  devons  nous  occuper  aujourd'hui. 

Nous  avons  besoin  de  quelque  courage  pour  continuer  (même  en 
l'abrégeant  et  en  en  bornant  momentanément  Thorizon)  la  tâche, 
que  nous  avons  entreprise,  de  faire  ressortir,  par  le  texte  même  des 
pièces  officielles,  la  réalité  et  l'étendue  des  difficultés,  en  face  des- 
quelles nous  peuvent  placer  les  nouvelles  mesures  économiques  ré- 
cemment adoptées.  Notre  démonstration,  si  rigoureuse  que  nous  nous 
soyons  efforcés  de  la  faire,  semble  devoir  demeurer  inutile.  Les  évé- 
nements marchent  plus  vite  que  notre  plume,  et,  dans  l'intervalle 
f{ui  aura  séparé  le  premier  de  nos  deux  articles  du  second,  l'Assem- 
iDlée  a,  contrairement  à  nos  prévisions  et  à  nos  vœux,  voté  la  taxe 
des  matières  premières,  —  c'est-à-dire  ouvert  la  dernière  barrière 
qui  nous  séparait  encore  de  ces  difficultés  extérieures,  dont  l'immi- 
nence ne  saurait  plus  être  conjurée. 

Si  nous  écoutions  le  gentiment  de  tristesse  et  de  découragement 
que  nous  a  causé  ce  vote,  — inattendu  pour  nous  jusqu'au  dernier 
moment,  —  nous  interromprions  ici  notre  travail.  Mais  nous 
croyons  obéir  à  une  inspiration  plus  virile  et  plus  patriotique  en 
le  poursuivant.   Puissent  les  événements  ultérieurs  ne  pas  faire 

(1)  Voir  le  Journal  des  Économistes  du  lo  juillet,  p.  69  et  suivantes. 
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sentir  trop  durement  rexaclitude  de  nos  indications,  et  ne  pas  con- 
sacrer par  quelque  échec  nouveau  ou  quelque  humiliation  de  plus 
les  vérités  que  nous  nous  proposons  de  mettre  en  lumière  ! 

Dans  cette  seconde  moitié  de  notre  étude,  nous  retrouverons, 
entre  les  deux  puissances  engagées,  les  différences  d'attitude,  de 
tactique  et  de  langage  que  nous  avons  signalées  dès  le  début.  — 
D'un  côté,  la  même  vigilance  jalouse,  la  môme  circonspection,  la 
même  réserve  jusqu'à  ce  que  l'on  se  croie  assuré  du  fait  ou  du  droit, 
—  puis,  le  fait  ou  le  droit  acquis,  la  même  insistance  correcte,  ri- 
gide, sèche,  répétée  pour  le  faire  prévaloir  :  —  de  l'autre  côté,  le 
même  sans  façon  préalable,  la  même  confiance,  le  même  étonne- 
ment  devant  les  objections,  puis  la  nécessité,  après  explications, 
de  revenir  sur  ses  pas,  de  modifier  les  premiers  ordres,  et  de 
mieux  lire  les  articles  des  conventions  internationales  qui  gênent 
on  interdisent  les  applications  de  la  loi  votée. 


I 


Dès  le  l*""  septembre,  et  au  moment  même  où  la  proposition  de 
loi  des  surtaxes  était  faite  à  l'Assemblée,  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre la  signalait  à  son  gouvernement  pour  le  cas  où  l'Angleterre 
se  croirait  en  droit  de  contester  l'application  de  ces  taxes  nouvelles 
(1"  septembre  1871).  (l). 

Le  jour  où  Ai.  Ancel  lut  au  nom  de  la  Commission  du  budget, 
son  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  et  en  sollicitait  l'adoption, 
lord  Lyons  envoyait  au  comte  Granville  un  exemplaire  de  ce  rapport 
(8  septembre  1871)  ("2),  et  dès  le  18  du  même  mois,  le  principal 
secrétaire  d'Etat,  pour  les  afï\iires  étrangères,  communiquait  à 
l'ambassadeur  l'avis  du  cabinet  britannique,  dans  une  dépêche 
étendue  : 

«  Les  droits  abolis  en  18G6,  qu'il  est  question  de  rétablir  aujour- 
d'hui, —  y  était-il  dit,  —  l'ayant  été  du  propre  mouvement  du 
gouvernement  français,  et  non  en  vertu  d'un  traité,  l'Angleterre 
ne  peut  faire  de  réclamation  quant  à  cette  abolition  que  su^  ce 
qu'elle  présente  de  peu  conforme  à  la  bienveillance  et  à  l'équité 
vis-à-vis  des  intérêts  anglais. 

«  Les  traités  de  navigation  conclus  par  la  France  avec  certain r-s 
puissances  ont  assimilé  les  pavillons  dos  contractants,  aussi  jjien 


(1   Livre  bleu,  p.  2",  n"  ?.(). 
{"2)  Livre  hlou,  [).  -27,  no  3-2. 
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pour  le  commerce  indirect  que  pour  le  commerce  direct.  Les  autres 
puissances,  et  la  Grande-Bretagne  est  du  nombre,  seront  directe- 
ment atteintes  par  cette  inégalité,  et  sans  aucun  doute  chez  cha- 
cune d'elles,  un  grand  sentiment  d'irritation  s'éveillera  parmi  les 
armateurs  et  les  commerçants. 

((  Mais  la  question  présente  une  autre  face  qui  doit  être  remar- 
quée. Après  le  rappel  des  lois  de  navigation  en  Angleterre,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ont  fait  des  tentatives  répétées  pour 
concltire  un  traité  qui  portât  sur  la  navigation  directe  aussi  bien 
qu'indirecte  des  deux  pays.  L'obstacle  insurmontable  qu'elles 
avaient  toujours  rencontré  à  l'accomplissement  de  ce  dessein  était 
l'existence,  dans  le  Royaume-Uni,  de  certaines  exemptions  locales 
en  faveur  de  classes  déterminées  de  navires  anglais.  Le  gouverne- 
ment français  demandait  leur  abolition  comme  première  condition 
au  traité  :  le  gouvernement  anglais  la  refusait  absolument. 

«  A  l'occasion  du  décret  rendu  par  le  gouvernement  français, 
en  1866,  décret  en  vertu  duquel  tous  les  décrets  différentiels  sur 
le  pavillon  étranger,  dans  le  commerce  direct  ou  indirect,  étaient 
abolis  moyennant  la  réciprocité,  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  après  s'en  être  entendu  avec  le  gouvernement  français  , 
et  pour  se  placer  dans  cette  condition  de  réciprocité,  pourvut  à 
l'extinction  du  rachat  de  ces  exemptions. 

«  Dans  de  telles  conjonctures,  il  est  difficile  de  regarder  comme 
un  procédé  équitable  de  la  part  de  la  France,  la  suppression,  au 
bout  de  six  années,  des  avantages  assurés  au  pavillon  anglais,  par 
le  décret  de  1866,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  estime  que  ce  pro- 
cédé lui  fournit  un  terrain  très-légitime  de  plaintes  et  de  représen- 
tations {a  cery  kgitimate  ground  of  complaint  and  remonstrnnce). 

((  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  des  sommes  considérables 
ont  été  votées  par  le  Parlement  et  payées  par  le  fisc,  durant  ces 
dernières  années,  dans  le  but  de  racheter  des  différents  ports  d'An- 
gleterre les  droits  dont  ils  frappaient  le  pavillon  étranger  » 

En  terminant,  le  secrétaire  d'Etat  enjoignait  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  d'entretenir,  dans  ce  sens,  et  M.  de  Rémusat,  et 
M.  Thiers. 

Nous  avons  voulu  reproduire  presque  textuellement  les  points 
principaux  de  cette  dépèche,  parce  qu'elle  contient  et  résume  la 
sul'stance  de  toutes  les  communications  ultérieures  du  cabiin't  an- 
glais sur  cette  matière. 

Nous  rencontrons  ici,  en  suivant  l'ordre  des  dates,  un  document 
un  peu  pompeusement  qualifié  de  mémorandum  par  le  Livre  bien, 
document  assez  confus  bien  que  peu  développé,  attribué  à 
M.  Ozenne,  dans  lequel   le  secrétaire  général  du  miiiit3 
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Commerce  semble  s'attacher  à  expliquer  l'esprit  et  le  mécanisme 
de  la  pioposition  relative  à  la  marine  marchande  (1). 

Le  Président  de  la  République  avait-il  autorisé  son  envoyé  spé- 
cial à  Londres  à  mettre  le  cabinet  anglais  dans  la  confidence  de  la 
mise  en  scène  par  laquelle  il  avait  partagé  entre  lui  et  quelques-uns 
de  ses  amis  la  présentation,  sous  des  initiatives  différentes,  des  deux 
moitiés  d'une  même  pensée  économique  et  du  retour  au  système 
de  la  protection,  par  la  double  voie  de  l'établissement  de  droits  sur 
les  matières  premières  suivis  de  <(  droits  compensateurs  »  sur  les 
produits  fabriqués  d'une  part,  et,  de  l'autre,  de  surtaxes  de  pavillons 
et  d'entrepôts?  Était-ce  pour  mettre  le  cabinet  anglais  plus  complè- 
tement au  courant  des  vues  du  chef  de  l'État,  ou  bien  fût-ce  sur  les 
sollicitations  du  cabinet  britannique  que  le  négociateur  français  se 
décida  à  rédiger  une  pièce  diplomatique,  à  propos  d'une  loi  d'origine 
toute  parlementaire,  et  qu'il  n'était  pas  de  ses  attributions  appa- 
rentes d'avoir  à  commenter?  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire,  et 
ce  qu'aucune  indication  officielle  ne  permet  même  pas  de  présumer. 
Mais,  au  peu  de  consistance  et  de  clarté  de  cette  note,  à  ce  que  sa  lec- 
ture laisse  d'incertitude  sur  sa  signification  et  son  objet  véritables, 
c'est  vers  la  dernière  hypothèse  que  nous  nous  sentons  portés.  Une 
note  rédigée  dans  les  bureaux  d'un  ministère,  ou  sous  les  yeux  du 
Président  de  la  République,  eût  été  plus  substantielle,  mieux  coor- 
donnée et  plus  concluante.  Ce  mémorandum,  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  sorte  de  paraphrase  de  la  proposition  de  loi  déférée  à  l'As- 
semblée, semble  échapper,  par  son  insignifiance  même,  à  l'analyse  et 
nous  croyons  qu'il  convient  de  la  regarder  comme  un  acte  de  com- 
plaisance de  notre  négociateur  vis-à-vis  de  quelque  interlocuteur 
anglais  inquisitif  et  pressant.  Nous  n'en  eussions  pas  même  fait 
mention  s'il  n'était  permis  de  soupçonner  que  la  méthode  d'explica- 
tion qui  y  est  suivie,  et  qui  donne  les  détails  de  l'application  des  sur- 
taxes en  raison  de  la  nature  des  marchandises  qui  lessupportent,a  pu 
être  l'origine  et  fournir  le  point  de  départ  de  l'argumentation,  dont 
nous  allons  tout  à  l'heure  voir  le  cabinet  anglais  s'armer  contre  .le 
Gouvernement  de  la  République.  «  Vos  surtaxes  ne  sont  pas  des 
droits  de  navigaiiov  ^  ce  sont  des  droits  de  douane.  » 
Ce  mémorandum  se  termine  par  cette  conclusion  : 
«  Que  le  régime  nouveau  proposé  à  l'Assemblée  est  de  beaucoup 
moins  onéreux  aux  pavillons  étrangers  que  celui  qui  a  subsisté  jus- 
qu'en 1866,  et  que  le  système  des  surtaxes  de  pavillon  étant  donné, 


(1)  Memorandiun    bij  M.   Ozhine,  in  title  «  Marine    marchande.  »  Blue 
BLOok  ;  no  37,  p.  6i . 
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files  ne  pouvaient  guère  être  plus  faillies  que  cell^^s  proposées  par 
l'Assemblée  nationale.  » 

II 

Lord  Lyons  crut  devoir  attendre  la  rentrée  de  T Assemblée  et  les 
approches  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande 
pour  s'acquitter  auprès  de  M.  de  Rémusat,  d'abord,  puis  du  Prési- 
dent de  la  République,  des  instructions  envoyées  de  Londres  le 
18  septembre,  et  ce  fut  au  commencement  du  mois  de  janvier  'I87'2, 
seulement,  qu'il  reproduisit,  dans  deux  entretiens  (l)  successifs  avec 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  Président  de  la  République 
lui-même,  les  observations  que  le  comte  Granville  l'avait  chargé  de 
leur  présenter. 

M.  de  Rémusat  avoua,  nous  apprend  lord  Lyons,  que  les  ques- 
tions que  lui  posait  l'ambassadeur  au  sujet  des  différences  de  trai- 
tement que  devaient  entraîner  certains  traités  de  navigation,  assi- 
milant le  pavillon  étranger  au  pavillon  national,  même  quant  au 
commerce  indirect,  et  à  la  situation  défavorable  qui  en  devait  résul- 
ter pour  l'Angleterre,  «  le  prenaient  un  peu  à  Timproviste,  et  qu'il 
allait  étudier  avec  soin  ces  questions;  mais  que  dans  aucun  cas  il 
ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  du  Gouvernement  français  de  pla- 
cer l'Angleterre  dans  une  situation  moins  avantageuse  qu'aucune 
autre  puissance.  » 

L'originalité  de  ce  procédé  adopté  par  notre  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  pour  éviter  de  répondre  sur-le-champ  à  l'inlerro- 
gation  d'un  ambassadeur  étranger  sur  les  effets  et  la  portée  d'une 
loi  française,  d'aftirmer  que  la  question  le  surprend,  et  qu'il  a 
besoin  de  se  renseigner  avant  d'émettre  un  avis,  touche  presque  à 
l'invraisemblance,  de  la  part  d'un  des  esprits  à  la  fois  les  plus 
savants  et  les  plus  déliés,  les  mieux  meublés  et  les  plus  souples  d'une 
génération  vieillie  dans  le  maniement  ou  l'étude  des  affaires  publi- 
ques. Le  lecteur  fera  bien  cependant  de  ne  s'en  point  trop  déconte- 
nancer, et  de  s'y  aguerrir  comme  à  une  habitude  presque  familière 
de  cet  homme  d'État.  Ce  ne  sera  pas  la  dernière  fois  que,  dans  la 
suite  de  ces  graves  pourparlers,  nous  entendrons  le  ministre  des 
affaires  étrangères  déclarer  au  représentant  de  la  Grande-Bretagne 
qu'il  n'est  encore  averti  que  par  lui  ou  du  fait,  ou  de  la  question  de 
droit,  dont  celui-ci  vient  provoquer  l'examen  et  la  discussion. 
Le  lendemain,  M.  Thiers  répétait  à  l'ambassadeur  les  mêmes 


(l)  Bliw  blook.  Lord  Lyons  au  comte  Granville  :   n»  oO.  Janvier   187-2, 
no  0-2.  9  janvier  I  87-2. 
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assurances  générales  que  M.  de  Rémusat,  et  entrait  dans  les  détails 
oh  son  ministre  avait  évité  de  s'engager  : 

«  En  considérant  l'immense  importance  des  transports  de  la 
marine  anglaise  dans  le  monde  entier,  il  ne  supposait  pas  qu'une  dif- 
férence sensible  dût  résulter  pour  elle  de  l'application  des  droits 
proposés  à  l'Assemblée.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  contre  la  concur- 
rence du  pavillon  anglais  principalement  que  la  marine  marchande 
française  avait  besoin  de  protection.  Ses  plus  formidables  rivaux 
étaient  les  petites  marines  marchandes,  comme  celles  de  l'Italie  et 
de  la  Grèce  dans  la  Méditerranée,  de  la  Suède  et  de  l'Allemagne 
dans  le  Nord.  Les  navires  de  ces  pays  étaient  construits  et  équipés 
à  un  bas  prix  extraordinaire  et  ils  se  contenteront  de  frets  qu'accep- 
teraient difficilement  des  navires  anglais:  c'était  cette  concurrence 
qui  ruinait  la  marine  de  la  France  et  qui  exigeait  impérativement 
des  mesures  protectrices.  Il  (M.  Thiers)  ajouta  que  tout  vieux  pro- 
tectionniste qu'il  était,  il  n'entendait  pas  suivre  une  politique  réac- 
tionnaire en  ces  matières.  » 

A  cette  question  qu'amena  lord  Lyons  dans  la  conversation  : 
S'il  n'existait  aucun  traité  qui  donnât  à  une  puissance  le  droit  de  se 
refuser  aux  taxes  projetées,  »  le  Président  de  la  République  répon- 
dit ((  qu'il  croyait  qu'il  serait  nécessaire  de  s'entendre  à  ce  sujet 
avec  l'Autriche,  mais  qu'il  était  assuré  de  ne  pas  rencontrer  de 
difficulté  de  ce  coté.  » 

Le  27  janvier,  le  comte  Granville  (1)  annonçait  à  lord  Lyons  que 
le  cabinet  britannique,  après  en  avoir  délibéré,  estimait  que  les  con- 
ventions annexes  au  traité  de  1860  interdisaient  de  surélever  les 
chiffres  portés  dans  les  tarifs  de  1860  (2).  Il  lui  envoyait  comme 
annexe  à  sa  dépêche,  un  long  mémorandum  rédigé  dans  les  bureaux 
du  Foreign  office,  et  établissant  «  que  non-seulement  le  traité  con- 
clu avec  TAutrichc  en  1860,  mais  ceux  qui  engageaient  la  France 
avec  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Suède,  l'Italie, 
les  Pays-Bas,  semblaient  lui  interdire  le  droit  de  frapper  de  sur- 
taxes de  pavillons  ou  d'entrepôts  les  produits  importés  par  les 
navires  de  ces  puissances  «  à  moins  que  ces  surtaxes  ne  fussent 
imposées  simultanément  sur  des  marchandises  similaires  importées 
sous  pavillons  français.  » 

Les  plus  explicites  des  articles  de  traités  dans  le  document  bri- 
tannique sont  : 


(1)  Livre  bleu  ;  n»  70,  p.  120.  Le  comte  Granville  à  lord  Lyons. 

(2)  Nous  donnons  ici  le  résumé,  ou  plutôt  l'indication  générale  des 
conclusions  do  cette  dt''pêche,  dont  la  netteti^  n'est  pas  le  caractère  domi- 
nant. 
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L'article  X  du  traité  de  commerce  signé  entre  la  France  et  l'Au- 
triche le  11  décembre  18GG  :  «  Les  produits  non  originaires  de  V em- 
pire d'Autriche  importés  d'Autriche  en  France...  ne  seront  pas  soumis 
à  des  surtaxes  plus  élevées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés 
les  produits  importés  en  France  sous  pavillon  français  d ailleurs  que  du 
pays  d  origine.  » 

Et  l'article  VI  du  traité  de  navigation  de  même  date  :  «  Les  mar- 
chandises de  toute  nature  importées  directement  d'Autriche  en 
France,  et,  à  partir  du  1:2  juin  1869,  —  dun  pays  quelconque,  ne 
paieront  pas  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient  importées  sous 
pavillon  national.  » 

L'Assemblée  vota,  le  30  janvier,  et  le  Président  de  la  République 
promulga,  le  2  février,  le  projet  de  loi,  dont  nous  ne  reproduisons 
pas  ici  le  texte,  que  nous  supposons  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Le  9  février,  l'ambassadeur  d'Angleterre  envoyait  au  cabinet 
britannique  une  copie  de  la  circulaire  adressée  par  le  directeur  gé- 
néral des  Douanes  à  ses  agens  au  sujet  de  l'application  de  la  loi 
nouvelle  (1),  et  il  appelait  l'attention  de  sa  cour  sur  deux  points 
principaux  : 

i"  Les  pavillons  d'Aulriche,  de  Belgique,  de  Hollande,  d'Italie,  de 
Suède,  du  Zolleverein  et  de  Portugal  étaient  absolument  exempts 
de  toute  surtaxe  de  pavillon,  tandis  que  cette  exemption  n'était 
acquise  à  la  grande  Bretagne  que  pour  son  commerce  direct  avec 
la  France,  à  l'exception  des  cotons  de  l'Inde  et  des  laines  d'Austra- 
lie importés  par  navires  anglais. 

!2û  II  fallait  rechercher  si  les  surtaxes  d'entrepôt  ajoutées  au  droit 
de  douane  ne  dépassaient  pas  les  chiffres  portés  dans  les  conven- 
tions annexes  au  traité  de  1850,  et  ne  pouvaient  pas  donner  lieu  h 
une  réclamation  de  la  part  de  l'Angleterre.  » 

Le  44  février,  lord  Lyons  sur  l'ordre  que  lui  avait  envoyé  la 
veille  (2)  le  comte  Granville,  après  avoir  pris  l'avis  des  légistes  de 
la  couronne  [laiv  advisers  ofthe  croivn),  passait  une  note  au  comte 
de  Rémusat  pour  déclarer  «  que  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  s'étant  occupé  d'apprécier  la  situation  vis-à-vis  de  la 
France  à  l'égard  de  la  loi  qui  impose  des  droits  différentiels  sur  les 
marchandises  importées  en  France  par  bâtiments  étrangers,  et 
ayant  reconnu  que  ces  droits  frappent  non  les  navires,  mais  les 
cargaisons  selon  leur  poids,  et  sont  en  réalité  des  droits  d'importa- 
tion sur  les  marchandises,  selon  le  sens  de  l'acte  V  de  la  conven- 

(1)  Lord  Lyons  au  cou.te  Granville;  n"  89,  p,  152. 

(2)  Le  comte  Granville  à  lord  Lyons  ;  n»  92  (13  février),  p.  162, 
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tion  du  16  novembre  1860,  et  qu'eu  égard  aux  traités  conclus  par 
la  France  avec  l'Autriche  et  la  Suède,  lesdits  droits,  dans  la  pensée 
du  cabinet  britannique,  ne  sauraient  être  appliaués  aux  marchan- 
dises importées  sous  pavillon  anglais,  tant  que  ces  traités  seront  en 
viffueur.  » 

Le  17  février,  le  comte  Granville  envoie  une  nouvelle  formule  de 
l'avis  du  cabinet  britannique  :  «  L'opinion  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  est  (2)  que  les  nouveaux  droits  ne  sont  pas  des  droits 
imposés  sur  le  tonnage,  mais  sur  les  marchandises,  ces  droits  étant 
imposés  sur  les  produits  qui  forment  la  cargaison  {ivMch  are  the 
subject  offreight)  (et  non  sur  le  tonnage  do  chaque  bâtiment  évalué 
selon  le  jaugeage  (according  to  measurement).  Le  mol  if  de  ces  surtaxes 
peut  être  d'assurer  un  avantage  au  pavillon  français  {French  ship- 
ping).  Mais,  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  rend  un  compte 
exact  de  la  matière,  ces  droits,  comme  ils  sont  présentés,  portent  sur 
les  marchandises,  non  sur  les  bâtiments  qui  les  renferment,  et  en 
conséquence  sont  des  droits  de  navigation  et  non  des  droits  de 
douane.  » 

Et  le  24  février,  il  terminait  en  répondant  au  duc  de  Broglie  au 
sujet  de  la  dénonciation  imminente  du  traité  de  1860  (3\  par  un 
coup  d'œil  jeté  sur  les  effets  probables  de  la  loi  nouvelle  sur  la 
marine  marchande  :  «  Nous  n'interprétons  pas  cette  loi  comme 
l'administation  française.  Nous  croyons  que  ces  surtaxes  constituent 
en  réalité  des  droits  de  douane  et  non  des  droits  de  navigation. 
Elles  affecteront  gravement  en  tout  étatde  cause  les  intérêts  anglais. 
Non-seulement  le  Parlement  a  voté  des  sommes  considérables  pour 
s'assurer,  dans  les  ports  de  France,  les  avantages  qui  vont  nous  être 
retirés,  mais  les  capitaux  qui  ont  été  consacrés  en  Angleterre  à  la 
mise  en  communication  quotidienne  avec  les  côtes  de  France,  vont 
se  trouver  compromis.  Les  bâtiments  construits  pour  cet  objet  spé- 
cial vont  être  par  le  fait  et  devant  le  traitement  avantageux  garanti 
par  des  traites  à  d'autres  puissances,  exclus  du  commerce  avec  la 
France.  Non-seulement  cette  loi  est  protectionniste,  mais  elle  est 
dans  ses  effets  directement  dirigée  contre  le  pavillon  anglais  {not 
only  entirely  protectionnist,  but  in  ils  ejfects  is  calculaieu  to  act  speci- 
fically  agninst  British  shipping.) 

(1)  Lord  Lyous  au  comte  do  Rémusal;  n"  95   inclosure),  p.  î)t-3. 

(2)  Le  comte  Granville  à  lord  Lyons  ;  n»  'J7  (17  février),  p.  16o. 

(3)  Le  comte  Granville  au  duc  de  Broglie;   n"  100  fâi  février),  p.  107. 
La  première  partie  de  cette  dépêche  du  comte  Granville  ligure  au  Livre 

jaune;  mais  la  seconde  partie,  qui  touche  aux  surtaxes  de  pavillon  et  à 
leurs  conséquences  sur  les  relations  dos  doux  pnys.  n  OU'  supprimée. 
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«  En  envisageant  donc  dans  leur  ensemble  les  propositions  du 
gouvernement  français,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  regrette 
d'être  forcé  de  déclarer  qu'il  n'y  peut  voir  que  des  mesures  des - 
tinées  à  restreindre  le  commerce  des  deux  pays. 

«  Je  ne  dois  pas  cacher  à  Votre  Excellence  que  les  classes  de  per- 
sonnes qu'affectent  profondément  les  mesures  projetées,  les  ressen- 
tent vivement  {feelvery  strongly  on  thèse  questions),  et  que  l'attitude 
qu'ont  su  garder  jusqu'ici  hs  personnes  ainsi  atteintes,  doit  être 
attribuée  au  sincère  désir  du  peuple  anglais  de  maintenir  et  de  for- 
tifier ces  liens  d'intérêts  mutuels  et  d'avantages  réciproques  qui  se 
sont  développés  dans  ces  dernières  années,  et  qu'il  faut  principale- 
ment rapporter  à  l'effet  du  traité  de  comm.erce » 

Il  miportait  de  rappeler  ou  de  faire  connaître  les  termes  de  cette 
dépèche  après  les  déclarations  faites  par  les  rapporteurs  à  l'Assem- 
blée «  sur  la  sécurité  alisolue  que  devait  inspirer  les  dispositions  de 
l'Angleterre  et  de  son  gouvernement  à  l'égard  de  la  France.  » 

La  hâte  qu'avait  le  gouvernement  britannique  d'être  fixé  sur  le 
point  de  dissidence  d'interprétation  quant  à  la  nature  même  des 
surtaxes,  décida  lord  Lyons  à  écrire  à  M.  de  Rémusat  à  la  date  du 
3  mars  (1)  : 

«  Monsieur  le  Ministre,  —  je  suis  chargé  par  le  principal  secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  étrangères,  de  réclamer  du  gouverne- 
ment français  des  informations  aussi  promptes  que  possible  sur  ses 
vues  au  sujet  des  représentations  qui  lui  ont  été  adressées  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  sur  la  question  de  l'application  des 
droits  différentiels  établis  par  la  loi  du  30  janvier  dernier,  aux 
marchandises  importées  sur  bâtiments  anglais  {the  questions  of  liabi- 

lity  of  merchandises  imported )  Ces  représentations  ont  été  basées 

non-seulement  sur  l'interprétation  du  traité  et  de  la  seconde  con - 
vention  supplémentaire  de  1860,  maissur  des  motifs  généraux;  c'est 
un  objet  de  pressante  importance  pour  les  intérêts  commerciaux  de 
la  Grande-Bretagne.  J'ai  donc  l'honneur,  pour  obéir  aux  instruc- 
tions que  j'ai  reçues,  de  le  recommander  à  l'attention  immédiate  du 
gouvernement  français.  » 

Dans  l'intervalle,  et  avant  que  le  cabinet  français  ait  eu  le  temps 
de  répondre,  une  information  recueillie  par  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre sur  le  traitement  accordé  aux  différents  pavillons,  va  amener 
de  sa  part  une  réclamation  nouvelle,  provoquer  une  nouvelle  sur- 
prise chez  notre  ministre,  et  amener  une  série  d'explications  dont 
le  récit  tient  plus  de  l'anecdote  que  de  l'histoire,  mais  qu'il  est  im- 
possible de  supprimer  quand  on  ne  veut  laisser  dans  l'ombre  aucun 


(I)  biclosure  to,  n»  lOfi,  p.  172. 
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des  indices  du  «  faire  »  de  chacun  des  deux  gouvernements  en  pré- 
sence. 

Lord  Lyons,  dans  la  dépêche  qu'il  a  adressée  au  principal  secré- 
taire d'État  en  date  du  8  mars,  y  relève  cette  circonstance  que,  bien 
que  l'Espagne  (1)  ne  figure  point  sur  la  liste  des  puissances  exemptées 
des  surtaxes  de  pavillon  et  autres  droits  difïérentiels,  en  vertu  des 
traités,  son  pavillon,  en  fait,  en  est  cependant  affranchi  ;  et  que 
l'Espagne  a  obtenu  cette  faveur  a  en  menaçant  do  représailles.  »  Il 
annonce  qu'il  a  entretenu  du  fait  M.  de  Rémusat  «  qui  a  paru 
l'ignorer  et  même  n'en  pas  admettre  la  possibilité,  «  qu'il  a  appelé 
l'attention  du  ministre  sur  l'impression  que  causerait  en  Angleterre 
le  traitement  exceptionnellement  défavorable  infligé  à  la  Grande- 
Bretagne.,..  ((  Je  lui  affirmai,  dit  en  terminant  lord  Lyons,  que 
j'avais  toute  raison  de  croire  parfaitement  exactes  mes  informations 
à  ce  sujet,  et  je  le  priai  de  vérifier  positivement  de  son  côté  comment 
se  passaient  les  choses  à  l'égard  de  l'Espagne,  Je  le  priai  aussi  du 
ne  pas  oublier,  quand  on  en  viendrait  à  répondre  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  ce  que  je  lui  avait  dit  de  l'impression  qu'on  ressen- 
tirait en  Angleterre,  si  on  était  encore  à  croire  que  Je  pavillon 
anglais  était  seul  et  par  exception  l'objet  d'un  traitement  défavo- 
rable, parce  que  l'on  comptait  que  l'Angleterre  n'userait  pas  de 
représailles..,,  » 

«  J'ai  rappelé  à  M.  de  Rémusat,  dit  l'ambassadeur  dans  une 
dépêche  subséquente  (2),  qu'il  n'avait  pas  encore  été  fait  de  réponse 
à  la  demande  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  relative  à  l'exemp- 
tion de  la  surtaxe  de  pavillon  pour  les  marchandises  apportées  par 
bâtiments  anglais,  et  que  ces  marchandises  continuaient  à  supporter 
des  droits  différentiels.  En  fait,  ai-je  dit,  il  semble  toujours  que 
l'Angleterre  soit  spécialement  choisie  {singled  oïd)  pour  un  traite- 
ment défavorable,  et  j'ai  prié  M.  de  Rémusat  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  aussi  déplorable,  » 

Devant  ces  instances,  notre  ministre  des  affaires  étrangères  semble 
s'effacer  pour  laisser  la  parole  au  Président  de  la  République  lui- 
même,  qui  la  prend,  effectivement,  dans  une  longue  conversation, 
dont  lord  Lyons  rend  immédiatement  compte  à  sa  Cour. 

«  Le  Président  de  la  République  m'a  dit  que  AL  de  Rémusat  (3) 
lui  avait  rendu  compte  du  langage  que  j'avais  tenu  sur  la  position 
dans  laquelle  l'Angleterre  avait  été  placée  depuis  la  promulgation 


(1)  Lord  Lyons  au  comte  Granvillc,  n°  10(S  (8  mars),  p.  173. 

(2)  Lord  Lyons  au  comte  Granville,  w  111  (15  mars),  p.  178. 

(3)  Lord  Lyons  au  comte  Granvillc,  n"  114  (18  mars  187"2  ,  p.  17'J. 
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de  la  nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande  et  en  particulier  lui  avait 
fait  mention  du  contraste  que  j'avais  signalé  entre  le  traitement 
appliqué  aux  bâtiments  espagnols  et  celui  que  subissaient  les  bâti- 
ments anglais.  En  effet,.  m"a-L-il  dit,  il  paraît  que  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  le  dernier  ministre  des  Finances  avait,  sans  consulter  ses  col- 
lègues, exempté  l'Espagne  des  surtaxes  de  pavillon,  par  une  simple 
circulaire  aux  agents  des  douanes,  et  qu'il  avait,  ce  qui  était  aussi 
étrange,  appuyé  cette  exemption  sur  l'ancien  pacte  de  famille  entre 
lés  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon,  quand  l'une  d'elles 
régnait  en  France  et  l'autre  en  Espagne. 

«  Le  Président  a  ajouté  qu'il  ne  doutait  pas  de  faire  comprendre 
au  gouvernement  espagnol  qu'il  était  impossible  de  maintenir  une 
telle  exemption. 

«J'ai  répondu  que  je  n'avais  signalé  le  cas  de  l'Espagne  à  M.  de 
Rémusat  que  dans  le  but  de  faire  ressortir  la  pénible  impression 
que  le  traitement  exceptionnellement  défavorable,  infligé  au  pavil- 
lon anglais  ne  manquerait  pas  de  produire  sur  l'esprit  public  en 
Angleterre.  Notre  position  était,  ai-je  dit,  entièrement  différente 
de  celle  de  l'Espagne.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  faisait  ob- 
server que,  d'après  les  stipulations  des  traités,  les  marchandises 
importées  en  France  par  bâtiments  anglais  devaient  être  exemptes 
des  surtaxes  de  pavillon.  L'Espagne  ne  réclamait  pas  d'exemption 
en  vertu  d'engagements  internationaux;  elle  se  bornait  à  menacer  de 
représailles.  Mon  désir  était  non  pas  que  la  concession  faite  à  l'Es- 
pagne lui  fût  retirée,  mais  que  la  réclamation  de  la  Grande-Bretagne 
fût  admise. 

«  En  poursuivant,  j'ai  dit  que,  puisque  le  Président  avait  abordé 
la  question,  je  ne  pouvais  pas  m'empêcher  de  lui  demander  de  réflé- 
chir sur  la  position  dans  laquelle,  en  fait,  il  mettait  l'Angleterre. 
Pouvait-il  croire  que  le  plus  grand  bon  vouloir  de  la  part  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  pût  réussir  à  maintenir  des  dispositions 
amicales  envers  la  France  dans  les  classes  commerçantes  en  Angle- 
terre, si  elles  trouvaient  que  dans  les  matières  qui  affectaient  le  plus 
directement  leurs  intérêts,  leur  pays  était  exceptionnellement  placé 
dans  la  position  de  la  nation  la  moins  favorisée  ?  J'étais  sûr  que  cela 
ne  pouvait  pas  être  l'intention  réfléchie  du  gouvernement  français, 
et  je  n'ûubliais  pas  les  circonstances  particulières  auxquelles  un 
pareil  résultat  pouvait  dans  une  certaine  mesure  être  attribué.  — 
Je  me  rappelais  naturellement  que  les  traités  commerciaux  avec 
l'Angleterre  expiraient  avant  ceux  d'autres  puissances,  et  que  nous 
avions  un  traité  de  navigation  plus  ancien  et  moins  complet  que 
plusieurs  autr-es  nations.  Pour  le  moment,  je  ne  discuterais  pas  la 
question  de  savoir  si  la  lettre  des  traités  justifiait  la  marche  suivie 


DES  RAPPORTS  ENTRE  LA  FRANGE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE.   'lOl 

par  le  gouvernement  français.  Je  ne  parlais  que  de  l'effet  sur  l'opi- 
nion publique.  Le  public  en  général  n'examinerait  pas  le  côté  techni- 
que de  ]a  rédaction  d'articles  de  traités.  Il  ne  s'occuperait  que  des 
résultats  pratiques  évidents.  Il  verrait  que  le  traité  anglais  était 
dénoncé,  tandis  que  d'autres  restaient  en  vigueur,  et  que  les  mar- 
chandises portées  en  France  par  bâtiments  anglais  étaient,  malgré 
notre  appel  aux  traités  [noiwithst  anding  oiir  treaty  c/G?m),  soumis  à  un 
droit  différentiel  qui  n'était  pas  perçu  sur  les  marchandises  importées 
sous  les  pavillons  autrichien,  belge,  allemand,  hollandais,  italien, 
portugais,  suédois  ou  espagnol.  Pouvait-on  s'attendre  à  ce  que  le 
public  anglais  vît  dans  ces  faits  des  témoignages  du  sentiment  ami- 
cal de  la  France? 

«  Le  président  m'a  fait  observer,  comme  il  l'avait  fait  déjà  dans 
d'autres  occasions,  que  ce  n'était  pas  la  concurrence  de  la  marine 
anglaise  que  la  marine  marchande  française  avait  à  craindre;  que 
rien  n'était  plus  loin  de  sa  pensée  que  de  nous  traiter  moins  favo- 
rablement que  d'autres  nations  amies... 

((  J'ai  conclu  en  disant  que  j'espérais  qu'il  examinerait  dans  cet 
esprit  la  démarche  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  relative  aux  sur- 
taxes de  pavillon  et  qu'il  ferait,  sans  plus  de  délai,  une  réponse 
favorable. 

a  Ce  matin  je  me  suis  rendu  auprès  de  M.  de  Rémusat,  dit  en 
terminant  lord  Lyons,  et  je  lui  ai  reporté  mon  entretien  avec  le 
Président.  Je  Tai  prié  de  travailler  de  son  côté  à  mettre  un  terme 
aux  procédés  nouveaux  et  vexatoires  des  agents  des  douanes  (novel 
and  vexations  procedings  of  the  part  of  the  cttstoms  officers)  et  je  lui 
ai  rappelé  la  nature  pressante  de  notre  réclamation  à  l'effet  d'être 
exemptés  des  surtaxes  de  pavillon  (the  pressing  nature  of  our  daim  ta 
exemption  from  the  surtaxes  de  pavillon).  » 

M.  de  Résumât  m'a  dit  qu'il  avait  déjà  écrit  au  ministre  des 
Finances  sur  le  mode  d'exécution  du  traité  de  commerce  (1)  en  ajou- 
«  tant  qu'il  sentait  lui-même  toute  l'importance  de  la  question  des 
«  surtaxes  de  pavillon.  » 


(1)  On  sait  qu'une  note  delfi  direction  générale  des  douanes,  insérée 
à  la  fin  du  Livre  jaune,  répond,  en  les  reprenant  une  à  une,  et  en  établis- 
sant la  correction  des  procédés  des  agents  français  dans  chaque  cas,  aux 
différentes  plaintes  des  sujets  ou  agents  britanniques.  Le  chef  de  ce  grand 
service  a  couvert  de  son  autorité  et  justifié  par  ces  explications  les  actes 
de  ses  subordonnés.  Mais  ce  symptôme  de  réclamations  incessantes,  même 
immotivées,  n'en  doit  pas  moins  être  relevé  comme  un  élément  d'appré- 
ciation des  premiers  effets  moraux  du  nouveau  régime  économique  sur 
les  rapports  quotidiens  des  deux  peuples. 
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Cette  dépêche  du  18  mars  est  la  dernière  que  renferme  le  Livre 
bleu  quant  aux  questions  relatives  à  l'application  de  la  loi  sur  la 
marine  marchande;  —  et  nos  informations  sur  les  dispositions  de 
notre  Cabinet  vis-à-vis  des  réclamations  de  l'Angleterre,  s'arrêtent 
pour  nous  à  cette  phrase,  peu  décisive,  rapportée  par  son  ambassa- 
deur en  terminant  sa  dépêche,  comme  conclusion  de  son  entretien 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  «  M.  de  Rémusat  m'a 
affirmé  qu'il  comprenait  toute  l'importance  de  la  question  des 
surtaxes  de  pavillon  (1).  » 

Quatre  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  cette  dépêche  a  été  écrite. 
Les  difficultés  auxquelles  elle  se  rapporte  ont-elles  été  résolues? 
Comment  Tont-elles  été  ?  —  C'est  à  quoi  nous  ne  sommes  pas  en 
mesure  de  répondre,  le  Gouvernement  de  la  République  n'ayant 
donné  à  l'Assemblée  nationale  aucune  information  à  cet  égard,  et 
les  ministres  britanniques  n'ayant  répondu  que  par  des  assurances 
générales  de  bon  vouloir  réciproque  aux  questions  qui  leur  ont  été 
adressées  au  sein  du  Parlement  au  sujet  des  nouvelles  mesures 
économiques  de  la  France. 

Entrer,  en  ce  moment,  dans  le  débat  des  points  en  litige  nous 
est,  Jusqu'à  nouvel  ordre,  interdit  par  des  convenances  générales 
que  nous  entendons  respecter.  Mais  il  nous  a  paru  permis  d'ap- 
peler, de  ce  côté-ci  du  détroit,  sur  le  litige  lui-même  et  sur  Tat- 
titude  et  le  langage  des  parties  contendantes,  une  attention  égale 
à  celle  qui,  de  l'autre  côté,  est  déjà  éveillée  et  presque  irritée. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  nous  acceptons  cet  ajournement 
de  la  discussion  au  fond,  comme  une  sorte  de  soulagement  et  de 
répit.  Les  accidents  parlementaires  qui  sont  intervenus  depuis  que 
nous  avons  commencé  notre  travail,  en  ont,  nous  l'avons  dit  en 


(1)  Il  est  juste  toutefois  de  constater  que  le  document  cité  dans 
la  note  qui  précède  (Note  du  ministère  des  finances,  Livre  jaune, 
n°  xvir.  p.  66),  s'exprime  à  ce  sujet  avec  plus  de  décision  et  de  netteté. 
«  En  réalité,  y  est-il  dit,  la  réclamation  du  gouvernement  anglais  ne 
porte  pas  sur  un  dommage  éprouvé  par  suite  d'une  infraction  aux  en- 
gagements conventionnels.  Elle  s'appuie  seulement  sur  une  faveur  qui 
aurait  été  faite  à  l'Espagne.  Mais  cette  faveur  consiste  uniquement  dans 
la  concession  du  traitement  national  aux  importations  directement  ef- 
fectuées d'Espagne  par  des  navires  de  cette  puissance  ;  c'est  le  régime 
dont  les  navires  anglais  venant  de  l'Angleterre  jouissent  depuis  18:26.... 
En  résumé,  la  douane  française  n'a  rien  changé  à  ses  procédés.  Les 
seules  opérations  qu'elle  ait  contrariées  sont  des  opérations  de  fraude. 
Pour  les  marchandises  comme  pour  la  marine,  elle  n'a  pas  cessé  de  se 
conformer  au  traité  de  1860.  » 


LA  RÉFORME  DE  L'IMPOT  DANS  L'ÉTAT  DE  NEW-YORK.  209 

commençant,  fait  ressortir,  chaque  Jour  davantage,  pour  nous,  l'in- 
gratitude et  l'inutilité.  Avant  de  le  reprendre  pour  le  poursuivre 
cette  fois  jusqu'au  bout,  nous  remercions  la  fortune  adverse  du 
moment  de  repos  qu'elle  nous  envoie. 

Nous  ne  nous  écarterons,  d'ailleurs,  des  questions  encore  pen- 
dantes que  pour  nous  reporter  vers  l'étude  de  celles  qui  appar- 
tiennent irrévocablement  au  passé,  et  nous  consacrerons  un  pro- 
chain article  à  l'examen  comparatif  des  deux  actes  internationaux, 
aujourd'hui  réunis  dans  un  même  destin,  des  deux  traités  de  com- 
merce de  1786  et  de  1860. 

BUTENVAL. 


LA  RÉFORME  DE  L'IMPOT 

DANS  L'ETAT  DE  NEW-ÏORK. 


So.MMAiRE  :  Un  mot  sur  la  dette  et  le  protectionnisme  en  Amérique  ;  un 
stratagème  de  M.  Pouyer-Querlier.  —  L'impôt  dans  les  Etats,  réduc- 
tible à  trois  systèmes  ;  curiosités  du  système  de  Massachusetts  ;  sys- 
tème de  la  Pensylvanie  ;  cehii  de  New- York,  ses  vues  et  son  arbitraire. 
—  Réforme  projetée  :  ses  moyens  et  ses  bases.  —  L'impôt  direct  et 
l'impôt  indirect  ;  l'Etat.  Providence  ;  sa  main  douce  et  sa  main  rude. 

Il  y  a  trente-six  ans  que  M.  Michel  Chevalier,  visitant  l'Amérique 
septentrionale,  définissait  la  démocratie  qu'il  avait  sous  les  yeux 
en  des  termes  bien  faits  pour  surprendre  les  républicains  français, 
disciples  attardés  de  J.-J.  Rousseau  ou  de  Alably,  classique  plus 
exagéré  encore.  «  Les  Etats-Unis,  disait-il,  ne  sont  pas  une  seconde 
«  édition  de  la  république  romaine  ou  grecque;  c'est  une  colossale 
«  maison  de  commerce  qui  tient  une  ferme  à  céréales  dans  le  Nord- 
«  Ouest,  une  ferme  à  coton,  à  riz  et  à  tabac  dans  le  Sud,  qui  possède 
((  des  sucreries,  des  ateliers  de  salaisons  et  de  beaux  commence- 
«  ments  de  manufactures,  qui  a  ses  ports  du  nord-est  garnis  d'ex- 
«  cellents  navires  bien  construits  et  mieux  montés  encore,  avec 
«  lesquels  elle  entreprend  les  transports  pour  le  compte  de  tout 
(d'univers  et  spécule  sur  tous  les  besoins  de  tous  les  peuples»  (1). 
L'éminent  économiste  racontait  encore,  avec  cette  verve  spirituelle 

(1)  Lettres  sur  V Amérique  du  Nord,  lettre  XVIII. 
3"  SÉRIE,  T.  xxviri.  —  15  août  187!2.  14 
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qui  n'a  jamais  rien  gâté,  que  les  Américains  aimaient  à  faire  leurs 
affaires  par  eux-mêmes,  ignoraient  les  hommes  provideniiels  et  se 
gardaient  d'abandonner  à  leurs  gouvernants  une  latitude  action  et 
une  initiative,  si  faciles  à  tourner  contre  ceux  mêmes  dont  on  les  a 
reçues  ;  qu'après  avoir  payé  leurs  taxes  à  l'Union,  à  leur  état  parti- 
culier, à  leur  cité  ou  à  leur  (oîvnship,  ils  se  trouvaient  encore  les 
citoyens  du  monde  les  moins  chargés  d'impôts,  et  que  le  budget 
fédéral  surtout  se  maintenait  dans  des  limites  si  modestes  que 
c'était  à  faire  prendre  l'Amérique  en  pitié  par  les  hommes  d'Etat 
de  la  bonne  vieille  école.  Ce  budget  s'alimentait  alors  presque  exclu- 
sivement par  les  douanes,  et  l'on  sait  que  les  adversaires  les  plus 
résolus  du    système  restrictif  n'ont    nulle    antipathie    pour    les 
douanes,  pourvu  que  leurs  tarifs  restent   modérés  et  purement 
fiscaux,  au  point  que  Frédéric  Bastiat  y  voyait  «  pour  l'avenir 
((  l'ancre  de  salut  de  nos  finances  »  (1).  Aujourd'hui  le  spectacle  a 
changé,  et  si  les  Américains  sont  persuadés,  comme  l'est  le  baron 
Charles  Dupin,  de  facétieux  souvenir,  «  que  l'impôt  est  le  thermo- 
«  mètre  de  la  richesse  publique,  ;>  ils  doivent  se  sentir  très-heureux 
et  très-prospères.  C'est  qu'ils  ont  d'abord  cédé  à  la  manie  conqué- 
rante des  peuples  de  l'ancien  monde  ;  et  qu'ensuite  le  Sud,  las,  pour 
continuer  l'image  de  M.  Michel  Chevalier,  de  n'être  qu'un  simple 
tenancier  de  la  grande  République,  a  voulu  devenir  landlovd  à  son 
tour,  pour  conserver  à  tout  prix  le  bétail  humain  qui  faisait  fructi- 
fier ses  rizières  et  ses  champs  de  coton.  zEqui^  midi,   bovi,  servi, 
caeterique  animali  qui  collo  dorsoce  domantur .   dit   un    texte    des 
XII  tables,  et  les  planteurs  du  Sud  n'ont  pas  montré  un  plus  grand 
souci  de  l'humanité  et  un  plus  grand  respect  de  la  personne  hu- 
maine que  les  plus  durs  patriciens  de  l'ancienne  Rome.  Il  est  ré- 
sulté de  la  lutte  qu'ils  ont  engagée  la  dévastation  de  leurs  propres 
cultures,  la  mort  de  plusieurs  centaines  de  mille  hommes,  et  pour 
l'Union  finalement  victorieuse  une  dette  de  1-4  à  15  milliards,  sans 
parler  des  excitations  données  à  l'esprit  militaire,  si  dangereux 


(1)  «  Nous  sommes  si  loin,  ou,  pour  n'engager  que  moi  dans  la  lutte, 
je  suis  si  loin  de  demander  la  suppression  des  douanes,  que  j'y  vois 
pour  l'avenir  l'ancre  de  salut  de  nos  finances;  »  et  il  proposait  une  loi 
douanière  qui  aurait  frappé  de  5  0/0  ad  valorem  les  objets  de  première 
nécessité  ;  de  10  0/0  les  objets  de  convenance;  de  lo  à  20  0/0  les  objets 
de  luxe,  bien  que  ces  distinctions,  ajoutait-il,  «  fussent  prises  dans  un 
«  ordre  d'idées  entièrement  étrangères  à  l'économie  politique  propre- 
«  ment  dite  et  qu'il  fût  loin  de  les  croire  aussi  justes  et  aussi  utiles 
«  qu'on  le  croyait  communément.  »  [Sophismes  économiques,  {'^  série.) 
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chez  les  peuples  libres,  excitations  qui  menacent,  grâce  à  l'afflux 
croissant  de  l'émigration  allemande,  de  survivre  aux  circonstances 
dont  elles  sortirent,  et  de  lancer  l'Amérique  dans  la  voie  des  vio- 
lences immorales  et  faciles,  tout  comme  si  elle  jouissait  d'une  mo- 
narchie. 

Pour  faire  face  à  cet  immense  déficit,  les  hommes  d'Etat  améri- 
cains, lancés  depuis  1842,  sous  la  discipline  de  M.  Carey,  de  Phi- 
ladelphie, et  de  l'Allemand  List,  dans  les  voies  protectionnistes,  ont 
relevé  les  tarifs  d'abord  assez  modérés  dont  ils  avaient  frappé  les 
importations  étrangères,  et  on  sont  venus  à  établir,  sur  la  plupart 
des  tissus,  des  droits  de  50  à  55  0/0  et  sur  les  soieries  de  70.  Ils  ont 
créé  ensuite  un  système  de  bases  intérieures  connu  sous  le  nom 
ÔL^internal-reveniie,  qui,  de  leur  aveu  même,  a  été  souvent  aunein- 
«jureàla  prudence  et  à  une  sage  économie,  »  pour  parler  comme 
M.  Wells,  commissaire  de  ce  revenu;  qui  «  a  vidé  tous  les  principes 
«  reconnus  en  matière  d'impôts,  et,  par  des  duplications  et  des  ma- 
((  Jorations  de  bénéfices,  a  retiré  bien  plus  de  l'épargne  nationale  que 
«  n'en  recevait  le  Trésor»  (1).  Le  système  (c'est  toujours  M.  Wells 
qui  parle)  atteignit,  à  part  la  terre  et  les  produits  directs  de  l'agri- 
culture, ((  tout  ce  qui  touchait  à  la  production  nationale,  »  et  en 
fait  de  produits  manufacturés  embrassa,  «  non-seulement  le  pro- 
«  duit  terminé  et  prêt  à  être  vendu,  mais  encore  et  d'une  manière 
((  générale  tous  les  éléments  qui  coopèrent  à  sa  composition,  »  de 
sorte  qu'il  est  plus  simple,  pour  le  faire  connaître,  dans  son  éco- 
nomie primitive,  d'énumérer  les  changements  qu'il  a  déjà  subis 
sous  le  coup  de  meilleurs  errements,  que  de  rappeler,  dans  une 
fastidieuse  nomenclature,  tous  les  objets  sur  lesquels  il  portait  à 
ses  débuts.  Dans  le  cours  de  ces  six  dernières  années,  on  en  a  fait 
disparaître,  par  voie  d'éliminations  successives,  les  impôts  sur  les 
livres,  sur  le  papier  et  l'impression,  les  taxes  sur  l'instruction,  sur 
les  réparations,  sur  le  capital  et  la  spéculation,  l'impôt  différentiel 
sur  les  revenus,  les  droits  sur  les  transports  par  eau  et  par  roulage 
et  ceux  sur  les  principales  matières  premières,  telles  que  le  charbon, 
le  fer  en  saumons,  le  coton,  le  sucre  et  le  pétrole.  M.  Wells  indi- 
quait les  taxes  qui  frappent  les  compagnies  de  télégraphes  et  de 
transports  5  grande  vitesse,  les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer 


(l)  Voirie  Journal  des  Economistes  du  l;!  février  187-2.  M.  Wolowski 
y  a  reproduit  un  long  extrait  du  rapport  :  Les  impôts  aux  Étals-Unis,  de 
M.  Wells,  commissaire  de  Vinlernal-revenue,  en  rcctiliaut  certaines  allé- 
gations inexactes  de  M.  Pouyer-Qucrlier,  l'Ajax  normand  du  protection- 
nisme. 
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et  des  bateaux  à  vapeur,  ainsi  que  la  taxe  de  tant  pour  cent  établie 
sur  les  ventes  de  marchandises,  comme  celles  dont  on  pourrait 
également  se  débarrasser  dans  un  avenir  assez  rapproché.  Cette 
année.  M.  Boutwell,  ministre  des  finances,  parle  de  ne  conserver 
dans  Vinternal-revenue  que  les  seules  taxes  sur  les  spiritueux,  la 
bière,  les  vins  et  le  tabac,  et  de  renoncer  bientôt  à  Vincome-tax, 
mais  uniquement  parc  *  que  cet  impôt  ne  lui  est  plus  nécessaire  et 
point  du  tout  parce  qu'il  présenterait  un  caractère  particulièrement 
vicieux  et  oppressif,  motif  que  M.  Pouyer-Quertier  prêtait  à  son 
collègue  d'Amérique,  lors  de  cette  mémorable  séance  de  l'Assem- 
blée nationale,  dans  laquelle  il  a  enlevé  un  vote  hostile  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  en  usant  d'un  audacieux  stratagème  et  en  profanant  le 
mot  de  Providence. 

Voici  maintenant  que  l'Etat  de  New -York  s'apprête  à  réviser  son 
système  de  lois  fiscales  :  c'est  ce  que  nous  apprend  un  opuscule 
publié,  en  1872,  à  Albany,  qui  porte  la  signature  de  MM.  David 
Wells,  Edwin  Dodge,  George  Guyler,  commissaires  préposés  au 
projet  de  cette  révision  (1)  et  qui  ne  manque  nullement  d'opportu- 
nité ou  d'intérêt.  Il  en  possède  par  lui-même,  comme  étude  du 
mode  de  taxation  à  l'usage  des  étals  particuliers,  mode  qui,  con- 
trairement à  ce  qui  se  passe  en  France,  où  le  budget  départemental 
n'est  qu'un  démembrement  du  budget  général,  a  son  assiette  et  ses 
moyens  propres,  comme  il  les  a  en  Angleterre  aussi.  Il  en  possède 
encore  parce  que  le  projet  de  réforme  émane  de  l'Etat  le  plus  po- 
puleux et  le  plus  riche  de  l'Union  entière  ;  l'Etat  qu'on  appelle 
The  empire  State  sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique,  un  Etat  accoutumé 
à  une  grande  action  sur  la  politique  américaine,  et  qui  se  trouve 
être  la  partie  do  la  République  dont  les  habitudes  sociales  et  les 
procédés  administratifs  se  rapprochent  le  plus  du  génie  européen. 
Le  rapport  de  M.  David  A.  Wells  et  de  ses  collègues  fait  d'ailleurs 
connaître  que  les  systèmes  de  taxation  de  tous  les  autres  Etats  se 
rapportent  à  ceux  qui  sont  en  usage  soit  dans  le  New-York,  soit 
dans  la  Pensylvanie,  soit  dans  le  Massachusetts ,  et ,  à  tout 
prendre,  le  système  du  Massachusets,  ne  se  distinguant  du  système 
de  New- York  que  par  quelques  détails,  qui  n'entament  point  leur 


(1)  L'opuscule  a  pour  titre  :  Second  report  of  the  commissionners  to 
révise  the  laws  for  the  assessment  and  collection  of  taxes  in  the  state  of 
New-York,  with  a  code  of  laws  relative  to  assessment  and  taxation  (Second 
rapport  dos  commissaires  chargés  de  réviser  les  lois  relatives  à  l'éta- 
blissement et  à  la  perception  des  taxes  dans  l'état  de  New- York,  avec  un 
code  de  lois  sur  cet  établissement  et  cette  taxation). 
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principe  commun,  étudier  ce  qui  se  pratique  en  matière  fiscale  à 
jvjew-York  et  à  Philadelphie,  c'est  donc  se  renseigner  du  même 
coup  sur  ce  qui  se  fait  à  cet  égard  dans  les  autres  provinces.  Une 
pareille  étude,  assez  aride  de  sa  nature,  a  peu  de  chances,  il  est 
vrai,  surtout  transportée  à  l'étranger,  de  séduire  la  masse  de  cet 
insouciant  public  français  qui  chez  lui  ne  songe  guère  à  ses  propres 
impôts  qu'à  l'heure  où  il  faut  qu'il  les  acquitte.  Mais  cette  disposi- 
tion d'esprit,  qui  dérive  à  la  fois  de  l'engourdissement  et  de  la 
vanité,  est  celle  qui  précisément  nous  a  fait  tant  de  mal  et  qu'il 
s'agit  à  cette  heure  de  combattre  et  de  vaincre.  Quant  à  l'ancienne 
Amérique  anglaise,  n'est-ce  pas  surtout  une  honte  que  l'on  en 
parle  volontiers,  mais  bien  souvent  à  la  légère  dans  un  pays  à  qui 
elle  doit  son  indépendance,  et  auquel  elle  peut  offrir  en  retour,  sinon 
un  modèle  d'institutions  à  copier  d'une  manière  servile,  du  moins 
des  indications  précises,  des  jalons  éprouvés,  des  données  acquises, 
et  que  ce  manque  d'informations  ne  trouve  pas  même  une  mauvaise 
excuse  dans  une  ignorance  trop  commune  de  la  langue  anglaise, 
puisque  les  précieux  commentaires  de  Story  sur  la  constitution  amé- 
ricaine ont  passé  dans  notre  propre  langage;  qu'Alexis  de  Tocque- 
ville  a  consacré  une  belle  et  solide  étude  à  la  démocratie  américaine 
et  que  M.  Edouard  Laboulaye  a  jeté  une  vive  lumière  sur  les  ori- 
gines de  cette  démocratie,  partant  sur  ses  attaches  et  sur  son  esprit, 
dans  ses  cours  au  Collège  de  France  comme  dans  sa  remarquable 
Histoire  politique  ? 

I 

MM.  Wells,  Dodge  et  Guyler  n'apprécient  pas  d'une  façon  flat- 
teuse le  système  de  taxation  qui  règne  dans  leur  pays  natal  et  qui 
exagère  encore  au  Massachusetts  les  vices  qu'ils  lui  reprochent.  Il 
fait  peser  sur  les  citoyens  une  charge  qu'ils  n'évaluent  pas  à  moins 
de  14  dollars  3o  cents,  soit  76  francs  53  centimes  par  tête  dans  le 
Massachusetts,  et  de  W  dollars  50  cents,  soit  61  francs  et  -41  cent, 
dans  l'Etat  de  New-York.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  Etats, 
l'opinion  publique  est  unanime  h  le  considérer  «  comme  arbitraire, 
«inégal,  injuste,  »  et  obligés  qu'ils  l'ont  été  d'en  faire  une  étude 
spéciale  et  de  le  scruter  dans  tous  ses  détails,  les  commissaires  de 
New-York  ne  craignent  pas  de  le  déclarer  «  plus  vicieux  en  théorie 
«  et  plus  imparfait  en  pratique  qu'aucun  système  qui  ait  jamais 
«  existé  »  et  estiment  «  que  le  continuer  plus  longtemps  ce  serait 
«porter  préjudice  aux  intérêts  financiers  de  rp]tat  et  ù  la  moralité 
«  même  des  personnes  qui  l'habilent.  » 

Pour  bien  saisir  le  sens  de  ces  observations  el   la  portée  de  ces 
conclusions,  il  esl  nécessaire  de  ne  pas  s'en  tonir  au  report  :  il  faul 
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s'adresser  au  recueil  même  des  lois  de  New-York  et  prendre  con- 
naissance de  insu  des  principes  sur  lesquels  repose  le  mode  de  taxa- 
lion  si  vivement  critiqué,  j'allais  dire  incriminé.  L'acte  législatif 
du  3  décembre  1827,  qui  fut  mis  en  vigueur  à  partir  du  1*'  janvier 
suivant,  statue  que  l'impôt  doit  être  établi  et  calculé  de  telle  sorte 
qu'il  atteigne  à  la  fois  la  propriété  réelle,  7'eal property ^  et  la  pro- 
priété ])evsonnelle,  persn7}al  propriety.  Il  excepte  delà  matière  impo- 
sable, qui  se  classe  sous  la  première  de  ces  catégories,  les  bâtiments 
à  l'usage  des  académies,  des  collèges  incorporés  et  des  écoles,  ce 
qui,  pour  le  dire  en  passant,  témoigne  d'une  sollicitude  vraiment 
méritoire  et  d'ailleurs  manifestée  de  bien  d'autres  manières  pour 
les  intérêts  intellectuels  ;  les  bâtiments  servant  aux  tribunaux,  aux 
églises,  aux  prisons,  aux  établissements  charifables,  de  même  que 
les  terrains  sur  lesquels  ces  constructions  s'élèvent.  Enfin  il  range, 
d'une  façon  expresse  et  nominative,  parmi  les  objets  imposables  de 
la  seconde  espèce,  «  tous  les  ameublements  intérieurs,  l'argent,  les 
((  marchandises,  les  sommes  léguées,  mais  suffisantes  pour  faire 
((  face  aux  dettes  et  autres  charges  de  la  succession,  les  sommes 
dues  par  des  débiteurs  solvables,  »  que  la  dette  repose  sur  recon- 
naissance ou  sur  contrat,  sur  billet  ou  sur  hypothèque  (2),  les  ap- 
provisionnements en  vente,  les  capitaux  engagés  dans  les  compa- 
gnies financières  (U).  Ce  simple  exposé  suffît,  sans  descendre  aux 
détails,  pour  caractériser  le  système.  On  pourra  lui  faire  un  mérite 
de  l'exclusion  qu'il  a  donnée  aux  impôts  de  consommation  qui  ré- 
pugnent à  la  science  s'ils  jouissent  de  toute  la  faveur  de  la  finance. 


(i)  L'incorporation  ri'mplit  à  peu  près  aux  Etats-Unis  le  même  but  que 
la  reconnaissance  d'utilité  publique  en  France.  Pour  qu'une  compagnie 
financière,  une  académie,  un  collège,  un  établissement  charitable,  une 
église  même,  jouisse  de  la  personnalité  civile  et  puisse  recevoir  des 
dons  et  des  legs,  il  faut  qu'il  se  fasse  incorporer  (incorporate) .  Mais, 
cette  formalité  remplie,  il  possède  une  liberté  d'administration  et  de 
gestion  que  nos  lycées,  nos  hospices,  nos  paroisses  sont  bien  loin  de 
connaître. 

('2)  «  They  [les  taxes)  shall  be  construcd  to  include  ail  household  fur- 
«  niture;  monies,  goods,  chatels;  debts  due  from  solvent  debtors,  whe- 
«  ther  on  account;  contract;  note,  bond,  or  mortgage,  public  stocks  and 
«  stocks  in  monied  corporations.  » 

(?>)  «  They  shah  be  construed  to  include  such  portion  of  the  capital 
«  of  incorporated  companies,  liable  to  taxation,  on  their  capital  as  shall 
«  not  be  investid  in  real  estate»  (acte  du  3  décembre  1827.  titre  I,  §  3. 
Apud  the  revised  statutes  of  the  State  of  New-York^  1833). 
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On  trouvera  quelques-unes  de  ses  dispositions  acceptables  et  on  lui 
saura  gré  d'une  délicatesse  peu  habituelle  chez  le  fisc  :  en  France, 
il  n'y  met  pas  tant  de  façons  ;  il  perçoit  l'impôt  dont  il  frappe  les 
successions  et  les  donations  sur  la  valeur  vénale  des  biens,  sans 
tenir  compte  des   charges,  ce  qui   froisse  évidemment  la  notion 
d'une  vulgaire  équité.  Mais  on  sera  forcé   en  même  temps  de  re- 
connaître qu'à  raison  de  la  généralité  d'objets  que  le  système  entend 
enorbrasser  et  de  la  nature  même  d'un  grand  nombre  de  ces  objets, 
il  est  placé  dans  l'alternative  de  peu  produire,  si  dans  l'exécution, 
il  s'en  tient  aux  moyens  ordinaires,  ou  de  recourir  à  des  mesures 
arbitraires  et  à  un  appareil  inquisitorial,  s'il  aspire  à  devenir  très- 
productif,  conformément  à  son  but  et  à  sa  raison  d'être.  Les  an- 
ciens Romains,  disent  à  ce  propos  M.  Wells  et  ses  collègues,  «qui, 
((  les  premiers,  établirent  la  taxation  de  la  propriété  personnelle, 
«  que  ne  gênaient  ni  restriction  constitutionnelle,  ni  idées  bien 
«  délicates  touchant  la  liberté  personnelle,  ou  la  moralité  publique, 
«  les  anciens  Romains  s'étaient  vite  aperçus  de  la  difficulté  ;  aussi 
((  pour  la  résoudre,  avaient-ils  conféré  à  leurs  agents  fiscaux  le  droit 
((  d'assurer,  même  par  la  torture,  la  réunion  des  renseignements 
«  et  la  rentrée  des  recettes.  »  Le  moyen  avait  du  bon,  au  dire  de 
ces  tristes  et  impudents  sophistes,  qui  parlent  de  ressusciter,  après 
Luther,  après  Voltaire  et  la  révolution  française,  le  moyen  âge 
barbare  et  persécuteur.  Le  malheur  est  que  les  peuples  modernes 
ne  s'y  soumettraient  point.  Mais,  pour  être    d'une  nature  plus 
douce,  les  mesures  dont  on  use  dans  l'Union  et  dans  le  Massachu- 
sets,  afin  de  rendre  fructueuse  la  matière  imposable,  ne  méritent 
pas  d'être  approuvées  davantage,  s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  un  des 
principaux  personnages  du  premier  de  ces  Etats,   «  qu'ils  produi- 
«  raient  une  révolution  en  Turquie,  »  et  si  les  assesseurs  du  Mas- 
sachusets  sont  forcés,  ainsi  qu'on  nous  l'affirme,  par  suite  des 
répugnances  ou  des  résistances  générales,  de  taxer  leurs  concitoyens 
sans  les  entendre  et  d'une  façon  tout  à  fait  arbitraire. 

Ce  n'est  donc  pas  merveille  qu'à  New-York,  oti  la  fibre  fiscale 
paraît  moins  endurcie,  les  assesseurs,  troublés  par  des  scrupules 
personnels  ou  des  doutes  légaux,  résignent  de  temps  à  autre  leurs 
fonctions,  en  exprimant  la  conviction  qu'il  leur  est  impossible  de  les 
continuer  d'accord  avec  leur  conscience  et  à  la  satisfaction  de  leurs 
concitoyens. 

En  présence  de  matières  imposable?,  tels  que  les  bons  négo- 
ciables de  l'Union,  de  l'État,  des  communes;  les  obligations  écrites 
des  parti'^uliers,  les  annuités,  les  livres  de  commerce,  l'argent  prêté 
à  intérêts,  le  pécule  personnel  fcash-on-hand),  si  faciles  à  dissimuler 
ou  bien  à  transmettre,  la  iàche  des  assesseurs  devient,  en  effet, 
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aussi  délicate  que  difficile.  Agissent-ils  d'eux-mêmes,  c'est  d'une 
façon  arbitraire,  sans  aucune  référence  à  des  preuves  légales  ou 
témoignages  certains;  s'en  rapportent-ils  à  l'appréciatien  sous  ser- 
ment du  contribuable,  ils  se  dépouillent  de  tout  contrôle.  Or,  quoi 
qu'en  aient  dit  certains  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu,  quand 
il  s'est  agi  de  le  transplanter  en  France,  il  ne  paraît  pas  que 
les  contribuables  américains  éprouvent  plus  de  scrupules  que 
n'en  auraient  des  Français  à  déguiser  leurs  ressources,  et  nous 
savions  déjà  que  dans  le  royaume-uni  il  arrive  souvent  aux  con- 
trôleurs de  porter  jusqu'au  double,  voire  au  triple  quelques  déclara- 
tions. Dans  ce  système,  on  le  voit,  la  deuxième  maxime  d'Adam 
Smith,  suivant  laquelle  »  la  taxe  ou  portion  d'intérêt  que  chaque 
individu  est  tenu  de  payer  doit  être  certaine  et  non  arbitraire,»  est 
peu  ou  point  respectée,  et  d'étranges  anomalies,  de  singuliers  abus 
résultent  tant  de  l'embarras  des  assesseurs  que  des  vices  mêmes  de 
la  loi.  Ainsi,  qu'un  citoyen  qui  réside  au  Massachusetts,  possède  une 
ferme  et  du  bétail  sur  le  territoire  de  New- York,  les  agents  fiscaux 
de  la  première  province  soutiennent  que  si  le  sitiis  de  la  terre  est 
bien  dans  le  New-York,  le  sttus  du  bétail  reste  dans  le  Massa- 
chusetts, en  vertu  du  principe  que  la  propriété  personnelle  suit  son 
détenteur  et  l'inscrivent  au  nombre  de  leurs  contribuables.  Mais 
qu'un  habitant  de  New- York  ait  du  bétail  sur  une  ferme  située  au 
Massachusetts,  ces  mêmes  agents  au  mépris  du  principe  qu'ils  in- 
voquaient tout  à  l'heure,  taxent  le  bétail  sans  souci  du  domicile  du 
possesseur,  par  le  motif  que  la  propriété  se  trouve  dans  les  limites 
et  dans  la  juridiction  du  Massachusetts.  De  sorte  que  l'habitant  du 
Massachusetts  paye  inévitablement  deux  ta.xes  pour  le  même  objet, 
et  qu'il  en  serait  de  même  quant  à  l'habitant  du  New- York,  si  les 
tribunaux  de  celui-ci  n'avaient  décidé,  mais  il  y  a  peu  d'années 
seulement,  que  son  pouvoir  de  taxer  la  propriété  visible  et  tangible 
ne  dépassait  pas  ses  limites  territoriales.  Ce  n'est  pas  que  cette  juris- 
prudence se  pique  elle-même  d'une  logique  bien  rigoureuse,  puis- 
que tantôt  elle  subordonne  la  taxation  à  la  condition  de  domicile,  et 
tantôt  l'en  affranchit,  ainsi  qu'il  arrive  pour  les  hypothèques  aux 
mains  d'étrangers  ou  les  valeurs  négociables  des  compagnies  d'as- 
surance étrangères,  déposées  chez  le  contrôleur  de  l'État.  Même 
inconséquence  à  l'égard  des  successions  et  des  legs  :  on  tient 
compte,  moins  par  équité,  peut-être,  que  par  crainte  de  certaines 
perturbations  commerciales,  sur  un  marché  de  pareille  importance, 
des  charges  qui  grèvent  lé  bétail,  les  marchandises,  les  valeurs  mo- 
nétaires ou  les  machines,  et  on  est  sans  miséricorde  pour  les  bâti- 
ments et  la  terre.  Enfin,  qu'imaginer  de  plus  absurde  que  la  légis- 
lation du  Massachusetts  sur  les  biens  des  mineurs,  lésfislation  telle 
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que  le  tuteur  résidant  au  Massachusetts,  le  pupille  au  Connecticut 
et  les  biens  étant  situés  dans  le  New-York,  ses  biens  subiront  à 
coup  sûr  une  double  taxation  ou  peut-être  une  triple? 

M.  Wells  et  ses  collègues  se  sont  demandé  si  ces  règles  et  ces 
procédés  étaient  susceptibles  d'efficacité,  et  ont  conclu  à  la  néga- 
tive, en  examinant  leurs  résultats  tant  à  Boston  qu'à  New-York. 
D'abord  ils  n'estiment  pas  à  moins  d'un  cinquième  de  la  propriété 
personnelle  de  l'Union  entière  les  valeurs  émises,  sous  diverses 
formes,  par  le  gouvernement  fédéral  et  que  la  loi  fédérale  ne 
permet  aux  États  particuliers  ni  de  recenser  ni  de  taxer,  sans  parler 
des  marchandises  importées  que  la  constitution  couvre  de  la  même 
immunité,  pourvu  qu'elles  soient  vendues  sous  leur  forme  origi- 
nelle et  par  le  marchand  importateur.  Il  existe  encore  de  nombreux 
cas  d'e.xemption,  en  faveur  de  la  propriété  personnelle,  dans  les  lois 
des  divers  États  qui  ont  adopté  le  principe  de  la  taxer.  Ainsi,  l'État 
de  New-Jersey  excepte  les  hypothèques  sur  propriété  foncière,  et 
la  législature  du  district  fédéral  de  Columbia,  qui  les  excepte  égale- 
ment, a  mis  en  dehors  de  la  taxation  les  actions  de  chemins  de  fer, 
les  bons  des  corporations  et  des  municipalités,  l'argent  prêté  et 
les  livres  de  comptes.  Les  lois  de  New-York  en  dispensent  les 
dépôts  des  caisses  d'épargne,  qui  représentent  environ  3  millions 
de  dollars;  toute  propriété  en  transit,  de  môme  que  les  marchan- 
dises appartenant  aux  compagnies  ou  aux  corporations  dont  le 
siège  est  hors  du  territoire  de  l'État,  à  la  seule  condition  qu'elles 
soient  vendues  e.xclusivement  et  entreposées  sur  le  territoire,  et  ces 
marchandises  sont  évaluées  à  1  milliard  de  dollars.  Il  y  a  enfin  le 
chapitre  des  transferts  qui  empêchent  de  saisir  la  matière  impo- 
sable et  celui  des  fraudes  qui  réussissent  à  la  dissimuler.  Au  Mas- 
sachusetts le  législateur  a  tout  fait  pour  la  saisir,  pour  l'enserrer, 
et  l'on  pourrait  appliquer  à  son  œuvre  fiscale,  en  y  changeant  un 
seul  mot,  le  fameux  vers  du  poète  : 

C'est  Viuiput  tout  entier  à  sa  proie  attaché. 

Là,  on  n'admet  aucun  tempérament,  aucune  restriction;  là  on 
proclame  que  tout  habitant  de  l'État  doit  la  taxe  pour  toute  pro- 
priété personnelle  qu'il  possède  hors  de  son  territoire,  qu'elle  con- 
siste en  bétail  paissant  les  plaines  de  l'Illinois  ou  du  Texas,  ou  bien 
en  bâtiments  enregistrés  au  port  de  Ne\v-York,  ou  encore  en  fonds 
déposés  à  la  banque  d'Angleterre.  Dans  quelques  villes  la  liste  des 
assesseurs  comprend  jusqu'au  porc  et  à  la  vache  de  la  famille,  jus- 
qu'à la  basse-cour  et  les  grelots  de  ses  chevaux;  là,  enfin,  les 
doubles  et  même  les  triples  taxations  pour  le  môme  objet  sont 
chose  assez  commune  et  l'on  a  même  vu  un  cas  où  le  modeste  ca- 


218  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pital  d'un  contribuable  supportait  une  taxe  sextuple.  Eh  bien  !  en 
dépit  de  toutes  ces  précautions  et  de  tout  cet  arbitraire,  malgré  le 
pouvoir  à  peu  près  illimité  dont  les  assesseurs  sont  investis,  il  n'y 
a  guère  plus  de  la  moitié  de  la  propriété  personnelle  qui  subisse 
l'impôt,  et  même  dans  quelques-unes  des  cités  les  plus  populeuses 
et  les  plus  prospères,  cette  proportion  s'arrête  au  tiers. 

En  regard  de  ces  errements,  nos  commissaires  ont  aimé  à  placer 
ceux  qui  prévalent  dans  la  Pennsylvanie.  Guillaume  Penn,  qui  fonda 
cet  État,  apportait  avec  lui  en  Amérique  un  plan  pour  faire  fleurir 
la  liberté,  l'industrie,  le  commerce,  et  professait  en  matière  fiscale 
les  idées  les  plus  éclairées  qui  eussent  cours  de  son  temps.  Le  pre- 
mier impôt  voté  par  le  conseil  provincial,  en  l'année  1683,  fut  un- 
impôt  foncier,  auquel  l'acte  de  1724  vint  ajouter  les  chevaux,  le 
bétail,  les  moutons  et  les  nègres,  hélas!  Remaniée  à  diverses  re- 
prises en  1795,  en  1799,  en  1834  cette  législation  resta  la  même  en 
substance,  et  ce  ne  fut  pas  avant  l'année  1844,  alors  que  l'État  s'était 
endetté,  qu'il  eut  la  pensée  de  placer  des  taxes  sur  les  biens  hypo- 
théqués, les  obligations  des  débiteurs  solvables,  les  ameublements 
domestiques,  les  coupons  d'emprunts  publics,  les  montres  et  les 
bijoux,  etc.;  mais  le  premier  effet  de  cet  acte,  qui  porte  la  date  du 
29  avril,  ayant  été  d'éloigner  de  la  Pennsylvanie  et  les  industries  et 
les  capitaux  étrangers,  il  resta,  d'un  commun  accord,  une  lettre 
morte.  Dix  ans  plus  tard,  la  question  revint  à  l'étude,  et  cette  fois 
l'on  se  contenta  de  ranger  dans  la  matière  imposable  la  propriété 
réelle,  les  ameublements,  le  bétail  et  les  voitures  de  luxe  jusqu'en 
1864,  011  un  nouvel  acte  rendit  vigueur  à  l'acte  abandonné  en  1844. 
Mais  ce  second  essai  n'a  pas  duré  beaucoup  plus  que  le  premier. 
A  cette  heure  le  trésor  pennsylvanien  a  même  renoncé  à  l'impôt 
foncier,  qu'il  abandonne  aux  comtés  et  aux  villes;  il  s'en  tient 
pour  son  compte  aux  ressources  que  lui  procurent  les  successions 
en  ligne  collatérale,  les  licences  des  débitants  de  boissons,  les  cou- 
pons d'emprunt,  les  primes  pour  la  concession  ou  le  renouvellement 
des. chartes  des  compagnies  financières,  et  quelques  autres  taxes 
analogues. 

Les  auteurs  du  Report  signalent  en  la  blâmant  une  tendance 
assez  commune  dans  le  New-York  et  plus  encore  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  elle  consiste  à  faire  retomber  sur  l'industrie  le  plus 
possible  du  poids  total  de  la  taxation  locale.  On  voit,  par  exemple, 
des  marécages  dont  la  valeur  n'était  pas  appréciable,  devenir  des 
terres  de  première  classe  du  moment  qu'il  vient  à  y  passer  un  filet 
d'eau  susceptible  d'y  faire  marcher  une  usine.  Au  Gonnecticut,  le 
législateur  a  retiré,  par  statut  spécial,  aux  usines  et  aux  bâtiments 
employés  à  des  usages  industriels,   le  privilège  qu'ont  les  autres 
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immeubles  de  n'être  évalués  au  point  de  vue  des  taxes,  qu'au-des- 
sous de  leur  valeur  réelle.  Il  s'en  est  suivi  que  dans  plus  d'une 
ville  on  a  déserté  des  entreprises  de  cette  sorte,  qui  avaient  bien 
débuté  et  promettaient  de  grandir,  tandis  que  le  Vermont  et  le 
Maine,  après  s'être  trop  longtemps  conform_és  à  ces  mêmes  erre- 
ments, s'efforcent  aujourd'hui  d'attirer  chez  eux  les  capitaux  indus- 
triels, en  leur  offrant  une  dispense  de  taxation  complète.  En  1826, 
la  légistature  pennsylvanienne  reçut  sur  ce  terrain  une  leçon  sé- 
vère et  qui,  au  surplus,  lui  fut  profitable.  Pendant  le  premier 
quart  du  siècle,  le  bureau  d'encans  établi  à  Philadelphie,  pour  la 
vente  des  thés,  de  l'indigo,  des  denrées  sèches  et  des  plantes  médi- 
cinales, avait  gardé  une  importance  spéciale  et  attirait  de  toutes 
parts  des  acheteurs.  Un  Jour  qu'ils  étaient  en  quête  de  nouvelles 
ressources,  les  législateurs  conçurent  la  pensée  d'élever  les  droits 
sur  les  ventes  de  cette  espèce,  de  telle  sorte  que  ces  droits  dépas- 
sèrent de  un  ou  trois  quarts  pour  cent  les  mêmes  droits  à  New- 
York.  Le  résultat  de  cet  acte  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  :  les 
marchandises  émigrèrent  et  avec  elles  une  bonne  partie  des  navires 
étrangers  qui  jadis  faisaient  voile  de  Philadelphie.  On  revint  alors 
à  l'ancien  tarif,  et  l'année  dernière  a  même  vu  son  entière  dispari- 
tion, ainsi  que  le  rappel  des  patentes  commerciales  et  des  taxes  pe- 
sant sur  diverses  professions. 

II. 

Il  est  temps  maintenant  de  faire  connaître  le  plan  de  réforme 
que  MM.  Wells,  Dodge  et  Cuyler  proposent  :  il  consiste  dans  la 
réduction  de  toute  la  matière  imposable  à  trois  grandes  catégories, 
les  terres,  les  édifices,  les  actions  des  banques  et  des  compagnies 
financières. 

Ils  exceptent  dans  les  deux  premières  de  ces  catégories  les  ter- 
rains et  les  propriétés  bâties  appartenant  à  l'État,  aux  communes, 
aux  districts  et  aux  comtés;  les  édifices  consacrés  aux  cultes  et  à 
l'instruction  publique;  les  immeubles  dos  établissements  ou  des- 
corporations charitables,  des  sociétés  agricoles  ;  les  cimetières  et 
les  terrains  réservés  aux  Indiens.  Ils  limitent  la  taxe  à  1  0/0,  dans 
les  comtés  ruraux  et  à  2  0/0  de  la  valeur  des  biens  imposés,  dans 
les  villes  et  dans  les  cités;  ils  prennent  pour  base  d'évaluation  ter- 
rienne, la  densité  plus  ou  moins  grande  de  la  population,  la  proxi- 
mité ou  l'éloignement  des  débouchés,  l'importance  et  le  nombre 
des  bâtiments  attachés  aux  exploitations.  Quant  aux  édifices,  ils 
placent  cette  base  dans  la  valeur  locative,  citant  à  ce  sujet  l'opi- 
nion de  M;  John  Stuart  Mil),  qui  la  regarde  «  comme  le  meilleur 
critérium  des  moyens  pécuniaires  d'un  homme,  la  part  de  revenus 
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qu'il  consacre  à  son  logement,  »  ce  qu'Adam  Smith  avait  déjà  dit  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes,  ainsi  qu'on  le  rappelle  également 
en  ajoutant  que  l'impôt  sur  les  loyers  tombait  plus  lourdement  sur 
les  gens  riches  et  qu'il  n'y  avait  rien,  peut-être,  de  déraison- 
nable dans  une  mégalité  de  cette  espèce.  Cette  indication  rempla- 
cerait fort  avantageusement,  selon  eux,  celle  du  domicile  la  seule 
que  l'on  consulte  dans  l'état  actuel  des  choses,  par  un  procédé  qui 
ne  parait  pas  céder  en  arbitraire  à  ceux  de  la  land-tax  établie  en 
1691,  dans  la  Grande-Bretagne  et  soumettant  les  catholiques  à  une 
taxe  double  de  celle  imposée  aux  protestants.  «  Sous  cette  règle 
ceux-ci  payaient  moitié  moins;  mais  à  New-York,  il  suffit  de^ne 
pas  habiter  le  lieu  où  sa  propriété  est  situé  pour  ne  rien  payer  du 
tout.  Il  est  difficile  de  concevoir  un  index  plus  arbitraire  ou  moins 
raisonnable  :  La  résidence  est  tenue  pour  un  crime  et  associée  h 
une  pénalité.  » 

Les  commissaires  estiment  que  la  valeur  vénale  de  la  propriété 
réelle  de  tout  l'État  n'est  estimée  qu'à  sa  moitié,  quand  les  asses- 
seurs la  fixent  seulement  à  1,631,258,855  dollars,  et  des  personnes 
compétentes  leur  ont  assuré  que  les  revenus  annuels  des  propriétés 
bâties  à  New- York  même  représentent  une    somme  de  plus  de 
100  millions  de  dollars.   Ils  la  triplent  comme  base  d'une   taxa- 
tion qu'ils  font  en  même  temps  descendre  de  10  à  1  1/2  0/0,  v 
joignent  les  actions  des  compagnies  financières,  la  valeur  vénale 
des  terres,   et   arrivent    à   un  total,    pour  cette    ville  seule,   de 
1,950,000,000  de  dollars  de  valeurs  imposables  dont  ils  retirent  un 
produit  fiscal  de  28  millions  250  mille  dollars,  qui  augmentés  du 
produit  des  licences  des  débitants  de  boissons,  donnent  un  total  de 
31,500,000  dollars,  c'est  à-dire  une  somme  qui  laisserait  un  excé- 
dant de  recette  d'environ  10  millions  et  demi,  les  intérêts  de  la 
dette  assurés    et  les  dépenses  obligatoires  parfaites.    9  milliards 
325  millions  en  monnaie  française,  voilà  donc  à  quoi  s'élèvent  la 
richesse  immobilière  et  la  richesse  mobilière  recensables  dans  une 
ville  peuplée  de  24,000  habitants,  quand  les  troupes  anglaises  l'é- 
vacLièrent  le  24  novembre  1783;  peuplée  de  1  million  aujourd'hui, 
en  rattachant  à  New-York  la  ville  de  Brooklyn  qui  n'en  est  qu'un 
faubourg,  séparé  par  un  bras  de  mer,  mais  un  faubourg  comptant 
lui-même  une  por.ulation  de  150  mille  âmes.  Dans  cette  évaluation 
le  capital  roulant  des  corporations  financières,  banques  de  l'État 
compagnies  d'assurances  maritimes  ou  terrestres,  chemins  de  fer' 
figure  pour  800  millions  que  le  projet  soumet  à  la  même  taxe  que 
les  édifices  et  les  biens-fonds.  La  taxe  porte  sur  les  corporations 
qui  en  sont  régulièrement  responsables,  sauf  à  retenir  de  leurs 
propres  mains,  sur  les  dividendes   des  actionnaires,  la  part  de 
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chacun  au  prorata  de  ses  actions.  Les  directeurs  des  compagnies 
sont  obligés  de  tenir,  en  tout  temps,  à  la  disposition  des  assesseurs, 
une  liste  contenant  le  nom  des  actionnaires,  le  lieu  de  lear  rési- 
dence et  le  nombre  de  leurs  actions.  Les  banquiers  particuliers 
n'échappent  point  à  la  taxe,  et  sont  requis  de  fournir  de  même 
l'indication  de  leurs  capitaux  et  celle  des  capitaux  de  leurs  asso- 
ciés, ou  de  leurs  actionnaires  s'ils  en  ont. 

Une  remarque  souvent  faite,  c'est  que  dans  l'État  de  New- York, 
cette  chose  qui  s'appelle  la  centralisation  dans  la  vieille  Europe  et 
qui  répugne  si  fort  au  génie  américain  n'a  pas  laissé  de  se  faire 
une  petite  place.  Elle  se  manifeste  déjà  dans  les  services  de  l'in- 
struction, de  l'assistance  et  des  travaux  publics,  et  nos  réforma- 
teurs voudraient  l'introduire  dans  la  perception  des  impôts.  Aux 
assesso)'s  élus,  qui  règlent  l'assiette  de  la  m.atière  imposable,  au 
bureau  des  supervisors,  qui  révisent  les  rôles,  aux  collectors,  qui  en 
perçoivent  le  montant,  ils  adjoignent  un  fonctionnaire  supérieur, 
the  State  tax  commissionne)\  dont  ils  laissent  la  nomination  au  gou- 
verneur de  l'Etat,  et  auquel  ils  confient  des  attributions  impor- 
tantes. Nommé  pour  trois  ans,  il  a  le  droit  de  convoquer  des  té- 
moins et  de  se  faire  présenter  tous  les  papiers  qu'il  juge  susceptibles 
de  l'éclairer  sur  les  facultés  contributives;  il  reçoit  un  salaire  an- 
nuel et  se  voit  défrayé,  en  outre,  de  toutes  ses  dépenses  acciden- 
telles sur  des  décomptes  vérifiés  par  le  contrôleur  d'État.  Il  doit, 
au  moins  une  fois  l'an,  visiter  chacun  des  comtés  et  se  rendre 
compte  des  mutations  de  la  propriété  réelle,  égaliser  les  charges 
et  réformer  les  abus  de  la  perception.  De  temps  à  autre,  il  rappelle 
aux  assesseurs  la  nature  de  leurs  devoirs,  la  manière  de  les  rem- 
plir et  les  pénalités  qu'ils  encourent  s'ils  s'en  acquittent  d'une 
façon  infidèle.  Enfin,  il  reçoit  l'appel  contre  toute  décision  des 
bureaux  de  supervisors,  qui  serait  taxée  d'arbitraire  ou  d'inégalité, 
et  prononcent;  en  dernier  ressort,  sur  ces  réclamations,  pourvu 
qu'elles  se  produisent  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  publication 
des  rôles,  et  qu'elles  concernent  une  ville,  un  quartier,  un  bourg. 
La  nouvelle  assiette  de  l'impôt  lui  laissant  son  caractère  d'impôt  de 
répartition,  et  le  contrôleur  d'État  continuant  à  fixer  la  part  de 
chaque  comté,  comme  les  supervisors  celle  de  chaque  communauté. 

Cette  partie  de  leur  travail  fournissait  à  MM.  Wells,  Dodge  et 
Cuyler  l'occasion  de  faire  connaître  leurs  idées  générales  en  ma- 
tière de  taxation.  Ils  ne  l'on!  pas  négligée,  en  mettant  une  grande 
franchise  dans  l'expression  de  leurs  préférences  ou  de  leurs  répul- 
sions fiscales.  Pour  eux,  taxation  et  protection  sont  des  termes  cor- 
rélatifs, c'esL-à-dire  que  le  contribuable  ne  paye  l'une  que  pour 
s'assurer  l'autre.  Les  taxes,  disait  le  juge  Ingersoll,  de  la  Cour  des 
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Circuits,  a  Les  taxes  sont  une  portion  de  son  bien  qiCun  particulier 
«  abandonne  afin  de  s'assurer  la  jouissance  pai' faite  du  reste.  Les  gou- 
«  vernements  sont  institués  pour  la  protection  des  personnes  et 
((  des  propriétés,  et  les  taxes  ne  sont  levées  qu'afin  ds  leur  per- 
te mettre  d'assurer  cette  protection.  Elles  en  sont  le  signe  et  le  prix 
((  même.n  C'est  le  terme  dont  M,  Joseph  Garnier  se  sert  quand  il 
propose  de  définir  l'impôt  rationnel,  le  p)-ix  des  services  rendus  et 
notamment  le  prix  du  se7'vice  de  sécurité,  ou  encore  la  prime  d'assu- 
rance payée  pour  la  garantie  delà  sécurité,  «ce  mot  de  sécurité  étant 
«  pris  dans  son  sens  général  de  garantie  de  la  Protection,  du  Droit, 
«  de  la  Justice,  de  l'Ordre,  de  la  Propriété,  de  la  Liberté  indivi- 
«  duelle,  de  l'Indépendance  nationale,  de  l'exécution  équitable  des 
(c  droits  et  des  contrats);  (1).  Mais  il  est  de  la  dernière  évidence 
que,  cette  protection,  aucun  État  ne  saurait  l'étendre  à  ses  natio- 
naux, en  dehors  des  limites  même  de  son  propre  territoire,  et 
cette  seule  considération  suffit  à  faire  justice  de  la  prétention 
étrange  qu'a  émise  le  Massachusetts,  de  taxer  ceux  de  ses  natifs 
qui  se  sont  établis  dans  une  autre  province.  On  donna  le  nom  de 
taxe  sur  l'existence  animarum  tributum  à  la  capitation  qu'établit 
l'empereur  grec  Anastase,  mais  cette  qualification  conviendrait 
beaucoup  mieux,  selon  M.- Wells,  à  la  thèse  du  Massachusetts, 
avec  l'extension  surtout  que  cet  État  lui  donne.  La  maxime  rno- 
bilia  sequantur  personam  n'est  qu'une  fiction  légale,  qu'il  ne  faut 
pas  distraire  de  son  sens  originel  et  dépouiller  de  son  intention 
bienveillante,  sous  peine  de  la  convertir  en  un  dol,  et  il  est  bon  de 
se  souvenir  qu'à  Rome  même,  oii  elle  pril  naissance,  un  fisc,  pour- 
tant des  plus  cupides  et  des  plus  intraitables,  ne  la  jugea  point 
applicable,  en  dehors  des  limites  de  l'empire,  si  Savigny  ne  s'est 
point  trompé. 

Les  besoins  d'États  sans  cesse  appauvris  par  leurs  guerres  ou 
leurs  profusions  ont  enfanté  les  impôts  multiples,  que  la  science 
n'a  pas  vu  d'abord  d'un  œil  trop  défavorable,  parce  qu'elle  croyait 
y  découvrir  une  pensée  de  justice  distributive  et  un  moyen  de  cor- 
riger des  inégalités  excessives.  Elle  s'est  ravisée,  en  reconnaissant 
que  la  multiplicité  des  impôts  entretient  la  richesse  des  budgets,  et 
que  les  gros  budgets,  à  leur  tour,  favorisent  les  dépenses  abusives, 
les  sinécures  scandaleuses,  la  routine  bureaucratique,  la  manie  des 
emplois  publics,  et,  parmi  les  financiers,  qui  sont  en  même  temps 
des  économistes,  la  simplicité,  sinon  l'unité  des  impôts,  a  conquis 
la  faveur  générale.  Elle  était  dans  les  plans  de  Vauban,  dans  la 


(1)  Traité  de  finances,  p.  16  de  la  dernière  édition. 
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pensée  de  Turgot,  dans  les  théories  des  physiocrates,  et  de  nos 
jours  elle  a  été  recommandée  par  Eugène  Daire,  par  M.  Hippolyte 
Passy,  ancien  ministre,  par  M.  Joseph  Garnier,  M.  de  Parieu, 
comme  elle  tend  à  passer  dans  la  pratique  des  divers  États  euro- 
péens. Ainsi  l'Espagne,  qui  comptait,  avant  1855,  plus  de  deux 
cents  impôts  divers,  n'en  a  plus  que  quinze  ou  seize;  l'iVngleterre 
a  réduit  à  six  ou  huit  articles  ses  taxes  si  nombreuses  à  l'origine,  et 
une  impression  défavorable  aux  impôts  multiples  fît  repousser  par 
l'AssembL'e  nationale  de  1789  les  contributions  dites  indirectes, 
que  le  premier  Empire,  qui  avait  besoin  de  prendre  de  toutes 
mains  et  de  puiser  à  toutes  les  sources,  se  hâta  de  rétablir.  Ils  con- 
servent néanmoins  un  avocat  en  M.  Thiers  et  beaucoup  d'adminis- 
trateurs américains,  paraît-il  :  le  premier,  après  les  avoir  loués  en 
termes  pompeux  dans  son  livre  sur  la  propriété,  s'évertuait,  tout 
récemment,  à  prouver,  devant  des  députés  prévenus  ou  naïfs,  que 
l'impôt  devient  par  sa  division  à  peu  près  insensible  et  disparaît 
pour  ainsi  dire  (1);  les  autres  s'imaginent  qu'une  taxation  ne  sau- 
rait être  juste  et  uniforme,  si  elle  néglige  quelques-uns  des  détails 
de  la  matière  imposable.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  cette  façon  de 
voir  rencontre  une  désapprobation  marquée  chez  les  auteurs  du 
Report?  Très-convaincus  de  la  bonté  de  leur  système,  qui  consiste, 
on  l'a  vu,  à  taxer  la  propriété  seule,  quand  elle  se  manifeste  par 
des  signes  irrécusables  et  certains,  tels  que  la  terre,  les  construc- 
tions, les  capitaux  circulants;  ils  affirment  que  des  taxes  établies 
de  la  sorte  ne  sauraient  manquer,  par  leur  diffusion  et  leur  réper- 
cussion, d'atteindre  et  de  grever,  dans  une  juste  mesure,  la  partie 
elle-même  de  la  fortune  publique  qui  reste  invisible  et  impalpable. 

III. 

«  Un  voyageur  qui  traverse  le  marais  d'Okefanokee,  »  disent  nos 
commissaires,  avec  cette  pointe  d'humour  que  les  Anglo-Saxons 
mêlent  volontiers  aux  sujets  les  plus  sérieux,  a  n'a  pas  chassé  les 
«moustiques  de  sa  joue  droite,  qu'il  les  retrouve  sur  sa  joue 
«gauche;  chassés  de  celle-ci,  ils  reviennent  à  l'instant  pour  se 
«  poser  sur  son  nez,  et  pendant  tout  ce  manège,  le  pauvre  homme 
«  perd  du  sang.  L'impôt  fait  comme  les  moustiques.  Vit-on  dans 
(i  un  pays  qui  n'est  point  absolument  barbare,  il  n'y  a  pas  moyen 
(i  de  lui  échapper,  et  force  est  h  chacun  de  prendre  sa  part  du  far- 


(1)  Voir  au  Journal  des  Économistes,  numéro  de  février  1872,  la  réfuta- 
tion que  M.  J.  Garnier  fait  de  ce  sophisme. 
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(I  deau,  en  proportion  de  ses  dépenses,  de  sa  fortune  et  de  sa  con 
«  sommation.  La  seule  question  intéressante  et  importante  est  donc 
«  de  savoir  si  le  système  fiscal  sera  économique,  uniforme  et  hon- 
nête, ou  bien  s'il  sera  dépensier,  malhonnête,  arbitraire  et  inqui- 
((  sitorial.  »  La  question  est  très-bien  posée;  mais  la  réponse  qu'elle 
comporte  ne  dépend  pas.  en  général,  des  hommes  de  science,  et 
pas  toujours  des  gouvernements.  S"agit-il,  par  exemple,  de  choisir 
entre  le  système  des  impôts  appelés  directs,  ou  celui  des  impôts  de 
consommation,  l'Américain,  qui  est  un  peuple  libre  et  viril,  se 
prononce  pour  les  premiers,  mais  l'Anglais,  qui  ne  manque  non 
plus  ni  d'énergie,  ni  de  liberté,  préfère  les  seconds.  Ce  n'est  pas 
qu'il  méconnaisse,  s'il  est  instruit,  les  vices  très-sensibles  qui  ca- 
ractérisent les  impôts  de  cette  sorte,  et  ne  se  rende  pas  compte  de 
leur  progressivité  à  rebours,  ou  du  calcul  immoral  sur  lesquels 
ils  reposent,  en  faisant  contribuer  l'assujetti  non  d'après  ses  res- 
sources, mais  d'après  ses  besoins  les  plus  impérieux.  Non,  il  sait 
tout  cela;  mais,  suivant  la  remarque  de  M.  John  Stuart  Mill,  ce 
qu'il  déteste  le  plus  dans  l'acte  de  payer,  c'est  l'acte  lui-même,  e 
la  figure  du  percepteur  lui  est  particulièrement  antipathique.  En 
France,  je  doute  qu'on  éprouve  un  plus  grand  plaisir  en  recevant 
la  visite  du  toc-toc,  ainsi  que  le  peuple  a  surnommé  les  agents  des 
contributions  indirectes,  qu'en  se  rendant  chez  le  percepteur  des 
contributions  directes,  et  la  première  de  ces  administrations  eut, 
en  18  li,  la  mesure  de  l'impopularité  qu'elle  avait  su  gagner,  alors 
que  le  comte  d'Artois  rentrait  aux  cris  de  :  A  bas  les  droits  réunis  ! 
et  faisait  à  leur  endroit  une  promesse  tenue,  d'ailleurs,  avec  cette 
fidélité  particulière  aux  races  princières  et  dont,  devenu  roi,  il 
donna,  quelques  années  plus  tard,  une   marque  si  mémorable. 
D'ailleurs,  une  grande  partie  des  impôts  de  consommation,  ceux 
qui  se  rangent  sous  le  titre  générique  d'octroi,  se  dissimulent  tout 
à  fait  à  celui  qui,  en  fin  de  compte,  les  acquitte  ;  pour  les  autres, 
l'administration,  qui  ne  manque  ni  de  flair,  ni  d'intelligence  spéci- 
fique, a  pris  par  le  système  de  l'abonnement  un  des  moyens  de  les 
rendre  moins  odieux  et  moins  vexatoires.  Les  plus  grands  centres 
sont  rédimés,  c'est-à-dire  que  moyennant  une  somme  que  les  muni- 
cipalités lui  payent,  en  la  répétant  à  leur  tour  sur  les  contribuables, 
la  régie  se  dispense  d'exercer.  Dans  les  campagnes,  où  elle  con- 
tinue surtout  de  le  faire,  le  débitant,  passif  comme  l'est  tout  paysan 
français,  façonné  à  toute  espèce  d'obéissance,  se  résigne  d'autant 
mieux  à  cette  gêne  qu'il  se  réserve  in  petto  de  narguer  et  de 
tromper  les  commis. 

Quant  aux  gouvernements,  sourds  pour  la  plupart  aux  sugges- 
tions d'une  science  qu'ils  ignorent  ou  qu'ils  redoutent;  attardés 
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dans  l'ornière  de  la  centralisation  et  du  militarisme;  affectant  le 
rôle  de  providence  terrestre,  il  est  naturel  que  les  impôts  les  plus 
productifs  et  les  plus  faciles  à  déguiser  possèdent  leur  sympathie 
spéciale.  Au  dernier  siècle,  la  philosophie  de  l'impôt  semble  avoir 
été  résumée  à  leur  usage  et  à  leur  intention  dans  ce  brutal  apho- 
risme :  «  Le  système  économique  consiste  en  ce  que  le  peuple  paye  le 
uplus  qu'il  est  possible  et  pense  payer  le  moins  »  {V.  Il  est  vrai  que 
l'aphorisme  ne  rendait  nullement  la  vraie  pensée  de  son  auteur, 
tête  chaotique,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire,  et  plume  aisée,  quand 
elle  s'épanchait  en  famille,  mais  guindée  et  malhabile,  quand  elle 
s'adressait  au  public.  Le  marquis  de  Mirabeau  n'était  point,  en 
effet,  partisan  des  gros  budgets,  pas  plus  que  des  impositions  arbi- 
traires, repoussait  le  régime  prohibitif,  et  s'attira  quelques  jours 
de  Bastille  en  publiant  le  volume  duquel  sont  extraits  les  mois 
malencontreux  qu'on  vient  de  lire.  ((  Imposer  le  travail,  y  disait-il, 
«  c'est  débiliter  les  forces  et  ralentir  l'action  qui  vivifient  TÉtat,  » 
paroles  très-bonnes  à  méditer,  dans  un  temps  d'impôts  plus  anti- 
économiques les  uns  que  les  autres,  dans  un  temps  où ,  pour  em- 
ployer une  expression  dont  on  s'est  servi  dans  une  réunion  de  la 
Société  d'économie  politique,  on  met  des  boulets  au  travail,  quand  il 
aurait  besoin  d'ailes.  Enfin  le  marquis  de  Mirabeau  se  gardait 
d'illusions  dangereuses,  bien  que  communes,  quand  il  réduisait  la 
fonction  de  l'impôt  au  triple  soin  d'assurer  l'approvisionnement  du 
pays,  sa  sécurité  intérieure  et  son  indépendance  extérieure.  Sup- 
primez l'approvisionnement,  Vabo7idance,  comme  s'exprime  notre 
physiocrate,  qui  est  l'affaire  du  commerce,  et  vous  avez  à  peu  près 
la  notion  que  donne  Bastiat  du  rôle  de  l'État,  tandis  qu'Adam 
Smith  lui-même  y  introduit  le  droit  d'enseignement,  bien  à  tort, 
selon  nous.  Seulement  les  empiriques  de  la  politique,  qui,  sem- 
blables au  poëte,  reprennent  leur  bien  partout  où  ils  le  retrouvent, 
se  sont  approprié  l'aphorisme  de  VAmi  des  hommes  et  l'appliquent 
sans  mesure  ni  vergogne.  L'État,  disait  Bastiat  à  ces  gens  naïfs 
qui  s'imaginent  qu'il  possède  un  Pactole  autre  que  la  bourse  com- 
mune des  contribuables,  «  l'Etat  n'est  pas  manchot,  et  ne  peut 
((  l'i'tre;  il  a  deux  mains,  l'une  pour  recevoir,  l'autre  pour  donner, 
((  autrement  dit  la  main  rude  et  la  main  douce.  L'activité  de  la 
u  seconde  est  nécessairement  subordonnée  à  la  première.  A  la  ri- 
«  gueur,  l'État  peut  prendre  et  ne  pas  rendre.  Gela  s'est  vu  et 
«  s'explique  par  la  nature  poreuse  et  absorbante  de  ses  mains,  qui 
«  retiennent  toujours  une  parlie  et  parfois  la  totalité  de  ce  qu'elles 


(l)  Théorie  de  l'vnpûL.  Paris,  17G0,  p.  "207. 
3"  SÉRIE,  t.  xxYii.  —  15  août  187"i. 
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«  touchent.  Mais  ce  qui  ne  s'est  jamais  mi,  ce  qui  ne  se  verra 
((  jamais  et  ne  se  peut  même  concevoir,  c'est  que  l'État  rende  au 
(1  public  plus  qu'il  ne  lui  a  pris  »  (l).  L'État  n'a  sur  ce  point  rien  à 
apprendre  de  personne;  mais  cela  ne  le  fâche  point  que  d'autres 
restent  dans  leur  ignorance.  Que  fait-il  alors?  Il  déguise  de  son 
mieux  sa  main  rude,  en  étalant  sa  main  douce,  et,  grâce  à  ce  sub- 
terfuge, grâce  surtout  à  la  sottise  du  populaire,  il  recueille  des 
bénédictions  de  la  part  même  de  ceux  qu'il  pressure,  de  ceux  aux- 
quels il  rend  la  vie  plus  dure  et  l'économie  moins  facile. 

Ad  ALBERT  FrOUT  DE  FoNTPERTUIS  . 


PENSÉES  SDR  LE  TRAVAIL.  -  LA  RDCHE  SOCIALE 


I 

Le  travail  est  la  mise  en  action  de  nos  facultés  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales  pour  produire  un  résultat  utile. 

Le  travail,  quelle  que  soit  la  légende  du  premier  homme,  est  la 
loi  de  ce  monde;  il  est  indispensable  à  tous  les  animaux,  spéciale- 
ment à  l'espèce  humaine,  qui  est  à  la  fois  la  plus  besogneuse  et  la 
mieux  douée  pour  tirer  parti  des  ressources  de  la  nature;  ce  qui 
fait  qu'elle  peut  progresser  et  qu'elle  va  se  civilisant. 

Sans  travail  rien  n'est  produit,  conservé,  utilisé;  sans  travail, 
pas  d'individus,  pas  de  familles,  pas  de  sociétés.  C'est  ce  qui  fait 
que  «  tout  homme  qui  est  sans  rien  faire  est  une  chenille  dans 
l'État  n  (marquis  de  Mirabeau);  que  celui  qui  ne  travaille  pas  d'une 
façon  ou  d'autre  n'a  pas  le  droit  de  manger,  selon  l'Apôtre. 

Le  travail  est  nécessaire  à  un  autre  point  de  vue  :  il  entretient  la 
santé  et  la  vigueur  des  organes  et  de  l'esprit.  —  «  La  paresse  (non- 
travail)  est  une  rouille  qui  détruit  toutes  les  vertus.)  Dupont,  de 
Nemours,  Lettres).  De  là  le  dicton  populaire  qu'elle  est  la  mère  de 
tous  les  vices.  —  «  Le  travail  éloigne  de  nous  trois  grands  maux  : 
l'ennui,  le  vice  et  le  besoin.  »  (Voltaire).  C'est  ce  qui  fait  que 
«  l'oisif  est  un  méchant  commencé,  »  comme  disait  Servan,  avocat 
au  parlement  de  Grenoble. 

II 

Le  travail  produisant  salaire  et  bénétlce  est  le  grand  art  de  faire 


(1;  L'État;  Maudit  argent. 
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de  l'argent,  pour  parler  le  langage  usuel,  dans  lequel  ce  mot 
exprime  la  richesse  par  excellence.  «Les  Don  Quichotes  de  la  philo- 
sophie et  les  Sisyphes  de  la  chimie,  disait,  il  y  a  cent  ans  l'abbé 
Genovesi,  après  s'être  alambiqué  le  cerveau  pendant  de  longues 
années,  ont  enfin  reconnu  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  faire  de 
l'argent  que  le  travail  honnête.  Cette  conclusion  fait  encore  le 
désespoir  de  bien  des  fous.  » 

m 

En  procurant  des  ressources,  un  avoir,  la  richesse  petite  ou 
grande,  le  travail  aide  au  développement  des  facultés  inlellectuellcs 
et  morales  ;  il  augmente  la  puissance,  la  liberté,  la  dignité,  la  mora- 
lité de  l'homme. 

En  plus,  il  procure  plaisir,  contentement,  satisfaction  morale 
par  l'effet  des  résultats  ci -dessus  et  aussi  par  l'effet  du  devoir 
accompli  :  «  Rien  ne  vaut  et  n'égale  cette  joie  honnête  et  calme,  ce 
légitime  contentement  de  soi-même  que  le  travail  donne  aux  labo- 
rieux comme  un  premier  salaire.  »  (Murger,  Vie  de  bohème). 

Et  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  avantages  moraux  du  travail,  a  Le 
travail  nous  modère  dans  la  prospérité,  nous  console  dans  nos 
misères.  »  (E.  Laboulaye,  Étude  sur  V Allemagne) .  —  «  Travaillez, 
le  travail  vous  rendra  le  plaisir  plus  sensible,  la  douleur  moins 
amère.  «  (Thiers,  Discours,  1868).  —  «  Le  sentiment  de  la  solitude 
s'adoucit  par  le  travail;  l'homme  qui  travaille  n'est  jamais  complè- 
tement malheureux.  »  (X.  de  Maistre,/(?Ze/;re«x').  —  «  Qui  travaille, 
prie  »,  a  dit  l'Apôtre. 

Adam  Smith  avait  donc  bien  raison  en  affirmant  dans  son  encou- 
rageante maxime  que  «  le  travail  conduit  au  bonheur.  » 

TV 

Le  travail  est  stimulé,  rendu  plus  fécond, —  par  la  liberté  de 
travailler  ou  la  libre  initiative  et  k  responsabilité,  —  par  la  garan- 
tie de  la  propriété  ou  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ce  que  chacun 
produit,  selon  son  désir  ou  son  intérêt. 


Ce  qui  est  vrai  du  travail  simple  et  considéré  en  lui-même  est 
vrai  de  l'action  du  travail  aidé  par  le  capital  dans  l'œuvre  industrielle 
petite  ou  grande,  d'où  ressort  cette  consolante  vérité  que  le  travail 
et  le  capital  coopèrent  simultanément  et  harmoniquement  au  bon- 
heur social,  d'autant  mieux  que  la  liberté  et  la  propriété  sont  mieux 
garanties  par  les  pouvoirs  publics  et  les  mœurs  des  citoyens. 
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Ceux-là  travaillent  et  coopèrent  utilement  h  l'œuvre  industrielle 
et  sociale  —  qui  emploient  leurs  facultés  àcréer  et  à  diriger  des  entre- 
prises dans  lesquelles  ils  occupent  les  capitaux  et  les  biens  d'autres 
hommes  ;  —  ou  qui  emploient  leurs  efforts  à  former  et  conserver 
des  capitaux  ou  instruments  de  travail,  pour  les  prêter  ou  louer  à 
ceux  qui  les  font  produire. 

Ceux-là  travaillent  et  coopèrent  utiliiment  à  l'œuvre  sociale  qui 
s'occupent  de  ventes  et  d'achats,  de  mobilisations  de  propriétés,  de 
spéculations,  d'importations,  d'exportations,  parce  qu'ils  aident  à 
l'écoulement  des  produits,  au  mouvement  des  échanges,  àl'équilibre 
d'approvisionnement  entre  les  pays  et  les  temps  où  les  choses  sont 
plus  abondantes  et  les  pays  et  les  temps  où  les  choses  sont  plus 
rares. 

VI 

En  considérant  toutes  ces  activités,  toutes  ces  coopérations,  on  est 
tenté  d'assimiler  la  société  à  une  immense  ruche.  Mais  dans  cette 
ruche  toutes  les  abeilles  laborieuses  ne  font  pas  la  même  besogne 
pd(ur  produire  le  miel  social.  Elles  ne  coopèrent  pas  non  plus  avec 
les  mêmes  facultés,  les  mêmes  aptitudes,  la  même  énergie,  les 
mêmes  moyens,  la  même  intelligence,  le  même  travail,  le  même 
capital,  la  même  bonne  fortune,  le  même  esprit  d'économie,  la 
môme  persévérance.  Il  en  résulte  une  répartition  proportionnelle 
qui  produit  l'inégalité  dans  les  conditions,  laquelle  est  un  des  ressorts 
de  l'activité  sociale.  Dans  la  ruche,  chaque  abeille  puise  à  l'appro- 
visionnement commun  selon  ses  besoins  et  selon  sa  force;  dans  la 
société  chaque  homme  à  sa  part  individuelle  et  proportionnelle  à 
l'intelligence,  au  travail  et  à  la  quantité  d'instrument  fourni  en 
terre  ou  capital,  conformément  aux  principes  de  propriété  et  de 
libre  concurrence  qui  constituent  la, justice.  Dans  la  ruche,  l'insecte 
travaille  machinalement,  par  instinct;  dans  la  société,  l'homme 
stimulé  par  son  intérêt  et  le  désir  de  recevoir  le  plus  possible, 
raisonne  et  prévoit  en  être  libre  et  intelligent.  En  supposant  qu'il 
ambitionnât  le  sort  de  l'abeille,  il  ne  pourrait  parvenir  à  atteindre 
ce  but  contre  nature.  C'est  à  cette  impossibilité  que  se  heurtent  les 
communistes  et  les  socialistes. 

VU 

Mais,  dit-on,  il  y  a  des  frelons  dans  la  ruche  sociale!  — Sans 
aucun  doute;  toutefois  il  n'y  en  a  heureusement  pas  de  nos  jours 
autant  que  l'on  dit,  et  ceux  qui  le  sont  ne  le  sont  pas  dans  la  pro- 
portion que  l'on  croit.  Ceux-là  sont  bien  des  frelons  qui  profitent 
des  abus;  mais  l'étude  et  l'expérience  signalent  ces  abus  au  législa- 
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teur  incessamment  occupé  à  les  faire  disparaître.  Quant  aux  pos- 
sesseurs du  sol  ou  des  capitaux,  ils  ne  sont  pas  des  frelons,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  propriétaires.  En  cette  qualité,  ils  con- 
courent h  l'œuvre  sociale,  fonctionnant  (mieux  et  plus  utilement 
qu'on  ne  saurait  le  faire  administrativement),  comme  créateurs, 
conservateurs  ou  administrateurs  d'instruments  de  travail.  Dans 
un  pays  libre,  ils  n'ont  pas  de  privilège  ils  ne  sont  pas  en  corpo- 
ration fermée;  s'ils  sont  mieux  partagés,  ils  ne  le  sont  ni  aux 
dépens,  ni  à  l'exclusion  des  autres  qui  ont  tous  le  droit  de  s'é- 
lever à  la  même  condition  et  de  devenir  propriétaires  par  le  travail, 
l'économie  et  la  voie  de  l'échange,  du  don  ou  de  l'héritage. 

Ici  il  ne  s'agit  plus  du  travail,  mais  du  procédé  de  l'appropria- 
tion individuelle  qui  le  féconde....  (1). 

Joseph  Garnier. 
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Mous  avons  présenté  dans  le  dernier  numéro  Tanalysc  des  Ira- 


(!)  Extrait  delà  4*  édition  de  Premières  )-iolio?is  de  l'êconoDuc  pulilique, 
sociale  oxi  industrirUe,  etc.,  sous  presse. 
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vaux  de  l'AcadérDie  des  Sciences  morales  et  politiques  pendant 
Tannée  1870  ;  voici  maintenant  celle  de  ses  travaux  pendant  l'an- 
née 1871. 

Après  le  mémoire  sur  Hegel,  dont  M.  Beaussire  achève  la  lecture 
dans  la  séance  du  7  jan\'ierj  l'Académie  entend  un  rapport  de 
M.  Gauchy  sur  un  ouvrage  de  M.  E.  Sageret  :  Du  Progrès  maritime. 
—  Étude  économique  et  commerciale.  M.  Sageret,  ancien  élève  de 
l'École  pûl\i.echnique,  est  mort  des  suites  d'une  blessure  reçue  en 
combattant  pour  son  pays,  dans  un  défilé  des  Vosges.  C'est  au 
point  de  vue  de  la  navigation  internationale,  de  la  marine  mar- 
chande, que  l'auteur  a  traité  les  questions  de  progrès  maritime. 
Son  livre  parut  au  moment  où  se  préparait  l'enquête  parlementaire 
sur  la  marine  marchande,  instituée  par  la  dernière  législature  de 
l'Empire.  Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première, 
consacrée  à  l'étude  philosophique  et  législative  de  la  question  ma- 
ritime ;  la  seconde,  renfermant  les  pièces  justificatives.  M.  Sageret 
étudie  d'abord  le  commerce  dans  son  instrument  de  transport,  qui 
est  la  flotte,  et  il  se  prononce  pour  la  substitution  des  na\'ires  en 
fer  aux  na^'i^es  en  bois  ;  puis  dans  son  objet,  qui  est  la  masse  des 
marchandises  à  transporter  en  aussi  grande  quantité,  avec  autant 
de  rapidité,  de  sécurité  et  d'économie  que  possible,  et  il  examine  à 
l'aide  de  quels  éléments  et  de  quels  procédés  ces  diverses  conditions 
peuvent  être  réalisées.  Passant  ensuite  aux  moyens  propres  à  déve- 
lopper notre  richesse  et  notre  activité  maritimes,  il  se  fait  le  cham- 
pion d'un  projet  souvent  mis  en  avant  et  qui  aurait  pour  but  de 
faire  arriver  jusqu'à  Paris  les  navires  d'un  fort  tonnage,  de  réaliser 
C8  qu'on  a  appelé  Paris  port  de  mer. 

Après  avoir  analysé  et  loué  le  livre  de  M.  Sageret,  M.  Cauchy 
expose,  relativement  à  la  loi  générale  du  progrès  et  à  l'avenir  de 
notre  pays,  quelques  réflexions  qui  lui  sont  suggérées  par  les  der- 
niers événements. 

— M.  Pont  entretient  l'Académie  de  rou\Tage  de  Berriat-St-Prix  : 
la  Justice  révolutionnaii^  pendant  la  Terreur.,  et  M.  L.  Reybaud  lit 
un  nouveau  chapitre  de  son  rapport  sur  Vétat  matériel.,  moral  et  in- 
tellectuel des  populations  vouées  à  lindustrie  du  fer.  C'est  mainte- 
nant dans  le  Jura  que  M.  Reybaud  va  étudier  cette  branche  im- 
portante de  la  production.  Mais  avant  d'arriver  aux  établissements 
sidérurgiques,  il  jette  un  coup  d'œil  sur  les  autres  industries  du 
pays  ;  la  tabletterie,  qui  occupe  la  plupart  des  habitants  de  Saint- 
Claude  ;  les  pierres  fausses,  qui  se  fabriquent  à  Septmoncel  ;  les 
horloges  rustiques  connues  sous  le  nom  de  coucous,  que  produit 
la  petite  \ille  de  Moret,  mais  surtout  les  fromages  façon  de  Gruyère., 
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qui  sont  la  grande  industrie  agricole  du  Doubs,  de  l'Ain  et  du  Jura. 
Quanta  l'industrie  du  fer,  elle  n'a  jamais  atteint,  dans  ces  dépar- 
tements, le  développement  et  l'importance  qu'elle  présente  dans 
d'autres  parties  de  la  France.  Elle  s'applique  surtout  aux  travaux 
de  seconde  et  de  troisième  main.  Cependant,  la  région  du  Jura 
possédait,  au  commencement  de  notre  siècle,  des  hauts-fourneaux, 
des  forges  et  des  fonderies  qui  prospérèrent  tant  que  les  conditions 
et  les  procédés  de  fabrication  restèrent  ce  qu'ils  étaient  à  l'origine. 
Mais  ces  établissements  se  laissèrent  d'abord  prendre  au  dépourvu 
par  l'espèce  de  révolution  qui  amena  la  règne  de  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  la  grande  industrie.  Après  quelques  efforts  pour  sou- 
tenir la  concurrence  des  grandes  usines  du  Centre,  du  Sud  et  de 
l'Est,  les  chefs  de  l'industrie  franc- comtoise  prirent  le  parti  de 
s'associer  et  fondèrent  à  Praisans  (Jura)  une  vaste  exploitation,  la 
plus  considérable  aujourd'hui  de  toute  la  contrée.  On  y  fabrique 
surtout  des  fers  au  coke.  Les  salaires  sont  de  2  à  6  fr.  pour  les 
hommes,  de  1  fr.  à  1  fr.  25  pour  les  femmes.  La  population  de 
Fraisans  peut  néanmoins  passer  pour  une  population  aisée. 

M.  L.  Reybaud  entre  à  ce  propos  dans  d'intéressantes  considé- 
rations sur  ce  qui  réellement  fait  l'aisance  des  ouvriers  et  qui 
est,  selon  lui,  moins  l'élévation  du  salaire  que  l'usage  qu'on  en  sait 
faire.  Il  indique  aussi  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
grande  industrie  :  nouvelle  puissance  sociale  dont  les  progrès  ont 
modifié  non-seulement  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  mais 
encore  l'économie  générale  de  la  production  et  des  échanges. 

—  Au  moment  oîi  la  Prusse  vient  de  venger  si  brutalement,  sur 
la  France  de  1870,  les  humiliations  que  lui  avait  infligées,  soixante 
ans  auparavant,  le  premier  Bonaparte,  M.  Augustin  Cochin  évoque 
une  noble  figure  historique  :  la  reine  Louise,  mère  du  nouvel  empe- 
reur d'Allemagne,  et  qui,  du  fond  de  son  exil,  formula  contre  l'au- 
teur de  ses  maux,  contre  le  perturbateur  du  repos  de  l'Europe,  un 
jugement  sévère,  mais  calme  et  résigné.  En  même  temps  qu'elle 
stigmatisait  l'insatiable  ambition  de  Napoléon ,  la  reine  Louise 
cherchait  dans  les  fautes  de  son  propre  pays  la  cause  de  ses  désas- 
tres. «  Nous  avons  dormi,  disait-elle,  sur  les  lauriers  du  grand 
Frédéric...  Nous  n'avons  pas  fait  les  progrès  que  les  événements 
exigeaient  de  nous,  et  nous  avons  été  dépassés.»  Puis  elle  ajoutait: 
«La  liberté  morale  nous  rendra  la  liberté  politique.  Nous  nous 
étions  endormis  et  laissé  corrompre.  Travaillons  à  nous  réformer 
selon  la  justice.  »  Ne  semble-t-il  pas  que  ces  paroles  aient  été 
écrites  pour  servir  de  leçon  aux  Français  d'aujourd'hui  ! 

Il  y  a  bien  aussi  quelques  leçons  à  notre  adresse  dans  le  tableau 
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trace  par  M.  Henri  Baudrillart  du  Luxe  des  femmes  à.  Rome  sous  les 
empereurs.  Entre  la  société  romaine  de  la  décadence  et  la  société 
française  du  second  empire,  on  trouve  d'abord  plus  d'un  trait  de 
ressemblance.  De  part  et  d'autre,  c'est  la  corruption  des  mœurs 
inoculée  au  corps  social  par  ceux-là  même  qui  avaient  mission  de 
veiller  à  sa  conservation.  C'est  l'amour  effréné  de  la  richesse  et  des 
jouissances  qu'elle  procure  gagnant  rapidement  toutes  les  catégories 
de  citoyens;  c'est  la  fièvre  et  l'émulation  du  luxe  et  du  plaisir,  le 
relâchement  des  liens  de  la  famille,  le  mépris  des  devoirs  privés 
s'ajoutant  à  l'oubli  de  toute  dignité  civique  et  à  la  violation  de  tous 
les  droits.  Toutefois,  à  côté  de  ces  analogies,  on  est  heureux  de  con- 
stater entre  l'empire  romain  et  la  nation  française  de  profondes 
différences.  Ce  luxe  poussé  jusqu'à  des  raffinements  incroyables, 
cette  orgie  qui  dura  trois  siècles  et  dans  laquelle  hommes  et  femmes 
épuisèrent  à  Fenvi  la  coupe  des  jouissances  malsaines,  étaient  les 
fruits  naturels  d'une  organisation  politique  et  sociale  qui  ne  reposait 
sur  aucun  principe  de  justice,  mais  uniquement  sur  le  droit  de  la 
force.  Tel  n'est  point,  heureusement,  le  cas  de  notre  société  labo- 
rieuse, libérale  et  progressive.  La  théorie  banale  de  l'évolution 
ascendante,  puis  stationnaire,  et  enfin  descendante  des  empires  n'est 
plus  applicable  aux  nations  modernes.  Celles-ci  ont,  pour  se  pré- 
server de  la  décadence,  de  puissants  talismans  :  le  travail,  la  notion 
du  droit  et  la  science.  On  peut  dire  que  de  nos  jours,  les  peuples 
sont  d'autant  plus  prospères  et  d'autant  plus  grands  qu'ils  savent 
mieux  développer  et  s'assimiler  ces  trois  éléments,  dont  un  seul  ne 
peut  s'amoindrir  sans  qu'aussitôt  les  deux  autres  soient  également 
atteints  et  que  la  nation  s'en  ressente  profondément. 

—  Lo  dernier,  la  science,  est  plus  particulièrement  du  ressort  des 
académies.  Si  elles  n'en  sont  point  les  dispensatrices,  au  moins 
leur  appartient -il  de  déterminer  théoriquement  la  méthode  et  la 
mesure  suivant  lesquelles  la  science,  —  ce  mot  étant  pris  dans  son 
sens  le  plus  étendu  —  peut  et  doit  être  répartie  entre  tous  les  mem- 
bres du  corps  social.  Or  parmi  les  branches  de  la  science,  il  en  est 
une  beaucoup  trop  négligée  en  France  jusqu'à  présent,  et  qui  appelle 
plus  particulièrement  la  sollicitude  des  hommes  placés  à  la  tête  de 
l'enseignement  public.  Nous  voulons  parler  de  la  géographie. 

La  géographie  est  peut-être,  de  toutes  les  sciences,  la  plus  mal 
définie.  Le  mot  pris,  comme  on  dit,  au  pied  de  la  lettre,  signifie 
description  de  la  terre.  Mais  rien  n'empêche  de  comprendre  dans 
cette  description  la  totalité  des  connaissances  humaines.  C'est  à  peu 
près  ce  que  fait  M.  E.  Levasseur,  dans  un  travail  dont  la  lecture 
devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  occupé  plu- 
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sieurs  séances,  et  qui  a  paru  depuis  en  un  petit  volume  sous  ce 
litre:  l'Etude  et  l' enseignement  de  la  géographie  (l).  M.  E.  Levasseur 
fait  de  la  géographie  une  science  encyclopédique,  et  les  déductions 
sur  lesquelles  il  fonde  cette  manière  de  l'entendre  sont,  il  faut  le 
dire,  assez  difficiles  à  réfuter.  En  effet,  si  la  géographie  est  la  con- 
naissance de  la  terre,  on  n'en  peut  rien  distraire  de  ce  qui  se  rapporte 
à  notre  globe,  à  ses  rapports  avec  les  autres  corps  célestes,  à  sa 
forme,  à  ses  dimensions,  à  ses  mouvements,  à  sa  configuration,  à  ses 
reliefs,  à  sa  constitution  intime.  Il  y  faut  comprendre  nécessairement 
l'étude  desclimats,  des  montagnes  et  des  eaux,  descontinents,  des  îles 
et  des  mers,  celle  des  plantes,  des  animaux  et  des  races  humaines 
dont  il  est  peuplé,  de  ses  divisions  naturelles  et  artificielles,  des 
États  qui  s'y  sont  formés,  de  leurs  institutions,  de  leurs  mœurs, 
de  leurs  langages,  de  leur  industrie,  de  leur  commerce,  de  leur  popu- 
lation, etc.,  etc. 

D'où  il  suit  que  la  cosmographie,  la  météorologie,  la  physique  du 
globe,  la  géologie  et  la  minéralogie,  la  botanique  et  la  zoologie, 
l'anthropologie,  l'ethnographie  et  la  linguistique,  la  politique,  la 
statistique,  l'économie  politique  enfin  ne  sont  plus  que  des  branches 
de  la  géographie.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  et  à  discuter  ici  les 
vues  de  M.  Levasseur.  Contentons-nous  de  reconnaître  qu'elles 
ont  l'incontestable  avantage  d'introduire  dans  l'enseignement  élé- 
mentaire des  notions  de  statistique,  d'économie  politique,  indus- 
trielle et  commerciale,  qui  n'y  ont  point  encore  pénétré.  ((  Par  aucune 
porte,  dit  avec  raison  M.  Levasseur,  les  phénomènes  sociaux  et  les 
lois  que  la  statistique  commence  à  mettre  en  lumière  n'avaient  eu 
jusqu'ici  accès  dans  l'enseignement  public;  la  géographie  leur  en 
ouvre  une  et  en  môme  temps  s'ouvre  à  elle-même  de  plus  vastes 
horizons.  Il  y  a  profit  pour  tous....  La  géographie  doit  demander  à 
l'économie  politique,  science  de  principes,  une  direction  générale; 
elle  peut  en  échange  lui  rendre  des  faits  observés  avec  précision.... 
Il  importe  que  l'économie  politique  se  retrempe  toujours  dans  les 
faits,  qu'elle  y  ramène  l'esprit  de  la  jeunesse,  qu'elle  envisage  elle- 
même  ces  faits  dans  leur  complexité  et  dans  leur  diversité  réelles, 
afin  qu'elle  ne  puisse  jamais  être  soupçonnée  de  dégénérer  en  un 
recueil  de  formules  abstraites.  Les  lois  bien  établies  recevraient 
ainsi  de  la  description  des  phénomènes  sur  tout  le  globe  une  utile 
consécration;  bi'aucoup  d'intelligences  qui  étaient  rebelles  à  la 
démonstration  par  le  raisonnement,  s'ouvriraient  peu  à  peu  à  la 
démonstration  par  l'expérience....  A  ce  titre,  la  géographie,  ensei- 


(1)  Ch.  Delagrave  et  C%  ('■ditcurs,  53,  rue  des  Ecoles. 
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gnée  comme  nous  rindiquons,  est  une  préparation  aux  études  éco- 
nomiques proprement  dites,  qui  devraient  avoir  une  certaine  place 
dans  notre  classe  de  philosophie.  » 

— Au  travail  de  M.  E.  Le vasseur succèdent  unmémoiredeM.  Nour- 
risson sur  Vidée  de  matière  (c'est  de  la  haute  métaphysique)  et  un 
mémoire  de  M.  F.-T.  Perrens,  professeur  au  lycée  Gondorcet  et 
répétiteur  àl'École  polytechnique,  sur  les  6Ê'cono77î2esr"oya/es  de  Sully. 
Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  on  pourrait  le  croire,  d'une  étude  de 
l'administration  du  célèbre  ministre,  mais  seulement  de  recherches 
ayant  pour  objet  la  composition  et  les  auteurs  des  Œconomies 
royales.  Ce  livre  est-il  l'œuvre  de  Sully  lui-même,  ou  de  secrétaires 
travaillant  sous  ses  ordres  d'après  des  documents  fournis  par  lui? 
Telleestla  question  toute  d'érudition  historique  que  M.  F.-T.  Perrens 
a  examinée,  et  qu'il  a  résolue  dans  le  sens  de  la  seconde  hypothèse. 

Nous  arrivons  aux  mois  d'avril  et  de  mai,  c'est-à-dire  au  règne 
de  la  Commune.  L'Académie,  déjà  fort  réduite  pendant  le  siège  de 
Paris,  avait  vu  revenir  au  mois  de  février  quelques-uns  de  ses 
membres,  qui  se  dispersent  de  nouveau  à  la  suite  des  événements 
de  la  fin  de  mars.  Le  nombre  des  académiciens  diminue  de  nouveau 
rapidement.  Aux  séances  du  11  et  du  22  avril,  nous  n'en  comp- 
tons que  cinq.  Le 29,  ils  ne  sont  plus  que  trois.  Ce  sont  MM.  Naudet, 
Pellat  et  Lévêque,  qui,  non  sans  avoir  hésité,  se  décident  à  tenir  un 
simulacre  de  séance.  M.  Naudet,  comme  doyen  d'âge,  prend  place 
au  fauteuil;  M.  Levêque  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
dont  la  brève  rédaction  est  adoptée  par  M.  Pellat  et  M.  Francis 
Monnier,  qui  fort  heureusement  se  trouve  là,  achève  la  lecture  d'un 
mémoire  sur  les  Gapitulaires  de  Charlemagne.  Ce  travail  complète 
les  recherches  antérieures  et  déjà  très-fructueuses  du  même  auteur 
sur  l'époque  carolingienne.  On  a  de  lui,  en  effet,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Luttes  politiques  et  religieuses  dans  les  temps  carolingiens,  conte- 
nant la  traduction  des  principaux  capitulaires  des  successeurs  de 
Karle-le-Grand  (ou  Charlemagne),  jusqu'à  celui  de  Kiergy-sur-Oise, 
charte  fondamentale  de  la  féodalité  ou  du  Séniorat,  comme  l'appelle 
M.  F.  Monnier.  Le  mémoire  lu  par  cet  auteur  à  l'Académie  dans 
le  courant  du  mois  d'avril,  et  publié  depuis  sous  le  titre  de  Charle- 
magne législateur  (l),  est  une  étude  très-savante  et  très-judicieuse  de 
l'œuvre  législative  proprement  dite  de  Charlemagne,  représentée 
par  les  a  grands  capitulaires  » .  Cette  œuvre  a  pour  point  de  départ 
l'institution  célèbre  des  Missi  dominici  ou  envoyés  royaux,  et  la 


(t)  Brochure  in-So  de  85  p.,  Librairie  acad.  de  Didier  et  C^ 
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division  de  l'empire  en  «  missies  n .  11  y  avait  pour  chaque  «  missie  )) 
deux  envoyés,  l'un  clerc,  l'autre  laïc,  investis  de  pouvoirs  très-étendus 
et  faisant  fonctions  de  gouverneurs  et  de  juges,  en  nriême  temps 
qu'ils  étaient  chargés  d'étudier  pour  les  faire  connaître  au  prince, 
les  besoins,  les  vœux  et  les  plaintes  des  populations.  Les  missi  con- 
voquaient dans  leurs  provinces  respectives  des  assemblées  générales 
où  tous  étaient  admis,  sortes  de  lits  de  justice  ou  de  cours plénières 
désignés  sous  le  nom  de /»/aa7es.  Les  renseignements  ainsi  recueillis 
par  eux  servirent  de  base  à  la  rédaction  des  grands  capitulaires  qui 
furent  ensuite  discutés  et  approuvés  dans  les  Assemblées  nationales 
(champs  de  mai  et  placites  d'octobre',  en  vertu  du  principe  dès  lors 
admis  comme  ondement  du  droit  frank  :  Nulla  fit  lex  nid  ex  con- 
sensu  populi.  Les  grands  capitulaires  ont  principalement  pour  objet 
la  réforme  du  clergé  et  de  la  noblesse,  la  suppression  du  «  droit 
d'asile  » ,  l'interdiction  pour  les  prélats  de  porter  les  armes,  la  pro- 
tection efficace  des  personnes  et  des  propriétés,  l'administration 
régulière  de  la  justice,  etc.  Ces  capitulaires,  dont  M.  F.  Monnier  a 
donné  le  premier  une  traduction  complète,  ne  sont  pas,  comme  on 
l'avait  cru  longtemps,  des  édits  de  circonstance,  émanés  de  la 
volonté  personnelle  de  Karle:  ce  sont  des  lois  régulièrement  votées, 
—  autant  qu'il  se  pouvait  à  cette  époque  «où  tout  commençait,  »  — 
et  formant  un  ensemble  méthodique  et  homogène,  un  véritable  code. 

L'Académie  a  suspendu  ses  séances  pendant  tout  le  mois  de  mai. 
Quelques-uns  de  ses  membres  se  réunissent  de  nouveau  le  3  juin, 
après  le  rétablissement  à  Paris  de  l'autorité  légale.  Ils  sont  encore 
peu  nombreux;  mais  c'est  V Académie  qui,  dès  ce  jour,  reprend  le 
cours  de  ses  travaux  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Janet.  Dans 
cette  séance  do  reprise,  l'Académie  décide  que  le  concours  de  I87i, 
dont  la  clôture  avait  été  déjà,  à  cause  de  la  guerre  et  du  siège  de 
Paris,  ajournée  du  31  décembre  1870  au  31  mars  1871,  demeurera 
ouvert  jusqu'au  31  juillet  1871.  Elle  entend  ensuite  la  lecture  d'un 
travail  de  son  vice-président,  M.  Paul  Janet,  sur  la  Finalité,  dans 
lequel  le  savant  académicien  étudie  comparativement  l'industrie  de 
l'homme  eX  celle  de  la  nature.  Les  autres  séances  du  mois  de  juin 
et  celle  du  l"-""  juillet  sont  occupées  par  la  lecture  et  la  discussion 
d'un  mémoire  de  M.  Egger,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  sur  le  développement  des  facultés  morales  et  intellec- 
tuelles chez  les  enfants. 

Nous  mentionnons,  sans  nous  y  arrêter  davantage  :  un  travail  de 
pure  érudition  de  M.  Léon  Bernard,  présenté  à  l'Académie  par 
M.  Nourrisson  et  relatif  h  Salomon  de  Tultie^  cite  par  Pascal  et  qui 
n'est  autre  que  Pascal  lui-même,  et  un  mémoire  de  M.  Magy  sur 
la  Théorie  générale  de  la  raison  humaine. 
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—  La  séance  du  29  juillet  est  marquée,  pourl'Académie,  par  une 
véritable  fête  de  famille.  AI.  Jules  Simon,  arrivé  de  Rochefort  dans 
la  nuit,  occupe  le  fauteuil.  Il  expose  que  les  membres  de  l'Aca- 
démie avaient,  plus  d'une  année  auparavant,  résolu  unanimement 
d'offrir  à  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  une  médaille  commémo- 
rative,  en  témoignage  de  leur  reconnaissance  pour  ses  éminents  et 
longs  services.  Cette  médaille  sortait  à  peine  du  creuset  lorsqu'à 
éclaté  la  guerre  qui  a  été  l'occasion  de  si  grands  malheurs,  et  l'Aca- 
démie dut  ajourner  la  manifestation  de  ses  sentiments.  Mainte- 
nant que  l'ordre  et  le  calme  sont  rétablis,  rien  ne  s'oppose  plus  à 
la  réalisation  du  vœu  académique.  En  conséquence ,  M.  Jules 
Simon  remet  à  M.  Mignet,  au  nom  de  tous  ses  confrères,  deux 
exemplaires,  l'un  en  or,  l'autre  en  argent,  delà  médaille  qui  lui 
est  destinée.  Cette  médaille  porte  d'un  côté  l'effigie  de  M.  Mignet, 
de  l'autre  l'inscription  suivante  :  «  Ses  confrères  de  V Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  ^  par  un  vote  imanime,  célèbrent  le  33V/??- 
niversaire  de  ses  glorieux  services,  1870. 

M.  Mignet  remercie  ses  confrères  de  la  marque  si  honorable 
d'estime  et  d'affection  qu'ils  viennent  de  lui  accorder  ;  puis 
M.  Jules  Simon  se  lève  de  nouveau,  et  donne  lecture  d'un  arrêté 
du  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  par  lequel 
M.  ]\Iignet  est  promu  au  grade  de  Grand-Ufficier  de  l'ordre  na- 
tional de  la  Légion-d'Honneur. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  membre  pour  la 
place  devenue  vacante  dans  la  section  d'histoire,  par  suite  du  décès 
de  M.  Pierre  Clément.  Il  y  a  23  votants.  La  section  présentait  :  en 
première  ligne,  M.  Henri  Martin;  en  seconde  ligne  et  ex  xquo. 
MM.  Rosseeuw-Saint-Hilaire  et  Filon.  Au  premier  tour  de  scru 
tin,  M.  Henri  Martin  obtient  l'unanimité  des  suffrages.  Il  est  pro- 
clamé élu. 

—  Ici  se  place  un  mémoire  de  M.  Henri  Sainte-Claire-Deville, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  ayant  pour  titre  :  De  Vln- 
ternat  et  de  son  influence  sur  Véducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse. 
La  question  étudiée  par  le  savant  académicien  présente  deux  faces  : 
l'une  physiologique,  qu'il  ne  fait  qu'effleurer  ;  l'autre,  morale  et 
sociale,  à  laquelle  il  s'est  surtout  attaché,  en  y  appliquant  la  mé- 
thode expérimentale,  et  en  comparant  les  résultats  que  donne,  d'une 
part  chez  les  animaux  domestiques,  d'autre  part  chez  l'homme  et 
principalement  chez  l'enfant,  la  séquestration  des  individus  d'un 
même  sexe  réunis  en  grand  nombre.  Ces  résultats  se  répètent  d'une 
manière  presque  identique  :  on  les  observe  sur  les  meutes  de 
chiens  et  sur  les  troupeaux,  partout  où  l'on  fait  vivre  en  dômes- 
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ticité  restreinte  des  animaux  du  même  sexe,  et  surtout  du  sexe 
masculin,  ces  animaux  contractent  bientôt  des  habitudes  dange- 
reuses, on  peut  presque  dire  des  vices  honteux,  qui  disparaissent 
promptement  dès  qu'on  laisse  les  sexes  se  rapprocher  et  se  mé- 
langer. Des  phénomènes  tout  à  fait  analogues  se  produisent  dans 
les  lycées,  dans  les  séminaires,  dans  les  pensionnats.  M.  Sainte- 
Claire-Deville  voudrait  donc  que  l'on  renonçât  au  système  d'inter- 
nement et  de  séquestration  usité  en  France,  et  qu'on  y  substituât 
l'éducation  commune  des  frères  et  des  sœurs  au  sein  de  la  famille, 
telle  qu'elle  se  pratique  généralement  chez  les  peuples  du  Nord.  Il 
regrette  également  les  retards  et  les  obstacles  qu'apportent  au  ma- 
riage des  jeunes  gens  notre  organisation  militaire  et  notre  législa- 
tion civile,  et  qui  expliquent  au  moins  en  partie  pourquoi  la  popu- 
lation cesse  de  croître  en  France.  Il  réclame  la  suppression  des  ca- 
sernes, qui  sont,  plus  encore  que  les  lycées  et  les  séminaires,  des 
écoles  de  dépravation,  et  dont  le  régime  uniforme  et  tyrannique 
engendre  bien  plutôt  l'esprit  de  révolte  que  l'esprit  de  discipline. 

—  M.  Odilon  Barrot  avait  commencé,  le  8  juillet,  la  lecture  non 
pas  d'un  simple  mémoire,  mais  d'un  ouvrage  très-étendu  sur 
La  constitution  de  la  magistrature  et  l'organisation  Judiciaire. 
Cette  lecture  occupe  la  plus  grande  partie  des  séances,  jusqu'au 
•19  août  inclusivement.  Dans  ce  travail,  l'éminent  jurisconsulte 
expose  et  développe  les  principes  d'une  réforme  radicale  de  notre 
système  judiciaire.  Le  but  qu'il  se  propose  est  d'assurer  désormais 
parmi  nous,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  dans  l'ordre  poli- 
lique  aussi  bien  que  dans  l'ordre  civil,  le  respect  du  droit.  Il  veut 
donner  à  la  magistrature,  au  pouvoir  judiciaire,  non-seulement 
une  entière  indépendance,  mais  une  sorte  de  suprématie.  Les  prin- 
cipaux moyens  par  lesquels  il  espère  réaliser  ses  vues  sont  :  la  sé- 
paration absolue  des  questions  de  droit  et  des  questions  de  fait  :  la 
connaissance  des  premières  étant  seule  attribuée  aux  magistrats, 
et  celle  des  secondes  au  jury;  —  la  réduction  considérable  du  nom- 
bre des  juges,  allant  même  jusqu'à  l'institution  du  juge  unique, 
comme  en  Angleterre;  — l'établissement  du  jury  en  matière  civile; 
—  la  suppression  des  juridictions  spéciales,  à  plus  forte  raison  des 
juridictions  exceptionnelles  ;  —  la  réforme  ch  la  procédure,  ertc. 
M.  Odilon  Barrot  pense  que,  dans  le  système  nouveau  qu'il  pro- 
pose, beaucoup  d'emprunts  devraient  être  faits  ù  l'organisation 
judiciaire  de  la  Grande-Bretagne. 

L'Académie  décide  que  le  projet  de  M.  Barrot  sera  ultérieure- 
ment l'objet  d'une  discussion  approfondie. 

—  Le  l'J  août,  M.  Vuitry  informe  rAcadcmie  que  la  section  d'é- 
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coîiomiepolitique,statistique  et  finances,  a  mis  au  concours,  pour  le 
prixBordin,  de  la  valeur  de  2,500  fr.,  àdécerneren  1873,  le  sujet  sui- 
vant :  Etudier  Vinfliience  qiCont  exercée^  particulièrement  au  xix^  siè- 
cle, et  en  France^  les  lois,  les  institutions  publiques  et  privées,  les  mœurs, 
les  doctrines  et  les  écrits  des  publicistes,  sur  les  rapports  des  salariés  et 
des  entrepreneurs. 

M.  Vuitry  fait  remarquer  que  le  mot  entrepreneurs  est  pris  ici 
dans  son  acception  la  plus  large,  et  s'entend  de  tous  ceux  qui  font 
exécuter  des  travaux  à  leurs  compte,  risques  et  fortunes.  Il  ajoute 
que  la  section  a  jugé  le  sujet  suffisamment  précisé  pour  qu'il  fût 
inutile  de  formuler  un  programme.  L'Académie  adopte  cette  ques- 
tion, et  fixe  le  terme  du  concours  au  l'"'  novembre  187:2. 

—  Le  2  septembre,  M.  le  D''  Wines,  secrétaire  de  l'Association 
nationale  pour  la  réforme  pénitentiaire  en  Amérique,  muni  d'une 
lettre  d'introduction  de  M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  invité  à  faire  connaître  à  l'Académie  l'objet  et  la  nature 
d'une  importante  mission  dont  il  est  chargé  par  le  Président  des 
Etats-Unis.  Cette  mission  consiste  à  organiser  en  Europe  un  con- 
grès international  pour  concerter  les  mesures  les  plus  propres  à 
prévenir  et  à  réprimer  le  crime.  L'idée  première  de  ce  congrès  re- 
monte à  plus  de  deux  ans.  Elle  est  partie  des  Etats-Unis.  Un  appel 
fut  adressé  alors  en  Europe  à  toutes  les  personnes  connues  pour 
s'être  occupées  de  la  question  pénitentiaire,  et  Londres  fut  choisi 
comme  le  lieu  le  plus  convenable  pour  la  réunion  du  congrès.  A 
Cincinnati,  un  congrès  national  préparatoire  a  été  tenu,  et  le  ré- 
sultat de  ses  travaux  a  été  déjà  de  conduire  plusieurs  Etats  de 
l'Union  à  améliorer  leur  législation  pénitentiaire.  M.  le  D""  Wines 
fait  connaître  quelques-unes  des  idées  formulées  par  le  congrès  de 
Cincinnati,  et  qui  tendent,  en  somme,  à  substituer  aux  sentences 
de  condamnation  des  sentences  de  réformation;  à  placer,  en  quelque 
sorte,  le  sort  du  prisonnier  dans  ses  propres  mains,  en  lui  per- 
mettant d'améliorer  successivement  sa  condition,  et  d'abréger  sa 
peine  par  ses  efforts  et  sa  bonne  conduite. 

Sur  ce  dernier  point,  M.  Faustin-Hélie  objecte  que  le  système 
proposé  en  Amérique  aurait  pour  effet  de  transférer  à  l'adminis- 
tration des  prisons  une  notable  partie  du  pouvoir  judiciaire,  ce 
que,  pourson  compte,  il  ne  saurait  admettre.  MM.  Valette  etGiraud 
s'expriment  dans  le  même  sens.  M.  le  D""  Wines  répond  qu'aux 
Etats-Unis  cette  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  laissée  aux  di- 
recteurs de  prisons,  s'applique  surtout  aux  jeunes  détenus. 

Des  remercîments  sont  adressés  à  M.  le  D'  Wines  pour  sa 
communication,  avec  l'assurance  du  vif  intérêt  que  prend  l'Aca- 
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demie  au  projet  dû  à  la  généreuse  initiative  des  Etats-Unis,  et  de 
son  espoir  dans  ses  heureux  résultats.  L'Académie  a  décidé  depuis 
qu'un  de  ses  membres,  M.  Vergé,  se  rendrait  à  Londres  au  mois 
de  juillet  1872,  pour  y  suivre  les  travaux  du  congrès  et  lui  en 
rendre  compte  après  s'être  concerté  avec  deux  autres  membres  ap- 
partenant aux  sections  de  morale  et  de  législation  :  M.  Ch.  Lucas 
et  Al.  Faustin  Hélie. 

—  Les  séances  du  mois  de  septembre  sont  d'ailleurs  consa- 
crées principalement  à  des  études  métaphysiques  et  historiques. 
M.  Nourrison  lit  une  dissertation  sur  l'Ame  du  monde;  M.  Her- 
renschneider  est  admis  à  communiquer  à  la  compagnie  une  théorie 
de  la  Morale  individuelle  et  psychologique.  L'Académie  entend  aussi, 
de  M.  le  colonel  de  la  Barre-Duparcq,  une  étude  critique  et 
anecdotique  sur  le  soldat  français,  comparé  aux  soldats  étran- 
gers; de  M.  du  Ghatelier,  un  intéressant  travail  sur  les  invasions 
de  Vétranger  en  France  aux  xiv*  et  xv*  siècles^  d'après  des  docu- 
ments inédits;  de  M.  F.-T.  Perrens,  les  premiers  feuillets  de 
l'introduction  d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  luttes  du  pou- 
voir spirituel  et  du  jjouvoir  temporel  pendant  le  règne  de  Henri  IV  et 
la  régence  de  Marie  de  Médicis.  Je  passe  sous  silence  les  présenta- 
tions d'ouvrages,  accompagnées  ou  non  d'un  rapport  verbal  ou 
écrit,  et  qui  viennent  assez  souvent  interrompre  le  cours  des  lec- 
tures de  longue  haleine. 

—  Le  7  octobre,  l'Académie  reçoit  le  programme  d'une  Société 
nouvelle,  qui  est  en  train  ou  sur  le  point  de  se  fonder,  sous  le  nom 
de  la  Vigilante,  et  qui  se  propose  de  combattre  la  propagation  des 
doctrines  socialistes  parmi  les  ouvriers,  en  même  temps  que  de  ré- 
pandre sur  ceux-ci  la  manne  des  conseils  salutaires  et  des  encoura- 
gements ù  la  sagesse.  Le  programme  de  la  Vigilante  est  accompa- 
gné d'une  lettre  par  laquelle  les  fondateurs  sollicitent,  eux  aussi, 
de  l'Académie,  des  conseils  et  des  encouragements.  L'Académie 
peut-elle  accorder  un  patronage  etiectif  à  la  Vigilante,  ou  à  toute 
autre  association  du  même  genre?  Une  discussion  s'engage  sur 
cette  question.  MM.  Ad.  Franck,  Ilipp.  Passy,  Odilon  Barrot  y 
prennent  part,  M.  Passy,  toujours  sceptique,  paraît  peu  compter 
sur  le  succès  des  promoteurs  de  la  nouvelle  entreprise.  On  parle, 
dit-il,  d'instruire  le  peuple.  C'est  fort  bien,  mais  qui  l'instruira? 
La  bourgeoisie  ?  Elle  ne  sait  rien  elle-même,  et  ne  veut  rien  ap- 
prendre.M.  Passyrappelle  la  tentative  de  propagande  faite,  en  18i9, 
par  l'Académie,  et  l'insuccès  des  petits  traités  publiés  par  elle  à  cette 

•époque.  En  J869,  quelques  économistes  de  bonne  volonté  ont  essayé 
d'agir  sur  les  masses  par  la  parole;  ils  n'onl  pas  été  plus  heureux. 
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Il  est  probable  que  la  Vigilante  ne  le  sera  pas  davantage,  et  l'Aca- 
démie, en  s'associant  directement  à  cette  entreprise,  risquerait  fort 
de  s'associer  —  à  un  fiasco.  Tel  est  le  sens  général,  sinon  le  texte 
des  paroles  prononcées  par  M.  Passy,  et  qui,  pour  ne  flatter  per- 
sonne, ne  laissent  pas,  il  faut  bien  le  dire,  d'être  assez  conformes 
à  la  réalité  des  choses.  Néanmoins,  l'Académie  ne  veut  pas  répon- 
dre par  la  question  préalable  aux  avances  obligeantes  de  la  nou- 
velle association,  et  elle  se  décide  à  nommer  une  Commission  char- 
gée de  lui  proposer  des  résolutions.  Cette  Commission  est  formée 
du  bureau  et  de  MM.  Ad.  Franck,  Passy,  Drouyn  de  Lhuys,  L. 
Reybaud,  E.  Levasseur  et  Henri  Martin. 

—  Le  14  octobre,  M.  Louis  Reybaud  lit  un  nouveau  chapitre  de 
son  rapport  sur  la  condition  des  ouvriers  voués  à  l'industrie  du  fer. 
Arrivant  aux  usines  de  la  Loire  et  des  Cévennes,  il  trouve  dans 
l'étude  de  ce  groupe  l'occasion  de  retracer  l'histoire  de  la  lutte  entre 
salariés  et  patrons.  C'est,  en  effet,  parmi  cette  population  remuante, 
prompte  aux  démarches  violentes,  que  la  lutte  dont  il  s'agit  a  pris 
naissance.  Le  premier  conflit  survint  à  propos  d'une  société  de 
secours  mutuels  dite  la  Fraternelle^  fondée  par  les  ouvriers  avec  le 
concours  des  patrons,  et  dont  les  premiers  réclamèrent  un  jour  la 
disposition  exclusive,  comptant  en  employer  les  fonds,  le  cas 
échéant,  pour  imposer  leurs  exigences.  L'affaire  cette  fois  se  ter- 
mina par  une  transaction,  mais  pour  se  reproduire  bientôt  après, 
là  et  ailleurs,  sous  diverses  formes  et  sous  divers  prétextes.  Ici 
]\1.  L,  Reybaud  jette  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  les  phases  que 
la  ((  question  ouvrière  »  a  traversées  sur  le  Continent  et  en  Angle- 
terre, depuis  que  l'ancien  régime  des  corporations  et  de  la  régle- 
mentation a  commencé  à  faire  place  à  la  liberté  du  travail.  En  An- 
gleterre, dès  le  xiv  siècle,  les  corporations  n'existaient  plus  qu'à 
titre  d'institutions  purement  locales;  mais  le  travail  était  gêné  par 
d'autres  entraves.  A  l'abri  du  peu  de  franchises  qui  leur  restaient, 
les  travailleurs,  qui  formaient  réellement  alors  une  classe  distincte, 
organisèrent  des  sociétés  secrètes,  qui  tinrent  bon,  malgré  les  per- 
sécutions, et  dont  quelques-unes  même  existent  encore  aujourd'hui 
avec  leurs  statuts  primitifs.  Ces  sociétés  avaient  principalement 
pour  but  l'élévation  des  salaires.  Au  début  de  ce  siècle,  elles  es- 
sayèrent de  s'opposer  par  la  violence  à  l'introduction  des  machines 
dans  l'industrie.  Enfin,  en  18ii-i,  le  droit  de  coalition  fut  reconnu 
par  la  loi,  et  la  liberté  d'agir  au  grand  jour  remplaça  la  nécessité 
de  nuire. 

Sur  le  Continent,  en  France,  il  fallut  la  révolution  pour  abolir 
les  corporations.  Mais  des  mesures  légales  furent  bientôt  édictées 
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contre  les  coalitions  et  les  grèves  d'ouvriers,  et  elles  n'ont  été  abo- 
lies qu'en  1864.  Aujourd'hui,  des  deux  côtés  de  la  Manche,  l'ou- 
vrier est  libre  ;  il  dispose  de  son  travail  à  son  gré  et  se  présentesur 
le  marché  au  môme  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  le  patron. 
Mais  l'esprit  de  lutte  se  manifeste  encore  en  France  dans  les  Socié- 
tés de  résistance,  et  en  Angleterre  dans  les  Traders  unions.  Ces 
Sociétés  poursuivent  toujours  l'élévation  des  salaires  et  la  di- 
minution des  heures  de  travail  par  le  moyen  des  grèves.  Pour 
soutenir  les  grèves,  elles  prélèvent  sur  les  salaires  un  tribut  parfois 
considérable.  Elles  obéissent  à  un  conseil  exécutif  élu,  responsable 
devant  l'assemblée  générale.  Cependant  quelques-unes  ont  une 
organisation  hiérarchique  plus  compliquée.  Telles  sont  celles  des 
mécaniciens,  des  charpentiers  et  menuisiers,  des  maçons,  des 
mouleurs  en  fonte,  et  celle  des  mineurs,  qui  compte  30,000  mem- 
bres. Dans  ces  grandes  confréries,  les  ouvriers  d'un  même  district 
forment  une  loge  qui  a  sa  caisse,  dont  elle  doit  compte  cependant  au 
comité  central  ;  l'assemblée  générale  seule  vote  les  levées  de  fonds. 
Les  Traders  unions  disposent  de  ressources  considérables.  Les  mé- 
caniciens unis  avaient,  en  1865,  un  budget  de  86,885  livres  ster- 
ling pour  les  recettes,  et  de  49,17:2  liv.  sterl.  pour  les  dépenses.  Ces 
associations  laissent  loin  derrière  elles  celles  du  Continent.  Mais 
partout  le  but  poursuivi  est  le  même:  il  consiste  à  obtenir  un  sa- 
laire de  plus  en  plus  élevé  contre  un  nombre  d'heures  de  travail  de 
plus  en  plus  restreint.  Autrefois  on  travaillait  quatorze  heures 
sans  se  plaindre.  —  C'était  beaucoup.  —  Aujourd'hui  on  en  vient 
à  ne  plus  vouloir  travailler  que  dix  et  même  huit  heures.  Cette 
dernière  réduction  a  été  récemment  obtenue  aux  États-Unis.  Par- 
tout c'est  la  même  cause  qui  se  plaide  :  celle  des  mauvais  ouvriers. 
Qu'importent  aux  bons,  en  effet,  le  prix  de  la  journée  et  le  nombre 
des  heures,  si  la  mesure  de  leur  travail  est  la  tâche,  comme  le 
veulent  la  logique,  la  justice  et  l'intérêt  commun?...  M.  L.  Rey- 
baud  examine  ensuite  les  moyens  qui  ont  été  tentés  pour  combattre 
les  grèves  sans  attenter  à  la  liberté.  En  Angleterre,  deux  procédés 
ont  été  mis  en  œuvre.  L'un  est  la  création,  dans  chaque  corps  de 
métier,  de  conseils  d'arbitres  formés  par  moitié  de  patrons  et 
d'ouvriers,  qui  llxent  chaque  année  le  taux  des  salaires  pour  tous 
les  travaux  de  la  profession,  et  dont  les  décisions  ont  force  de  loi. 
L'autre  est  l'association  des  ouvriers,  comme  commanditaires  de 
l'entreprise.  Ce  dernier  système  a  été  inauguré  avec  un  plein  suc- 
cès par  M.  Briggs,  propriétaire  des  houillères  de  Normanton.  Les 
deux  systèmes  sont,  du  reste,  loin  de  s'e.xclure  réciproquement; 
tous  deux  sont  également  conl'ormcs  aux  lois  économiques,  et  c'est 
l'expérience  seule  qui  peut  permettre  d'en  apprécier  la  valeur. 
3"^  SERIE,  T.  xxvii.  — 1;";  aoûl  1874.  IH 
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—  A  partir  du  travail  de  M.  L.  Reybaud,  les  matières  économiques 
ne  tiennent  plus  que  très-peu  de  place  dans  les  dernières  séances  de 
l'année  1871.  M.  Levasseur  déserte  un  instant  la  statistique  et  la 
géographie  pour  s'occuper  d'Héloïse  et  d'Abélard,  en  offrant  à 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Gréard,  inspecteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  une  nouvelle  traduction  des  Lettres  complètes 
dAbélard  el  d'Héloïse  avec  le  texte  latin  en  regard. 

M.  Garo  reste  dans  son  rôle  de  moraliste  aimable  et  d'éloquent 
écrivain  en  lisant  à  ses  confrères  une  charmante  étude  sur  les  Deux 
Alleumynes  (celle  de  M*"^  de  Staël  et  celle  de  Henri  Heine).  Ce  tra- 
vail était  destiné  à  la  séance  solermelle  des  cinq  Académies.  Les  né- 
cessités de  la  politique  l'ont  fait  malheureusement  écarter,  et  la 
Revue  des  J)eux-Mondes  s'en  est  emparée. 

M.  Gh.  Giraud  fait  diversion  à  ses  travaux  juridiques  pour  ra- 
conter la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  les  grandes  batailles 
du  grand  Marlborough,  les  petites  intrigues  de  la  cour  de  la  reine 
Anne  et  les  luttes  du  parti  whig  et  du  parti  tory.  Entre  temps, 
M.  Perrens  continue  la  lecture  de  son  résumé  historique  des  dé- 
mêlés de  la  Monarchie  française  avec  la  Gour  de  Rome. 

Le  14  novembre,  l'Académie  apprend  la  perte  qu'elle  vient  de 
faire  dans  la  personne  de  M.  Mortimer-Ternaux,  membre  de  la 
section  d'histoire,  auteur  d'une  Histoire  de  la  Terreur.  M.  Morti- 
mer-Ternaux était  né  en  1808.  Il  a  succombé  à  une  maladie  de  poi- 
trine dont  il  souffrait  depuis  longtemps. 

—  Le  même  jour,  l'Académie  a  entendu  en  comité  secret  un 
rapport  de  M.  H.  Baudrillart  au  nom  de  la  section  de  la  morale, 
et  un  autre  de  M.  Passy,  au  nom  de  la  section  d'économie  poli- 
tique.. 

Le  premier  est  relatif  au  concours  pour  le  prix  fondé  par  feu  le 
baron  de  Stassart.  Ce  prix  doit  être  donné  tous  les  six  ans,  alterna- 
tivement, à  l'auteur  du  meilleur  Eloge  d'un  moraliste  désigné  par 
V Académie ^eï  h.  celui  du  meilleur  J/mof/r  sur  une  question  de  morale. 
L'Académie,  ayant  à  le  décerner  pour  la  première  fois  en  1866, 
avait  proposé  comme  sujet  de  concours,  Les  institutions  d^ assistance 
et  d' enseignement  à  l'usage  des  populations  rurales  en  France  et  en  An- 
gleterre depuis  /exvne  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Aucun  mémoire  n'ayant 
été  déposé  en  temps  utile,  l'Académie  restreignit  le  programme 
et  prorogea  le  terme  du  concours  au  31  décembre  1867,  sans  plus  de 
succès.  La  question  fut  alors  retirée  et  remplacée  par  une  Etude 
sur  Canning.  Le  terme  était  fixé  au  31  décembre  1870.  Deux  mé- 
moires ont  été  déposés.  La  section  de  morale,  tout  en  y  reconnais- 
sant des  qualités  réelles,  les  a  jugés  insuffisants.  Elle  propose,  en 
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conséquence,  de  proroger  de  nouveau  le  concours  au  31  décembre 
1872. 

Le  second  rapport  propose  également  d'ajourner  jusqu'à  la  même 
date:  l»  Leconco'jrs  pour  un  prix  de  1,500  fr.  sur  la  question  sui- 
vante :  Faire  connaître  les  principales  variations  des  prix  en  France 
depuis  un  demi-siècle;  en  rechercher  et  en  indiquer  les  causes^  et  déter- 
miner particulièrement  rinfluence  exercée  par  les  métaux  précieux;  — 
2°  le  concours  pour  le  prix  extraordinaire  dé  5,000  fr.,  sur  la  ques- 
tion suivante  :  De  V influence  exercée  par  les  climats  sur  le  développe- 
ment économique  des  sociétés  humaines. 

Ces  propositions  sont  adoplées.  L'Académie  adopte  aussi,  dans 
son  comité  secret  du  25  novembre,  les  conclusions  de  deux  autres 
rapports  présentés  au  nom  de  la  section  de  morale  par  M.  Garo,  et 
au  nom  de  la  section  de  législation  par  M.  Giraud,  proposant  de 
mettre  au  concours  les  sujets  suivants  :  Section  de  morale:  Examen 
critique  de  la  morale  utilitaire,  de  ses  formes  diverses  et  de  ses  prin- 
cipes; —  Section  de  législation:  Histoire  des  contrats  de  location per 
pétuels  et  à  long  terme  dans  l'Eurore  occidentale,  depuis  les  Romains 
jusqu'à  nos  jours. 

—  La  fin  de  novembre  est  encore  marquée  par  une  nouvelle  perte 
pour  l'Académie.  M.  Pellat  un  de  ses  membres  libres,  doyen  hono- 
raire de  la  Faculté  dedroit,  etl'un  des  vices-présidents  delà  Société 
d'économie  politique,  est  mort  danssa soixante-dix-huitième  année. 

Le  2  décembre,  M.  Hippolyte  Passy,  en  l'absence  de  M.  Ad. 
Franck,  présente  le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  exa- 
miner la  demande  adressée  à  l'Académie  par  la  Société  dite  la  Vigi- 
lante, et,  d'une  manière  générale,  les  moyens  les  plus  propres  à 
combattre  la  propagation  des  doctrines  socialistes.  La  commission 
considère  l'œuvre  de  la  Vigilante  comme  très-digne  de  sa  sympa- 
thie, mais  quelque  approbation  que  cette  œuvre  mérite,  elle  est 
d'avis  que  l'Académie  n'y  saurait  prendre  une  part  active  et  directe. 
Elle  pense  d'ailleurs  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration l'état  actuel  de  l'enseignement  en  France,  et  en  particulier 
de  l'enseignement  classique,  où  aucune  place  n'est  donnée  à  l'éco- 
nomie politique.  Si  les  jeunes  gens  recevaient,  sur  cette  ma- 
tière, l'instruction  qui  leur  a  toujours  été  refusée  jusqu'ici,  ils 
seraient  certainement  moins  sujets  à  se  laisser  tromper  par  de 
fausses  apparences  et  séduire  par  des  chimères.  Il  serait  nécessaire 
aussi  de  répandre  dans  toutes  les  classes  de  la  société  la  connais- 
sance exacte  des  phénomènes  économiques  et  des  lois  qui  les  ré- 
gissent, et  de  multiplier,  dans  ce  but,  les  publications  populaires 
sous  forme  de  manuels  et  de  petits  traités  élémentaires.  L'igno- 
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rance  des  ouvriers  les  rend  accessibles  à  toutes  les  mauvaises  sug- 
gestions et  constitue  un  danger.  Ce  qui  fait,  parmi  eux,  le  succès 
des  doctrines  de  V Internationale^  c'est  que  ces  doctrines  sont  for- 
mulées en  un  petit  nombre  d'articles  dogmatiques,  en  une  sorte  de 
Credo.  Il  est  indispensable  d'opposer  à  cette  prédication  un  ensei- 
gnement rationnel,  do  montrer  aux  ouvriers  quelles  misères  sui- 
vraient le  triomphe  du  socialisme,  si  ce  triomphe  était  possible.  On 
ne  doit  négliger  aucun  effort  pour  ramener  au  bon  sens  les  esprits 
égarés.  Les  concours  institués  par  l'Académie  sont  certainement 
de  nature  à  y  contribuer,  mais  ils  ne  suffisent  pas. 

Quelques  membres  présentent  des  observations  à  l'appui  de  ces 
conclusions,  qui  sont  adoptées. 

—  M.  Hippolyte  Passy  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  G.  de 
A'Ialinari,  deux  volumes  intitulés:  l'un  les  Clubs  rouges  pendant  le 
siège  de  Paris  ;  l'autre,  le  Mouvement  socialiste  et  les  réunions  publi- 
ques avant  la  Révolution  du  4?  septembre  1870,  suivi  de  la  Pacification 
des  rapports  du  capital  et  du  travail;  —  et  de  la  part  de  M.  Henry 
Roze,  un  volume  intitulé  :  le  Travail^  le  Capital  et  leur  accord. 
M.  Levasseur  présente  à  son  tour,  de  la  part  de  M.  Alf.  de  Gourcy, 
un  ouvrage  intitulé  :  la  Vraie  question  sociale,  et,  de  la  part  de 
M.  Gharles  Robert,  un  volume  sur  la  Suppression  des  grèves  par  la 
participation  des  ouviiers  aux  bénéfices  du  patron,  en  y  joignant  les 
procès-verbaux  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  la  maison 
Leclaire,  Defourneaux  et  G*,  société  dont  M.  Gh.  Robert  est 
président.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  suite  du  mémoire  de 
M.  Nourrisson  sur  VA7ne  du  monde,  non  plus  qu'à  un  travail  que 
M.  le  D'  Bouchuta  été  admis  à  lire  à  l'Académie,  et  dans  lequel  il 
entreprend  de  réfuter  le  Daricinisme.  Nous  ne  trouvons  plus  à  men- 
tionner, parmi  les  communications  du  mois  de  décembre,  qu'une 
lettre  un  peu  confuse,  adressée  par  M.  Edw^in  Ghadwick,  corres- 
pondant de  l'Académie,  à  M.  le  secrétaire  perpétuel.  M.  Ghadwick 
s'occupe,  dans  cette  lettre,  de  l'instruction  obligatoire  et  fait  con- 
naître de  quelle  manière  l'enseignement  primaire  de  la  classe  ou- 
vrière est  pratiqué  en  Angleterre,  où  le  principe  de  l'obligation  a 
été  admis  et  proclamé  par  le  Parlement. 

— L'Académie  a  tenu,  le  23  décembre,  la  séance  publique  de  distri- 
Ijution  des  prix,  qui  n'avait  pu  avoir  lieu  en  1870.  Gette  séance  a 
été  présidée  par  M.  Jules  Simon,  qui,  dans  un  discours  très-écouté 
et  applaudi,  a  fait  connaître  les  résultats  des  concours.  A  la  fin  de 
la  séance,  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  notice  histo- 
rique sur  la  vie  et  les  travaux  de  lord  Brougham.  Lord  Brougham 
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était  le  plus  ancien  associé  étranger  de  l'Académie.  Il  y  avait  été 
appelé  dès  le  rétablissement  de  cette  compagnie,  en  1832.  Nous 
n'entreprendrons  d'analyser  ni  le  beau  discours  de  M.  Jules  Simon, 
ni  l'important  et  remarquable  travail  de  M.  Mignet.  Quant  aux 
résultats  des  concours,  nous  nous  contenterons  de  faire  connaître 
ceux  qui  se  rapportent  à  des  sujets  intéressant  les  sciences  écono- 
miques. 

Le  premier  nom  de  lauréat  qui  se  présente  à  nos  yeux  est  aussi 
celui  que  nous  avons  entendu  répéter  le  plus  souvent  pendant  cette 
séance  :  c'est  celui  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  à  qui  d'abord  la 
section  de  morale  décerne  le  prix  de  i  ,500  fr.  pour  son  mémoire 
sur  la  question  de  l'instruction  et  du  salaire  des  femmes  employées  dans 
rindustrie,  et  des  moyens  de  concilier  pour  elles  le  travail  salarié  et  la 
vie  de  famille.  Les  concurrents  devaient  dire  s'ils  pensaient  qu'il  y 
ait  lieu  de  recourir  à  l'intervention  de  la  loi  pour  réglementer  le 
travail  des  femmes,  et  quels  sont  à  cet  égard  la  législation  et  les 
usages  des  principaux  pays  industriels.  Nous  regrettons  de  ne 
trouver  nulle  part  l'analyse  du  travail  de  M.  Leroy-Beaulieu  sur 
ces  graves  questions.  M.  Jules  Simon  ne  l'a  point  donnée  dans  son 
discours.  Il  s'est  contenté  de  louer  le  mémoire,  «  exact  dans  ses 
recherches,  modéré  dans  ses  jugements,  ferme  dans  ses  conclu- 
sions ;  »  mais  il  est  permis  de  croire  qu'il  exprime  à  peu  près  la 
pensée  du  lauréat,  lorsqu'il  dit  ailleurs  :  «  Il  y  a  trois  systèmes 
pour  l'amélioration  du  sort  des  femmes  :  la  loi,  les  nouveaux 
métiers,  l'instruction.  Par  la  loi,  on  fera  bien  peu  ;  par  les  nou- 
veaux métiers,  on  ne  fera  presque  rien  ;  par  l'instruction  on  fera 
tout.  » 

Nous  sommes  plus  heureux  avec  le  second  mémoire  de  M.  Leroy- 
Beaulieu,  couronné  par  la  section  de  législation.  Cette  section  avait 
demandé  aux  concurrents  de  décrire  et  de  comparer  V organisation  et 
les  attributions  de  l'administration  locale  dans  les  départements  et  les 
communes  en  France,  et  dans  les  comtes,  bourgs  et  paroisses  en  An- 
gleterre. 

L'Académie  a  décerné  le  prix  à  M.  Leroy-Beaulieu,  et  des 
mentions  honorables  à  M.  Edmond  Bertrand  et  à  un  auteur  de- 
meuré anonyme.  Le  mémoire  de  M.  Leroy-Beaulieu  a  été  récem- 
ment publié  en  un  volume  in-S"  (1),  sous  ce  titre  :  l'Administration 
locale  en  France  et  en  Angleterre. 

«  Le  grand  mérite  de  ce  travail,  dit  M.  Jules  Simon,  c'est  la  sa- 
gesse... M.  Leroy-Eeaulieu  a  bien  compris,  et  proclamé  non  sans 


(1)  Librairie  Guillaumin. 
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éloquence  que  l'éducation  du  citoyen  est  à  refaire;  qu'il  faut  l'initier 
avec  intelligence  à  la  vie  publique,  dont  il  a  pris  plus  volontiers  les 
passions  que  les  devoirs  ;  que  la  gestion  des  affaires  communales 
rapprochera  les  classes,  inspirera  le  respect  de  la  loi,  combattra 
l'envie  et  la  haine  qui  naissent  de  l'ignorance  des  intérêts  com- 
muns, activera  enfin  toutes  les  forces  vives  d'un  pays  presque 
paralysé  par  l'excès  d'une  centralisation  deux  fois  séculaire.  » 

Troisième  couronnement  de  M.  Leroy-Beaulieu  ;  mais  cette  fois 
couronne  partagée  entre  lui  et  M.  George  Renaud,  par  la  section 
d'économie  politique.  Le  sujet  proposé  était  le  suivant  :  Des  impôts 
fonciers  considérés  dans  leurs  effets  économiques.  Les  concurrents  de- 
vaient examiner  :  «  1"  Quelle  influence  ces  impôts  exercent  sur  les 
taux  des  fermages  et  le  prix  des  produits  agricoles  ;  2°  de  quelle 
manière  ils  opèrent  au  moment  de  leur  établissement  et  lorsqu'ils 
sont  déjà  de  date  ancienne  ;  3"  quels  résultats  peut  entraîner  le 
changement  du  taux  auquel  ils  sont  fixés.  » 

Les  concurrents  devaient  aussi  «  s'occuper  des  impôts  sur  les 
transmissions  de  la  propriété,  et  des  effets  produits  par  leur  quotité 
plus  ou  moins  élevée.  »  Ce  programme  soulevait  bien  des  questions 
controversées  et  difficiles,  comme  tout  ce  qui  concerne  les  impôts. 
Les  deux  lauréats,  dit  le  rapport,  n'ont  pas  épuisé  le  sujet;  mais 
ils  ont  apporté  des  arguments  nouveaux  et  contribué,  dans  une 
certaine  mesure,  au  progrès  des  sciences  économiques.  C'est  encore 
la  section  d'économie  politique  qui  avait  mis  au  concours  la  ques- 
tion du  Système  colonial  des  Peuples  modernes,  en  invitant  les  con- 
currents à  dire  d'après  quels  principes  politiques,  administratifs  et 
économiques  ont  été  fondés  et  se  sont  successivement  développés 
ou  transformés  les  établissements  coloniaux  des  peuples  modernes; 
—  quelle  a  été  l'influence  des  colonies  sur  les  métropoles  et  réci- 
proquement ;  et  à  étudier  la  constitution  actuelle  des  colonies,  les 
résultats  des  divers  systèmes  adoptés  et  le  meilleur  régime  appli- 
cable aux  établissements  coloniaux. 

C'est  encore  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  déjà  trois  fois  couronné, 
que  le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  a  été  décerné.  Quatre 
mémoires  avaient  été  soumis  à  la  section.  Deux  se  recommandaient 
par  des  qualités  sérieuses  et  des  recherches  très-étendues;  le  troi- 
sième, très-supérieur  (c'est  celui  de  M,  Leroy-Beaulieu),  «  par  la 
variété  des  connaissances,  la  fermeté  des  aperçus  et  le  sentiment 
exact  des  faits  contemporains.  »  Le  quatrième,  à  ce  qu'il  paraît,  ne 
se  recommandait  point. 

Si  l'Académie  se  loue  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  nous  espérons 
que  M.  P.  Leroy-Beaulieu  ne  se  plaindra  pas  de  l'Académie.  Ce 
jeune  publiciste  est  décourageant  pour  les  aspirants  aux  palmes  et 
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aux  libéralités  académiques.  Les  sections  d'histoire,  de  morale,  de 
philosophie  et  de  législation  ont  pu  cependant  accorder  quelques 
récompenses  à  d'autres  travailleurs.  Nous  citerons  parmi  ceux-ci 
les  auteurs  de  travaux  historiques  d'une  valeur  et  d'une  importance 
exceptionnelles.  Le  premier  est  M.  F.-T.  Perrens,  qui  a  traité  de 
main  de  maître  cette  grande  et  belle  question  :  Rechercher  quelles 
ont  été  en  France,  pendant  la  dernière  moitié  du  xiv®  siècle  et  au  com- 
mencement du  XV*,  les  tendances  démocratiques  des  populations  urbaines, 
notamment  clans  la  ville  de  Parais.  Ajoutons  que  si  son  travail  est  un 
coup  de  maître,  ce  n'est  rien  moins  qu'un  coup  d'essai.  M.  Perrens 
s'est  déjà  fait  connaître  par  une  histoire  de  Savonarole,  une  histoire 
d'Etienne  Marcel,  une  Histoire  de  la  Littérature  italienne,  un  Éloge 
de  Sully  (couronné  par  l'Académie  française),  etc.  L'ouvrage  qui 
vient  d'être  justement  apprécié  par  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  paraîtra  prochainement  à  la  librairie  Didier 
sous  ce  titre  :  la  Démocratie  en  France  au  moyen  âge.  Un  second  au- 
teur, dont  nous  ne  pouvons  passer  le  nom  sous  silence,  est  M.  Geor- 
ges Picot.  L'Académie  avait  proposé  le  sujet  de  prix  suivant  : 
Etude  sur  les  États  généraux  de  France,  considérées  au  point  de  vue  de 
leur  influence  positive  sur  le  Gouvernement.  Il  s'agissait  de  recher- 
cher, à  partir  des  Etats  généraux  de  i3o6  jusqu'aux  derniers  États 
de  lei-i,  quels  furent  les  vœux  du  pays  exprimés,  soit  dans  les  ca- 
hiers dressés  pour  les  divers  ordres  du  royaume,  soit  dans  les 
mandats  donnés,  soit  dans  les  délibérations  survenues,  et  ce  qui 
de  ces  vœux  est  passé  dans  les  ordonnances  des  rois  et  les  actes  du 
Gouvernement  ;  d'indiquer,  de  caractériser  et  d'apprécier  surtout 
les  effets  que  les  principaux  États  généraux  ont  eus  sur  la  législa- 
tion et  l'administration  de  la  France.  Quatre  concurrents  ont  osé 
entreprendre  cette  grande  enquête.  Tous  quatre  l'ont  fait  avec  soin 
et  avec  talent;  tous  quatre  ont  été  récompensés;  mais  le  premier 
prix  (de  2,500  fr.)  a  été  donné  à  M.  Georges  Picot,  juge  suppléant 
au  tribunal  civil  de  la  Seine.  M.  Guizot  a  pu  dire  des  sept  volumes 
manuscrits  adressés  par  lui  à  la  section  d'histoire  :  «  C'est  l'un  des 
travaux  les  plus  considérables  qui  aient  été  entrepris  sur  l'histoire 
de  France,  et  le  plus  grand  travail  qui  ait  été  fait  sur  les  Etats 
généraux.  »  A  quoi  M.  Jules  Simon  ajoute  :  «  Examinant  les  faits 
tour  à  tour,  suivant  l'ordre  des  temps  et  suivant  l'ordre  des  ma- 
tières, l'auteur  a  si  bien  fait,  par  cette  double  et  méthodique  ana- 
lyse, que  les  résultats  sortent  spontanément  de  ses  récits,  et  que 
l'on  s'étonne  d'y  voir  si  clair  parmi  tant  de  détails.  » 

L'ouvrage  de  M.  George  Picot  vient  de  paraître  en  quatre  volu- 
mes grand  in-8°,  sous  le  titre  de  :  Histoire  des  Etats  généraux  consi- 
dérés au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  le  Gouvernement  de  la  France, 
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de  1355  à  1614  (1).  Deux  seconds  prix  de  1,500  et  de  1,200  fr.  ont 
été  décernés  à  M.  Arthur  Desjardins,  premier  avocat  général  à  la 
Cour  d'appel  d'Aix  et  à  M.  D.  L.  Gilbert.  Ce  dernier  n'était  mal- 
heureusement plus  là  pour  recevoir  sa  récompense.  Il  est  mort 
prém.aturément  à  Paris,  pendant  le  siège.  L'auteur  du  quatrième 
mémoire  n'a  obtenu  qu'une  mention  honorable  ;  il  n'a  pas  cru  de- 
voir se  faire  connaître. 

Voilà  certes  un  brillant  concours.  Par  contre,  aucun  mémoire 
n'avait  été  déposé  sur  un  sujet  d'un  haut  intérêt  pourtant,  proposé 
par  la  section  de  législation  :  Examen  des  causes  qui  ont  présidé,  dans 
les  temps  modernes,  à  la  forrnatum  des  unités  nationales,  tant  au  point 
de  vue  du  droit  public,  qu''au  point  de  vue  de  V Histoire.  L'Académie 
a  retiré  cette  question  et  l'a  remplacée  par  la  suivante,  qui  sera 
peut-être  plus  heureuse  :  Exposer  Vétat  actuel  de  la  législation  fran- 
çaise et  de  la  législation  belge  sur  V  organisation  judiciaire  et  sur  V  or- 
ganisation administrative,  etc. 

Même  résultat  négatif  pour  le  concours  sur  la  question  de  la  no- 
blesse en  France  et  en  Angleterre,  depuis  le  xi«  siècle  jusqu  au  xviii*... 
Je  me  trompe  :  un  mémoire  a  été  déposé  avec  cette  épigraphe  : 
«  Que  fut  la  noblesse?  une  puissance, Qu'est-elle?  un  prestige.  Que 
sera-t-elle  ?  un  souvenir.  » 

La  section  d'histoire  a  vu  là  Mn&  parodie  de  la  fameuse  sentence 
deSieyès;  elle  traite  fort  durement  ce  mémoire,  qu'elle  qualifie 
«  une  ébauche  incorrecte  et  indigeste,  »  et  maintient  la  question. 
Celle  du  mariage,  considéré  au  point  de  vue  moral  et  religieux,  légal 
et  social,  a  mieux  inspiré  les  concurrents.  Cinq  se  sont  présentés. 
Trois  ont  été  distingués.  Le  prix  a  été  donné  à  M,  Louis  Legrand, 
avocat  à  Valenciennes ;  MM.  Ernest  Cadet,  docteur  en  droit,  chef 
de  bureau  au  ministère  de  l'instruction  publique,  et  Armand  Hayem, 
avocat,  ont  obtenu  des  mentions  honorables,     Arthur  Mangin. 


LES  NOUVEAUX  CHEMINS  DE  FER 

DE  PARIS  ET  DE  SES  ENVIRONS 


I, 

Quand    on    compare   aux    quelques    lignes    de    banlieue    qui 
rayonnent  autour  de  Paris  le  magnifique  réseau  de  voies  ferrées 

(1)  Librairie  Hachette  et  C*. 
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qui  relie  entre  elles  et  avec  la  Cité  toutes  les  communes  suburbaines 
de  Londres,  on  est  vivement  frappé  du  dénûment  relatif  de  notre 
capitale  en  moyens  de  communication  économiques  et  rapides. 

Et,  d'autre  part,  quand  on  connaît  le  produit  élevé  des  lignes 
londonniennes,  on  est  porté  à  admettre  que  l'essor  du  développe- 
ment des  chemins  de  fer,  dans  les  environs  de  Paris,  a  bien  plutôt 
été  entravé  par  le  monopole  des  grandes  compagnies  et  l'inertie  et 
la  routine  administratives  que  par  les  difficultés  financières. 

Pourtant,  avant  de  se  lancer  dans  des  supputations  sur  le  bénéfice 
des  chemins  de  fer  parisiens,  basées  sur  celui  des  railways  lon- 
donniens,  il  est  indispensable  de  ne  pas  oublier  un  seul  instant 
qu'actuellement  la  population  de  Londres  est  presque  le  double  et 
la  superficie  plus  que  le  quadruple  de  celles  de  Paris  (3300  000  ha- 
bitants, contre  environ  J  800  000,  et  31  576  hectares  contre  7  80^); 
c'est-à-dire,  qu'à  Londres,  les  courses  sont  moyennement  doubles 
de  celles  de  Paris,  et  qu'il  y  a  deux  fois  plus  de  voyageurs  à  trans- 
porter à  cette  distance  double,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  quatre 
fois  plus  à  une  distance  égale  à  la  longueur  moyenne  des  parcours 
dans  Paris. 

En  revanche,  cette  dernière  ville  étant  quatre  fois  plus  petite,  la 
population  y  est  deux  fois  plus  dense,  et  Paris  peui.  être  également 
bien  desservi  par  un  réseau  total  quatre  fois  moins  étendu. 

D'autre  part,  à  Paris  les  capitaux  sont  moins  abondants  et  l'ac- 
tivité commerciale  est  moindre,  par  conséquent  le  temps  a  moins 
de  valeur,  le  ciel  est  plus  fréquemment  beau,  les  courses  sont  moins 
longues  et  moins  fatigantes  qu'àLondres,  et  bien  des  gens  trouveront 
plus  d'économie  et  de  plaisir  à  faire  leurs  courses  à  pied  qu'à  dé- 
penser le  prix  d'un  billet  et  à  faire  un  voyage  en  tunnel. 

Voici  pour  les  voyageurs;  quant  aux  marchandises,  les  exigences 
de  l'octroi  refoulent  à  l'extérieur  de  la  ville  les  usines  et  ateliers  oii 
on  les  met  en  œuvre,  et  elles  en  ralentissent  et  entravent  le  trans- 
port dans  l'intérieur. 

Jusqu'à  présent,  le  seul  chemin  de  fer  véritablement  urbain  que 
nous  possédions  est  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  dont  J'ai  déjà  parlé 
dans  ce  journal  (t.  XIV,  p.  420)  (11. 


(1)  Je  rappellerai  soulement  que  ce  chemin  de  fer,  partagé  entre  la 
compagnie  de  l'Ouest  et  le  syndicat  dos  cinq  compagnies  de  l'Ouest,  du 
Nord,  de  l'Est,  de  Lyon  et  d'Orléans,  oll're  un  développement  total,  en- 
tièrement à  l'intérieur  de  Paris,  de  44  kilomètres,  dont  34  kilomètres 
pour  la  ligne  principale,  de  Paris  (rue  Saint-Lazare)  à  Courcelles-Cein- 
ture,  et  10  kilomètres  pour  tous  les  embranchements  et  raccordements 
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Il  y  a  déjà  longtemps  que  Ton  a  projeté  d'établir  des  chemins  de 
fer  danslïntérieur  de  Paris.  Il  y  a  dix-neuf  ans  que  MM.  Edouard 
Brame  et  Eugène  Flachat  ont  proposé  de  construire  un  chemin  de  fer 
métropolitain  reliant  la  Ceinture  aux  Halles-Centrales.  Depuis  lors  la 
question  a  été  souvent  agitée.  En  ISïoet  1^56.  M.  Telle  d'abord, 
M.  Brame  ensuite,  proposaient  des  chemins  de  fer  sur  arcades  à 
construire  le  long  des  grandes  voies  nouvelles,  projetées  à  cette 
époque:  ces  voies  publiques  auraient  pu,  moyennant  un  supplément 
de  dépense  relativement  faible,  être  ouvertes  dans  des  conditions 
permettant  l'établissement  de  railways;  et  pourtant,  malheureuse- 
ment, elles  ont  été  exécutées  de  manière  à  être  peu  propres  à  cet 
objet.  En  1856,  M.  le  Hir  et  les  ingénieurs  Lacordaire  et  Mondot 
de  Gorce  présentaient  de  leur  côté  un  réseau  souterrain,  au-dessous 
du  niveau  des  égouts,  comprenant  six  lignes  principales  et  deux  em- 
branchements d'un  développement  total  de  io  kilomètres,  avec  49 
stations.,. 

Jusqu'à  l'année  dernière,  la  question  n'avait  pas  fait  un  pas  dans, 
la  voie  de  la  réalisation  pratique.  Vers  la  fin  de  l'empire,  de  nom- 
breux projets  avaient  été  élaborés,  et  des  demandes  en  concession 
avaient  été  adressées  à  l'autorité  préfectorale,  en  vertu  de  la  loi  du 
12  juillet  1863,  qui  autorise  les  départements  à  concéder  directe- 
ment les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Lors  de  sa  première  session 
le  Conseil  général  de  la  Seine  trouva  les  choses  en  cet  état  et,  par 
une  délibération  du  10  novembre  1871,  invita  le  préfet  à  faire  étudier 
par  une  Commission  un  réseau  de  railways  et  de  tramways  (1) 
ayant  pour  but  de  réunir  les  localités  du  département  et  les  gares 


réservés  au  service  des  marchandises.  Cette  longueur  comprend  les  em- 
branchements particuliers  et  les  sections  considérées  comme  voies  de 
service.  Sur  le  total,  l'Ouest  possède  '21  kilom.  4  et  exploite  19  kilom.  7; 
le  syndicat  possède  17  kilom.  et  exploite  2-2  kilom.  8,  à  savoir:  son  ré- 
seau, 17  kilom.;  Tombranchement  des  abattoirs,  appartenant  à  la  ville 
de  Paris,  2  kilom.  7;  le  raccordement  des  chemins  de  l'Est  et  du  Nord, 
appartenant  en  commun  à  ces  deux  compagnies,  1  kilom.  4,  et  le  rac- 
cordement des  chemins  de  fer  de  Ceinture  (rive  droite)  et  d'Auteuil, 
appartenant  à  l'Ouest,  1  kilom.  7;  les  particuliers  et  les  autres  compa- 
gnies possèdent  et  exploitent  1  kilom.  5  de  voies  de  service  et  de  rac- 
cordements. 

(l)  Le  railway  ou  rail-road  est  un  chemin  de  fer  établi  sur  une  voie 
spéciale,  exclusivement  réservée  au  passage  des  véhicules  du  chemin  de 
fer.  Le  tramway  est  un  chemin  de  fer  établi  sur  une  voie  publique, 
commune  dans  toute  sa  superficie,  y  compris  l'espace  occupé  par  les 
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de  tête  entre  elles,  avec  un  second  chemin  de  fer  de  ceinture  intérieur 
et  avec  le  centre  de  Paris. 

Cette  commission,  composée  de  douze  membres,  nomma  comme 
secrétaire  M.  Mantion,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  et 
plus  tard  le  choisit  comme  rapporteur. 

Son  rapport,  très-intéressant,  a  été  publié  avant  la  seconde  session 
du  Conseil  général,  qui  s'est  de  nouveau  réuni  du  9  avril  au  1 1 
mai  1872.  Nous  allons  analyser  avec  la  plus  complète  indépendance 
cet  important  document. 

La  Commission  n'a  pas  eu  à  examiner  moins  de  47  projets  dif- 
férents. Sur  ce  nombre,  7  lui  ont  semblé  dignes  d'éiudes  plus  ap- 
profondies. Trois  emploient  des  systèmes  spéciaux,  quatre  le  système 
ordinaire.  Parmi  ces  derniers  deux  se  sont  réunis,  ce  qui  réduit  à 
six  le  nombre  des  projets  en  présence. 

Les  systèmes  spéciaux  ont  deux  inconvénients  graves  :  ils  n'ad- 
mettent pas  l'usage  du  matériel  ordinaire,  —  les  marchandisesetles 
voyageurs,  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  de  Paris,  doivent  subir  un 
transbordement,  comme  avec  le  système  actuel  de  voitures  ;  ils  in- 
troduisent dans  une  question  pratique  dont  la  solution  est  urgente 
un  élément  inconnu,  expérimental,  une  aléa  technique  et  financière, 
une  chance  d'erreur  difficilement  réparable.  En  général,  il  faut 
toujours  se  défier  de  ce  qui  est  trop  ingénieux.  Avec  leur  esprit 
positif,  les  x\nglais  n'ont  pas  hésité  à  construire  les  railways  mé- 
tropolitains dans  le  système  usuel.  Les  systèmes  spéciaux  ont  gé- 
néralement un  avantage  réel,  c'est  d'être  plus  économiques. 

II 

L'un  de  ces  derniers  projets  a  été  présenté  par  MM.  Pochet  et 
Lemoine.  Ce  genre  de  railway  se  compose  d'un  seul  rang  de  co- 
lonnes légères  supportant  une  poutre  métallique  sur  laquelle  roulent 
de  légers  wagons  à  impériales.  Les  roues  portent  sur  des  rails 
inférieurs  fixés  au  bas  de  la  poutre  en  forme  de  jl;  la  partie  supé- 
rieure d(j  celle-ci,  pénétrant  dans  les  voitures  entre  les  sièges 
longitudinaux  et  accolés  dos  à  dos,  est  pressée  par  des  roues  horizon- 
tales empêchant  les  voitures  de  tomber  sur  le  côté.  La  voie  serait 

rails,  aux  véhicules  spéciaux  du  tramway  et  aux  voitures  de  toute  sorte. 
Presque  toujours,  la  traction  est  opérée  sur  les  chemins  do  l'er  ou  rail- 
ways par  des  locomotives  ou  d'autres  moyens  mécaniques,  et  sur  les 
chemins  de  fer  américains,  ou  tramways,  par  des  chevaux  ou  d'autres 
moteurs  animés.  Le  planck-rcad  est  un  chemin  à  rails  de  bois. 


232  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

établie  le  long  de  la  bordure  des  trottoirs  de  droite  et  de  gauche 
sur  les  boulevards  intérieurs  et  au  centre  des  boulevards  extérieurs. 
Les  locomotives  emploieraient  la  vapeur  sur  les  boulevards  extérieurs, 
l'air  comprimé  sur  les  boulevards  intérieurs.  Ces  chemins  de  fer 
coûteraient  1  100000  à  1  oOO  000  francs  par  kilomètre,  le  réseau 
projeté  aurait  36  kilomètres. 

Un  second  projet  est  dû  à  M.  Bergeron;  il  consisterait  à  faire  des 
chemins  en  tunnel  dans  lesquels  les  wjgons  seraient  poussés  par  la 
pression  atmosphérique  agissant  sur  un  piston  embrassant  toute 
l'ouverture  du  tunnel.  Ce  système  aurait  le  grand  avantage  de  pou- 
voir s'appliquer  soit  à  un  matériel  spécial  soit  au  matériel  ordinaire, 
il  éliminerait  les  inconvénients  de  la  locomotive  en  souterrain,  et 
permettrait  de  gravir  de  fortes  rampes,  mais  les  puissants  courants 
d'air  nécessaires  à  la  propulsion  seraient  peut-être  fort  gênants.  La 
question  méritera  cependant  d'être  examinée  à  fond  ultérieurement. 

Le  troisième  et  dernier  projet  spécial  a  été  présenté  par  MM.  La- 
valley  et  Rostand,  mais  l'invention  en  est  due  à  M.  Mantion. 

Les  chemins  de  fer  ordinaires  ont  au  minimum  4  mètres  30  de 
hauteur  au-dessus  des  rails.  L'idée  de  M.  Mantion  consiste  à  repor- 
ter les  roues,  qui  d'habitude  sont  sous  les  wagons,  derrière  ceux-ci 
ou  sur  leurs  côtés  et  à  supprimer  les  impériales  et  les  locomotives 
ordinaires  de  façon  à  pouvoir  passer  dans  un  souterrain  de  2  m.  20 
de  hauteur  au-dessus  des  rails.  On  opérerait  la  traction  avec  des 
câbles  mus  par  des  machines  fixes,  mais  on  pourrait  aussi  employer 
la  pression  atmosphérique  ou  des  locomotives  à  air  comprimé.  Le 
ki'omètre  coûterait,  d'après  la  commission,  3000  000,  ou  2  500  000 
francs,  d'après  les  auteurs  du  projet.  Le  réseau  aurait  43  kilomètres 
et  serait  composé  de  7  lignes  dont  4-  concédées  éventuellement. 
L'avantage  du  projet  serait  de  pouvoir  franchir  la  Seine  par  des 
ponls  plus  facilement  que  les  autres  systèmes  souterrains  et  de 
coûter  un  peu  moins  cher  que  ces  derniers.  L'économie  ne  serait 
d'ailleurs  pas  énorme,  M.  Belgrand  très-habitué  aux  travaux  dans 
le  sous-sol  de  Paris,  l'a  évalué  à  609  000  francs  par  kilomètre, 
l'inventeur  à  1  340000  francs. 

Le  vice  radical  de  ce  projet,  comme  de  celui  de  MM.  Pochet  et 
Lemoine,  est  de  ne  pas  pouvoir  établir  la  continuité  avec  le  réseau 
français  et  de  n'être,  àproprement  parler,  qu'une  sorted'omnibus  ra- 
pide. Le  projetLavalley  aurait  l'avantage  de  pouvoir  être  transformé 
ultérieurement  en  tunnel  ordinaire  et  de  ne  pas  balafrer  les  perspec- 
tives comme  le  feraient  les  viaducs,  mais  il  présenterait  l'inconvé- 
nient des  parcours  souterrains,  évités  par  MM.  Pochet  et  Lemoine. 
Ces  différents  projets  ne  tiennent  pas  compte  du  transport  des 
denrées  et  marchandises  non  plus  que  de  celui  des  neiges,  boues, 
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gadoues  eL  vidanges,  tandis  qu'il  estessentiel  de  débarrasser  les  rues 
des  voilures  lourdes,  encombrantes,  dangereuses  et  bruyantes,  qui 
accomplissent  ces  différents  services.  Enfin,  les  railways  parisiens 
devant  coûter  fort  cher,  si  modique  que  soit  le  bénéfice  résultant 
du  transport  des  marchandises,  il  est  important  de  ne  pas  dédai- 
gner cette  source  de  revenus. 

III 

Il  reste  trois  projets  conçus  dans  le  système  ordinaire,  également 
bien  étudiés,  ne  se  faisant  nullement  concurrence,  et,  bien  au  con- 
traire, se  complétant  mutuellement;  il  eût  été  possible  et  peut-être 
sage  d'accorder  simultanément  les  trois  concessions,  ou  eût  ainsi, 
en  peu  d'années,  possédé  un  magnifique  et  complet  réseau  intérieur. 
Le  plan  général  à  adopter  consiste  en  une  série  de  cercles  concen- 
triques, toujours  grandissants,  reliés  par  des  rayons  équidistants 
atteignant  la  plus  extérieure  des  circonférences.  Dans  cet  ordre 
géographique  le  premier  projet  est  celui  de  MM.  Brame,  Flachatet 
Grissot  de  Passy,  fusionné  avec  celui  de  M.  leMasson.NousTavons 
déjà  dit,  le  projet  de  laligne  des  Halles  au  chemin  defer  deCeinture 
remonte  à  dix-neuf  ans;  il  a  été  présenté  par  ses  auteurs  au  mois 
de  juillet  1833;  depuis  ils  n'ont  cessé  d'en  étudier  raraéhoration 
avec  persévérance,  et,  à  mérite  égal,  il  serait  de  toute  équité  que  la 
priorité  lui  appartînt.  D'ailleurs  la  ligne  avait  été  admise  en  prin- 
cipe par  une  délibération  municipale  du  19  octobre  18o-i.  La  conces- 
sion fut  demandée  à  titre  de  ligne  d'intérêt  local  le  8  mars  1870. 
Les  premiersprojetsdeM.  le  Masson  furent  présentés  en  juin  1870. 
Le  23  janvier  1872,  fut  introduite  une  demande  en  concession  de 
lignes  d'intérêt  local,  urbaines  et  suburbaines  dans  tout  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  d'un  développement  total  de  110  kilomètres.  Le 
20  février,  la  demande  de  concession  définitive  fut  réduite  à  trois 
lignes,  d'un  développement  total de22  kilomètres,  àsavoir:  laligne 
de  Neuilly  à  la  Bastille,  11  kilomètres;  laligne  de  la  Bastille  fi 
Montrouge,  G  kilomètres;  la  ligne  de  la  Chapelle  au  Châtelet,  6  kilo- 
mètres. Le  6  avril  MM.  Brame,  Flachatet  de  Passy  réunirentleur 
projet  à  celui  de  AL  le  Masson. 

Ces  différentes  sections  sont  généralement  en  souterrain;  le 
maximum  des  pentes  est  de  20  millimètres,  ce  qui  est  acceptable, 
mais  les  rayons  des  courbes  s'abaissent  jusqu'à  120  mètres,  ce  qui 
est  bien  peu.  La  crainte  d'expropriations  ruineuses  est  la  cause  de 
ces  difficultés  d'exploitation.  Nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas  ira- 
possible  de  creuser  les  tunnels  sous  les  maisons,  sinon  sans  acheter 
celles-ci,  tout  au  moins  sans  les  démolir  et  même  sans  congédier 
leurs  habitants;  les  tunnels  des  Batignollcs,  à  Paris,  et  de  la  Croix- 
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Rousse,  à  Lyon,  ont  été  construits  dans  de  semblables  conditions. 

Dans  tous  les  projets  dont  il  nous  reste  à  parler,  la  largeur 
minima  est  de  8  mètres  au  niveau  des  rails  et  la  hauteur  minima 
de  4- mètres  30  au-dessus  d'eux;  il  y  a  deux  voies  et  point  de  passage 
à  niveau.  La  ligne  de  la  Chapelle  au  Châtelet  se  greffe  sur  la 
Ceinture  par  un  double  raccordement  et  suit  en  tunnel  les  boulevards 
Ornano,  de  Magenta,  de  Strasbourg  et  de  Sébastopol.  Ces  grandes 
voies  ont  été  construites  spécialement  en  vue  de  l'exécution  de  ce 
chemin  de  fer;  un  égout  sous  chaque  trottoir  laisse  libre  la  chaussée 
pour  l'établissement  d'un  tunnel. 

De  fortes  objections  sont  faites  à  ces  parcours  souterrains.  Elles 
ne  résistent  pas  à  l'évidence  des  faits.  Nous  avons  parcouru  fré- 
quemment en  été,  au  moment  où  la  transition  est  la  plus  brusque, 
le  chemin  métropolitain  de  Londres,  et  jamais  nous  n'avons  été 
incommodé  dans  ce  long  parcours  en  tunnel  ni  par  le  froid,  ni  par 
l'humidité,  ni  par  la  fumée  ou  la  mauvaise  odeur.  Quant  aux 
stations,  il  suffira,  provisoirement  du  moins,  de  louer  un  rez-de- 
chaussée  comme  le  fait  la  compagnie  des  omnibus  pour  ses  bureaux 
de  correspondances. 

Une  cheminée  d'appel,  installée  dans  la  même  maison  que 
la  station  et  communiquant  avec  une  hotte  disposée  pour  recevoir 
la  vapeur  et  la  fumée  des  machines,  permettra  de  maintenir  la 
pression  sans  dégager  de  vapeur  et  de  fumée  ailleurs  que  dans  les 
parties  à  ciel  ouvert  et  dans  ces  hottes.  L'air  sera  renouvelé  suffi- 
samment sur  le  reste  du  parcours  par  de  petits  refuges  établis  au 
centre  de  la  chaussée  et  qui  seront  également  utiles  aux  piétons 
obliges  de  s'aventurer  au  milieu  des  voitures. 

Enfin,  les  ingénieurs  les  plus  hardis  reculent  encore  à  la  pensée 
de  franchir  la  Seine  en  tunnel.  Il  faut  remarquer  cependant  que  le 
fameux  tunnel  de  Brunel,  sous  la  Tamise,  devenu  un  véritable 
épouvantail  financier,  a  été  construit  à  une  époque  où  l'art  de 
travailler  sous  l'eau  était  dans  l'enfance;  depuis  peu  un  nouveau 
tunnel  a  été  perforé  sous  le  même  fleuve  pour  un  prix  très-modique 
et,  à  Paris  même,  les  siphons  du  collecteur  général  de  la  rive 
gauche  ont  été  immergés  sans  difficulté  au  fond  de  la  Seine  dans 
une  tranchée  approfondie  à  la  drague.  Il  nous  semble  que  deux 
tubes  de  6  m.,  10  de  diamètre  intérieur,  contenant  chacun  une  voie, 
pourraient  être  ainsi  disposés  dans  des  tranchées  creusées  au  fond  du 
lit.  Un  semblable  travail  exécuté  devant  Tîle  de  la  Cité  ne  suspen- 
drait pas  la  navigation  qui  s'exercerait  successivement  par  chaque 
bras. 

La  seconde  section  du  projet  s'étend  de  Saint-James-Neuilly  à  la  Bas- 
tille par  le  bois  de  Boulogne,  les  avenues  Uhrich  et  de  Friedland,  le 
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boulevard  Haussmann,  la  rue  Auber  et  les  boulevards  intérieurs.  Un 
raccordement  la  greffe  au  chemin  d'Auteuil.  Les  plus  grands  obstacles 
proviendront  des  égouts,  mais  on  pourra  les  dévier.  Au  croisement  du 
boulevard  de  Sébastopol,  le  chemin  de  fer  doit  passer  sous  le  raihvay 
du  Châtelet  à  la  Chapelle  et  sous  l'égout  collecteur,  à  1-2  mètres  en 
contre-bas  des  voies  publiques,  au  milieu  d'une  nappe  d'eau.  Pour  di- 
minuer ces  difficultés,  on  asséchera  préalablement  cette  nappe  à  l'aide 
d'un  égout,  d'un  gros  drain,  allant  déboucher  en  Seine  à  Saint-Ouen,  et 
dont  on  enlèvera  les  eaux  à  l'aide  d'une  pompe  d'épuisement,  dès  que 
le  niveau  du  fleuve  sera  trop  élevé  pour  que  l'égout  s'y  déverse  direc- 
tement. 

La  troisième  section  passera  au  travers  des  ruines  de  l'Arsenal  et  du 
Grenier  d'abondance,  puis  sous  le  boulevard  Morland,  s'élèvera  dons  les 
terrains  non  bâtis  de  l'île  Louviers,  traversera  le  quai  Henri  IV  à  niveau 
(ce  qui  obligera  à  dévier  ce  quai  pour  le  confondre  avec  le  boulevard 
Morland),  et,  après  avoir  franchi  la  Seine  à  l'altitude  du  quai,  redes- 
cendra le  long  du  bas-port  Saint-Bernard  et  s'engagera  sous  les  boule- 
vards Saint-Germain,  puis  Saint-Michel,  pour  aller,  par  la  rue  d'Enfer 
et  la  route  d'Orléans,  se  souder  à  la  Ceinture. 

La  ligne  du  Châtelet  pourra  être  raccordée  avec  la  ligne  inférieure 
des  grands  boulevards  par  un  raccordement  d'un  kilomètre,  s'abaissant 
sous  le  boulevard  Magenta.  Parmi  les  concessions  éventuelles,  nous 
remarquerons  d'abord  la  ligne  suivant  le  boulevard  Saint-Germain, 
puis  le  quai  d'Orsay,  et  q.ui  aura  probablement  pour  effet  de  hâter, 
peut-être  avec  la  participation  de  la  compagnie,  l'achèvement  de  ce 
boulevard  si  nécessaire;  ensuite  la  ligne  de  Belleville,  par  le  faubourg 
Saint-Martin,  qui  pourra  facilement  se  relier  avec  les  abattoirs  >^ce  qui 
permettrait  d'amener  directement  les  viandes  aux  Halles\  et  aussi,  au 
besoin,  avec  les  Docks  et  les  Magasins  et  Entrepôts  généraux  de  la  Vil- 
lette;  enfin,  la  ligne  de  Méry-sur-Oise,  qui  prolongera  la  section  des 
Halles  jusqu'au  chemin  de  Ceinture  stratégique. 

Le  raccordement  spécial  des  Halles  passe  par  les  rues  de  Turbigo,  de 
la  Tonnellerie  et  des  Halles  ;  il  a  1  kilomètre.  D'autres  raccordements 
enfin  relieront  les  gares  des  chemins  de  fer  avec  ces  différentes  lignes 
urbaines.  Les  trois  premières  sections  comprendront  '25  stations. 

Avec  les  raccordements  des  gares,  il  sera  possible,  sur  plusieurs 
lignes,  d'organiser  des  trains  de  banlieue  partant  du  centre  de  Paris; 
ce  sera  un  grand  perlectionnement,  puisque  aujourd'hui  il  faut  or- 
dinairement plus  de  temps  pour  atteindre  la  gare  que  pour  faire 
en  chemin  de  fer  les  trajets  de  banlieue.  Les  dépenses  d'installation 
nécessitées  par  ces  dispositions  supplémentaires  devront  d'ailleurs 
être  supportées  parles  compagnies  qui  en  profiteront. 

Le  service  des  marchandises  a  été  beaucoup  trop  négligé  par  la 
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plupart  des  auteurs  de  projets,  aussi  bien  que  par  la  Commission 
technique.  Les  objections  formulés  par  cette  dernière  contre  ce 
service  se  résument  à  peu  près  uniquement  en  une  difficulté  de 
changer  certaines  habitudes  actuelles  de  l'octroi  et  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Nous  n'ignorons  pas  qu'une  routine 
administrative  est  un  obstacle  bien  autrement  redoutable  que  les 
difdcultés  de  construction  les  plus  ardues,  mais  enfin,  avec  de  l'éner- 
gie et  de  la  patience,  on  vient  à  bout  de  tout. 

Les  lignes  projetées  se  prêtent  à  l'organisation  d'un  service  de 
marchandises  très-complet. 

Le  sous-sol  des  Halles-Centrales  a  été  spécialement  aménagé  en  vue 
de  pouvoir  le  convertir  en  une  gare  de  chemin  de  fer.  Des  voies  de  ser- 
vice d'une  longueur  de  800  mètres  seraient  installées,  ôans  le  sous-sol 
des  Halles-Centrales  et  de  la  Halle-au-Blé;  d'autres  voies  de  service, 
d'un  développement  de  1200  mètres,  seraient  construites  à  la  surface 
du  sol,  sur  les  trottoirs  extérieurs  entourant  les  pavillons,  et  les  wagons 
chargés  seraient  montés  par  de  puissants  ascenseurs  de  la  gare  souter- 
raine sur  les  voies  de  surface.  Quant  aux  denrées  directement  déchar- 
gées dans  la  gare  inférieure,  elles  seraient  versées  dans  des  bannes  éle- 
vées par  de  petits  monte-charges. 

Ainsi  que  les  négociants  en  ont  exprimé  le  désir,  la  Halle-aux-Vins 
serait  disposée  de  même  ;  seulement  le  rez-de-chaussée  serait  desservi 
par  des  voies  de  service  partant  du  pont- viaduc,  et  le  sous-sol  au  niveau 
du  bas-port-aux-Vins,  également  pourvu  de  rails,  par  des  voies  s'em- 
branchant  sous  le  boulevard  Saint-Germain.  Une  petite  gare  aux  mar- 
chandises pourrait  être  organisée  sur  les  terrains  non  bâtis  de  l'île 
Louviers  appartenant  à  la  Ville,  et  surtout  un  vaste  dock-entrepôt  devrait 
s'élever  sur  les  ruines  du  Grenier  d'Abondance;  là  encore  le  rez-de- 
chaussée  serait  desservi  par  des  voies  partant  du  pont,  et  le  sous-sol, 
au  niveau  du  bas-port  sur  le  canal,  par  d'autres  voies  venant  de  la 
Bastille. 

Les  ateliers,  dépôts  et  remises,  seraient  installés  dans  le  bois  de 
Boulogne  qui  appartient  également  à  la  ville. 

La  question  du  prix  de  revient  et  du  revenu  est  nécessairement 
aléatoire.  De  toutes  les  évaluations  de  dépenses,  les  plus  compléte- 
tement  étudiées  sont  celles  de  MNL  Brame  et  Flachat  qui,  ayant  par- 
faitement reconnu  l'énormité  de  la  somme,  n'ont  pas  hésité  à 
réclamer  le  concours  de  la  ville  sous  forme  de  cession  gratuite  des 
terrains  et  locaux  lui  appartenant.  Cela  vaut  beaucoup  mieux  que 
de  s'engager  au  delà  du  raisonnable  et  du  possible,  et  d'être  ensuite 
obligé  d'implorer  le  secours  de  la  commune,  du  département  et  de 
l'Etat,  sous  peine  de  laisser  les  travaux  inachevés.  Et  il  vaut  beau- 
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coup  mieux  aussi,  dans  l'intérêt  général,  que  ville  et  gouvernement 
unissent  leurs  efforts  à  ceux  des  concessionnaires  que  de  les  con- 
traindre, par  une  économie  mal  entendue,  à  adopter  une  solution 
imparfaite  et  bâtarde.  On  sait  ce  que  vaut  la  lésine  en  matière  de 
travaux  publics  et  d'administration. 

M.  le  Masson  évalue  la  dépense  de  ses  lignes  à  3  100  000  francs 
par  kilomètre.  Défalcation  faite  de  la  section  dans  le  bois  de  Bou- 
logne, qui  sera  peu  coûteuse,  la  Commission  porte  la  dépense  kilo- 
métrique à  4  000  000  de  francs. 

La  recette  probable  est  bien  plus  difficile  à  évaluer  encore.  Il 
nous  semble  que  l'on  pourrait  partir  de  cette  base  :  les  bonnes 
lignes  d'omnibus  suivant  à  peu  près  la  direction  des  sections  pro- 
jetées, rapportent  150  000  francs  par  kilomètre.  Le  nombre  des 
personnes  qui  ne  prennent  pas  l'omnibus  par  insuffisance  de  place 
et  par  crainte  d'attendre  longtemps  et  inutilement  à  la  moindre 
cause  d'encombrement,  telle  que  jour  férié  ou  mauvais  temps,  le 
nombre  des  voyageurs  que  les  omnibus  laissent  échapper,  disons- 
nous,  est  supérieur  au  nombre  de  ceux  qu'ils  transportent;  on  peut 
donc  compter  au  plus  bas  mot  sur  une  recette  double,  soit  300  000  fr., 
plus  pour  les  transports  de  marchandises,  locations,  annonces  et 
autres  recettes  accessoires  100  000  francs  (1),  ou  au  total,  400,000  fr. 
par  kilomètre.  Quant  aux  omnibus,  ils  ont  le  double  avantage  d'évi- 
ter les  parcours  souterrains  et  surtout  de  s'arrêter  au  gré  du  voya- 
geur, ce  qui  leur  assure  une  clientèle  très-suffisante,  et  si  les  recettes 
baissent  un  peu  sur  quelques  lignes,  elles  augmenteront  sur  celles 
qui  serviront  d'affluents  au  Métropolitain. 

IV. 

M.  Vauthior,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  conseiller 
municipal,  a  présenté  un  projet  qui  a  le  triple  mérite  d'être  cons- 
truit dans  le  système  usuel,  d'être  en  grande  partie  aérien  et  de  ne 
pas  coûter  plus  cher  que  les  systèmes  spéciaux.  Le  réseau  se  com- 
poserait de  deux  sections;  une  ligne  circulaire,  suivant  les  anciens 
boulevards  extérieurs,  d'un  développement  de  "lîi.  kilomètres,  une 
ligne  diamétrale,  épousant  les  quais  de  la  rive  droite,  d'une  lon- 
gueur de  8  kilomètres.  Il  y  aurait  32  stations.  Les  pentes  ne  dépas- 
seraient pas  10  millimètres  sur  la  ligne  des  boulevards  et  1  milli- 


(1)  Si  l'on  trouvait  ce  dernier  chiffre  trop  élevé,  nous  répondrions 
qu'en  compensation  celui  de  300  000  francs  est  presque  évidemment 
troj)  faible. 

oc  sicRiE.  T.  wvn.  —  11.  auiil  1872.  17 
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mètre  sur  celle  des  quais.  Le  rayon  des  courbes  ne  s'abaisserait 
pas  au-dessous  de  230  mètres  ;  ce  sont  de  très-bonnes  conditions 
d'exploitation. 

Le  chemin  des  boulevards  extérieurs  est  établi  dans  leur  axe,  sur  un 
viaduc.  Par  suite  des  inégalités  de  niveau  de  ces  voicb,  sur  cinq  points 
le  viaduc  est  remplacé  par  des  tunnels  précédés  de  tranchées. 

Le  tracé,  nous  ne  savons  pourquoi,  au  lieu  de  suivre  le  boulevard  de 
Grenelle,  qui  traverse  un  quartier  populeux  et  ne  nécessiterait  aucune 
démolition,  longe  l'avenue  de  Suifren,  dont  il  faudrait  achever  le  perce- 
ment, et  qui  s'étend  dans  la  zone  inhabitée  du  Ghamp-de-Mars. 

La  Seine  est  franchie  à  l'amont  sur  le  pont  de  la  Gare  et  à  l'aval  sur 
un  pont  spécial. 

La  ligne  des  quais  serait  établie  sur  toute  sa  longueur  en  viaduc  mé- 
tallique, mais  il  est  absolument  inadmissible  de  masquer  nos  plus 
beaux  monuments  par  un  viaduc  continu,  et,  après  avoir  dépensé  plu- 
sieurs milliards  pour  faire  de  Paris  la  nouvelle  Athènes,  de  dépenser  à 
nouveau  un  certain  nombre  de  millions  pour  aveugler  ce  panorama 
sans  pareil. 

Un  autre  vice  de  cette  ligne  projetée  est  de  couper  à  niveau  celle  des 
boulevards  extérieurs,  ce  qui  constituerait  un  danger  permanent. 

Peut-être  pourrait-on  reporter  la  ligne  des  quais  sur  la  rive  gauche, 
les  monuments  y  étant  moins  nombreux  et  surtout  moins  remarquables; 
malgré  tout,  même  avec  cette  modification,  les  difficultés  sont  grandes, 
et  l'aspect  peu  satisfaisant;  en  outre,  la  ligne  des  quais,  celle  du  boule- 
vard Saint-Germain  et  les  bateaux-omnibus  se  feraient  une  ruineuse 
concurrence;  il  serait  donc  plus  sage  de  se  contenter  comme  ligne  dia- 
métrale de  la  voie  ferrée  du  quai  d'Orsay  et  du  boulevard  Saint-Germain 
prolongée  à  l'amont  jusqu'au  pont  de  la  Gare;  mais  il  faudrait  alors  que 
le  projet  de  M.  Vauthier  fût  fusionné  avec  celui  de  M.  le  Mnsson,  car  la 
ligne  des  boulevards  extérieurs  ne  pourrait  pas,  sans  avoir  une  entrée 
dans  le  centre  de  Paris,  se  suffire  isolément. 

Sur  la  rive  gauche,  on  pourrait,  en  suivant  la  direction  de  l'ancien 
embranchement  de  l'Exposition,  aller  se  relier  à  la  Ceinture  vers  Gre- 
nelle; dans  tous  les  cas,  il  serait  nécessaire  de  souder  ces  nouveaux 
X'ailways,  tant  avec  la  Ceinture  et  les  grandes  lignes,  qu'avec  le  chemin 
de  fer  intérieur. 

La  dépense  kilométrique  est  évaluée  par  M.  Vauthier  à  2  800  000 
francs  et  par  la  Commission  3  000  000.  L'évaluation  des  recettes 
présente  de  si  énormes  différences  que  l'on  n'en  doit  conclure  que 
l'e.xtrême  incertitude  do  toutes  ces  supputations. 


LES  NOUVEAUX  CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  ET  DE  SES  ENVIRONS.  239 

V. 

Le  troisième  et  dernier  projet,  conçu  dans  le  système  ordinaire,  et 
étudié  par  la  Commission,  a  été  présenté  par  MM.  Ducros,  Des- 
fossés et  Brunfaut.  Ce  projet  a  pour  but  spécial  de  relier  les  ditFé- 
rentes  communes  suburbaines  du  département  de  la  Seine  entre 
elles  et  avec  les  quartiers  centraux  de  Paris.  Le  premier  genre  de 
communication  est  entièrement  à  créer;  non-seulement  il  n'y  a  pas 
de  chemin  de  fer,  mais  il  n'y  a  pas  même  de  voitures  publiques  et 
de  bonnes  routes  joignant  l'une  à  l'autre  les  localités  rurales,  dont 
toutes  les  voies  importantes  convergent  vers  Paris.  Le  projet  con- 
siste en  un  chemin  de  ceinture  extérieur,  desservant  -44  communes 
-  du  département  de  la  Seine  et  rentrant  dans  Paris  par  o  points 
divers. 

["■  La  ligne  se  subdivise  en  cinq  sections  se  raccordant  l'une  à  l'autre  eu 
un  tout  continu.  La  première,  longue  de  17  kilomètres,  part  de  la  place 
Maubeuge,  près  de  Notre-Dame-de  Lorette,  et,  par  Saint-Ouen,  aboutit 
à  Boulogne;  la  seconde,  longue  de  2'2  kilomètres,  part  du  Palais  de 
l'Industrie,  aux  Champs-Elysées,  et,  par  Boulogne,  aboutit  à  Villejuii"; 
la  troisième,  longue  de  17  kilomètres,  pai^t  du  quai  Montebello,  devant 
Notre-Dame,  dessert  la  Halle  aux  Vins  et  la  Halle  aux  Cuirs  et,  par  ViU 
lejuif,  aboutit  à  Bonneuil,  sur  le  chemin  de  fer  de  Vincennes;  la  qua- 
trièm3  comprend  tout  le  chemin  de  Vincennes,  sur  une  longueur  de 
18  kilomètres,  entre  la  place  de  la  Bastille  et  Bonneuil  par  Fontenay- 
sous-Bois,  et  une  ligne  de  6  kilomètres  reliant  cette  dernière  station  à 
Romainville;  la  cinquième,  longue  de  "21  kilomètres,  part  des  Magasins- 
Réunis,  place  du  Château-d'Eau,  et,  par  Romainville,  regagne  Saint- 
Ouen  oti  elle  se  raccorde  avec  la  première  section.  Sur  tout  le  parcourt^, 
on  compte  6"!  stations,  non  compris  celles  du  chemin  de  fer  de  Vin- 
cennes. La  longueur  totale,  moins  ce  dernier  railway,  est  de  Hi  kilo- 
mètres. 

Le  prix  du  kilomètre  est  évalue  à  900  000  francs  en  moyenne. 

La  plus  forte  pente  est  de  20  millimètres!,  et  la  plus  petite  courbe 
de  225  mètres. 

Par  suite  des  exigences  de  l'octroi  presque  toutes  les  grandes 
usines  se  sont  établies  en  dehors  des  ibrtifications,  toutes  ces  usi- 
nes seraient  mises  en  rapport  avec  le  nouveau  railway  circulai iv 
par  des  embranchements  particuliers;  d'autres  raccordements  l'uni- 
raient aux  diverses  lignes  qu'il  l'canchit.  Une  autre  idée  très-heu- 
reuse, est  d'établir,  au  rez-de-chaussée  des  gares  terminus,  des 
marchés  où  les  jardiniers  et  maraichers  viendront  vendre  directe- 
ment  leurs  produits. 
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D'autre  parL  on  peut  se  demander  si  quatre  gares  terminus 
nouvelles  dans  Paris,  pour  un  seul  ehemin  de  fer  ce  n'est  pas  trop, 
et  d'ailleurs,  il  est  plus  que  probable  qu'avec  ces  gares  intérieures 
l'évaluation  de  la  dépense  serait  de  beaucoup  dépassée. 

VI. 

Pour  être  complet,  nous  indiquerons  très-brièvement  trois  pro- 
jets qui  n'ont  pas  été  pris  en  considération  par  la  Commission, 
mais  qui  présentaient  un  caractère  intéressant.  L'un  de  M.  Olivier 
(d'Argentan)  avait  pour  but  d'établir  des  viaducs  métalliques  sur 
le  bord  des  grandes  voies  à  la  hauteur  du  premier  étage  ;  l'autre, 
de  M.  Arsèae  Olivier,  consiste  à  élever  des  viaducs  métalliques 
très-légers,  au-dessus  des  maisons,  à  28  mètres  du  sol,  ce  qui  per- 
mettrait de  sillonner  Paris  dans  toutes  les  directions  et  de  pénétrer 
au  milieu  des  quartiers  les  plus  populeux.  Pour  pouvoir  diminuer 
la  puissance  de  résistance  du  viaduc  on  le  transformerait  en  une 
galerie  vitrée  et  chauffée,  ce  qui  permettrait  d'y  faire  circuler  de 
très-légers  wagons  découverts,  dont  la  traction  serait  opérée  par 
des  câbles.  Ces  câbles  feraient  également  fonctionner  des  ascenseurs 
établis  à  toutes  les  stations.  Ce  projet  a  le  défaut  des  systèmes  spé- 
ciaux, il  est  inconnu,  il  ne  permet  la  circulation  que  des  voyageurs 
et  dans  des  véhicules  particuliers,  mais  il  est  aussi  ingénieux  et  neuf 
qu'il  est  hardi. 

Le  troisième  projet,  étudié  par  M.  Duméry  et  présenté  par 
M.  Jouffroy  au  nom  de  capitalistes  anglais,  comprend  un  réseau 
absolument  complet  de  railways  ordinaires  sillonnant  tout  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  80  kilomètres  dans  Paris,  65  dans  la  banlieue, 
1-45  au  total.  Les  lignes  dans  Paris  franchissent  quatre  fois  la 
Seine,  deux  fois  par  un  pont,  deux  fois  par  un  tunnel.  Ce  projet 
comprend  à  la  fois  toutes  les  lignes  projetées  par  ^.I^L  Brame  et 
Flachat,  le  Masson,  Vauthier  et  Brunfaut. 

VIL 

A  l'époque  de  la  création  du  chemin  de  Ceinture  et  des  gares  à 
marchandises  des  grandes  lignes,  ce  chemin  et  ces  gares  se  trou- 
vaient en  dehors  de  Paris;  depuis  ils  y  ont  été  englobés,  et  le  transit 
des  marchandises  passant  par  Paris  sans  s'y  arrêter  est  assez  gêné 
par  le  service  de  l'octroi .  Les  compagnies  ont  créé  depuis  de  grandes 
gares  de  triage  dans  les  environs  de  Paris,  et  déjà  l'on  sentait  la 
nécessité  de  relier  ces  gares  par  une  ligne  extérieure,  quand  les 
événements  de  la  Commune  sont  venus  démontrer  d'une  manière 
bien  autrement  pressante  l'urgence  d'affranchir  les  transports  de  la 
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traversée  obligatoire  de  Paris.  La  capitale  étant  le  centre  de  tout 
le  réseau,  pouvait  suspendre  les  communications  de  toute  la  France. 
D'ailleurs,  en  temps  normal,  les  habitants  de  presque  tout  le 
département  de  Seine-et-Oise  sont  obligés,  pour  se  rendre  à  leur 
chef-lieu,  de  venir  à  Paris  et  de  traverser  la  ville  en  voiture  pour 
gagner  l'embarcadère  de  Versailles  ;  à  ce  point  de  vue  un  railway 
contournant  le  département  de  la  Seine  n'était  pas  moins  néces- 
saire. 

Enfin  ce  nouveau  chemin  de  fer  est,  par  la  force  des  choses, 
essentiellement  une  ligne  militaire  depi'emier  ordre.  Il  faut  de  néces- 
sité ABSOLUE  :  premièrement,  r/iCil  desserve  les  nouveaux  forts  à  con- 
struire autour  de  Paris,  qu'il  aide  d'abord  à  leur  construction  par  le 
transport  des  matériaux,  du  matériel  et  des  ouvriers,  ensuite,  en 
cas  de  siège,  qu'il  permette  d'amener  rapidement  des  troupes,  des 
munitions  et  des  provisions  dans  les  forts  et  sur  tout  le  périmètre 
du  camp  retranché  ;  deuxièmement,  que,  protégé  par  les  forts, 
il  puisse  continuer  son  service  pendayit  un  siège  et  ne  pas  être  coupé  par 
Pennemi,  et  surtout  il  faut  qu'il  ne  puisse  pas  servjr  a  ce  dernier 
POUR  EFFECTUER  SES  PROPRES  TRANSPORTS,  iiivestir  plus  alsément 
la  ville  forte,  et  pénétrer  plus  avant  dans  le  pays  en  évitant  Paris; 
tout  au  contraire,  le  camp  retranché  doit  pouvoir  couper  toutes  les 
communications  qui  se  font  par  l'intermédiaire  des  lignes  y  pé- 
nétrant. C'est  là  une  condition  vitale  et  en  balance  de  laquelle 
les  intérêts  particuliers  et  locaux  ne  sont  que  de  considération 
secondaire. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  les  premiers  tronçons  de  cette  ligne 
ont  été  étudiés.  En  1860,  on  mettait  à  l'enquête  un  avant-projet  de 
chemin  de  fer  de  Paris  (Notre-Dame-de-Lorrette),  à  Marly-le-Roi, 
étudié  par  M.  Duméry.  En  1861,  cet  ingénieur  transformait  son 
projet  en  une  ligne  de  Paris  (place  de  la  Concorde),  à  Pontoise  et  à 
Juvisy. 

Ce  nouvel  avant-projet  a  été  soumis  à  l'enquête  en  1870.  En 
mai  1871,  un  projet  de  ceinture  complète,  partant  de  Versailles  el 
y  revenant,  fut  présenté  par  M.  l'ingénieur  Passedoit;  depuis, 
d'autres  études  ont  été  faites  par  M.  Girard,  divers  ingénieurs  cl 
les  grandes  compagnies.  Sur  ces  entrefaites,  la  Commission  straté- 
gique, chargée  d'étudier  la  position  des  nouveaux  ouvrages  défm- 
sifs  destinés  à  la  protection  de  Paris,  a  déterminé  un  polygone  [l) 

(1)  Lc'3  angles  en  sont  situés  à  l'ontoise,  Conflans,  Poissy,  Sainl-C\  r, 
la  Minière,  la  pointe  sud  du  bois  do  Verrières,  Villeneuvc-Saint-Georgps, 
Boissy-Saint-Léger,  Ghenncvières,  Viile-Kvrard,  Montlermeil,  Vaujours, 
la  Patte-d'Oic,  Goncsse  et  Saint-Leu. 
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à  Vintérieur  duquel  le  chemin  circulaire  doit  être  compris.  Or 
le  tracé,  très-bien  étudié  d'ailleurs,  de  M.  Passedoit,  tout  entier 
inclus  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  est  presque  partout 
extérieur  au  polygone.  Malgré  cela,  le  Conseil  général  de  Seine- 
et-Oise.  s'inspirant  uniquement  des  besoins  des  localités,  a  concédé 
à  la  presque  unanimité  le  chemin,  à  titre  de  ligne  d'intérêt  local, 
à  la  lin  de  février  187:2,  sous  le  nom  de  chemin  de  circonvallation. 

Que  va  faire  le  gouvernement?  M.  Passedoit  affirme  qu'il  est 
facile  d'étendre  les  limites  du  polygone  de  défense  et  de  con- 
struire les  [nouveaux  forts  de  façon  à  protéger  le  tracé  qu'il  a 
étudié;  s'il  en  est  ainsi,  l'Etat  devra  se  conformer  au  désir  des  po- 
pulations si  énergiquement  exprimé  par  le  Conseil  général.  Si  au 
contraire  le  polygone  indiqué  est  réellement  le  seul  qui  se  prête  à 
la  défense  du  camp  retranché,  il  n'est  pas  besoin  d'être  prophète 
pour  deviner  que  le  gouvernement  refusera  de  déclarer  d'utilité 
publique  le  chemin  concédé  par  le  département  de  Seine-et 
Oise  et  concédera  à  qui  il  lui  plaira  et  dans  les  conditions  qu'il  vou- 
dra, un  chemin  de  fer  d'intérêt  général  compris  dans  le  périmètre 
indiqué,  ce  qui  rendra  financièrement  inexécutable  une  ligne 
presque  contiguë.  Ce  serait  la  lutte  du  pot  de  terre  et  du  pot  de 
fer;  dans  l'intérêt  du  département,  comme  dans  le  sien  propre,  la 
compagnie  Passedoit  fera  sagement  de  transiger. 

En  tout  cas,  ce  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix,  c'est  que  la  ligne  ne 
soit  concédée  et  exploitée  par  tronçons  séparés  ;  elle  ne  doit  dé- 
pendre dans  son  ensemble  que  d'une  seule  et  unique  administra 
tion,  ce  qui  assurera  la  rapidité,  la  régularité  et  la  continuité  du 
service. 

Nous  le  répétons,  la  ligne  est  bien  conçue,  on  pourrait  trouver 
seulement  qu'elle  s'écarte  beaucoup  des  gares  de  triage. 

La  ligne  sera  établie  pour  deux  voies,  les  pentes  ne  dépasseront  pas 
•15  millimètres,  les  courbes  n'ont  pas  moins  de  SOO  mètres  de  rayon, 
si  ce  n'est  dans  les  raccordements  oii  elles  descendent  à  300  mètres.  Le 
prix  du  kilomètre  est  évalué  à  350000  francs.  Le  développement  total  du 
réseau  est  de  160  kilomètres,  y  compris  deux  embranchements  sur  Pon- 
toise  et  le  camp  de  Saint-Germain. 

La  ligne  part  de  Versailles,  près  de  la  pièce  d'eau  des  Suisses,  et  y 
revient  après  s'être  raccordée  avec  1"2  lignes  de  chemins  de  fer,  celles  de 
Brest  et  du  Havre  (Ouest),  de  Pontoise,  de  Chantilly  et  de  Soissons 
(Nord),  de  Nancy,  de  Belfort  et  de  Vincennes  et  Brie-Gomte-Robert 
(Est),  de  Lyon  et  de  Corbeil  (Lyon),  d'Orléans  et  de  Sceaux  et  de  Limours 
(Orléais).  (La  ligna  de  Limours  ne  pourra  se  raccorder  matériellement 
que  si  l'on  se  décide  à  la  munir  d'une  voie  de  largeur  ordinaire.)  Le 
chemin  de  fer  de  circonvallation  comprend  en  totalité  54  stations. 
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L'un  des  principaux  résultats  économiques  de  sa  création  sera  de 
répartir  sur  les  campagnes  voisines  de  Paris  les  engrais  que  la  ville 
produit  en  si  grande  quantité  et  d'apporter  en  échange  à  celle-ci, 
d'abord  les  produits  agricoles  et  horticoles  dont  ils  auront  augmenté 
considérablement  la  production,  ensuite  les  matériaux  de  construc- 
tion, abondants  sur  beaucoup  de  points  traversés  par  le  chemin  de 
fer. 

VIII. 

Après  Tétude  des  projets  présentés  au  Conseil  général  de  la  Seine 
nous  devons  indiquer  les  lignes  dont  l'exécution  a  été  votée.  La 
Commission  technique  n'avait  adopté  aucun  projet,  mais  elle  avait 
recommandé  la  mise  en  adjudication  d'un  réseau  presque  identique 
à  celui  de  M.  le  Masson.  Le  préfet  de  la  Seine,  s'inspirant  des  con- 
clusions du  rapport  de  la  Commission,  demanda  à  être  autorisé  à 
concéder  directement  lui-même,  avec  l'assistance  d'une  Commission 
de  cinq  membres  du  Conseil,  le  réseau  proposé  par  la  Commis- 
sion. M.  Callon  fît  un  rapport  favorable  à  la  demande  de 
M.Léon  Say,  et,  le  11  mai,  le  Conseil  général  adopta  les  conclusions 
de  son  rapporteur. 

Le  Conseil  a  voté  l'exécution  :  lo  d'une  ligne  du  bois  de  Boulogne 
au  chemin  de  fer  de  Lyon  par  la  place  de  l'Étoile  et  les  grands  bou- 
levards; 2"  d'une  ligne  du  chemin  de  Ceinture  aux  Halles  par  le 
boulevard  Sébastopol;  3°  d'une  ligne  du  chemin  de  Ceinture  (rive 
gauche),  près  de  Montrouge  au  chemin  de  fer  d'Orléans;  4°  d'une 
jonction  entre  les  boulevards  Saint-Michel  et  de  Sébastopol,  si  elle 
est  reconnue  possible  ;  5"  d'une  seconde  jonction  entre  les  lignes  abou- 
tissant aux  gares  de  Lyon  et  d'Orléans.  C'est  presque  exactement  le 
réseau  proposé  par  M.  le  Masson,  et  c'est  pourquoi  nous  avons 
décrit  ce  projet  avec  quelques  détails. 

Ces  lignes  devront,  s'il  est  possible  se  relier  par  rails,  soit  direc- 
tement soit  par  embranchement  avec  les  chemins  de  fer  du  Havre, 
du  Nord,  del'Kst,  de  Lyon  et  d'Orléans,  et  passer  à  côté  des  gares 
du  Havre,  du  Nord,  de  l'Est,  de  Vincennes,  de  Lyon  et  d'Orléans. 

Le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'exécuter  immédiatement  que  la 
section  comprise  entre  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  (rive  droite)  et  celui 
de  Lyon  ;  les  autres  parties  du  réseau  pourront  n'être  entreprises  que 
lorsque  cette  première  section  aura  donné  un  revenu  brut  kilomé- 
trique de  4.00  000  francs  pendant  une  année.  Dans  le  cas  où  cette 
première  section  n'aurait  donné  un  revenu  de  300  OOO  francs  pendant 
aucune  des  quatre  premières  années  de  l'exploitation,  l'administra- 
tion pourra  concéder  ti  d'autres  personnes  ou  exécuter  elle-même 
les  autres  sections.  Le  concessionnaire  sera  relevé  de  toutes  les 
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obligations  qu'il  contracte,  si  ce  minimum  de  300  000  francs  n'tsL 
pas  atteint  la  huitième  année. 

Sous  prétexte  de  prudence,  ces  attermoiements  sont  absolument 
regrettables,  ils  reculent  indéfiniment  l'exécution  d'un  réseau  néces- 
saire et  qui  ne  pourra  donner  un  produit  élevé  que  s'il  est  complet. 
Ajoutons  que  le  réseau  total  est  divisé  en  cinq  sections  pour  chacune 
desquelles  le  concessionnaire  aura  six  mois  pour  préparer  les  projets 
et  dix-huit  pour  les  exécuter  (deux  ans  pour  la  première  section). 
—  Si  la  compagnie  se  tenait  dans  la  lettre  de  son  cahier  des  charges 
il  faudrait  de  douze  à  vingt  ans  pour  construire  les  20  kilomètres 
du  réseau  ! 

Le  concessionnaire  recevra  à  titre  gratuit  10  hectares  dans  le  bois 
de  Boulogne  et  le  terrain  appartenant  à  la  ville  dans  l'île  Louviers. 

Le  capital  pourra  être  formé  de  deux  cinquièmes  en  actions  et 
trois  cinquièmes  en  obligations.  Douze  millions  en  actions  devront 
être  souscrits  et  six  millions  employés  en  travaux  avant  que  les  obli- 
gations puissent  être  émises. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  demeure  chargé  d'opérer,  d'accord  avec 
une  Commission  de  cinq  membres  nommés  par  le  Conseil  général, 
la  rétrocession  de  ces  lignes  de  railways,  ainsi  que  des  lignes  de 
tramways  également  votées  par  le  Conseil  général. 

IX. 

La  voiture  américaine  est,  à  proprement  parler,  l'omnibus  perfec- 
tionné, et,  avec  quelques  modifications  de  parcours,  elle  finira  par 
être  appliquée  à  presque  toutes  les  lignes  d'omnibus,  à  la  simple 
condition  de  construire  des  véhicules  de  petite  dimension,  à  départs 
très-rapprochés,  ce  qui  est  la  meilleure  manière  de  satifaire  les 
besoins  du  public. 

Mais  il  existe  deux  espèces  différentes  de  voitures  américaines  : 
les  voitures  dites  déraillables,  construites  comme  les  omnibus  ordi- 
naires, avec  une  seule  entrée  à  l'extrémité  d'arrière,  des  roues  tour- 
nant sur  l'essieu,  et  un  essieu  tournant  autour  d'une  cheville  et 
portant  un  avant-train  auquel  sont  attelés  les  chevaux;  c'est  le  genre 
d'omnibus  américain  employé  à  Paris.  Les  voitures  construites 
comme  les  wagons  de  chemin  de  fer,  identiques  aux  deux  extrémités 
avec  une  porte  et  un  escalier  à  chaque  bout,  les  roues  pleines  fixées 
sur  les  essieux,  toujours  parallèles  entre  eux,  et  pressées  par  un 
frein  puissant  permettant  d'enrayer  totalement  la  rotation  des 
roues.  On  peut  ainsi  arrêter  presque  instantanément  la  voiture, 
donc  sans  crainte  d'accident,  marcher  plus  vite  ;  la  voiture  s'arrê- 
tant  sous  l'action  du  frein,  les  chevaux  n'ont  plus  la  fatigue  cruelle 
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de  se  raidir  pour  annuler  sa  force  acquise  ;  s'ils  s'emportaient  même, 
ils  ne  pourraient  que  traîner  difficilement  la  voiture  dont  les  roues 
sont  tout  à  fait  immobilisées.  La  voiture  étant  semblable  aux 
deuxextrémités,n'apasbesoinde  tourner  au  bout  de  ligne  ;  le  timon 
auquel  sont  attelés  les  chevaux  est  décroché  d'une  des  extrémités 
de  la  voiture  et  raccroché  à  l'autre  ;  l'arrière  devient  ainsi  l'avant 
et  réciproquement.  C'est  le  système,  dit  indéraillable,  employé  à 
Londres  et  qui  va  être  adopté  à  Paris.  Il  exige  que  toute  la  partie  de 
la  voie  publique  consacrée  au  tramway,  soit  pavée  et  il  nécessite  que  • 
le  rail  creux  au  niveau  du  pavage  soit  entretenu  en  état  de  propreté. 
La  ligne  à  double  voie  coûte  dans  ces  conditions,  55  000  francs.  Le 
rayon  des  courbes  doit  être  supérieur  à  15  mètres  et  la  pente  infé- 
rieure à  30  millimètres. 

Il  serait  à  désirer  que  les  voies  fussent  établies  dans  la  largeur 
normale  des  chemins  de  fer,  ce  qui  permettrait  en  les  raccordant  à 
ces  derniers,  de  conduire  un  wagon  de  marchandise,  attelé  d'un 
cheval,  jusqu'à  la  porte  des  ateliers  et  magasins,  ainsi  que  cela  se 
pratique  en  Amérique. 

On  doit  souhaiter  aussi  que  les  rampes  des  escaliers  et  les  garde- 
corps  des  impériales  soient  garnis  d'écrans  qui  pourront  permettre 
aux  ouvrières  de  profiter  de  ces  places  à  bas  prix. 

Il  existe  depuis  longtemps  3  chemins  de  fer  américains  reliant  la 
station  de  Rueil  à  Port-Marly  et  la  place  de  la  Concorde  à  Versailles 
avec  embranchement  des  fortifications  au  R.ond-Point  de  Boulogne.  Le 
Conseil  général  de  la  Seine  et  le  Conseil  municipal  deNeuilly  ont  concédé 
"H  autres  lignes.  (Il  est  bien  entendu  qu'elles  devront  être  supprimées 
si  des  chemins  de  fer  sont  construits  le  long  des  mêmes  voies  :  une 
ligne  de  la  place  de  la  Concorde  au  château  de  Vinconnes,  par  les  quais, 
la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  la  rae  de  Rivoli,  la  place  de  la  Bastille;  une 
ligne  circulaire  par  les  anciens  boulevards  extérieurs,  depuis  la  place  de 
l'Etoile  jusqu'au  pont  de  Bercy,  puis  par  le  quai  d'Austerlitz  et  les  boule- 
vards et  avenues  de  l'Hôpital,  Arogo,  de  Port-Royal,  Montparnasse,  des 
Invalides,  de  Tourville,  Bosquet  et  Joséphine,  jusqu'à  la  place  de 
l'Etoile;  une  ligne  du  quai  d'Austerlitz  à  la  Bastille  par  le  boulevard 
Mazas  et  la  rue  do  Lyon,  une  ligne  de  la  rue  de  Lyon  à  Tasile  des  con- 
valescents à  Charenton  par  l'avenue  Daumcsnil  et  le  bois  de  Vinccnnos; 
une  ligne  du  boulevard  de  Charonne  à  la  mairie  de  Montreuil  ;  une 
ligne  de  la  place  du  Chiteau-d'Eau  à  la  mairie  d'Aubervilliers  par  le 
boulevard  Magenta,  le  faubourg  Saint-Martin  et  la  rue  de  Flandre  ; 
une  ligne  du  faubourg  Saint-Martin  à  Pantin  par  les  rues  Lafayette  et 
d'Allemagne;  une  ligne  de  la  place  de  La  Chapelle  à  la  Double-Couronne 
du  Nord  à  Saint-Denis;  une  ligne  de  la  place  de  Clichy  à  la  route  de 
La  Chapelle  à  Saint-Denis,  par  l'avenue   de  Saint-Oucn,  avec  embran- 
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chcment  sur  le  pont  de  Saint-Ouen  ;  une  ligne  du  carrefour  de  l'avenue  de 
Saint-Ouen  à  Gennevilliers  par  l'avenue  de  Cliehy  ;  une  ligne  de  la 
place  Saint-Augustin  au  boulevard  du  Château  à  Neuilly,  par  les  bou- 
levards Malesherbes,  de  Neuilly^et  Bineau,  avec  embranchement  de  la 
place  de  Courcelles  à  la  Seine;  une  ligne  de  la  place  de  l'Etoile  au  pont 
de  Suresnes,  par  les  avenues  de  la  Grande-Armée  et  de  Neuilly,  le 
pont  de  Neuilly  et  la  rive  gauche  du  bord  de  l'eau;  une  ligne  du  bou- 
levard des  Invalides  à  l'église  de  Glamart,  par  les  rues  Lecourbe  et  de 
Vaugirard  ;  une  ligne  de  Saint-Germain-des-Prés  à  Fontenay-aux- Roses, 
par  la  rue  de  Rennes,  la  Chaussée -du-Maine,  la  route  de  Châtillon  ; 
une  ligne  du  carrefour  de  l'Observatoire  à  l'église  de  Sceaux  par  la  rue 
d'Enfer  et  l'avenue  d'Orléans;  une  ligne  du  Collège  de  France  à  Vitry, 
par  les  rues  des  Ecoles  et  Monge,  l'avenue  des  Gobelins  et  la  route  de 
Ghoisy. 

Charles  Boissay. 


CORRESPOND ANGE 


LA  NÉCESSITÉ  DES  ÉCONOMIES  (3*  LETTRE). 
A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Août  1872. 
Monsieur  le  rédacteur, 

Il  semble  que  notre  pays,  quelle  que  soit  la  forme  ou  quel  que  soit  le 
nom  de  son  gouvernement,  doivent  toujours  dépendre  de  la  volonté, 
j'allais  dire  du  caprice  d'un  seul  homme.  Les  derniers  incidents  de  la 
session  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  faire  prévoir  un  autre  avenir  et  à 
rassurer  les  partisans  sincères  du  régime  représentatif. 

Pour  que  ce  régime  soit  une  vérité,  il  faut  au  moins  que  dans  les 
questions  économiques,  dans  les  questions  de  finances,  dans  les  ques- 
tions d'impôts,  le  dernier  mot  appartienne  à  la  Chambre.  Si  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  elle,  c'est  à  lui  de 
faire  des  concessions,  et  elles  lui  sont  d'autant  plus  faciles  que  la  poli- 
tique ne  s'y  mêle  pas.  Non-seulement  ces  concessions  lui  coûtent  peu, 
mais  elles  tournent  même  à  son  avantage,  car  en  témoignant  ainsi  de 
sa  déférence  pour  l'Assemblée,  il  obtiendra  d'elle  en  retour  une  con- 
fiance plus  entière  et  une  latitude  plus  grande,  dans  la  direction  des 
affaires  politiques,  qui  constitue  sa  tâche  principale. 
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M.  Thiers  a  changé  tout  cola  :  d'une  question  économique,  qui  aurait 
dû  rester  secondaire  pour  lui,  il  a  fait  une  très-grosse  question  politique, 
et  sous  la  menace  d'une  crise  gouvernementale,  prête  à  éclater  au 
moment  do  la  conclusion  d'un  emprunt  de  trois  milliards,  au  moment 
où  cet  emprunt  allait  assurer  la  libération  du  territoire,  il  a  forcé  la 
Chambre  à  voter,  contre  ses  convictions,  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières. 

La  Chambre  a  cédé;  elle  a  passé  sous  les  fourches  caudines  ;  mais 
elle  se  retire  blessée,  affaiblie,  humiliée,  pressentant  déjà  les  luttes 
violentes  qui  l'attendent  dans  quelques  mois. 

Et  M.  Thiers  lui-même,  qu'a-t-il  gagné  à  son  prétendu  triomphe,  ou 
plutôt  que  n'a-t-il  pas  perdu?  Son  attitude  dans  la  discussion,  ses  em- 
porteznents,  son  intempérance  de  paroles,  ont  désolé  ses  meilleurs  amis. 
Ce  qui  n'était  d'abord  qu'une  erreur  économique  est  devenu  une  faute 
politique  très-grave.  Dieu  veuille  que  nous  n'en  sentions  pas  bientôt  les 
conséquences. 

Quant  au  résultat  du  vote  pour  le  Trésor,  il  sera  à  peu  près  nul. 
L'impôt  ne  produira  rien  ou  ne  produira  que  très-peu  de  chose,  au 
moins  dans  les  premières  années.  On  aura  jeté  le  trouble  dans  l'in- 
dustrie, l'irritation  dans  le  pays,  et  le  budget  restera  en  déficit. 

Il  faudra  donc,  si  l'on  veut  le  mettre  en  équilibre,  entrer  enfin  dans 
la  voie  des  économies.  M.  Thiers  ne  veut  pas  entendre  parler  d'éco- 
nomies sur  l'armée.  Il  rappelle  que  nos  revers,  dans  la  dernière  guerre, 
ont  été  dus  surtout  à  l'insuffisance  de  nos  forces  militaires,  insuffi- 
sance qu'il  avait,  dit-il.  signalée  bien  des  fois  au  gouvernement  im- 
périal . 

Personne  ne  justifiera  le  gouvernement  impérial  des  fautes  qu'il  a 
commises  dans  la  dernière  guerre.  Il  aurait  dû  d'abord  ne  pas  la  faire  ; 
puis,  s'il  voulait  absolument  faire  la  guerre,  il  aurait  dû  s'y  mieux  pré- 
parer. Mais  c'est  avant  la  guerre  qu'il  fallait  renforcer  l'armée.  La 
renforcer  après  la  guerre,  comme  l'a  entrepris  M.  Thiers,  c'est  —  je  vous 
demande  pardon  de  l'expression  —  nous  servir  de  la  moutarde  aprh 
dîner.  Nous  n'en  avons  plus  un  extrême  besoin. 

La  partie  a  été  jouée  et  perdue.  Nous  ne  pouvons  pas  l;i  recommencer 
de  longtemps  Ne  dépensons  donc  pas  notre  argent  à  préparer  les  cartes 
pour  une  revanche  qui  ne  peut  être  entrevue  que  dans  un  avenir  éloigné, 
et  dont  nous  devrons  attendre  patiemment  l'occasion.  Nous  avons  bien 
assez  de  dépenses  obligatoires  dans  ce  moment-ci.  Ajournons  au  moins 
celles  qui  n'ont  rien  d'urgent. 

Mais,  dit  M.  Thiers,  vous  allez  désorganiser  l'armée.  Nullement.  La 
bonne  organisation  de  l'armée  n'exige  pas  qu'on  tienne  sur  pied,  en 
temps  de  paix,  près  de  cinq  cent  mille  hommes.  Le  gouvernement  trou- 
vera, dans  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement,  toutes  les  facilités  dési- 
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râbles,  pourvu  qu'il  soit  liljre  d'appeler  ou  de  ne  pas  appeler  la  seconde 
partie  du  contingent,  celle  qui  ne  doit  rester  que  six  mois  sous  les  dra- 
peaux, et  dont  la  convocation  serait  à  peu  près  de  l'argent  perdu.  Avec 
les  économies  qu'il  fera  de  ce  côté-là,  il  pourra  augmenter  graduelle- 
ment, surtout  quand  notre  situation  financière  sera  un  peu  dégagée,  la 
partie  essentielle  des  contingents,  celle  qui  doit  servir  cinq  ans,  et  qui, 
suivant  les  idées  de  M.  Thiors  lui-même,  fait  seule  la  force  de  l'armée. 
C'est  à  cela  qu'il  faut  tendre,  mais  sans  se  presser.  Plus  nous  ferons 
d'économies  aujourd'hui,  plus  nous  aurons,  dans  quelques  années, 
les  moyens  de  mettre  sur  pied  une  armée  nombreuse  et  bien  orga- 
nisée. 

La  précipitation,  au  contrîiire,  n'amènerait  que  de  mauvaises  mesures. 
Où  est,  par  exemple,  la  nécessité  de  créer  à  la  hite  de  nouveaux  régi- 
ments? Pourquoi  prendre  à  l'école  polytechnique,  dès  la  première 
année,  cinquante  jeunes  gens  pour  les  faire  entrer  dans  l'artillerie? 
Qu'on  improvise  ainsi  des  officiers  pendant  la  guerre,  quand  le  canon 
les  moissonne,  il  le  faut  bien  et  on  n'a  pas  le  choix.  Mais,  hors  le  cas 
d'urgence  bien  démontrée,  il  serait  déraisonnable  d'enlever  ces  jeunes 
gens  à  leurs  études.  De  grâce,  un  peu  de  patience,  ils  entreront  aussi 
bien  dans  l'artillerie  un  an  plus  tard,  et  ils  y  entreront  mieux  pré- 
parés. 

Cette  même  précipitation  ne  peut  que  nuire  à  la  constitution  des 
grands  établissements  militaires  qu'on  projette  de  tcAis  les  côtés,  à  Rouen, 
à  Bourges  et  ailleurs.  Pourquoi  ne  pas  se  donner  le  temps  d'étudier 
mûrement  les  questions  et  les  lieux,  en  se  contentant,  pour  l'heure 
présente,  de  solutions  provisoires  les  plus  économiques  possibles  ?  Le  pays 
n'y  perdrait  rien. 

11  y  a  donc  de  nombreuses  économies  réalisables,  si  on  le  veut 
bien,  dans  les  dépenses  militaires,  et  cela  sans  désorganiser  l'armée. 

Dans  les  autres  départements,  les  occasions  d'économie  ne  manqueront 
pas  non  plus,  quand  on  voudra  les  chercher.  La  vérité,  c'est  qu'on  ne  les 
cherche  pas. 

Agréez,  etc.,  Lko\. 
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Communications.  —  Mort  de  .M.  Leclaire.  —  Sur  l'enquête  et  la  fixation 
des  tarifs,  après  la  signa  Lire  du  traité  de  18  ^0. 

Discussion.  —  La  souscription  à  l'emprunt  de  3  milliards,  —  Revue  ré- 
trospective, 

OUVRAGKS  PRÉSENTÉS. 

La  Réunion  du  a  juillet  187-2,  encore  assez  nombreuse  pour  la 
saison,  a  été  présidée  par  l'un  des  vice-présidents,  récemment 
élus,  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  ancien  député,  qui  a  ouvert 
la  conversation  générale  par  d'aimables  remerciements  à  la  Société, 
au  sujet  de  sa  nomination. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  par  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  (voir  plus  loin),  M.  Frédéric  Passy  a  entretenu  la  Réu- 
nion, de  M.  Leclaiue,  entrepreneur  de  peinture,  qui  vient  de 
mourir,  et  qui  s'était  fait  connaître  depuis  quarante  ans  par  l'ap- 
plication du  principe  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.' 
—  On  trouvera  plus  loin  une  notice  de  M.  Frédéric  Passy,  sur  cet 
homme  de  bien. 

M.  Anatole  Dunoyer,  professeur  d'économie  politique  à  la  nou- 
velle École  des  sciences  politiques,  qui  vient  de  se  fonder  par  l'ini- 
tiative de  M.  Boutmy,  entretient  la  Réunion  du  programme  de  son 
cours,  tel  qu'il  a  d'abord  été  conçu  au  point  de  vue  historique,  et 
tel  qu'il  l'a  modifié  après  l'expérience,  pour  être  simultanément 
historique  et  didactique. 

M.  Frédéric  Passy  appelle  l'attention  de  la  Réunion  sur  les  der- 
niers votes  financiers  de  l'Assemblée  nationale.  Le  vote  de  l'impôt 
des  matières  premières  est  sévèrement  caractérisé  dans  un  échange 
de  quelques  paroles  entre  deux  ou  trois  membres,  dont  les  expres- 
sions un  peu  vives  ont  l'assentiment  général, 

A  ce  sujet,  M.  G.  Lavollèe  croit  qu'il  y  a  opportunité  à  insister 
sur  les  opinions  qui  ont  de  tout  temps  été  exprimées  au  sein  de  la 
Société  d'économie  politique,  relativement  au  régime  commercial. 
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On  peui  craindre  que  le  rétablissement  du  tarif  des  douanes  ne  soit 
point  seulement  un  acte  fiscal,  et  que  l'on  ne  revienne  plus  ou 
moins  vite  aux  taxes  exagérées  qui  constituaient  la  protection. 

Les  adversaires  du  traité  de  1860  reprochent  aux  auteurs  de  cette 
convention  d'avoir  réglé  les  tarifs  destinés  ù  remplacer  les  prohibi- 
tions, sans  avoir  fait  au  préalable  une  étude  suffisante  de  la  situa- 
tion et  des  besoins  de  l'industrie.  Or,  comment  vient-on  de  pro- 
céder ?  Si  l'on  se  reporte  aux  récentes  discussions,  on  voit  que,  pour 
beaucoup  d'articles,  la  Commission  de  l'Assemblée  n'a  pu,  malgré 
tout  son  zèle,  recueillir  les  renseignements  indispensables,  et  que 
plusieurs  chiffres  de  tarifs  ont  été  imprimés  et  votés  dans  le  cours 
de  la  même  séance.  Le  reproche  que  l'on  adresse  au  traité  de  1860 
s'appliquerait  donc  avec  beaucoup  plus  de  raison  au  nouveau  tarif. 

C'est,  d'ailleurs,  une  grande  erreur  de  croire  qu'en  1860  on  a  agi 
légèrement.  Depuis  longtemps  la  suppression  des  prohibitions  et 
la  réduction  des  droits  étaient  désirées  non-seulement  par  les  éco- 
nomistes ,  mais  encore  par  l'administration  elle-même.  Le  traité 
avec  l'Angleterre  s'est  borné  à  lever  les  prohibitions  et  à  stipuler 
que  les  tarifs  d'importation  en  France  ne  dépasseraieni  pas  30  0/0. 
Ce  taux  de  30  0/0,  que  les  négociateurs  français  s'étaient  réservé 
d'établir  prouve  bien  que  l'on  ne  songeait  pas  encore  à  pratiquer  le 
libre-échange  absolu,  et  que  l'on  était  disposé  à  tenir  compte  de  la 
situation  de  l'industrie. 

Il  restait  à  fixer,  dans  les  limites  de  ce  maximum  de  30  0/0,  les 
droits  qui  devaient  être  adoptés  pour  chaque  article.  Ce  travail  a 
été  confié  au  Conseil  supérieur  du  commerce,  qui  s'est  livré  à  une 
enquête  très-approfondie,  avec  le  concours  de  délégués  spéciaux. 
M.  Lavollée,  qui  était  l'un  de  ces  délégués,  rappelle  avec  détails 
les  nombreuses  formalités  qui  ont  été  observées  pour  que  cette  en- 
quête fût  aussi  complète,  aussi  impartiale  que  possible.  Elle  a 
duré  de  longs  mois,  pendant  lesquels  le  Conseil  supérieur  a  siégé 
presque  constamment.  11  y  avait  en  outre  des  séances  quotidiennes, 
sous  la  présidence  du  ministre  du  commerce,  M.  Rouher,  séances 
consacrées  à  la  préparation  des  tarifs  qui  devaient  être  proposés  au 
Conseil  supérieur,  et  discutés  avec  les  négociateurs  anglais.  Tous 
les  industriels  ont  été  admis,  ou  plutôt  provoqués  à  fournir  des  ren- 
seignements, soit  par  écrit,  soit  dans  des  dépositions  orales.  Cha- 
que produit  a  été  l'objet  d'un  rapport  spécial.  L'enquête  a  été  im- 
primée ;  elle  forme  8  volumes  in-^".  11  n'est  donc  pas  permis  de 
dire  que  les  tarifs  de  1860  aient  été  improvisés,  bâclés,  perpétrés 
dans  l'ombre  ou  imposés  à  des  muets.  Ceux  qui  ont  pris  part  à  ce 
travail  ont  le  droit  de  protester  contre  une  telle  allégation.  Il  ne 
convient  pas  que  la  passion  politique  dénature  le  caractère  d'un 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE   (REUNION  D'AOUT  IST'i).         271 

-  rand  acte  qui  fait  :honneur 'au  gouvernement  qui  l'a  entrepris. 

Au  surplus,  les  économistes,  qui,  depuis  1843,  demandaient  la 
réforme  des  lois  commerciales,  et  qui  l'ont  approuvée  hautement 
en  1860,  n'ont  pas  à  regretter  que  leurs  doctrines  aiect  triomphé. 
Les  résultats  sont  là;  ils  prouvent  que,  depuis  le  traité  de  com- 
merce, l'industrie  a  progressé,  les  échanges  se  sont  multipliés,  et 
la  richesse  publique  s'est  considérablement  accrue.  Il  est  donc 
bien  regrettable  qu'au  lieu  de  poursuivre  l'œuvre  de  réforme  l'on 
revienne  au  régime  de  la  protection,  aux  lourdes  taxes,  aux 
surtaxes,  aux  drawbacks,  aux  primes  ;  car  rien  ne  manque  dans 
cette  reconstruction  des  vieux  tarifs.  La  Société  d'économie  poli- 
tique doit  faire  de  sérieux  efforts  pour  regagner  le  terrain  qui  vient 
d'être  perdu.  (Vive  adhésion.) 

Après  ces  communications,  la  conversation  s'engage  d'une  ma- 
nière générale  sur  le  dernier  emprunt. 

LA  SOUSCRIPTION  DE  L'EMPRUNT  DES  TROIS  MILLIARDS.  —  REVUE 
RÉTROSPECTIVE. 

M.  Frédéric  Passy  demande  h  la  Réunion  s'il  n'y  a  pas,  au  sujet 
de  l'emprunt,  quelques  réflexions  graves  aussi,  peut-être  tristes,  à 
faire.  Quelques  personnes,  dit-il,  ont  qualifié  le  colossal  succès  de 
cette  opération  d'effrayant  \  le  mot  n'est  pas  tout  à  fait  déplacé. 

Il  n'est  pas  sans  péril,  peut-être,  à  quelques  égards,  de  faire 
miroiter  devant  les  yeux  d'un  vainqueur  pour  lequel  la  guerre  n'a 
été  qu'une  affaire,  un  chiffre  de  43  milliards,  alors  qu'il  croyait 
avoir  atteint  l'extrême  limite  du  possible  en  en  demandant  cinq. 
Il  est  plus  dangereux  encore,  et  de  beaucoup  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  intéressée,  de  faire  briller  ces  fantastiques  amas  de  richesses 
devant  les  yeux  de  la  foule  gouvernante,  alors  que  tant  de  gens 
suent  sang  et  eau  pour  gagner  quelques  centimes.  Il  y  a  dix-huit 
mois,  à  Lyon,  dit  M.  Passy,  un  journal  infâme  et  bête,  le  Canasson, 
faisait  crier  dans  les  rues  la  liste  des  ricfiards  de  la  ville,  avec  leurs 
adressas  et  le  chiffre  de  leur  fortune,  et  c'est  miracle  si  cette  honteuse 
excitation  au  pillage  n'a  pas  amené  plus  de  désordres.  La  foule,  à 
qui  l'on  disait,  pour  lui  prouver  qu'il  y  avait  encore  de  l'argent  on 
France,  que  tels  et  tels  éiaient  riches  de  tant  de  centaines  de  mille 
francs  ou  de  millions,  n'était  pas  malheureusement,  les  trois  quarts 
du  temps,  en  état  de  se  dire  que  le  capital,  plus  on  moins  atteint 
par  les  circonstances  d'ailleurs,  n'est  pas  de  l argent;  et  qu'on  peut, 
à  certains  moments,  avoir  un  actif  nominal  d'une  valeur  considé- 
rable et  ne  pas  avoir  cent  francs  ou  cent  sous  dans  sa  caisse  ou 
dans  sa  bourse.  Il  en  est  de  même,  sans  comparaison,  de  la  lor- 
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tune  publique;  et  il  n'est  pas  sans  danger  d'exposer  une  nation,  si 
cruellement  éprouvée  déjà  par  son  ignorance  des  vérités  économiques, 
à  s'exalter  tout  à  coup  dans  le  sentiment  trompeur  d'une  fausse 
opulence,  alors  qu'en  réalité,  malgré  l'amélioration  commencée  de 
ses  affaires,  elle  est  pauvre,  et  ne  cessera  de  l'être  que  par  un  tra- 
vail soutenu  et  une  économie  persévérante.  Il  est  donc  fort  conso- 
lant de  penser  que  l'avenir  de  la  France  inspire  assez  de  confiance 
pour  qu'on  lui  fasse  et  qu'elle  se  fasse  elle-même  crédit.  Mais  il 
sera.it  désirable  que  les  personnes  qui  traitent  ces  questions  dans  la 
presse  ne  manquassent  pas  non-seulement  de  bien  faire  ressortir  le 
caractère  fictif  d'une  partie  considérable  des  engagements  souscrits, 
mais  aussi  l'impossibilité  de  réaliser,  même  au  prix  des  plus 
grandes  perturbations,  des  sommes  aussi  énormes  en  espèces.  On 
sait,  à  la  Société  de  l'économie  politique,  mais  on  ne  sait  pas  partout 
que,  toute  la  monnaie  de  V Europe  n'y  suffirait  pas;  et  ce  serait  une 
occasion  de  faire  à  la  foule  ignorante,  qui  se  trouve  ailleurs  qu'en 
bas  de  l'échelle  sociale,  un  petit  cour  d'économie  politique  pra- 
tique, qui  ne  serait  pas  sans  utilité  en  apprenant  à  mieux  distinguer; 
en  fait  de  richesse,  la  réalité  de  l'apparence. 

M.  Villiaumé,  se  mettant  à  un  autre  point  de  vue,  rappelle  que, 
jusqu'en  1854,  les  emprunts  français  élaient  adjugés  à  des  ban- 
quiers. Comme  un  très-petit  nombre  de  ceux-ci  étaient  capables  de 
s'en  charger,  il  y  avait  fort  peu  de  concurrence,  et  des  fraudes 
étaient  souvent  commises  au  profit  de  certains  fonctionnaires. 

En  outre,  quand  une  révolution  survenait  après  le  contrat,  et 
avant  son  exécution,  les  banquiers  refusaient  de  remplir  leurs  en- 
gagements, comme  on  l'a  vu  en  1848.  Sur  la  fin  de  l'année  précé- 
dente, la  maison  Rotshchild  avait  contracté  un  emprunt  en  3  0/0 
au  taux  de  75  fr.;  et  elle  fit  si  bien,  qu'elle  obtint  du  gouverne- 
ment de  le  changer  en  50/0  ;  de  sorte  qu'on  lui  fit  ainsi  présent  de 
iO  0/0,  somme  énorme,  au  préjudice  du  public.  Le  général  Cavai- 
gnac  y  répugnait,  d'autant  plus  qu'il  avait  reçu  de  la  maison  Ba- 
ring,  de  Londres,  des  propositions  avantageuses  ;  mais  il  se  laissa 
décider  par  le  ministre  des  finances...  C'était  sa  faiblesse  de  se  fier 
à  ses  ministres  qui  pourtant  avaient  moins  de  sagacité  et  d'amour 
du  bien,  qu'il  n'en  avait  lui-même.  11  vaut  donc  mieux  s'adresser 
au  public,  lorsqu'on  a  un  emprunt  à  contracter.  C'est  plus  sûr,  et 
en  outre  on  le  fait  profiter  de  la  mieux-value,  lorsqu'il  y  en  a. 

Toutefois,  ajoute  M.Villiaumé,  il  faut  qu'il  y  ait  égafité  pour  tous. 
Or,  dans  le  dernier  emprunt,  tandis  qu'on  exigeait  des  citoyens 
français  un  cautionnement  en  argent  ou  titres  de  premier  ordre  de 
1  i  fr.  50  par  5  fr.  de  rente,  on  a  admis  les  banquiers  étrangers  à 
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souscrire  au  moyen  de  leur  simple  signature.  Il  en  est  en  résulté 
que  des  gens  véreux  ont  souscrit  pour  des  millions.  Les  Français 
n'auront  que  7  à  8  0/0,  au  lieu  de  la  moitié  ou  du  tiers  qu'ils  espé- 
raient; et  tout  le  profit  sera  pour  d'avides  spéculateurs  allemands. 
On  est  aisément  arrivé  ainsi  au  chiffre  ridicule  de -44  milliards,  au- 
quel les  gens  naïfs  et  ignorants  ont  applaudi,  quoique  ce  chiffre  ne 
soit  guère  que  sur  le  papier  et  ne  tende  qu'à  décourager  les  capi- 
talistes français,  lorsqu'on  voudra  encore  recourir  au  crédit  natio- 
nal. Il  eût  donc  bien  mieux  valu  obtenir  une  souscription  réelle  de 
6  à  7  milliards,  soit  du  double  de  la  somme  demandée,  que  d'em- 
ployer des  moyens  que  la  bonne  politique  et  l'économie  politique 
réprouvent  absolument . 

M.  Joseph  Garnier  appuie  les  observations  de  M.  F.  Passy.  Il  en 
tire  cette  conclusion  qu'avec  un  enseignement  public  et  privé  mieux 
entendu,  les  principes  élémentaires  de  l'économie  politique  étant 
plus  répandus,  l'opinion  publique  saurait  mieux  apprécier  les 
choses  et  ne  prendrait  pas  ces  dizaines  de  milliards  de  souscription 
pour  des  milliards  d'espèces  sonnantes,  ou  pour  la  mesure  de  la  ri- 
chesse de  la  France,  et  encore  moins  pour  le  coefficient  du  patrio- 
tisme ou  du  dévouement  à  la  République  ou  de  la  confiance  dans  le 
gouvernement. 

Nous  avons  vu  faire  toutes  ces  assertions  dans  la  presse,  à  la  tri- 
bune et  même  dans  les  documents  officiels;  mais  elles  sont  aussi  peu 
exactes  que  celles  qu'on  faisait  sous  l'empire  alors  que  l'on  voulait 
que  les  emprunts  signifiassent  :  dévouement  à  Tempire  et  amour 
dynastique.  Les  artistes  ont  un  mot  pour  designer  cette  figure 
de  rhétorique  qui  dépasse  l'hyperbole,  mot  qui  s'applique  à  ceux 
qui  comprennent  et  exploitent  l'exagération. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  du  chiffre  de  la  souscription, et  si  le  succès 
n'e^tpas  comme  3  ou  -i  milliards  demandés  sont  à  43  ou  44  milliards 
offerts,  il  n'enest  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  un  succès  flatteur  pour  le 
pays  et  qu'il  y  aurait  encore  eu  succès  sans  les  facilités  dont  a  parlé 
M.  Villiaumé.  L'emprunt  a  été  couvert  haut  la  main  :  dans  une  cer- 
taine proportion  par  une  infinité  depctitssouscripteursquiont  voulu 
faire  un  placement  définitif,  à  de  bonnes  conditions,  et  qui  ont  été 
heureux  de  pouvoir  contribuer  ainsi  à  la  libération  du  territoire; 
dans  une  autre  proportion,  par  les  grands  financiers  qui  espèrent 
réaliser  des  bénéfices  à  la  suite  de  leurs  combinaisons  ;  dans  une 
autre  proportion  enfin,  par  les  spéculateurs  étrangers  qui  ontaussi 
voulu  faire  une  bonne  spéculation. Or,  ce  triple  ou  quadruple  con- 
cours témoigne  de  la  confiance  qu'inspirent  la  richesse,  le  travail 
et  l'avenir  de  la  France;  et  il  est  douteux  que  les  grands  civilisa- 
y  SKBiE,  t.  xxvii.  —  io  août  187-2.  Ui 
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leurs  prussiens  eussent  eu  un  pareil  succès,  si  le  dieu,  qu'ils  ont 
invoqué,  avait  voulu,  clans  sa  sagesse  infinie,  soumettre  la  Confé- 
dération du  Nord  à  l'épreuve  que  la  France  a  subie. 

Voilà  ce  qui  se  dégage  bien  positivement  de  l'opération  finan- 
cière dont  nous  venons  d'être  témoins,  et  le  gouvernement  fran- 
çais peut  être  ajuste  titre  très-satisfait;  mais  il  ne  doit  attribuer 
le  succès  à  sa  science  financière  que  dans  une  proportion  restreinte, 
pour  ne  pas  tomber  dans  l'exagération  béotienne  et  gasconne  dont 
il  vient  d'être  question. 

M.  Ernest  Rondelet,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
estime  qu'avec  nos  mœurs  politiques  actuelles,  nous  aurions  pu 
mieux  faire,  et  il  désire  soumettre  à  la  Société,  aussi  brièvement 
que  possible,  les  bases  d'un  nouveau  mode  d'emprunt. 

Le  véritable  but  à  atteindre  est  évidemment  le  classement  immé- 
diat des  titres  et  le  taux  le  plus  élevé  à  l'émission.  —  Il  faut  que 
chaque  souscripteur  garde  la  rente  qu'il  achète  et  que  l'État  béné- 
ficie des  meilleures  conditions.  —  Il  suffirait  pour  cela  de  recevoir 
les  souscriptions  en  concurrence  directe,  chacun  restant  libre  de 
fixer  le  taux  de  l'emprunt.  —  Avec  un  premier  versement  double 
de  celui  indiqué,  on  aurait  eu  une  garantie  plus  grande,  et  comme 
chacun  n'aurait  eu  à  souscrire  qu'une  fois,  au  lieu  de  décupler  sa 
souscription,  le  vrai  public  n'aurait  eu,  en  définitive,  à  décaisser 
qu'une  somme  cinq  fois  moins  élevée,  ou  plutôt  aurait  souscrit 
réellement  une  plus  forte  part  d'empruut. 

Ceux  qui,  confiants  en  la  fortune  de  la  France,  auraient  voulu 
être  assurés  de  leurs  résultats,  auraient  demandé  de  la  rente  à  un 
prix  très-rapproché  de  celui  du  cours  de  la  Bourse  au  jour  de  la 
souscription.  —  Les  guichets  seraient  restés  ouverts  plus  long- 
temps. —  Puis  toutes  les  souscriptions  auraient  été  ramenées  au 
chiffre  minimum  auquel  il  aurait  fallu  s'arrêter  pour  obtenir  les 
trois  milliards  demandés.  On  ne  peut  estimer  à  moins  de  3  à  i  0/0 
l'économie  à  faire  par  ce  système.  Rien  n'eût  empêché  qu'en  assu- 
rant le  résultat  définitif  par  une  combinaison  avec  un  syndicat  de 
banquiers  prenant  d'avance  à  forfait  le  solde,  ou,  en  tout  cas,  une 
partie  minimum  avec  une  majoration  proportionnée  d'avance  au 
chiffre  qu'ils  auraient  à  couvrir  ou  qu'on  leur  concéderait.  II  y 
aurait  évidemment  des  précautions  à  prendre  sur  le  mode  de  pro- 
céder pour  arriver  à  une  réalisation  pratique.  ]\1.  Ernest  Rondelet 
estime  que  le  moment  n'est  pas  venu  d'entrer  dans  tous  les  détails 
que  comporte  ce  nouveau  système  ;  mais  il  peut  être  à  même  de 
répondre  à  toutes  les  objections  par  des  faits  et  des  chiffres.  —  Il 
regrette  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  n'ait  pas  employé  ce 
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système,  qu'il  avait  proposé  lors  de  l'émission  des  obligations 
de  1871,  Peut-être  aurait-on  évité  la  dépréciation  de  près  de  10  0/0 
qu'elles  ont  subie  sur  leur  taux  d'émission,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas 
douteux  que  cette  différence  ne  s'eflace  bientôt,  l'orateur  la  déplore 
et  souhaite,  sans  le  croire,  que  l'emprunt  de  trois  milliards  ne  se 
ressente  pas  un  jour  du  résultat  déplorable,  au  point  de  vue 
économique  et  pratique,  auquel  on  est  arrivé  par  la  souscription 
exagérée. 

M.  Courtois  trouve  également  qu'il  y  a  eu  de  graves  excès  com- 
mis dans  le  mode  de  souscription  de  l'emprunt  de  1872  ;  mais  il 
est  loin  d'en  rendre  responsable  la  forme  par  souscription  pu- 
blique. 

Cette  forme,  suivant  lui,  n'a  pas  eu  de  chance.  Sans  remonter 
plus  haut  que  le  siècle,  elle  fut  déjà  employée,  en  1818,  à  l'égard 
d'un  emprunt  d'environ  15  millions  de  rentes,  à  l'effet  de  produire 
un  capital  de  près  de  300  millions.  Les  emprunts  précédents,  de 
1814  à  1818,  avaient  eu  lieu,  soit  sous  forme  de  ventes  en  détail  à 
la  Bourse,  soit  sous  celle  d'aliénations  directes  et  à  prix  débattu  à 
des  maisons  de  banque,  étrangères  principalement. 

On  eut  l'heureuse  idée  de  faire  un  appel  direct  au  public,  parta- 
geant plus  ou  moins  avec  lui  le  bénéfice  antérieurement  dévolu  aux 
intermédiaires  ;  seulement  on  le  fit  avec  une  maladresse  attestan/ 
l'inexpérience  de  cette  nouvelle  combinaison.  On  favorisa  outre 
mesure  la  spéculation  et  on  repoussa  niaisement  les  capitaux  de 
placement  ;  en  effet,  le  minimum  de  chaque  souscription  fut  fixé  à 
5,000  francs  de  rente,  et,  quant  au  prix,  on  ne  le  fixa  qu'après  la 
souscription  close  le  31  mai,  en  donnant  aux  souscripteurs  deux 
jours,  les  l*^""  et  2  juin,  pour  se  retirer  s'ils  trouvaient  le  cours 
trop  élevé.  Pour  couronner  cette  série  de  mesures  malencontreuses, 
on  laissa  la  souscription  ouverte  durant  onze  jours  (du  20  au  30  mai) 
durant  lesquels  les  spéculations  de  qualité  inférieure  eurent  tout  le 
temps  nécessaire  pour  prendre  leurs  ébats.  Un  élan  vertigineux  fut 
ainsi  imprimé  à  la  spéculation  ;  pour  14,925,500  fr.  de  rentes  5  0/0 
offertes  en  souscription,  on  en  demanda  160  millions.  On  sait 
combien,  dans  ces  conditions,  le  classement  ^ut  long  et  pénible; 
aussi  engendra-t-il  une  crise  comme  l'on  n'en  a  jamais  vu  à  la 
Bourse  de  Paris,  révolution  à  part.  Le  report,  pour  un  mois,  monta 
à  3  francs  par  5  francs  de  rente,  et  malgré  ce  taux  fabuleux,  15  mil- 
lions environ  de  rentes  (juste  l'emprunt!)  ne  purent  être  reportés 
et  durent  être  vendus  par  voie  d'exécution.  De  '70  francs  (juin),  le 
5  0/0  tomba  à  68  (3  novembre),  et  de  nombreux  sinistres,  parmi 
lesquels  nous  ne  serions  pas  étonné  qu'il  y  eût  au  des  agents  de 
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chaDge,  afTectèrent  péniblement  le  marché  et  décrièrent  cette  forme 
si  normale  pourtant  et  si  conforme  aux  doubles  intérêts  du  Trésor 
et  du  public. 

Aussi,  jusqu'en  18oi,  tous  les  emprunts  non  concédés  directe- 
ment à  des  indi\idualités,  furent  adjugés  par  voie  de  concurrence 
et  de  publicité.  Mais  ici,  le  Trésor  se  trouva  en  butte  à  des  coali- 
tions qui  surent  habilement  préparer  les  cours,  et,  en  général,  les 
adjudicataires  réalisèrent  de  gros  bénéfices  au  détriment  du  Trésor, 
qui  trouvait  invariablement  les  prix  dépréciés  juste  au  moment  où 
il  mettait  l'emprunt  en  adjudication,  et  du  public,  qui  devait  ra- 
cheter plus  ou  moins  chèrement  aux  banquiers  ce  que  ces  derniers 
avaient  obtenu  du  Trésor  à  des  conditions  douces. 

Aussi  fut-ce  un  vrai  progrès  lorsque  le  second  empire  reprit  la 
tentative  avortée  de  1818,  et,  à  propos  des  emprunts  nécessités  par 
la  guerre  de  Crimée,  appela  le  public  à  souscrire  à  ses  propres 
guichets.  L'orateur  est  loin  de  regretter  le  régime  déchu,  qui  n'a 
que  trop  souvent  prouvé  l'impossibilité  d'éviter  la  conséquence 
iinale  de  son  vice  origine  ;  mais  il  doit  reconnaître  l'accroissement 
qu'éprouva  la  richesse  publique  durant  cette  période  et  les  utiles 
mesures  financières  que,  parfois,  le  gouvernement  impérial  eut  le 
courage  de  mettre  en  pratique.  Parmi  ces  dernières,  le  mode  de 
souscription  publique  est  la  principale;  mais  il  la  vicia  dès  le  dél.ut 
par  la  prétention  fort  illogique  de  convertir  en  un  vote  politique 
une  opération  purement  financière.  Il  sacrifia  tout  au  désir  d'ob- 
tenir des  chiffres  imposants  :  le  prix  d'abord^  le  classement  rapide 
ensuite.  Les  cours  d'émission,  sous  le  dernier  empire,  furent  en 
moyenne  de  65  à  66,  et  tombèrent  même  une  fois  à  60.  En  outre, 
malgré  le  développement  incontestable  du  bien-être  matériel  sous 
ce  régime,  le  3  0/0  ne  put  jamais  se  fixer  entre  70  et  75  francs, 
quand,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  il  atteignit  plusieurs  fois 
et  dépassa  même  86  francs.  C'est  que,  en  effet,  aucun  emprunt 
ne  fut  si  difficile  à  classer  que  ceux  contractés  sous  Napoléon  IIL 

Pour  arriver  à  des  sommes  qui  puissent  parler  à  l'imagination 
et  servir  politiquement  les  intérêts  dynastiques,  on  fit  jouer  le 
ressort  des  souscriptions  irréductibles,  c'est-à-dire  qui  devaient 
n'être  réduites  qu'au  cas  où,  réunies,  elles  excéderaient  Temprunt 
proposé  ;  on  sollicita,  par  ce  procédé,  la  spéculation  la  moins  sé- 
rieuse, celle  du  plus  bas  aloi.  D'abord  limitées  en  minimum  à  50  fr. 
de  rentes,  les  souscriptions  irréductibles  purent  aller  jusqu'à  500  fr. 
mais,  cette  fois,  ayant  dépassé  par  leur  masse,  le  capital  demandé 
par  l'emprunt  et  les  gros  souscripteurs  n'ayant  pas  caché  leur  mé- 
contentement d'avoir  été  totalement  évincés,  on  revint  à  la  fois  sui- 
vante au  chiffre  de  50  fr.  Les  emprunts,  à  cette  époque,  n'étaient 
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couverts  que  quatre  h  cinq  fois  !  C'était  plus  que  suffisant  pour  les 
intérêts  du  Trésor,  mais  la  politique  n'y  trouvait  pas  tout  son 
compte.  On  abaissa  à  10  fr.  la  coupure  de  rente  irréductible,  lors 
de  l'emprunt  de  1859;  le  nombre  des  souscripteurs  s'accrut,  mais 
le  capital  demandé  par  le  public  ne  fut  encore  que  d'environ  cinq 
fois  celui  offert  en  placement  par  le  Trésor.  Alors  on  abaissa  à 
5  fr.  le  chiffre  de  souscription  irréductible  et  on  favorisa  même  en 
sous-main,  le  développement  éhonté  d'irrégularités  enfantées  par 
une  cupidité  sans  frein.  Oh,  alors,  le  succès  politique  fut  brillant, 
tout  faux  et  illogique  qu'il  était  en  principe;  l'emprunt  de  1863  fut 
couvert  15  fois  et  celui  de  1868,  34  fois  !  Il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  qu'on  n'atteignît  pas  des  taux  plus  étourdissants,  si  ce  n'est 
la  hmite  possible  des  versements  de  garantie,  limite  dont,  d'ailleurs, 
on  sut  s'affranchir  dans  les  deux  derniers  emprunts  cités,  puisqu'on 
admit  en  dépôt,  au  lieu  d'espèces,  des  valeurs  commerciales  ou  pu- 
bliques. 

On  le  voit,  le  tort  n'est  pas  dans  la  forme,  mais  dans  les  condi- 
tions anormales  que  l'on  y  a  annexées.  La  forme  admet,  plus  que 
toutes  celles  mises  en  pratique  jusqu'à  ce  jour,  la  concurrence  aussi 
développée  que  possible,  concurrence  plus  effective  quant  au  prix 
qu'elle  n'en  a  l'air,  car,  si  le  gouvernement  est  obligé  de  fixer  le 
prix  d'émission  sans  savoir  l'accueil  que  lui  feront  les  souscripteurs 
il  peut  au  moins  se  baser  pour  jauger  son  crédit  sur  un  marché 
non  frelaté,  non  préparé  à  l'avance,  comme  cela  se  trouvait  géné- 
ralement être  sous  le  régime  des  adjudications  dites  avec  publicité 
et  concurrence. 

Certes,  pour  l'emprunt  de  1872,  on  n'a  pas  commis  la  faute  de 
favoriser  les  souscriptions  minimes  en  leur  assurant  le  privilège 
de  l'irréductibilité;  mais,  on  en  a  commis  d'autres  qui  la  valent 
bien,  pour  le  moins.  On  a  d'abord  exempté  certaines  classes  de 
souscripteurs,  certains  pays  étrangers  de  l'obligationde  verser  leurs 
garanties  en  espèces;  outre  l'inégalité  de  traitement,  rien  de  plus 
maladroit  que  de  permettre  le  dépôt  de  titres  au  lieu  d'espèces  à 
qui  on  a  l'intention  d'emprunter  des  espèces,  et  non  des  titres.  En- 
suite on  a  laissé  la  souscription  ouverte  deux  jours  au  lieu  de  la 
fermer  le  jour  même  de  la  couverture  de  l'emprunt,  sauf  ii  ne  ré- 
duire que  les  souscripteurs  de  la  dernière  journée,  comme  cela  eut 
lieu  pour  l'emprunt  d'août  1870.  Il  est  vrai  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, la  souscription  plus  que  couverte  dès  le  premier  jour,  eût 
donné  lieu  à  une  réduction  et  mis  sur  le  même  pied  le  capitaliste  et 
le  pur  spéculateur  ;  aussi  cette  mesure  n'eût-elle  pas  suffi,  et  il  eût 
été  utile  de  lui  adjoindre,  comme  le  proposa  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  seul  orateur  qui  parla  dans  la  discussion  sur  l'empi-unt, 
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M.  H.  Germain,  la  faveur  de  l'irrécklcLabilité  au  bénéflcc  de  ceux 
qui  escompteraient  de  suite  l'intégralité  des  versements.  Ici,  ce  pro- 
cédé s'appliquerait  au  capital  à  placer,  la  brièveté  de  la  souscription 
ne  permettant  pas  à  la  spéculation  de  trouver  le  temps  d'en  profiter; 
ce  procédé,  disons-nous,  eût  été  d'un  excellent  effet  pour  le  classe- 
ment des  titres.  Il  eût  d'ailleurs,  comme  le  faisait  remarquer  l'hd- 
norable  député >  qui  en  fit  ressortir  les  avantages,  favorisé  les 
souscriptions  des  campagnes  et  fait  sortir  bien  des  espèces  des 
cachettes  où  on  les  enfouit  en  temps  de  tourmente  politique  ou 
de  dépression  des  billets  de  banque. 

Qu'est-ce  que  doit  chercher  le  Trésor  quand  il  'fait Un  emprunt? 
Placer  ses  titres  aussi  haut  que  possible.  Pour  Cela  il  lui  faut  trou- 
ver le  plus  directement  possible  le  détenteur  du  capital  disponible, 
le  faiseur  d'épargnes;  supprimer  l'intermédiaire  entre  ces  deux 
termes,  le  Trésor  et  le  preneur  définitif,  et  diminuer  les  frais  de 
l'opération  au  profit  des  deux  parties.  Or,  quelle  preuve  plus  cer- 
taine pouvait-on  avoir^  dans  les  circonstances  oii  nous  nous  trou- 
vons, du  sérieux  d'un  souscripteur  que  de  lui  voir  apporter  de  suite 
tout  son  capital  à  placer? 

Après  tout,  dira-t-on,  l'emprunt  est  couvert  une  ou  deux  fois,  si 
co  n'est  pas  douze  ou  treize,  par  des  souscriptions  sérieuses;  cela 
suffit  pour  le  Trésor.  Eh  non!  il  n'est  pas  couvert;  c'est  là  l'erreur. 
Eh  quoi  !  vous  admettez  sur  les  43  milliards  6  à  7  de  souscriptions 
sérieuses,  et  vous  le  supposez  couvert  pour  cela.  Calculez  donc  :  les 
43  milliards  seront  réduits  de  92  à  93  0/0,  tant  les  6  à  7  de  sous- 
criptions sérieuses  que  les  37  à  36  de  souscriptions  dues  à  la  pure 
spéculation.  Il  n'y  a  donc  de  sérieusement  pris,  dans  votre  hypo- 
thèse, que  500 millions  et  non  3  milliards  et  demi;  il  resterait  à  pla- 
cer 3  milliards,  non  pour  le  Trésor,  mais  pour  le  marché;  en  d'au- 
tres termes,  il  y  aurait  175  à  180  millions  de  rentes  à  classer. 
Comprend-on  ce  que  ce  trop  plein  peut  amener  de  difficultés  sur 
les  diverses  bourses  européennes?  Se  rappelle-t-on  combien  les 
emprunts  de  l'Empire,  les  derniers  surtout,  mirent  de  temps  à  se 
classer?  Que  d'années  de  marasme  dans  les  affaires,  de  lourdeur 
dans  les  prix,  de  langueur  dans  l'esprit  d'entreprise? 

Que  faire?  conclut  M.  Courtois. 

La  faute  est  commise  :  on  ne  peut  en  éviter  toutes  les  suites.  Ce 
qu'il  faut  actuellement^  c'est  de  ne  pas  se  dissimuler  la  vérité  et  de 
voir  froidementj  mais  courageusement,  les  conséquences  qui  décou- 
leront des  erreurs  signalées  plus  haut  pour  y  porter  d'avance 
remède,  dans  la  mesure  du  possible. 

Pour  le  moment,  la  hausse  des  cours  est  naturelle;  les  vendeurs 
imprudents  qui  ont  réalisé  le  quart,  par  exemple,  de^leur  souscrip- 
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tion,  sont  à  découvert  des  deux  tiers,  puisqu'ils  n'auront  que  le 
douzième  de  leur  demande.  Mais,  ces  rachats  effectués,  les  hauts 
prix  pousseront  à  des  réalisations  qui  précipiteront  les  prix.  Les 
étrangers,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  en  1871,  nous  revendront 
leurs  rentes  avec  bénéfice  en  leur  faveur,  et  nous  aurons,  par  notre 
imprévoyance,  écarté  la  chance  que  nous  avions  de  payer  l'Alle- 
magne en  titres,  au  lieu  d'espèces,  au  moins  pour  la  majeure  partie 
de  notre  dette.  L'or,  de  nouveau  sollicité  par  plus  de  besoins  qu'il 
n'en  peut  satisfaire,  surtout  avec  les  nécessités  de  l'exportation, 
fera  prime,  et  cette  fois  plus  sérieusement  peut-être  qu'il  n'y  a  un 
an.  Il  faut  nous  préparer  vaillamment  à  ces  dures  nécessités;  ce 
sera  le  seul  moyen  d'en  atténuer  la  portée.  Oublions  ce  chiffre  de 
43  milliards  ;  pensons  que,  si  l'emprunt  est  souscrit,  il  n'est  pas  placé, 
et  soyons  circonspects,  très  circonspects  dans  les  entreprises  enga- 
geant le  capital  disponible;  car  si  l'épargne  qui  pouvait  absorber 
l'emprunt  est  toujours  là,  au  moins  est-elle  moins  disposée  actuel- 
lement que  le  mois  dernier  à  y  entrer.  On  l'a  évincée  assez  cavaliè- 
rement; à  son  tour  elle  observe,  et,  tant  qu'elle  sera  sufla  réserve, 
la  crise  sera  au  seuil  de  la  Bourse,  toute  prête,  à  la  moindre  mala- 
dresse, à  faire  irruption  sur  ce  marché  aux  capitaux  dispo- 
nibles. 

OUVBAGES    PRÉSENTÉS  : 

Réponse  aux  objections  contre  l'impôt  sur  le  capital  <i]  à  la  séance  de  la 
Société  d'économie  politique  du  5  juillet  1872.  par  M.  Ménier,  manu- 
facturier. M.  Ménier  n'a  pas  fait  attendre  sa  réponse.  Cette  nouvelle 
brochure  complète  celle  qui  était  présentée  dans  la  séance  précédente  et 
l'exposé  qu'il  a  fait  de  ses  vues  financières. 

Société  industrielle  et  commerciale  de  Troyes,  premier  numéro  du  Bulletin 
de  cette  nouvelle  société,  contenant  les  statuts  et  la  liste  des  fondateurs. 

Rapport  sur  la  laine  et  ses  produits  manufacturés  (2),  par  M.  Mudge, 
commissaire  des  États-Unis  à  l'Exposition  universelle  de  1867.  «  Les 
agriculteurs,  les  industriels  et  les  économistes  français,  dit  le  traduc- 
teur, M  J.  Laverrière,  bibliothécaire  de  la  Société  centrale  d'agricul- 
ture, membre  de  la  Société,  y  puiseront  une  consolation  bien  douce,  car 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  rapports  américains  forme  un 
contraste  frappant  avec  celui  des  rapports  prussiens  sur  le  même  sujet, 
dont  j'ai  cru,  à  titre  de  comparaison,  devoir  joindre  quelques  extraits.  » 


(1)  Paris,  Pion,  Guillaumin,  1872;  in-8  de  80  pages. 

(2)  Paris,  Bouchard-Huzard.  1872,  in-8  de  192  p. 
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M.  Frédéric  Passy  offre  des  exemplaires  de  divers  opuscules  publiés 
par  la  Librairie  Franklin  :  La  question  des  jeux,  et  l'Histoire  du  travail, 
par  M.  Frédéric  Passy;  L'instruction  obligatoire  aux  îles  Sandwich^  —  La 
mo7't  de  deux  ennemis,  épisode  de  la  guerre  franco-allemaude,  par  M.  Ra- 
tel  (I;. 

M.  le  comte  d"Esterno  offre  des  exemplaires  d'uu  P/-o;>i de /r/brmg  delà 
grammaire  (2),  dans  lequel  il  signale  avec  sa  verve  habituelle  les  entraves 
accumulées  sur  les  pas  de  Tenfance  et  de  la  jeunesse. 
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UNE  UNIVERSITE  INDUSTRIELLE  ET  AGRICOLE. 

Mens  sana  in  corpore  sano. 

Nous  extrayons  de  VAvrnir,  de  Saint-Xazaire,  Tarticle  suivant,  qui 
nous  paraît  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  du  Journal  des  Econo- 
mistes. Disons  toutefois  que  nous  ne  reléguerions  pas,  comme  on  semble 
le  faire  ici.  le  travail  intellectuel  aux  lourdes  heures  du  soir. 

«  Il  faut  aller  en  Amérique  pour  trouver  l'idée  conçue  et  appliquée 
d'un  type  d'éducation  industrielle  et  agricole,  telle  qu'il  faudrait  la 
réaliser  chez  nous  pour  régénérer  la  France. 

'<  C'est  à  M.  Esra  Cornell,  philanthrope  améiicain,  qu'est  due  cette 
idée. 

'(  M.  Esra  Cornell,  qui  s'est  élevé  de  la  condition  la  plus  infime  à  une 
fortune  très-considérable,  a  conçu  et  exécuté  le  projet  de  fonder  à 
Ithaque  Etat  de  Ne\v-7ork;,  une  université  où  les  étudiants  pourront 
s'élever  au  sommet  de  la  science  en  gagnant  leur  vie  à  la  sueur  de  leur 
front  par  le  travail  manuel,  soit  comme  artisans,  soit  comme  cultiva- 
teurs. 

«  Pour  cette  dernière  catégorie,  le  fondateur  met  à  la  disposition  des 
étudiants  un  terrain  de  300  acres  qu'ils  cultivent  pendant  le  jour,  et 
dont  les  produits,  céréales,  lait,  bétail,  fruits,  légumes,  etc.,  défrayeront 
la  table  du  personnel  universitaire;  ces  étudiants  cultivateurs  paieront, 
en  fournissant  la  nourriture  matérielle,  les  professeurs  qui  leur  donne- 
ront, le  soir,  la  nourriture  intellectuelle. 

«  Pour  les  industries  mécaniques,  M.  Esra  Cornell  a  installé  un  ate- 

(1)  Paris,  Bellaire,  18TG,  petit  volume  in-3-2. 

(-2)  Paris,  Simon  Raçon,  Guillaumin,  1872,  in-8o  de  -24  pages. 
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lier  muni  de  forces  motrices  à  vapeur  où  les  étudiants  fabriquent  eux- 
mômes  les  outils  nécessaires  à  toutes  les  professions,  sous  la  direction 
de  contre-maîtres  d'nne  capacité  éprouvée. 

«  Les  cours  du  soir  embrassent  toutes  les  connaissances  humaines, 
depuis  les  premiers  éléments  jusqu'au  niveau  le  plus  élevé. 

«  L'idée  de  M.  Esra  Gornell  est  profondément  vraie  et  juste.  C'est  par 
l'alliance  du  travail  manuel  et  de  l'étude,  réalisée  dans  les  monastères 
pendant  quatre  siècles,  que  s'est  élevé  l'édifice  de  notre  civilisation 
européenne  ;  c'est  par  la  séparation  de  ces  deux  facteurs  de  la  vie  sociale 
que  cet  édifice  menace  ruine  aujourd'hui.  En  faisant  deux  classes,  deux 
castes  distinctes  et  hostiles,  des  hommes  qui  travaillent  de  leurs  bras  et 
de  ceux  qui  travaillent  de  la  tête,  de  ceux  qui  cultivent  notre  patrimoine 
matériel  et  ceux  qui  cultivent  notre  patrimoine  moral  et  intellectuel, 
les  socialistes  menacent  la  civilisation  d'une  ruine  aussi  profonde  que 
celle  de  l'empire  romain,  il  y  a  quinze  cents  ans. 

«  L'association  du  travail  manuel  et  de  l'étude,  sous  toutes  sts 
formes,  est  le  levier  le  plus  sûr,  le  plus  actif  de  la  rénovation  dont  tous 
les  esprits  sérieux  proclament  la  nécessité  en  France.  Si  chacun  de  nous 
élevait  ses  enfants  à  travailler  de  leurs  bras  le  jour  et  à  cultiver  leur 
esprit  le  soir,  nous  deviendrions  le  premier  peuple  de  l'Europe.  Cette 
éducation  nous  régénérerait  tous  et  réaliserait  la  seule  égalité  qui  soit 
compatible  avec  le  progrès  et  la  vraie  fraternité. 

«  Disons  donc  aux  hommes  chargés  de  l'éducation  :  Voulez-vous  ré- 
générer la  jeunesse  française  ?  Habituez  tous  vos  élèves  à  l'idée  de  se 
suffire  à  eux-mêmes  par  le  travail  manuel,  en  même  temps  que  vous 
cultiverez  leur  intelligence  par  l'étude.  Telle  est  la  leçon  que  la  France 
démocratique  doit  tirer  de  la  création  américaine   que   nous   venons  de 

signaler. 

«  Françofs  Olivikr.  » 

Comme  corollaire  à  ce  curieux  article,  le  môme  journal  signalait,  dans 
un  autre  numéro,  «  une  institution  existant  à  Nantes,  où  les  élèves 
consacrent  deux  heures  par  jour  à  des  travaux  manuels  :  forge,  lime, 
varlope,  ciseau,  tour,  modelage,  etc.,  sous  la  direction  de  chefs  ouvriers 
habiles  et  intelligents. 

C'est  là,  dit-il,  une  excellente  chose  qui  doit  être  d'autant  plus  appré- 
ciée qu'elle  est  le  fruit  de  l'initiative  privée  et  qu'on  ne  saurait  trop 
l'encourager. 

«  L'institution  Livet,  rue  Sainte-Marie,  rend  déjà  de  grands  services, 

qui  deviendront  de  plus  en  plus  efficaces  à  mesure  qu'il  sera  possible 

de  rendre  obligatoire  le  travail  manuel,  de  façon  à  inculquer  aux  élèves 

l'idée   que,  tout  en   s'instruisant,   ils    font    quelque   chose  qui   a   son 

.  utilité. 

«  Nous  savons  trop  combien  l'initiative   individuelle  rencontre,  en 
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France,  d'ennuis  cl  d'ennonais  à  combattre,  pour  ne  pas  lui  venir  en 
aide  lorsque  l'occasion  nous  en  est  offerte,  et  nous  sommes  heureux  de 
signaler  l'institution  Livet  comme  un  exemple  à  imiter.  >< 

Nous  connaissons,  pour  l'avoir  visité  nous-même  plus  d'une  fois, 
l'établissement  si  justement  mentionné  par  l'Avenir,  et  nous  ne  pou- 
vons que  nous  associer  à  ses  éloges.  Il  y  aurait  exagération  assurément 
à  mettre  cette  maison  sur  le  même  rang  que  l'université  américaine,  ou 
tout  simplement,  sans  aller  si  loin,  à  la  présenter  comme  une  rivale  de 
la  célèbre  école  la  Martinière  de  Lyon.  On  peut  dire  du  moins  qu'elle  est 
un  pas  sérieux  dans  la  même  voie,  et  qu'il  ne  lui  faudrait  peut-être, 
pour  atteindre  à  la  même  importance  et  à  la  même  réputation,  qu'un 
peu  plus  d'attention  et  d'encouragement  de  la  part  de  ceux  qui  la  de- 
vraient connaître.  La  Martinière  a  été,  dès  le  principe,  admirablement 
conçue,  et  elle  a  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  pour  directeurs  des  hommes 
d'une  compétence  exceptionnelle  Mais  elle  a  eu  aussi  pour  point  de 
départ  le  legs  du  major  Martin,  auquel  elle  doit  son  nom,  et  celui  de 
M.  Eynard  ;  et  ce  n'était  guère  moins,  avec  les  intérêts  accumulés,  de 
deux  millions  comme  première  mise.  Lyon,  d'ailleurs,  en  est  fière  et  en 
fait  un  de  ses  titres  d'honneur.  M.  Livet  n'a  eu  que  lui  et  ce  qu'il  a  pu 
obtenir  par  son  travail  et  son  crédit  personnel.  Il  n'a  eu,  à  bien  dire, 
qu'une  chose,  celle  qui  transporte  les  montagnes,  la  foi^  inspirée  par  un 
ardent  amour  de  l'enfance  et  un  irrésistible  besoin  de  réaliser,  sous 
forme  de  création  personnelle,  l'idéal  que  lui  avaient  fait  entrevoir 
l'expérience  et  la  réflexion.  C'est  ainsi  que,  petit  instituteur  primaire 
d'une  des  dernières  écoles  de  Maine-et-Loire,  il  est  arrivé,  au  prix  de 
trente  ans  d'efiorts  et  de  sacrifices  de  toute  nature,  à  réunir,  dans  des 
bâtiments  conçus  par  lui  et  spécialement  appropriés  à  ses  vues,  un  per- 
sonnel de  trois  cents  enfants  et  à  fournir  chaque  année  à  l'école  des 
Arts-et-Métiers  d'Angers  quelques-uns  de  ses  meilleurs  élèves  (1),  sans 
compter  tout  ce  qu'il  verse  dans  la  société  de  bons  ouvriers,  d'intelli- 
gents commis,  d'apprentis  actifs,  et  surtout  de  bons  fils  et  d'honnêtes 
citoyens. 

Et  cependant  l'homme  qui  a  réalisé  ce  prodige  n'est  pas  satisfait;  car 
il  n'a  encore  réalisé  que  la  moitié  de  ce  qu'il  a  rêvé,  et  il  sent  qu'il  y  a 
des  limites  aux  forces  et  aux  sacrifices.  Il  semble  qu'il  faudrait  bien 
peu  de  chose  pour  combler  ses  vœux,  en  mettant  la  ville  de  Nantes  en 
possession  d'un  établissement  qui  n'aurait  rien  à  envier  à  aucun  autre. 
Mais  pour  cela,  il  faudrait  d'abord  que  cet  établissement  fût  connu,  et 
il   ne  paraît  pas  que  l'on  sache  beaucoup  voir   en   général  ce  qu'on  a 

(d)  4  des  10  premier.=,  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  en  1871  ;  nous 
avons  en  alors  le  plaisir  d'assister  à  la  distribution  des  prix. 
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BOUS  ies  veux.  Du  moins,  est-ce  par  hasard  et  par  des  étrangers,  bien 
aue  comptant  ds  longue  date  de  nombreuses  relations  à  Nantes,  que 
nous  avons  été  amené  à  apprendre  l'existence  de  M.  Livet  et  à  faire 
connaissance  avec  lui.  Peut-être  ces  quelques  lignes,  juste  tribut  d'une 
sérieuse  et  profonde  estime,  lui  vaudront-elles  quelques  visiteurs  ou 
quelques  correspondants,  de  la  localité  ou  d'ailleurs.  Il  faut  rendre 
témoignage  au  bien  partout  où  on  le  rencontre,  et  nous  avons  rarement 
rencontré  un  homme  qui,  mieux  que  M.  Livet,  représente  à  nos  yeux 
le  type  de  l'éducateur  véritable,  de  celui  pour  lequel  la  profession 
d'instituteur  n'est  pas   un  métier,  mais  une  vocation. 

En  Amérique  ou  en  Angleterre  un  tel  homme  verrait  un  groupe 
d'intelligents  appréciateurs  mettre  à  sa  disposition  avec  empressement 
les  ressources  nécessaires  pour  achever  et  perfectionner  l'œuvre  entre- 
prise ;  et  l'éducateur,  libre  de  soucis  et  de  soins  matériels,  n'aurait, 
pour  sa  part,  qu'à  se  livrer,  sans  distraction  et  saris  préoccupation,  à  la 
tâche  intellectuelle  et  morale  pour  laquelle  il  est  fait.  Est-ce  trop,  en 
France,  que  d'espérer  que  quelques  encouragements  au  moins  no  lui 
feront  pas  défaut,  et  que  ces  appréciations  compétentes,  si  précieuses  au 
cœur  de  ceux  qui  plient  sous  le  faix,  viendront  le  récompenser  de  ce 
qu'il  a  fait,  en  l'aidant  à  faire  davantage  et  mieux? 

Frédéric  Passy, 


LOI  DU  'i.ï  MARS  1872,  MODIFIANT  LES  DROITS  DE  TIMBRE  AUXQUELS  SONT 
ASSUJETTIS  LES  TITRES  ÛE  RENTES  ET  EFFETS  PUBLICS  DES  GOUVERNE- 
MENTS ÉTRANGERS. 

Art.  !<=■•.  Le  droit  de  timbre  établi  par  les  lois  des  13  mai  1863  et 
8  juin  1864,  sur  les  titre.-;  de  rentes,  emprunts  et  tous  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers,  est  lixé,  à  l'avenir,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

A  0  fr.  75  c.  pour  chaque  titre  de  .SOO  fr.  et  a  -dessous  ; 

A  1  fr.  50  c.  pour  chaque  titre  do  ?JO0  fr.  jusqu'à  1,0  JO  fr. 

A  3  fr.  pour  chaque  titre  au-dessus  de  1,000  fr.  jusqu'à  '2,000  fr,,  et 
ainsi  de  suite,  à  raison  de  1  fr.  oO  c.  par  1,000  fr.  ou  fraction  de  1,(100  l'r. 

Ce  droit  n'est  pas  assujetti  aux  décimes. 

Il  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  du  titre. 

Art.  2.  Aucune  émission  ou  souscription  de  titres  de  rentes  ou  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers  ne  peut  être  annoncée,  publiée  ou 
effectuée  en  France,  sans  qu'il  ait  été  fait,  dix  jours  à  l'avance,  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  de  la  résiilencc,  une  déciaralioa  dont  la  date 
est  mentionnée  dans  l'annonce  ou  l'avis. 


284  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

Les  titres  ou  les  certificats  provisoires  de  titres  souscrits  ou  émis  en 
France  ne  pourront  être  remis  aux  souscripteurs  ou  preneurs  sans  avoir 
préalablement  acquitté  les  droits  de  timbre  fixés  par  l'article  précé- 
dent. 

Si  le  droit  a  été  payé  sur  le  certificat  provisoire,  le  titre  définitif  cor- 
respondant sera  timbré  sans  frais  sur  la  représentation  de  ce  certificat. 

Art.  3.  Chaque  contravention  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  précédent  pourra  être  constatée  dans  les  formes  et  conditions 
indiquées  au  S*"  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1872.  Elle 
sera  également  punie  d'une  amende  de  5  0/0  de  la  valeur  nominale  des 
titres  annoncés  ou  émis,  sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à 
no  fr. 

L'amende  est  due  personnellement  et  sans  recours  par  celui  qui  a  fait 
des  annonces  sans  déclaration  préalable,  qui  a  émis  ou  qui  a  servi  d'in- 
termédiaire pour  l'émission  ou  la  souscription  de  titres  non  timbrés. 
La  même  amende  sera  exigible  à  raison  d'émissions  ou  de  souscriptions 
faites  sans  déclaration  préalable.  Le  souscrijiteur  ou  le  preneur  de  titres 
non  timbrés  est  tenu  solidairement  de  l'amende,  sauf  son  recours  contre 
celui  qui  a  ouvert  la  souscripti3n  ou  émis  les  titres. 

Art.  4.  Le  droit  de  timbre  des  connaissements  créés  en  France  pourra 
être  acquitté  par  l'apposition  de  timbres  mobiles. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  des  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  7  de  la  loi  du  30  mars  1872. 

Délibéré  en  séance  oublique,  à  Versailles,  le  23  mai  1872. 


i 


LOI  DU  -29  JUIN  1872,  RELATIVE  A  UN  IMPOT  SUR  LE  REVENU 
DES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

Art.  1er.  Indépendamment  des  droits  de  timbre  et  de  transmission 
établis  par  les  lois  existantes,  il  est  établi,  à  partir  du  i^''  juillet  1872, 
une  taxe  annuelle  et  obligatoire  : 

1"  Sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des 
actions  de  toute  nature,  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quel- 
conques, financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  quelle  que 
suit  l'époque  de  leur  création  ; 

2"  Sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations 
des  départements,  communes  et  établissements  publics,  ainsi  que  des 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  ci-dessus  désignées; 

3"  Sur  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels  des  parts  d'intérêt 
et  commandites  dans  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  dont  le 
capital  n'est  pas  divisé  en  actions. 

Art.  2.  Le  revenu  est  déterminé  : 
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|o  Pour  les  actions,  par  le  dividende  tixé  d'après  les  délibérations  des 
assemblées  générales  d'actionnaires  et  des  conseils  d'administration, 
les  comptef-rendus  ou  tous  autres  documents  analogues; 

2°  Pour  les  obligations  ou  emprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  distri- 
bué dans  l'année  ; 

3°  Pour  les  parts  d'intérêt  et  commandites,  soit  par  les  délibérations 
des  conseils  d'administration  des  intéressés,  soit,  à  défaut  de  délibéra- 
tion, par  l'élévation  à  raison  de  o  0/0  du  montant  du  capital  social  ou  de 
la  commandite,  ou  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêt  consen- 
ties pendant  l'année  précédente. 

Les  comptes  rendus  et  les  extraits  des  délibérations  des  conseils  d'ad- 
ministration ou  des  actionnaires  seront  déposés  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  social. 

Art.  3.  La  quotité  de  la  taxe  établie  par  la  présente  loi  est  fixée  à  3  0/0 
du  revenu  des  valeurs  spécifiées  en  l'article  1er. 

Le  montant  en  est  avancé,  sauf  leur  recours,  par  les  sociétés,  compa- 
gnies, entreprises,  villes,  départements  ou  établissements  publics. 

Pour  l'année  1872,  les  revenus,  intérêts  et  dividendes  seront  sujets  à 
la  taxe  pour  moitié  seulement  de  leur  montant,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'époque  à  laquelle  le  payement  aura  lieu. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  taux  des  droits  et 
taxe  établis  par  la  loi  du  23  juin  1857  et  par  celles  des  <  6  septembre  1871 
et  30  mars  1872,  est  réduit  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  50  centimes  par  100  francs  pour  la  transmission  ou  la  conversion 
des  titres  nominatifs  ; 

A  20  centimes  par  100  francs  pour  la  taxe  à  laquelle  sont  assujettis  les 
titres  au  porteur. 

Ces  droits  et  taxe  ne  sont  pas  soumis  aux  décimes. 

Art.  4.  Les  actions,  obligations,  titres  d'emprunts,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  dénomination,  des  sociétés,  compagnies,  entreprises, 
corporations,  villes,  provinces  étrangères,  ainsi  que  tout  autre  éta- 
blissement public  étranger,  sont  soumis  à  une  taxe  équivalente  à  celle 
qui  est  établie  par  la  présente  loi  sur  le  revenu  des  valeurs  fran- 
çaises. 

Les  titres  étrangers  ne  pourront  être  cotés,  négociés,  exposés  en  vente 
ou  émis  en  France  qu'en  se  soumettant  à  l'acquittement  de  cette  taxe, 
ainsi  que  des  droits  de  timbre  et  de  transmission. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode  d'établissement 
et  de  perception  de  ces  droits,  dont  l'assiette  pourra  reposer  sur  une 
quotité  déterminée  du  capital  social. 

Le  même  règlement  déterminera  les  époques  de  payement  de  la  taxe, 
ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi. 
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Art.  5.  Chaque  contravention  iiux  dispositions  qui  précèdent  et  à 
celles  du  règlement  d'administration  publique  qui  sera  fait  pour 
leur  exécution,  sera  punie  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du 
:23  juin  1887. 

Le  recouvrement  de  la  taxe  sur  le  revenu  sera  suivi,  et  les  instances 
seront  introduites  et  jugées  comme  en  matière  d'enregistrement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  29  juin  ISTâ. 
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Rapport  de  M.  Eugène  Nothomb,  secrétaire  de  la  législation  belge  à 
Berlin,  sur  to  nouvelle  loi  monétaire  allemande:  compte -rendu  par 
M.  Léon.  —  Bruxelles,  Tarlier,  éditeur. 

Le  gouvernement  belge  publie,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  rela- 
tions internationales,  les  rapports  qu'il  reçoit  de  ses  secrétaires  de  légation 
sur  des  questions  diverses  de  statistique,  de  législation  et  en  général 
sur  tout  sujet  d'étude  pouvant  augmenter  la  somme  des  connaissances 
utiles. 

Parmi  ces  rapports,  celui  de  yi.  Nothomb,  sur  la  nouvelle  loi  moné- 
taire allemande,  tiendra  une  place  distinguée.  L'auteur  explique  très-bien 
pourquoi  le  gouvernement  qui  siège  à  Berlin  n'a  cherché  à  obtenir 
luniformité  monétaire  que  dans  les  limites  du  territoire  allemand,  sans 
viser,  quant  à  présent  du  moins,  à  l'établissement  d'une  monnaie  uni- 
verselle. 11  n'a  pas  jugé  que  la  question  fût  mûre,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  et  les  tentatives  infructueuses  dont  nous  avons  été  témoin  montrent, 
en  effet,  que  les  grands  États  conamerçants  sont  encore  loin  de  s'entendre 
sur  le  système  unique  qu'il  conviendrait  d'adopter. 

M.  Nothomb  énumère  les  difficultés  qui  retarderont  l'adoption  de  ce 
système  unique  et  rappelle,  à  cette  occasion  les  paroles  prononcées  dana 
le  Reichstag,  par  un  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  de  la 
loi. 

«  Avant  de  faire  des  conventions  monétaires  internationales,  disait  cet 
orateur,  il  faudrait  que  les  quatres  principes  suivants  fussent  universel- 
lement reconnus  comme  faisant  partie  du  droit  des  gens  : 

«  1°  Tous  les  Etats  civilisés  fabriqueront  leurs  monnaies  de  manière 
à  leur  donner  rigoureusement  le  poids  et  le  titre  établis  par  la  loi  ; 

«  2o  Chaque  État  doit  retirer  à  ses  frais  les  pièces  qu'il  a  émises  et 
qui  sont  devenues  frustes; 

«  3o  II  y  aura  entre  la  quantité  de  monnaie  d'appoint  et  la  quantité 
de  monnaie  courante  un  rapport  fixe  qu'aucun  Etat  ne  dépassera; 
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«  4°  Nul  Etat  ne  pourra  donner  cours  forcé  à  des  billets  de  banque 
non  remboursables  en  espèces,  ni  émettre  lui-même  de  semblable 
billets.» 

Les  trois  premières  conditions  sont  évidemment  motivées  et  seraient 
probablement  acceptées  par  tout  le  monde;  mais  la  quatrième  ne  paraît 
ni  nécessaire,  ni  politiquement  admissible.  Aucun  gouvernement  ne 
peut  répondre  que  des  circonstances  ne  surviendront  pas,  dans  lesquelles 
il  sera  obligé  de  décréter  le  cours  forcé  du  papier.  Seulement  il  est  clair 
que  ce  cours  forcé  ne  doit  être  applicable  qu'à  ses  nationaux  ;  et,  en  fait, 
c'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  passent  ordinairement.  Mais,  pour 
éviter  des  procès,  il  serait  bon  de  stipuler  dans  les  conventions  moné- 
taires à  conclure  que  toute  somme  mentionnée  dans  un  marché  interna- 
tional, entre  sujets  des  gouvernements  contractants,  serait  toujours 
payable  en  monnaie  d'or,  à  moins  de  disposition  contraire,  adoptée  par 
les  parties  et  formellement  énoncée  dans  l'acte. 

Il  ne  suffît  pas,  au  reste,  pour  arriver  à  une  entente  de  lever  les  objec- 
tions formulées  par  l'orateur  du  Reichstag.  Ces  objections  mêmes  ne 
portent  que  sur  des  détails  d'application  ,  et  non  sur  les  bases  du  système. 
L'essentiel  est  de  bien  établir  ces  bases  et  de  fonder  l'uniformité  des 
monnaies  sur  un  principe  rationnel  que  personne  ne  puisse  contester. 
C'est  par  là  qu'ont  péché  la  plupart  des  tentatives  faites  jusqu'à  présent, 
et  M.  Nothomb  remarque  avec  raison  que  !e  rapprochement  projeté  en 
1867,  entre  les  monnaies  étrangères  et  les  nôtres,  ne  reposait  sur  aucun 
principe.  On  peut  en  dire  autant  d'une  proposition  de  M.  Lowe,  chancelier 
de  l'Echiquier,  qui  voulait  obtenir  l'égalité  entre  la  livre  sterling  et  la 
pièce  de  2o  francs,  en  diminuant  la  quantité  d'or  fin  contenue  dans  le 
Souverain  anglais  et  présentant  comme  compensation  une  augmentation 
des  frais  de  monnayage. 

M.  Nothomb  semble  accueillir  plus  favorablement  une  autre  proposi- 
tion que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  aurait  adressée,  en  1870,  aux 
gouvernements  de  l'Europe.  Elle  tendrait  à  faire  du  décigran'.me  d'or  lin 
l'unité  commune,  en  ramenant  les  pièces  d'or  de  tous  les  pays  à  des 
nombres  ronds  de  décigrammes  d'or  fîn. 

Mais  pourquoi  le  décigramme,  plutôt  que  le  centigramme,  ou  le  mili- 
gramme,  ou  toute  autre  fraction  décimale  du  gramme?  Et  pourquoi  ces 
changements  de  poids  des  pièces  de  monnaie  qui  n'aboutiraient  qu'à  les 
laisser  toutes  dissemblables,  dans  les  différents  pays  contractants? 

La  cause  de  cette  marche  peu  sûre,  qu'a  suivie  partout  la  discussion 
des  questions  monétaires,  ne  serait  pas  bien  difficile  à  découvrir.  Il  n'y 
a  point  à  s'en  étonner  dans  des  pays  qui  sont  encore  peu  familiarisés 
avec  le  système  mélrique,  quoiqu'ils  aient  résolu  de  s'y  rattacher.  Mais 
en  France  même,  non-seulement  les  règles  du  système  métrique  sont 
assez  mal  connues,  mais  la  grande  majorité  du  public,  en  y  cnmprenaiit 
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des  hommes  éclaii'és  d'ailleurs,  manque  de  notions  précises  sur  les 
mesures  en  général. 

Pourétablir  un  système  régulier  démesures,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  la  première  chose  à  faire  c'est  de  déterminer  l'unité.  Sans  unité 
bien  définie,  il  n'y  a  point  de  mesure  régulière.  Voilà  ce  qu'on  oublie 
chez  nous  quand  on  se  cramponne  à  ce  mot  franc,  qui  peut  être  entendu 
dans  trois  ou  quatre  sens  dilitrents,  c'est-à-dire  qui  n'a  plus  de  sens  et 
ne  désigne  plus  une  quantité  certaine, 

M.  Nothomb  ne  s'y  est  pas  trompé.  Il  a  parfaitement  compris  que  la 
mesure  de  la  monnaie  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  poids  du  métal,  et 
que  l'unité  de  mesure  doit  être  un  poids  métrique  puisqu'on  vent  géné- 
raliser le  système  métrique.  Dès  lors,  à  quoi  bon  chercher,  et  pourquoi 
hésiter?  Pourquoi  ne  pas  prendre  pour  unité  monétaire  l'unité  de  poids 
elle-même:  k  gramme? 

C'est  bien  aussi  ce  qu'il  propose.  Seulement  il  apporte  dans  sa  manière 
d'apprécier  les  valeurs  monétaires  une  recherche  d'exactitude  qui  va 
au  delà  du  but.  Sans  doute,  la  valeur  d'une  pièce  do  monnaie  dépend 
uniquement  de  la  quantité  d'or  iïn  qu'elle  renferme  ;  mais  l'or  fin  n'est 
pas  monnayable,  et  je  no  saurais  admettre  avec  M.  Nothomb  que  lavéri- 
iahle  monnaie  internationale  soit  le  lingot.  Les  lingots  eux-mêmes  ne  sont 
point  d'or  fii5  ;  ils  contiennent  un  mélange  d'or  et  d'alliage,  dans  des 
proportions  variables,  et  il  serait  tout  à  fait  impossible  de  les  employer 
comme  monnaie  courante.  Quelles  que  soient  les  conventions  monétaires 
qui  pourront  intervenir,  une  lettre  de  change  tirée  de  Londres  sur  Paris 
ou  sur  St-Péterbourg  devra  être  payée  à  Paris  en  monnaie  française,  à 
St-Pétersbourg  en  monnaie  russe.  Pour  que  ces  monnaies  soient  compa^ 
râbles  entre  elles,  il  faut  d'abord  les  mettre  au  même  titre,  et  l'on  est  à 
peu  près  d'accord  pour  adopter  partout  le  titre  de  9/10  de  fin.  Mais  du 
moment  que  le  titre  des  monnaies  devient  uniforme,  k  gramme  d'or  à 
9/10  de  fin  peut  être  pris  pour  unité  de  mesure  aussi  bien  et  plus  com- 
modément que  le  gramme  d'or  lin.  Toute  comparaison  doit  s'établir  entre 
quantités  de  même  espèce.  C'est  donc  le  gramme  de  monnaie  d'or  qui 
doit  servir  d'unité  monétaire,  et  non  par  le  gramme  de  métal  pur,  qui 
n'est  point  de  la  monnaie. 

Dans  la  pratique,  cette  manière  de  mesurer  la  monnaie  serait  de  beau- 
coup la  plus  simple.  Reprenons  le  cas  que  nous  considérions  tout  à 
l'heure.  Supposons  une  lettre  de  change  tirée  de  Londres  et  payable,  soit 
à  Paris,  soit  à  St-Pétersbourg.  Il  est  entendu  que  les  monnaies  d'or  seront 
partout  au  même  titre  de  9/10  et  que  la  somme,  mentionnée  en  gramme 
sur  la  lettre  de  change,  doit  être  payée  en  monnaie  d'or  dans  l'une  ou 
l'autre  des  deux  villes.  Pour  accomplir  le  payement  on  n'a  besoin  que 
de  peser  une  quantité  de  monnaie  d'or  formant  le  poids  indiqué,  sans 
aucun  compte,  sans  aucun  calcul  sur  le  nombre  ou  la  valeur   particu- 
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Hère  des  pièces  dont!  le  titre  est  garanti  par  le  gouvernement  du  pays. 

Ainsi,  l'adoption  du  gramme  d'or,  au  titre  de  9/10,  comme  unité  moné- 
taire internationale,  n'exige  pas  que  les  pièces  d'or  de  tous  les  pays  soient 
ramenées  à  des  valeurs  égales.  Elles  peuvent  conserver  leurs  valeurs  et 
leurs  dénominations  actuelles,  pourvu  qu'on  les  mette  toutes  au  titre 
uniforme  de  9/10,  ce  qui  est  facile  à  faire  et  peut  s'accomplir  graduelle- 
ment, en  quelques  années,  sans  aucun  trouble  pour  le  public. 

Dans  les  petits  payements,  toutefois,  le  pesage  de  la  monnaie  aurait 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages  ;  mais,  pour  dispenser  l'étranger  d'y 
recourir,  il  suffira  d'écrire  au  revers  de  chaque  pièce  son  poids  en 
grammes,  qui  est  la  mesure  de  sa  valeur  commerciale. 

Rien  n'empêchera,  d'ailleurs,  qu'après  avoir  fait  ce  premier  pas,  déjà 
très-profitable  au  commerce  général,  on  ne  tâche  de  compléter  plus  tard 
l'uniformité,  en  donnant  partout  aux  pièces  les  mêmes  poids,  ou  du  moins 
en  les  composant  d'un  nombre  rond  de  grammes. 

Pour  y  parvenir,  l'Allemagne  aurait  moins  de  difficultés  à  surmonter 
qu'aucun  autre  pays,  et  c'est  une  observation  qui  n'échappe  pas  non  plus 
à  M.  Nothomb.  En  effet,  la  pièce  de  20  marcs  pèse  7  gr.  963,  la  pièce  de 
10  marcs  3  gr.  982.  Il  ne  faudrait  donc,  pour  atteindre  les  poids  ronds 
de  4  grammes  et  8  grammes,  qu'ajouter  à  ces  pièces  une  quantité  de 
métal  presque  insignifiante,  et  représentant  pour  la  pièce  de  10  marcs 
une  valeur  de  o  à  6  centimes  de  notre  monnaie. 

Or,  l'Allemagne  aura  à  revenir  prochainement  sur  sa  législation  moné- 
taire. L'œuvre  n'est  point  achevée;  elle  reste  même  plus  incomplète  que 
M.  Nothomb  ne  paraît  le  supposer,  puisqu'il  regarde  la  suppression  de  la 
monnaie  d'argent  comme  une  question  vidée,  tandis  que  cette  monnaie 
continue  de  circuler  dans  tous  les  pays  allemands  et  n'en  sortira  peut- 
être  pas  aussi  facilement  qu'on  le  pense. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  délibérant  sur  la  loi  relative  à  la  monnaie 
d'argent,  le  gouvernement  et  le  Reichstag  pourront  être  amenés  à  exa- 
miner de  nouveau  quel  rapport  serait  le  plus  convenable  à  établir  entre 
les  deux  métaux.  Or,  je  le  répète,  il  suffirait  du  plus  léger  changement 
pour  porter  la  pièce  de  10  marcs  à  4  grammes  et  la  pièce  de  20  marcs  à 
8  grammes. 

A  la  vérité,  des  pièces  de  4  grammes  et  de  8  grammes  ne  sont  pas 
absolument  conformes  aux  règles  du  système  métrique;  mais  la  pièce  de 
2  grammes  serait  tout  à  fait  dans  les  conditions  de  ce  système,  et,  par 
conséquent,  des  multiples  de  cette  pièce  de  2  grammes  pourraient  cir- 
culer sans  inconvénient,  même  dans  des  pays  qui  tiendraient  pour  leur 
compte  à  l'observation  exacte  de  la  division  métrique  et  décimale. 

Si  l'Allemagne   modifiait  ainsi  le  poids  de  sa  pièce  de  20  marcs,  clic 
pourrait  bien  entraîner  l'Angleterre.  La  pièce  de  8  grammes  c^t,  en  effet, 
plus  rationnelle  que  ne  serait  notre  pièce  de25  francs,  pesant  8 gr. 06431.... 
3e  SÉRIE,  T.  XXVII.  —  lo  août  1872.  19 
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En  supposant  donc  que  l'Angleterre  consentît  à  abaisser  la  valeur  de  sa 
livre  sterling,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  préfère  pas  le 
poids  de  8  grammes  à  celui  de  8  gr.  06431,  que  nous  lui  proposions. 

Au  reste,  ces  questions-là  ne  sont  probablement  pas  à  la  veille  d'être 
résolues.  L'opinion  publique  en  tout  pays,  se  préoccupe  de  bien  autre 
chose  ;  mais  des  temps  plus  calmes  viendront;  le  problème  de  l'unifica- 
tion monétaire  sera  remis  à  l'étude,  et  les  intérêts  commerciaux,  à 
mesure  qu'ils  prendront  de  nouveaux  développements,  en  réclameront 
plus  vivement  la  solution.  Alors,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis 
sa  publication,  le  mémoire  de  M.  Nothomb  méritera  d'être  consulté, 
comme  contenant  des  renseignements  utiles  et  des  vues  généralement 
justes.  Léon. 

Études  morales  sur  la  société  contemporaine. — Le  Mariage  enFrj^nce, 
STATISTIQUE,  RÉFORMES,  par  Ernest  Cadet.  Paris,  Guillaumiu,  1871; 
1  vol.  in-8.  —  Le  Mariage,  par  Armand  Hayem.  Paris,  Didier,  1872; 
1  vol.  in-l8. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ayant  mis  au  concours, 
dans  ces  dernières  années,  le  mariage  étudié  au  point  de  vue  moral  et 
religieux,  légal  et  social,  à  la  suite  du  rapport  présenté  par  les  sections 
réunies  de  morale  et  de  législation,  accorda  des  mentions  honorables 
aux  deux  auteurs  dont  on  vient  de  lire  les  noms. 

L'ouvrage  de  M.  Cadet  se  compose  de  trois  parties,  conformément  au 
programme  du  concours;  elles  se  rapportent  aux  faits,  aux  causes  et  aux 
réformes,  sans  parler  d'une  remarquable  introduction  où  l'auteur  montre 
le  caractère  relevé  du  mariage,  fait  un  rapide  aperçu  historique  et 
développe  l'idée  que  le  respect  du  mariage  est  le  signe  des  bonnes 
mœurs;  il  étudie  ensuite  l'influence  comparative  du  mariage  et  du  céli- 
bat sur  la  longévité,  d'après  les  recherches  de  Casper,  de  M.  Legoyt  et 
de  M.  Michel  Chevalier.  La  première  partie  est  consacrée  à  la  statistique, 
servant  de  base  aux  faits  que  l'auteur  établit,  après  avoir  noté  l'action 
sur  les  mariages  de  la  situation  économique  :  des  tableaux  graphiques, 
fort  bien  faits,  permettent  au  lecteur  de  vérifier  l'exactitude  des  rensei- 
gnements; une  analyse  n'est  guère  possible,  mais  nous  remarquerons 
une  diminution  dans  les  mariages,  un  accroissement  dans  les  demandes 
en  séparation  de  corps,  ainsi  que  dans  le  nombre  des  naissances  illégi- 
times. 

En  présence  d'une  situation  pareille,  M.  Cadet  se  demande  quelles 
ont  été  les  causes  de  cette  démoralisation;  il  les  recherche  avec  soin 
dans  la  deuxième  partie,  où  il  note  l'affaiblissement  du  principe  reli- 
gieux, l'ignorance,  l'indifférence  de  la  loi  pour  la  séduction,  les  atten- 
tats aux  mœurs,  l'adultère,  dont  le  chiffre  a  triplé,  rindifférence  de  l'au- 
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toritô  pour  le  libertinage  et  la  débauche,  les  armées  permanentes,  ces 
causes  de  naissances  illégitimes  sur  lesquelles  nous  avons  d'intéressants 
détails,  grâce  à  la  comparaison  des  époques  de  guerre  à  celles  de  la 
paix,  la  désertion  des  campagnes,  l'impossibilité  pour  les  femmes  de 
trouver  un  travail  suffisamment  réparateur,  le  mélange  des  sexes  dans 
les  fabriques,  le  travail  précoce  et  excessif  des  enfants,  l'influence  mau- 
vaise exercée  par  la  littérature  et  le  théâtre.  11  nous  semble  que  M.  Ca- 
det aurait  pu,  pour  ce  dernier  point,  s'inspirer  du  remarquable  mé- 
moire de  M.  Poitou,  couronné  naguère  par  l'Académie,  où  se  trouve 
toute  une  partie  réservée  à  l'action  des  romans  et  du  théâtre  sur  le 
mariage  que  l'on  tourne  en  dérision.  Mentionnons,  en  outre,  la  mau- 
vaise éducation  des  filles,  les  progrès  croissants  du  luxe,  les  logements 
d'ouvriers,  le  mode  actuel  de  domesticité  conduisant  si  souvent  à  la 
prostitution,  et  l'allaitement  mercenaire  faisant  rechercher  les  filles 
mères,  que  l'on  encourage  de  la  sorte  au  vice,  les  habitudes  d'impré- 
voyance et  de  débauche,  l'émancipation  prématurée  de  la  jeunesse. 

Quelles  sont  les  réformes  que  réclame  un  état  si  déplorable?  M.  Ca- 
det les  expose  dans  la  troisième  partie.  C'est  ainsi  qu'il  demande  la  révi- 
sion des  articles  du  Code  pénal  relatifs  aux  attentats  aux  mœurs,  établis- 
sant à  tort  une  distinction  selon  l'âge  de  la  victime  et  exigeant  l'habi- 
tude dans  le  fait  de  favoriser  la  débauche,  comme  la  modification  de  la 
disposition  fixant  l'âge  requis  pour  le  mariage.  S'appuyant  sur  Rossi, 
qui  trouvait  absurde  de  remettre  à  deux  enfants,  l'un  de  15,  l'autre 
de  18  ans,  le  soin  de  fonder  une  famille  ;  il  réfute  la  thèse  soutenue  par 
M.  Dufau,  dans  son  Essai  sur  la  science  de  la  misère  sociale,  prétendant 
que  ces  ménages  hâtifs,  malgré  leurs  désavantages,  mettent  obstacle 
à  l'immoralité.  M.  Cadet  sollicite  en  outre  la  simplification  des  forma- 
lités exigées  par  le  mariage,  fort  coûteuses  en  effet,  ainsi  que  la  sup- 
pression des  actes  respecteux,  inutiles  et  gênants,  la  révision  de  la  dispo- 
sition qui  ne  rend  la  femme  héritière  qu'à  défaut  de  parents  au  douzième 
degré,  la  modification  de  la  procédure  de  la  séparation  de  corps,  four- 
nissant à  la  curiosité  des  gens  de  loi  des  secrets  qu'il  vaudrait  mieux  ne 
point  divulguer. 

A  côté  de  ces  réformes,  sur  lesquelles  la  controverse  n'est  guère  pos- 
sible, il  en  est  d'autres  pour  lesquelles  des  divergences  existent;  nous 
citerons  la  recherche  de  la  r  virnité  hors  mariage,  réclamée  par 
MM.  Legouvé,  AcoUas,  Assolant  (/p/^roii  rft'5 /t'JHmes);  c'est  là  une  question 
bien  grosse,  dont  la  discussion  nous  entraînerait  trop  loin,  mais  nous 
nous  bornerons  à  dire  que  si,  dans  certains  cas,  cette  réforme  pourrait 
produire  de  bons  résultats,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  d'autres, 
de  graves  abus  auraient  des  chances  de  se  produire.  L'auteur  réclame 
contre  le  châtiment  réservé  à  l'adultère,  évidemment  trop  faible,  mais  il 
nous  semble  qu'il  n'en  faut  pas  moins  établir  à  cet  égard  une  distinction 
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entre  le  mari  et  la  femme,  puisque  le  méfait  de  cette  dernière  est  plus 
grave  en  introduisant  dans  la  famille  des  enfants  à  qui  un  mari  aveugle 
donnera  le  titre  d'enfants  légitimes;  peut-être  aussi  faudrait-il  modifier 
la  législation,  permettant,  au  dire  de  M.  de  Vatimesnil  (Encyclopédie  du 
Droit,  \o  Adultère^,  au  complice  d'épouser  l'époux  séparé  pour  adultère, 
après  le  décès  du  conjoint.  "M.  Cadet  réclame,  d'autre  part,  la  révision 
des  articles  donnant  la  faculté  de  se  passer  du  consentement  de  la  mère, 
en  cas  de  mariage;  mais  on  oublie  que  le  mari  exerce  le  pouvoir  pater- 
nel et  quïl  est  le  chef  seul  de  la  famille.  Quant  à  l'extension  de  la  com- 
munauté légale  devenant  la  communauté  universelle,  tout  en  reconnais- 
sant les  inconvénients  graves  qui  font  condamner  le  régime  dotal,  nous 
dirons,  avec  M.  Gide  {Étude  sur  la  condition  privée  de  la  femme,  p.  n58), 
qu'il  est  encore  trop  enraciné  dans  la  moitié  de  nos  provinces  pour  que 
l'on  puisse  essayer  de  le  faire  disparaître  autrement  que  lentement  et 
progressivement.  Les  dernières  pages  du  livre  sont  consacrées  à  la  ques- 
tion de  l'indissolubilité  du  mariage,  sujet  tant  débattu  et  que  nous  ne 
pouvons  examiner  ici  avec  tous  les  développements  nécessaires  ;  nous 
remarquerons  seulement  que  M.  Cadet  se  prononce  netteme.it  contre  le 
divorce  que  réclamaient  ardemment,  quelques  années  avant,  M.  Acollas, 
au  nom  de  la  démocratie,  et  M.  Tissot,  au  nom  de  la  philosophie. 

Tels  sont  les  ti-aits  principaux  que  nous  avons  tenu  à  mettre  en 
lumière;  ce  bilan,  tristement  exact,  de  la  société  se  recommande  à  tous 
ceux  qui  veulent  connaître  l'état  moral  de  notre  époque,  ainsi  que  le 
mal  et  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  plan  de  M.  Hayem  diffère  totalement;  son  ouvrage  n'est  en  effet 
divisé  qu'en  deux  parties.  Dans  la  première,  l'auteur  étudie  successive- 
ment le  principe  du  mariage,  son  but,  sa  moralité,  et  consacre  la  fin 
de  cet  exposé  à  démontrer  la  supériorité  du  mariage  monogame  sur 
toutes  les  autres  formes  d'union,  et  surtout  sur  la  polygamie,  aussi  bien 
que  sur  le  système  récent  nommé  «  liberté  des  unions  »,  que  l'auteur 
considère  comme  beaucoup  plus  dangereux.  Il  nous  semble  qu'aux  utiles 
renseignements  historiques  ainsi  qu'à  ses  excellentes  considérations  mo- 
rales, M.  Hayem  aurait  pu  insister  davantage  relativement  aux  raisons 
tirées  des  sciences  économiques. 

Le  livre  II  traite  de  l'influence  des  mœurs,  conditions  sociales  et 
pathologiques  de  la  vie  humaine,  des  lois  et  de  la  littérature  sur  le  ma- 
riage ;  c'est  là  où  se  trouvent  les  aperçus  les  plus  curieux  à  noter,  car  il 
est  bien  des  points  qui  réclament  une  réforme  urgente.  Laissant  de 
côté  certains  chapitres  dont  l'intérêt  est  moindre,  nous  énumérerons 
les  principales  idées  de  l'auteur  sur  chaque  objet,  en  remarquant 
toutefois  que  le  chapitre  le"",  consacré  à  la  statistique  du  mariage,  est 
un  peu  court,  eu  égard  à  l'importance  du  sujet;  il  aurait  peut-être 
mieux  valu  consacrer,  comme  M.  Cadet,  une  partie  de  l'ouvrage  à  cstte 
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ude  et  lui  donner  les  développements  nécessaires.  M.  Hayem  réclame 
contre  la  suppression  des  tours,  qu'il  faudrait  rétablir,  suivant  lui,  pour 
empêcher  bien  des  morts  anticipées,  la  peine  de  mort  appliquée  à  l'in- 
fanticide, la  situation  morale  des  enfants  naturels  les  poussant  au 
crime,  la  majorité  du  mariage  qu'il  voudrait  voir  fixer  à  21  ans,  les 
prohibitions  que  le  chef  de  l'État  peut  lever,  l'exagération  des  cas  de 
nullité  du  mariage,  la  séparation  de  corps,  qu'il  critique  avec  raison , 
en  revanche,  l'auteur  considère  comme  suffisante  la  tendance  actuelle 
permettant  la  recherche  de  la  paternité,  admise  par  le  sentiment  moral 
commun.  Contraire  à  l'école  de  Malthus,  et  adversaire  décidé  de  la  con- 
trainte morale,  M.  Hayem  critique  le  célibat  forcé  des  religieux  et  des 
religieuses  comme  «  contraire  à  la  morale  »  ;  il  demande  le  rétablisse- 
ment du  divorce,  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  contre  les  catho- 
liques qui,  en  1816,  furent  assez  forts  pour  faire  déclarer  le  mariage 
indissoluble;  nous  noterons,  en  outre,  que  M.  Hayem  voudrait  voir  inter- 
dire le  mariage  pour  cause  d'infirmités  ou  de  maladies  essentiellement 
héréditaires,  d'un  diagnostic  certain,  et  pour  ainsi  dire  évident,  et  dont 
il  donne  des  exemples;  ce  système,  basé  sur  ce  que  la  loi,  autorisant  le 
mariage,  peut  limiter  ce  droit,  soulève  une  question  des  plus  délicates, 
surtout  en  ce  qu'il  est  à  craindre  que  la  prostitution  ne  grandisse  de  cette 
manière;  nous  espérons  que  la  discussion  éclaircira  ce  point.  Indépen- 
damment d'un  bon  chapitre  relatif  à  l'influence  de  la  littérature  contem- 
poraine sur  les  mœurs  au  point  de  vue  du  mariage,  nous  signalerons, 
comme  se  rattachant  plus  particulièrement  à  l'économie  politique,  les 
chapitres  où  l'auteur  traite  do  l'action  de  l'esclavage  et  de  la  misère  sur 
le  mariage,  de  la  prétendue  cause  d'infécondité  qu'une  école  voit  dan?  le 
partage  forcé;  il  y  a  là  d'utiles  renseignements  que  l'on  est  heureux  de 
tror.ver  réunis. 

Ce  rapide  aperçu  montre  bien  les  idées  principales  qui  dominent  dans 
cet  ouvrage;  la  récompense  qui  lui  a  été  décernée  par  l'Académie  suffit 
pour  en  signaler  le  mérite. 

J.  Lefort,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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M.  LECLAIRE 

PEINTRE      EN     BATIMENTS. 


M.  Leclaire  est  assurément  l'un  des  hommes  dont  il  a  été  le  plus 
parlé  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  ce  n'est  pas  trop  que  de  dire  qu'il 
avait  acquis  une  véritable  célébrité.  Il  était  connu  à  deux  titres  :  d'a- 
bord comme  auteur  de  la  substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de 
plomb,  amélioration  considérable  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  et 
qui  lui  valut  de  justes  distinctions  ;  puis  comme  organisateur 
d'une  maison-modèle,  dans  laquelle  les  ouvriers,  admis  à  prendre 
part  aux  bénéfices,  se  distinguaient  à  la  fois  par  leur  respectueuse 
affection  pour  leur  digne  chef  et  par  leur  activité,  leur  zèle  et  leur 
bonne  tenue  chez  les  clients  chez  lesquels  ils  étaient  appelés. 

Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  que  ce  qu'il  avait  fait  de  lui  et  ce  qu'il 
avait  fait  pour  les  autres,  M.  Leclaire  ne  le  devait  en  réalité  qu'à 
lui-même,  c'est-à-dire  à  son  bon  sens,  à  sa  droiture  et  à  son  travail, 
et  que  nul  n'a  été  plus  complètement  le  fils  de  ses  œuvres.  Maire 
d'Herblay,  il  y  a  quelques  années,  il  eut,  par  une  innovation  des 
plus  originales,  l'idée  de  traiter  les  affaires  de  la  commune  sur  les 
murs,  sous  forme  de  conversations  imprimées  avec  ses  adminis- 
trés; et  c'est  dans  l'une  de  ces  curieuses  affiches,  réunies  depuis 
en  volume  sous  le  titre  de  Causeries  d'an  maire,  qu'il  faut  lire  l'in- 
structif et  touchant  récit  de  cette  existence  si  simple  et,  disons-le 
sans  crainte,  si  grande  dans  sa  simplicité.  On  y  voit  comment, 
d'échelon  en  échelon,  un  pauvre  enfant  de  la  Bourgogne,  débarqué 
à  18  ans  à  Paris  sans  ressources,  sans  métier  et  sans  instruction, 
est  devenu  d'abord  par  hasard  apprenti  peintre,  puis  ouvrier,  et 
bon  ouvrier,  puis  patron,  puis  l'un  des  entrepreneurs  les  plus  im- 
portants de  la  capitale;  et  comment,  à  mesure  qu'il  s'élevait  ainsi, 
il  songeait  à  élever  avec  lui  les  laborieux  auxiliaires  dont  il  avait 
fait  sa  famille;  comment,  pour  mieux  dire,  c'est  sur  l'amélioration 
matérielle  et  morale  de  ses  ouvriers  qu'il  avait  fondé  sa  fortune. 
La  Providence  avait  béni  ces  nobles  efforts,  et  M.  Leclaire,  en  con- 
sacrant à  l'amélioration  de  son  personnel  une  partie  considérable 
de  son  temps  et  des  sommes  qui  sont  évaluées  à  plusieurs  centaines 
de  mille  francs,  a  pu  dire  qu'il  n'avait  été  qu'un  spéculateur  bien 
avisé.  «  Spéculateur  en  bienfaits,  »  lui  fut-il  répliqué  avec  un  grand 
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esprit  d'à-propos,  aux  applaudissements  de  la  nombreuse  assistance 
réunie  pour  l'une  des  assemblées  annuelles  de  sa  maison,  par  un 
ministre,  M.  Duruy. 

Les  combinaisons  de  M.  Leclaire  sont,  par  certains  côtés,  spé- 
ciales à  son  industrie  ou  à  des  industries  analogues;  et  leur  succès, 
d'ailleurs,  a  tenu  en  grande  partie  aux  qualités  et  au  caractère  de 
cet  excellent  homme.  Il  ne  faudrait  donc  pas  croire,  comme  on  l'a 
trop  dit,  qu'il  suffise  de  les  imiter  servilement,  n'importe  où,  pour 
obtenir  des  résultats  identiques.  Mais  il  a  su  voir  ce  qui  convenait, 
vouloir  ce  qui  était  bon,  et  le  réaliser.  Il  a  eu  l'esprit  pratique  et  le 
cœur  chaud.  Avec  cela  on  réussit  toujours,  et  c'est  là  ce  qu'il  faut 
admirer  en  lui  et  imiter  si  on  le  peut. 

M.  Leclaire  a  succombé  le  13  ou  le  l^  .juillet  à  une  apoplexie  cé- 
rébrale,» préparée  probablement  par  l'excès  du  travail  et  des  efforts 
intellectuels.  «  Dès  le  9  juillet  il  avait  cessé  de  parler,  et  probable- 
ment de  penser.  Son  dernier  bonheur  avait  été  d'apprendre  la 
veille  que  la  répartition  des  dividendes  de  sa  maison  avait  eu  lieu 
le  dimanche  7  dans  des  conditions  excellentes.  On  avait  distribué  à 
bureau  ouvert  50,000  fr.  à  600  ouvriers  dont  la  tenue,  les  senti- 
ments et  l'esprit  avaient  édilié  tout  le  monde.  Nul  n'a  été  porter  sa 
part  au  cabaret. 

«  Rien  de  plus  émouvant  que  les  funérailles  de  ce  digne  homme. 
Il  avait  ordonné  de  n'inviter  qu'une  dizaine  d'amis,  avec  la  famille; 
mais  le  secret  ne  put  être  gardé,  et  environ  700  ouvriers  accou- 
rurent, avertis  au  dernier  moment,  et  en  habit  de  travail;  la  plu- 
part pleuraient.  » 

M.  Leclaire  était  un  fervent  ennemi  de  la  guerre.  Il  avait  plu- 
sieurs fois  contribué  aux  dépenses  de  la  Société  de  la  Paix;  et  pen- 
dant la  guerre  même  il  publia,  au  milieu  de  l'occupation  ennemie, 
une  brochure  d'un  grand  courage,  et  ne  craignit  pas  de  faire  auprès 
des  deux  gouvernements  des  démarches  personnelles  qui  n'étaient 
pas  sans  péril. 

Peu  de  semaines  avant  sa  mort,  il  apportait  au  secrétaire  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Paix  un  don  de  deux  cents  francs,  avec  cette 
condition  expresse  qu'il  ne  serait  pas  nommé.  Ce  n'était  pas  qu'il 
n'eût  pas  le  courage  de  ses  opinions,  certes.  Etait-ce  excès  de  mo- 
destie? On  le  lui  demanda.  «  Ecoutez,  finit-il  par  répondre,  il  faut 
se  mettre  à  ma  place.  Qu'est-ce  que  je  suis?  Un  peintre  en  bâti- 
ments, et  je  travaille  encore;  je  travaillerai  jusqu'à  la  fin.  J'ai  des 
clients  qui  sont  des  personnages  et  d'autres  qui  ont  des  fortunes 
considérables.  Est-ce  que  je  peux  m'exposer  à  ce  qu'on  leur  dise 
que  ((  leur  peintre  »  donne  deux  cents  francs  quand  ils  donnent  cent 
sous,  ou  quand  ils  les  refusent.  » 
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Il  n'y  avait  rien  à  répliquer,  et  le  secret  lui  l'ut  gardé.  Est-ce  une 
indiscrétion  bien  coupable  que  de  ne  plus  se  croire  tenu  au  silence 
en  présence  d'une  tombe  qui  ne  doit  pas  tout  ravir? 

Frédéric  Passy. 
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rale. —  Comment  l'interprètent  les  docteurs  allemands.  —  Suite  des 
discussions  financières  de  l'Assemblée  nationale  :  —  rejet  du  double- 
ment de  la  patente;  —  vote  de  la  révision  de  l'assiette  de  cet  impôt; 

—  discussion  sur  l'impôt  des  matières  premières;  —  tactique  politique 
de  iM.  Thiers;  — vote  néfaste  du  20  juillet; — vote  du  tarif  sur  -i47  ar- 
ticles,—  du  monopole  des  allumettes,  — de  l'impôt  sur  les  bouilleurs 
du  cru, — sur  la  chicorée. — L'Assemblée  nationale  caractérisée  au  point 
de  vue  iinancier  et  économique.  —  Election  des  membres  du  Conseil 
d'Etat.  —  Mouvement  en  faveur  de  l'arbitrage  international  :  —  asso- 
ciation ouvrière  en  Angleterre;  — le  Bulletin  de  la  Société  de  la  paix  ; 

—  adresse  à  M.  le  comte  Sclopis,  président  du  tribunal  arbitral  de 
Genève,  —  lettre  de  M.  Frédéric  Passy. 

Les  premières  pages  de  notre  dernière  chronique  étaient  consa- 
crées à  la  nouvelle  convention  entre  la  France  et  l'Allemagne,  au 
projet  de  loi  de  l'emprunt  de  trois  milliards  et  aux  symptômes  favo- 
rables de  cette  grande  opération  qui  n'a  cessé  d'être  l'objet  de  la 
préoccupation  universelle. 

Le  l'ait  s'est  accompli  depuis  avec  un  succès  éclatant. 

L'Assemblée  a  voté  dans  sa  séance  du  15  juillet  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'émission  ;  la  souscription  a  été  ouverte  les  21  et  22  juillet  ; 
et  le  lendemain,  grâce  au  télégraphe  électrique,  on  a  pu  constater 
que  les  offres  s'élevaient  à  dix  ou  douze  fois  la  demande. 

Certes,  pour  les  gens  sérieux  cela  ne  peut  vouloir  dire  que 
40  à  -45  milliards  sont  disponibles,  ni  que  les  prêteurs  ont  entendu 
prendre  un  engagement  formel  et  positif  pour  le  total  de  leur  enga- 
gement en  prévision  de  la  réduction  usitée.  Il  serait  oiseux  de  discu- 
ter sur  ce  point.  Mais  l'empressement  des  souscripteurs  français  et 
étrangers,  le  cjurs  du  prix  après  l'émission,  permettent  de  dire 
que  le  succès  a  dépassé  toute  espérance. 

L'opinion  publique  universelle  ne  s'y  est  pas  trompée,  même  en 
Allemag'ne  d'où  sont  également  parties  force  demandes  de  spécula- 
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teurs  {auri sacra  f amas) ^  ce  quia  Ibrt  irrité  les  écrivains  et  docteurs 
des  néo-barbares. 

Leur  dépit  se  traduit  par  de  lourdes  plaisanteries,  par  des  objur- 
gations, par  des  commentaires  où  l'amour-propre  prend  des  propor- 
tions fabuleuses.  Une  de  leurs  gazettes  n'assure-t-elle  pas  que  les 
souscripteurs  étrangers  ont  apporté  leur  argent  non  à  la  France 
mais  à  la  Prusse  !  et  voici  pourquoi  :  comme  le  saint-empire  germa- 
nique inspire  une  crainte  salutaire,  les  capitalistes  du  monde  entier 
ont  reconnu  la  nécessité  de  s'imposer  des  sacrifices  en  faveur  de 
l'Allemagne  et  d'aider  la  France  à  payer  sa  rançon  afin  d'éviter  de 
nouvelles  complications,  et  de  maintenir  la  paix  générale  ! 

Au  fond,  les  admirateurs  de  la  politique  scélérate  qui  a  continué 
l'invasion  de  la  France  ne  se  sentent  pas  à  leur  aise. 

La  jalousie  et  la  h^i ne  tu desques  sont  irritées  de  voir  que  la  France 
n'a  pas  été  autant  étranglée  qu'on  le  supposait,  qu'elle  s'est  coura- 
geusement mise  à  l'œuvre  pour  payer  sa  rançon,  qu'elle  inspire 
confiance  même  aux  capitalistes  allemands,  et  qu'elle  est  en  voie 
d'obtenir  une  revanche  morale  sur  l'empire  allemand,  proclamé 
l'an  passé  à  Versailles  par  les  princes  AUemxands  Jouant  le  rôle  de 
Béotiens. 

Nous  laissons  ici  ce  sujet  de  l'emprunt,  en  renvoyant  aujourd'hui. 
pour  ne  pas  faire  double  emploi,  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
sein  de  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique. 

—  Nous  avons  laissé,  dans  notre  dernière  chronique,  le  résumé 
des  discussions  financières  de  l'Assemblée  nationale,  à  la  séance 
caractéristique  du  13  juillet,  pendant  laquelle  ont  été  votés  les 
60  centimes  additionnels  sur  le  principal  des  patentes,  objet  du 
1"  article  de  la  proposition  Gaslondo  suscitée  par  M.  Thiers.  Le 
lendemain,  grande  diversion  de  ((  la  république  conservatrice  » 
par  M.  Thiers,  diversion  qui  devait  exaspérer  la  droite  et  provoquer 
l'adhésion  de  la  gauche. 

A  la  séance  suivante  (15  juillet),  il  a  été  accordé  des  exemptions 
à  certaines  catégories  de  patentables.  Ensuite,  la  majorité  s'est 
refusée  à  une  révision  de  la  loi  des  patentes  demandée  par  un 
amendement  de  M.  Feray  qui  avait  pour  objet  dt?  faire  produire 
70  millions  aux  patentes  et  de  doubler  ce  chiffre  comme  contribu- 
tion de  guerre. 

Dans  la  môme  séance,  une  majorité  de  i03  voix  contre  :230  a 
refusé  d'établir  une  surtaxe  sur  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière et  sur  la  contribution  foncière,  proposée  par  MM.  Gaslonde 
et  Target. 

Dans  la  séance  suivante,  la  Chambre  a  rejeté  une  nouvelle  prc- 
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position  de  M.  Feray,  ne  demandant  plus  la  révision  de  la  loi  des 
patentes,  mais  proposant  une  augmentation  de  40  centimes  aux 
60  déjà  votés,  c'èst-à-dire  sous  une  autre  forme,  le  doublement  de 
la  patente. 

A  ce  sujet,  M.  Pouyer-Quertier  est  venu  faire  une  diversion 
inopportune  et  établir  de  nouveau  l'excellence  de  l'impôt  des  matières 
premières,  contre  laquelle  M.  Ducarre  a  improvisé  immédiatement 
une  énergique  protestation;  puis  M.  Thiers  est  monté  à  la  tribune 
pour  combattre  le  doublement  de  la  patente  qui  frapperait  plus,  a-t-il 
dit,  la  petite  fabrique  que  la  grande  moins  maltraitée  jusqu'à  ce 
jour.  Après  quoi,  l'Assemblée,  à  la  majorité  de  535  contre  63,  a 
voté  (le  17  juillet)  la  révision  de  la  loi  des  patentes,  objet  d'une  par- 
tie de  la  proposition  de  M.  Gaslonde  que  nous  venons  de  rappeler 
au  début  de  cette  analyse. 

Le  lendemain  on  s'attendait  à  la  discussion  définitive  sur  les  ma- 
tières premières  en  face  de  laquelle  l'Assemblée  se  trouvait  amenée 
par  la  tactique  de  M.  le  Président  de  la  République.  Mais  ce  der- 
nier, par  calcul  ou  par  tempérament,  a  fait  une  nouvelle  digression 
politique  contre  la  droite  à  propos  de  la  conclusion  d'une  allocution 
de  M.  de  Meaux,  priant  la  chambre  de  ne  pas  suivre  le  gouverne- 
ment dans  la  voie  des  dépenses  militaires,  mauvais  moyen  d'obtenir 
les  alliances  dont  la  France  a  besoin.  Il  s'en  est  suivi  une  séance 
pleine  de  trouble  et  d'agitation. 

La  conclusion  de  M.  Thiers  a  été  qu'il  manquait  encore  H 3  mil- 
lions, et  qu'il  fallait  les  demander  aux  matières  premières. 

Le  lendemain,  nouvelle  tentative,  sans  couleur  politique,  pour 
restreindre  le  total  dés  besoins,  faite  par  M.  Deseiligny,  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  de  187:2,  éloquent  et  persévérant 
adversaire  de  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Nouvelle  réponse, 
avec  les  mêmes  chiffres,  de  l'infatigable  et  opiniâtre  président 
de  la  République.  Après  quoi,  le  débat  étant  épuisé,  la  clôture 
générale  a  été  prononcée,  malgré  une  tentative  d'ajournement  faite 
par  M.  Savary,  de  la  Manche,  membre  de  la  droite,  demandant 
que  la  chambre  suspendît  son  jugement,  jusqu'à  ce  quelle  fût 
complètement  édifiée  sur  les  besoins  du  budget  de  1873. 

Ala  suite  de  ce  vote,  la  discussion  commence  sur  les  divers  articles 
du  projet  deloi*  portant  fixation  des  tarifs  concernant  les  textiles  et 
autres  objets.  »  Ici  nouvelle  discussion  générale  et  spéciale,  si  nous 
pouvons  ainsi  parler,  qui  débute  par  un  excellent  discours  de 
M.  Montgolfîer,  à  la  fin  de  la  séance  du  18  et  au  début  de  celle  du 
19,  et  dans  lequel  l'auteur  défend  les  traités  et  prie  la  Chambre  de 
ne  pas  passer  à  la  discussion  des  articles.  Des  efforts  sont  tentés 
dans  le  même  sens  par  M.  Cordier,  rapporteur  de  la  commission 
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des  tarifs,  par  M.  Leurenl  qui  a  signalé  les  fâcheux  effets  de  la 
nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande,  cette  autre  partie  du  système 
financier  et  économique  du  gouvernement. 

Sur  ce,  M.  Thiers  monte  à  la  tribue  pour  affirmer  les  bons  efTets 
de  cette  loi  et  proclamer  de  nouveau  l'excellence  de  l'impôt  des 
matières  premières,  avec  développements  didactiques  sur  la  théorie 
des  impôts.  Il  résulte  de  ce  nouvel  échantillon  des  exercices 
oratoires  dans  lesquels  se  comptait  le  talent  de  l'orateur,  que  les 
droits  sur  les  matières  premières  seront  avantageux  aux  produc- 
teurs et  aux  consommateurs. 

Le  lendemain,  20  juillet  (éphéméride  économique  néfastej,  si- 
lence de  M.  le  président  de  la  République;  vote  au  scrutin;  défection 
d'une  partie  des  libre-échangistes  de  la  gauche  et  de  l'extrême 
gauche;  puis  proposition  de  M.  Martel  pour  la  prorogation  de 
l'Assemblée  à  partir  du  i  août. 

Par  ce  déplorable  vote,  sur  393  votans  (majorité,  2971,  il  a  été 
décidé  par  343  contre  248  qu'il  serait  passé  à  la  discussion  des 
articles;  c'est-à-dire  qu'on  adopterait  les  tarifs  présentés  par  le 
gouvernement.  En  effet  la  suite  de  la  discussion  a  été  dérisoire,  les 
débats  ont  été  précipités  et  incohérents  et  la  plupart  du  temps  en 
présence  des  banquettes,  comme  cela  a  lieu  du  reste  à  la  fin  des 
sessions,  en  temps  de  canicule,  et  après  de  longs  et  irritants 
débats. 

Nous  ne  mènerons  pas  le  lecteur  h  travers  les  discussions  désor- 
données de  ces  tarifs,  sur  247  objets  imposables,  pendant  lesquelles 
quelques  députés  ont  fait  d'inutiles  elTorts  pour  demander  des  dimi- 
nutions ou  des  exemptions.  Sur  la  question  des  drawbacks,  MM.  Cla- 
pier, Cordier  et  Tirard  sont  parvenus  à  faire  rejeter  une  partie  de 
la  prime  en  faveur  de  l'industrie  cotonnière  qui  doit  résulter  du 
système  (séance  du  23  juillet} . 

Enfin  celte  loi  qui  donne  satisfaction  complète  aux  théories 
surannées  de  M.  le  président  de  la  République  a  été  votée  dans 
son  ensemble  le  26  juillet  par  311  voix  contre  230. 

Ce  vote  est  kmcntable  à  tous  égards  ;  et  les  libre-échangistes  de 
la  gauche  et  du  centre  gauche  qui  en  sont  coupables,  ne  sont  excu- 
sables en  aucune  façon.  En  acceptant  sciemment  l'impôt  le  plus 
détestable,  l'impôt  destructeur  de  l'industrie,  ils  ont  ouvert  la 
porte  au  protectionnisme,  et  ce,  sans  la  raison  de  la  nécessité  poli- 
tique. A  la  rigueur,  on  pourrait  excuser  leur  conduite  si  M.  Thiers 
avait  posé  la  question  de  gouvernement,  et  si  la  droite  et  le  centre 
droit,  de  leur  côté,  avaient  annoncé  l'intention  de  repousser  systé- 
matiquement l'impôt  des  matières  premières,  en  vue  de  renverser 
M.  Thiers.  Or  ce  dernier  avuil  puijliquement  renoncé  à  mêler  de 
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nouveau  la  question  politique  à  la  question  économique,  et  la  droite, 
bien  visiblement  divisée  sur  la  question,  ne  pouvait  se  prêter 
à  une  manœuvre.  Au  surplus,  le  président  eût-il  voulu  user  de 
son  subterfuge  habituel,  il  était  -du  devoir  des  libre-échangistes 
de  lui  résister,  de  profiter  de  l'évolution  libérale  de  plusieurs 
membres  de  la  droite,  pour  rendre  ainsi  au  pouvoir  et  à  la 
République  un  meilleur  service  qu'en  agissant  à  la  manière  du 
Corps  législatif  de  l'Empire.  Au  surplus,  M,  Thiers  ne  pouvait 
quitter  le  pouvoir  et  ne  l'aurait  pas  quitté.  Les  libre-échangistes  de 
la  gauche  et  de  la  droite  le  savaient,  et  c'est  ce  qui  rend  leur  vote 
encore  plus  inexcusable.  Puissent  les  électeurs  s'en  souvenir  dans 
quelques  mois  d"ici  ! 

Les  dernières  séances  de  l'Assemblée  ont  passé  inaperçues  au 
milieu  des  préoccupations  et  du  succès  de  l'emprunt;  mais  elles  ont 
eu  une  grande  importance  fiscale.  On  y  a  voté  en  courant,  avec  les 
tarifs  des  matières  premières, le  monopole  improvisé  des  allumettes, 
l'impôt  sur  les  bouilleurs  de  cru  et  le  vinage,  l'impôt  sur  la  chi- 
corée, qui  vont  faire  crier,  l'un  les  populations  du  Nord,  l'autre 
celles  du  Midi,  beaucoup  plus  que  ne  l'eussent  fait  l'impôt  sur 
le  revenu  et  les  centimes  additionnels  sur  les  contributions  di- 
rectes. 

—  En  somme,  l'Assemblée  nationale  aura  voté  près  de  700  mil- 
lions d'impôts]  accrus  ou  d'impôts  nouveaux.  Jamais ,  sauf  aux 
États-Unis,  une  nation  ne  s'était  [trouvée  sous  le  coup  d'un  pareil 
surcroît  de  charges. 

Ce  qui  caractérise  cette  politique  fiscale  de  la  grande  majorité, 
prise  dans  tous  les  camps,  c'est  qu'étant  ignorante  en  matière 
économique,  elle  s'est  défiée  de  tout  ce  qui  avait  l'apparence  d'une 
nouveauté  ou  d'une  réforme  ;  c'est  qu'elle  n'a  pu  se  proposer 
une  meilleure  répartition  des  charges  et  qu'elle  a  dû  se  borner  à 
homologuer  les  budgets  de  1871  et  187-2;  c'est  qu'elle  s'est  prononcée 
pour  un  ensemble  d'expédients  qui  produiront  des  mécomptes  et 
donneront  de  la  besogne  aux  Assemblées  futures.  Son  ignorance  l'a 
rendue  timide,  et  elle  s'est  laissée  uniquement  gui(îer  par  le  gou- 
vernement :  elle  a  rejeté  l'impôt  du  revenu;  elle  a  aggravé  les 
contributions  indirectes;  elle  n'a  touché  aux  contributions  directes 
que  pour  les  patentes  élevées  ;  elle  a  augmenté  les  droits  de  douane 
et  de  navigation  ;  elle  a  remis  sur  ses  pieds  le  vampire  du  système 
protecteur  qui  fera  plus  de  mal  au  pays  que  l'invasion  alle- 
mande. 

—  L'Assemblée  nationale  a  procédé  à  la  nomination  des  22  mem- 
bres  du   nouveau   Conseil  d'État,  conformément  à  la  loi  réglant 
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l'organisation  et  les  attributions  de  ce  Corps,  sur  laquelle  reviendra 
probablement  la  prochaine  Assemblée. 

A  l'exception  des  quatre  ou  cinq  membres  que  recommandait 
leur  spécialité  en  matière  de  contentieux  administratif,  le  choix  de 
la  majorité  de  l'Assemblée  n'est  pas  fait  pour  donner  de  l'autorité 
au  nouveau  Corps.  Mais  la  majorité  peut  faire  tomber  la  responsa- 
bilité tout  autant  sur  les  choix  de  la  Commission  qui  a  fonctionné 
dans  les  vues  exclusives  de  la  droite,  que  sur  les  choix  combinés  de 
la  gauche  et  du  centre  gauche. 

Cette  expérience  n'est  pas  favorable  au  système  de  nomination 
par  l'Assemblée. 

—  Il  se  produit  en  Angleterre  un  remarquable  mouvement  en 
faveur  de  l'Arbitrage  international. 

Nous  lisons  dans  les  journaux  anglais  que  le  Conseil  général  de 
l'Association  ouvrière  en  laveur  de  la  paix  {Workmen''s peace  Asso- 
ciation) vient  de  publier  son  second  rapport  annuel.  Conlormément 
à  ses  statuts,  cette  Association  a  tenu,  dans  le  courant  de  l'année, 
soixante-cinq  réunions  publiques,  la  plupart  dans  de  grandes 
villes,  en  faveur  de  l'Arbitrage.  Les  membres  et  amis  de  l'Associa- 
tion ont  recueilli  102,000  signatures  en  faveur  des  pétitions  par 
lesquelles  le  gouvernement  est  invité  à  prendre  l'initiative  d'un 
système  permanent  d'Arbitrage. 

Divers  corps  d'ouvriers,  comprenant  les  Associations  de  Birmin- 
gham, Preston,  Oldham,  Maidstone  et  d'autres  conseils  de  métiers, 
l'Association  des  mineurs  de  Northumberland,  et  le  dernier  Con- 
grès des  Unions  de  métiers  {Traders  (/nions),  qui  s'est  tenu  h  Not- 
tingham,  ont  adopté  des  pétitons  analogues,  ce  qui  porte  le  nombre 
des  pétitionnaires  à  près  de  cinq  cent  mille. 

Outre  son  Conseil  général,  son  Conseil  exécutif,  et  son  Comité  à 
Londres,  l'Association  a  dans  les  provinces  plus  de  cent  agents, 
comités  et  sections  engagés  dans  l'œuvre  commune  de  propagande. 
Les  recettes  pour  l'année  ont  été  de  1,012  livres  sterling,  et  les 
dépenses  de  1,010  livres  (près  de  26,000  francs).  A  l'Assemblée 
annuelle  qui  s'est  tenue  dernièrement,  M.  Edmond  Beales  a  été 
réélu  président  honoraire,  M.  B.  Lucraft,  trésorier,  et  M.  W.  R.  Cre- 
mer,  secrétaire.  Le  Conseil  se  prépare  à  une  nouvelle  et  plus 
vigoureuse  campagne  d'automne  et  d'hiver,  pour  soutenir  la 
motion  que  M.  Henry  Richard  doit  développer  dans  la  prochaine 
session  du  Parlement. 

Au  moment  où  la  réforme  du  Droit  international,  mise  à  l'ordre 
du  jour  par  l'affaire  de  VAlabama  et  par  l'agitation  commencée,  des 
deux  côtés  de  l'Atlantique,   en  faveur  de  V Arbitrage  permanent, 
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préoccupe  à  si  juste  litre  tous  les  esprits  sérieux,  nous  croyons 
devoir  signaler  d'une  façon  spéciale  un  recueil  de  documents  de  la 
plus  réelle  importance  :  nous  voulons  parler  du  Bulletin  de  la  Société 
des  amis  de  la  paix  de  Paris,  dont  le  5"  numéro,  d'une  étendue  et 
d'un  intérêt  exceptionnels,  vient  de  paraître  (I).  Nous  recomman- 
dons tout  particulièrement  les  intéressants  discours  de  MM.  Santal- 
lier,  du  Havre,  et  Frédéric  Passy,  le  substantiel  rapport  de 
M.  Henry  Bellaire,  sur  l'arbitrage  dans  les  conûits  internatio- 
naux. 

—  On  lit  dans  la  Lombardia,  de  Milan,  la  lettre  suivante,  adres- 
sée au  comte  F.  Sclopis,  président  du  Tribunal  arbitral  de  Genève. 

«  Monsieur,  un  grand  acte  est  en  train  de  s'accomplir,  et  l'Europe, 
troublée  par  de  mystérieuses  paniques,  ou  étourdie  par  le  vain  caque- 
tage  d'une  presse  frivole,  ne  semble  pas  en  comprendre  encore  toute 
l'importance. 

«  Deux  grandes  nations,  disons  mieux,  les  deux  plus  grandes  nations 
du  monde,  voient  surgir  entre  elles  des  dissentiments,  dissentiments 
graves,  et  dont  la  ccnlième  partie  aurait  sufli,  en  d'autres  temps,  pour 
les  précipiter  dans  la  plus  épouvantable  guerre.  Que  font-elles?  Elles 
remettent  leurs  griefs  aux  mains  d'un  tribunal  arbitral,  et,  pour  pro- 
noncer sur  leurs  prétentions  respectives,  elles  choisissent,  non  des  mi- 
nistres ou  des  généraux,  mais  des  hommes  de  science  et  des  hommes 
de  droit. 

«  Les  puissances  du  continent,  le  miel  sur  les  lèvres  et  le  ilel  dans  le 
cœur,  ruinent  à  l'envi  les  peuples  pour  se  couvrir  de  fer  jusqu'à  suc- 
comber sous  la  charge.  La  science,  appliquant  ses  progrès  à  perfec- 
tionner l'art  d'exterminer  les  hommes,  met  son  honneur  à  faire  reculer 
la  civilisation  de  dix  siècles;  et  l'on  pourrait,  au  milieu  de  cette  uni- 
verselle incertitude,  se  croire  revenu  au  temps  où  notre  patrie,  chaque 
jour  menacée,  subissait  tour  à  tour  les  incursions  des  émirs  arabes,  des 
pirates  normands  et  des  bandes  hongroises!  Et  c'est  à  ce  moment  même» 
au  centre  de  ce  même  continent,  qu'est  donné  au  monde  le  plus  insigne 
exemple  de  ce  qui  fut  jusqu'à  ce  jour  considéré  comme  une  pure  uto- 
pie :  un  Congrès  de  la  Paix  justifiant  ce  nom,  un  tribunal  désarmé  et 
obéi. 

«  Et  c'est  vous,  monsieur,  qui  avez  été  choisi  pour  présider  ce  tribunal. 

«  Vous,  homme  de  pensée  et  d'action,  politique  et  lettré,  serviteur 
glorieux  de  la  grande  patrie  italienne,  et  enfant  iidèle  de  la  ville  quj 
s'honore  d'avoir  été  votre  berceau.  Permettez  que  nous  vous  offrions  nos 

(1)  A  la  librairie  Franklin,  71,  rue  des  Saints-Pères;  livraison  in-8. 
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félicitations,  nous  tous  qui  sommes  les  amis  de  la  paix,  de  l'industrie 
et  de  l'humanité;  nous  qui,  par  delà  ce  cercle  horrible  de  baïonnettes 
dans  lequel  la  civilisation  semble  étouffée,  n'avons  cessé  de  montrer 
aux  nations,  à  toutes  les  nations,  la  libre  et  glorieuse  carrière,  où. 
unies  et  réconciliées  par  le  sentiment  de  la  solidarité  féconde  de  leurs 
œuvres,  elles  ne  rivaliseront  plus  que  d'efforts  pour  soumettre  la  nature 
à  l'homme  et  la  force  à  l'intelligence. 

«  Nous  vous  félicitons,  nous  ne  vous  louons  pas;  car  nous  savons  que 
vous  êtes  du  nombre  de  ces  hommes,  trop  rares,  aux  yeux  desquels  la 
gloire  personnelle  n'a  de  prix  qu'autant  qu'elle  peut  tourner  à  la  fois  à 
l'honneur  de  leur  patrie  et  au  bien  de  l'humanité.  « 

En  nous  signalant  cette  lettre,  notre  collègue,  M.  F.  Passy 
ajoute  : 

«  Cette  adresse,  aussi  remarquable  par  la  noblesse  des  sentiments  et 
l'élévation  des  idées  que  par  la  beauté  du  langage,  a  été  rédigée  par  le 
célèbre  historien  C.  Gantu.  Elle  se  couvre  rapidement,  disent  les  jour- 
naux italiens,  des  signatures  les  plus  considérables.  Sénateurs,  députés, 
professeurs,  ecclésiastiques,  industriels,  tous  s'empressent  d'unir  leurs 
noms  dans  ce  touchant  hommage  rendu  en  la  personne  du  savant  juris- 
consulte italien,  à  la  modération  et  à  la  justice.  Le  comte  F.  Sclopis, 
qui  a  écrit  en  français  une  partie  de  ses  ouvrages,  appartient  à  la 
France,  comme  membre  de  notre  Institut.  Il  appartient  au  monde  en- 
tier, d'ailleurs,  désormais,  par  la  part  considérable  qui  lui  a  été  dévolue 
dans  le  grand  acte  qui  nous  a  préservés  de  nouvelles  conflagrations. 
II  était  du  devoir  de  la  presse  française,  il  est  du  devoir  de  la  presse  de 
tous  les  pays  de  ne  pas  laisser  passer  inaperçue  la  généreuse  et  impor- 
tante démarche  de  M.  Gantu  et  de  ses  compatriotes.  Ge  n'est  pas  à  un 
homme,  d'ailleurs,  à  bien  dire,  que  s'adresse  cette  démarche,  c'est  au 
représentant  d'une  idée  et  d'un  [irincipe.  Féliciter  le  comte  Sclopis,  c'est 
féliciter  les  éminents  interprètes  du  droit  international,  au  nom  des- 
quels il  parle.  C'est  affirmer  sa  foi  dans  la  pratique  de  l'Arbitrage,  et 
proclamer  à  la  face  du  monde  qu'on  prend  acte  du  nouveau  succès  que 
vient  de  remporter  l'esprit  de  conciliation  et  d'équité,  et  qu'au  nom  des 
services  déjà  rendus  par  cette  sage  et  bienfaisante  pratique,  on  attend 
d'elle,  pour  l'avenir,  des  services  plus  grands  et  plus  assurés.  C'est  à 
cela  que  vise  la  motion  de  M.  H.  Richard  au  Parlement  anglais,  et  l'agi- 
tation dont  elle  est  l'occasion.  C'est  là,  pour  tout  dire,  que  la  force  des 
choses  conduit  le  monde  civilisé.  Frédéric  Passy. 

—  Les  trois  empereurs  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Russie  vont 
avoir  unecnLrcvuc  à  Berlin,  surl'initiative  du  premier,  dit-on.  inspiré 
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par  M.  de  Bismark;  de  là  des  suppositions,  des  prédictions,  des 
considérations  à  perte  de  vue,  au  sujet  de  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. Si  nous  devions,  à  notre  tour,  ajouter  un  mot  de  commentaire 
nous  dirions,  avec  un  célèbre  diplomate,  que  ces  visites  et  les  po- 
litesses qui  vont  s'ensuivre  ne  préjugent  absolument  rien.  Il  vau- 
drait néanmoins  infiniment  mieux,  pour  le  repos  des  peuples,  que 
les  grands  perturbateurs  ne  se  missent  pas  si  ostensiblement  en 
scène. 

Paris,  14  août  1875. 

Joseph  Garnier. 


L'Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  qui  n'a 
pu  être  publié  l'an  dernier,  vient  de  paraître  à  la  librairie  Guil- 
laumin.  C'est  un  double  volume  contenant  les  années  1871  et  1872. 
Ce  précieux  recueil,  vade  mecum  de  l'économiste  et  du  publiciste, 
complément  du  Journal  des  Economistes^  est  maintenant  arrivé  à  sa 
:29*  année. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


Paris,  l'yp.  A.  Pare.nt,  rue  Alonsicur-le-Prince,  31 


JOURNAL 

DES 

ÉCONOMISTES 

DES  RAPPORTS 

DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  L'HISTOIRE  NATDRELLE 

AVEC 

LA  SOLUTION  DL'  PROBLÈME  SOCIAL 


I 

Y  a-t-il  un  prol^lème  social?  Qu'est-ce  que  la  question  sociale? 
entend-on  demander  chaque  jour.  Ceux-là  seulement  qui,  plus 
optimistes  que  Candide  et  son  maître  Pangloss,  s'imaginent  que  nous 
vivons  dans  le  meilleur  des  mondes  possible,  que  tout  le  mal  exis- 
tant est  nécessaire,  utile,  ou  môme  que  ce  mal  n'existe  pas  et  n'est 
qu'un  moindre  bien,  peuvent  nier  qu'il  y  ait  une  question  sociale,  et 
qu'elle  soit  encore  et  doive  toujours  être  à  l'état  de  problème  incom- 
plètement résolu. 

Oui,  la  question  sociale  existe;  car  elle  a  toujours  existé,  elle 
existera  toujours,  tant  qu'un  nombre  donné  d'êtres  vivants,  mor- 
tels, renouvelables  par  la  mort  et  la  naissance  et  renouvelables  par 
nombres  indéfinis  et  variables,  dans  un  milieu  lui-même  changeant, 
qui  ne  leur  offre  les  moyens  d'existence  qu'en  une  quantité  limitée, 
toujours  insuffisante,  s'agiteront  et  se  succéderont  sur  la  surface  de 
notre  planète. 

La  question  sociale  ne  se  pose  pas  exclusivement  devant  l'homme; 
elle  se  pose  devant  toute  espèce  vivante  et,  pour  toutes,  n'est  suscep- 
tible que  de  solutions  plus  ou  moins  approximatives.  Seulement,  c'est 
l'instinct,  lentement  variable,  qui  en  réalise  plus  ou  moins,  et  pro- 
gressivement, la  solution  chez  l'animal  ;  chez  là  plante,  c'est  le  seul 
hasard  des  forces  aveugles  contre  Icsquellesou  au  moyen  desquelles 
elle  lutte  contre  son  milieu  ou  s'y  adapte;  chez  l'homme  seul  le  pro- 

3^  SKRiK,  T.  XX.VII.  —  15  septembre  1872.  20 
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blême,  infiniment  plus  complexe,  n'est  résoluble  que  pur  la  volonté 
raisonnée  et  intelligente. 

La  question  sociale  pour  tout  être  vivant  n'est  en  réalité  qu'un 
autre  nom  de  la  lutte  universelle,  du  struggle  for  life,  de  Gh.  Darwin, 
que  nous  avons  traduit  par  ce  mot  :  concurrence  vitale. 

Qu'un  être  vivant  unique  existe  à  la  surface  d'un  monde,  cette 
concurrence  est  supprimée;  il  n'y  a  pas  de  question  sociale  pour  lui. 
Elle  se  pose  dès  qu'un  autre  être  semblable  naît  en  face  de  lui,  dans 
le  rayon  de  son  activité,  dans  son  milieu,  dans  sa  sphère  d'action. 

Tous  les  êtres  vivants  sont  solidaires;  ils  vivent  les  uns  des  autres 
aux  dépens  les  uns  des  autres,  et  ne  peuvent  vivre  autrement.  C'est 
une  loi  fatale,  mais  c'est  une  loi.  Dura  lex^  sedlex. 

La  plante  enracinée  au  sol  ne  vit  que  de  débris  de  plantes  qui  ont 
elles  mêmes  vécu.  Le  fucus  marin  ne  se  nourrit  que  de  détritus  flot- 
tants dans  les  eaux.  L'animal  ne  subsiste  que  d'autres  animaux  ou 
de  plantes.  Il  faut  beaucoup  de  mort  pour  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
vie:  c'est  un  circulus  éternel. 

Les  premiers  êtres  qui  ont  vécu,  n'empruntant  leurs  éléments 
qu'à  la  matière  inorganique,  n'ont  pu  qu'être  extrêmement  simples, 
rudimentaires,  à  peine  organisés  et  vivants;  et  ces  rudiments  d'exis- 
tences organisées  et  vivantes  ont  été  la  condition  préalable  de  toute 
organisation  supérieure,  de  toute  vie  plus  complète  et  plus  riche. 

Oublier  ces  principes  généraux  et  premiers,  cette  loi  primordiale 
et  universelle  dans  la  position  du  problème  social,  c'est  vouloir 
courir  à  une  solution  fausse;  car  c'est  mésonnaître  la  vraie  place  de 
l'homme  dans  la  nature  et  la  relation  étroite  qui  l'unit  à  la  totalité 
des  êtres  vivants  dont  il  n'est  que  le  plus  parfait. 

Et  pourquoi  est-il  le  plus  parfait?  Cette  question  nous  amène  à 
définir  la  notion  du  progrès  elle-même.  Or,  qu'est-ce  que  le  progrès? 
L'évolution  d'une  chose  ou  d'un  être  vers  sa  parfaite  adaptation  à  son 
but. 

Quel  est  le  but  d'un  être  vivant?  C'est  de  vivre  aussi  co?nplétement 
que  possible,  c'est-à-dire,  d'arriver  avec  des  facultés  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  puissantes,  à  la  satisfaction  déplus  en  plus  complète 
d'un  nombre  de  plus  en  plus  diversifié  de  besoins,  de  progresser 
vers  la  jouissance  en  qualité,  en  quantité  et  en  intensité,  avec  une 
diminution  croissante  des  souffrances  corrélatives. 

Tel  est  le  but  poursuivi  par  tout  organisme.  C'est  pourquoi  la 
recherche  du  bonheur  n'est  nullement  spéciale  à  l'homme.  Or,  le 
bonheur  consiste  dans  l'équilibre  parfait  des  besoins  et  des  moyens  de  les 
satisfaire.  Cet  équilibre,  toujours  cherché  par  tout  être,  est  toujours 
détruit,  soit  par  la  concurrence  des  êtres  entre  eux,  soit  par  l'insuf- 
fisance et  l'infécondité  de  la  nature,  soit  par  les  hasards  contraires, 
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résultant  du  conflit  aveugle  des  forces  qui  ne  placent  que  très-rare- 
ment à  portée  de  chaque  être  tout  ce  qui  peut  répondre  à  ses  besoins, 
soit  par  l'état  d'imperfection  relative  de  chaque  organe  pour  sa 
fonction,  soit  enfin  par  un  désaccord  plus  ou  moins  complet  des 
instincts  et  des  besoins  avec  les  facultés  ou  organes  correspondants. 
Remédier  à  ces  imperfections,  à  ces  erreurs  de  la  nature,  faire  dispa- 
raître ces  causes  de  souffrances ,   rétablir  cet  équilibre  toujours 
troublé  dans  l'économie  générale  des  êtres  vivants,  ce  serait  jouer 
sur  la  terre  le  rôle  que  n'y  joue  pas  la  Providence,  mais  qu'elle 
devrait  y  jouer  :  ce  serait  enfin  résoudre  la  question  sociale  uni- 
versell':'. 

L'homme  est  malheureusement  impuissant  à  remplir  ce  rôle  pro- 
videntiel qui  exigerait  toute  force,  toute  science,  toute  prévoyance 
et  toute  bonté.  Le  monde  a  existé  avant  lui.  Il  lui  est  donné  comme 
fait  avec  l'ensemble  de  ses  lois. C'est  seulement  en  acceptant  ce  fait, 
en  obéissant  à  ces  lois,  comme  l'a  dit  Bacon,  qu'il  peut  reformer, 
ordonner  quelque  chose  dans  la  nature. 

Ce  sont  donc,  avant  tout,  ces  lois  qu'il  doit  connaître.  Il  n'a  tant 
erré,  à  son  propre  préjudice  et  pour  le  désordre  croissant  et  l'apau- 
vrissement  du  monde  lui-même,  que  parce  que  jusqu'ici  il  les  a 
assez  complètement  méconnues  pour  se  mettre  entête  de  les  violer. 
A  mesure  qu'il  les  connaîtra  mieux,  il  en  tirera  meilleur  parti  en  s'y 
soumettant  davantage,  sans  essai  de  rébellion  folle. 

Les  lois  du  monde  ou  lois  de  la  nature  sont  de  deux  ordres.  Bien  que 
procédant  d'un  nombre  très-borné  de  lois  ou  faits,  principes  seuls 
universels  et  absolus  et  dérivant  tous  de  quelques  axiomes  évidents 
et  certains  par  eux-mêmes  qui  s'imposent  à  l'entendement,  comme 
autant  de  vérités  mathématiques,  ces  lois  premières  sont  susceptibles 
de  donner  lieu  à  une  foule  de  lois  secondaires  ou  lois  de  fait,  plus 
ou  moins  relatives  et  générales,  dont  les  combinaisons  sont  infini- 
ment multiples  et  complexes,  au  point  de  défier  jusqu'à  présent 
toute  notre  puissance  d'analyse,  d'observation  et  d'expérimentation. 
Si  déjà  dans  les  sciences  physiques  on  est  arrivé  à  déchiffrer  quel- 
que chose  de  cette  immense  algèbre  de  la  nature,  dans  les  sciences 
morales  nous  en  sommes  encore  à  l'empirisme.  Nous  y  voyons  des 
dogmes  succéder  à  d'autres  dogmes,  tous  également  fondés  sur  des 
a  priori  dictés  par  l'instinct,  le  sentiment,  la  passion  spécifique,  les 
habitudes  héréditaires  de  conscience  beaucoup  plus  que  sur  des 
faits,  des  nombres,  des  raisonnements  et  des  calculs.  Le  but  de  la 
vie  lui-même,  ayant  toujours  été  méconnu,  déplacé,  défini  à  contre- 
sens, les  moyens  d'atteindre  ce  but  n'ont  jamais  pu  être  trouvés. 
Par  des  moyens  tout  différents,  on  a  marché  vers  un  but  contraire. 
En  effet,  du  moment  qu'il  était  accordé  en  principe  que  chaque  être 
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vivant,  au  lieu  d'avoir  son  but  en  soi,  de  vivre  pour  soi,  n'était  que 
moyen  pour  un  autre  être  qui  en  était  le  but  et  la  fin,  nous  ne  pou- 
vions qu'errer  dans  le  dédale  obscur  de  nos  sciences  morales  et 
sociales,  éclairées,  par  cela  même,  d'un  jour  faux  et  trompeur.  Tant 
que  le  progrès  lui-même  enlin  n'a  été  compris  que  par  rapport  à 
l'homme,  en  lui,  pour  lui,  par  lai,  et  au-dessus  de  lui,  par  rapport 
à  une  hiérarchie  d'êtres  chimériques  qui  le  gouvernaient,  selon 
leur  bon  plaisir  et  auxquels  il  devait  complaire,  l'idée  de  progrès, 
rendue  inféconde,  ne  pouvait  que  nous  égarer  et,  le  plus  souvent, 
nous  entraîner  obliquement  en  sens  divers  ou  même  à  recu- 
lons. 

II 


Le  problème  social,  ainsi  posé  dans  son  universalité,  doit  se  diviser, 
on  le  conçoit,  en  problèmes  secondaires,  en  questions  spéciales  d'une 
généralité  plus  ou  moins  large  ;  et  il  n'en  est  pas  de  plus  générale 
et  en  même  temps  de  plus  spéciale  que  la  question  du  droit,  notion 
non  moins  méconnue  et  non  moins  obscure  jusqu'ici  que  celle  du 
progrès  ou  celle  du  but  de  la  vie  qui  lui  est  corrélative. 

Qu'est-ce  que  le  droit?  Dans  sa  généralité  la  plus  vaste  et  sa  notion 
absolue,  le  droit  est  la  faculté  que  possède  tout  être  autonome  d'atteindre 
son  but  par  tous  les  moyens  possibles,  conséquemment  pour  un  être 
vivant,  de  réaliser  son  idéal  de  bonheur,  par  la  satisfaction  de  tous 
ses  besoins  et  l'emploi  de  toutes  ses  énergies.  Ce  droit  est  le  droit 
de  nature,  le  droit  universel,  imprescriptible  que  peut  toujours  et  à 
tout  moment  revendiquer  tout  être  vivant  sous  sa  responsabilité, 
même  après  en  avoir  fait  partiellement  ou  momentanément  l'aban- 
don volontaire  pour  une  cause  ou  un  intérêt  donné. 

Pour  l'unique  habitant  d'un  monde  ou  d'un  lieu  déterminé,  mesuré 
à  sa  sphère  d'action,  le  droit  est  entier,  illimité.  Le  droit  ainsi 
entendu  serait  le  droit  de  Dieu,  tel  qu'on  l'imagine,  mais  à  con- 
dition de  rester  l'être  unique,  de  ne  pas  créer  dans  le  monde  d'au- 
tres êtres  dont  l'existence  pose  des  limites  à  son  droit  et  le  fait  par 
là  même  cesser  d'être  Dieu. 

Dès  que  deux  êtres  vivent  l'un  à  côté  de  l'autre,  de  sorte  que  leurs 
sphères  d'activité  interfèrent,  il  y  a  conflit  entre  leurs  droits  qui  se 
limitent  mutuellement,  restreignant  et  mesurant  réciproquement 
leur  part  de  droit  proportionnellement  à  leurs  forces,  c'est-à-dire 
à  l'ensemble  de  leurs  facultés,  qui  dès  ce  moment  cessent  d'équi- 
librer leurs  besoins. 

Ce  qu'on  nomme  le  droit  de  nature  ou  droit  naturel  n'a  pas  en 
réalité  d'autres  limites  que  ce  conflit  mutuel  des  forces  ou  facultés 
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contraires  des  êtres  qui  entrent  en  concurrence.  Mais,  par  une  loi 
fatale,  une  erreur  de  la  nature,  il  résulte  de  ce  conflit  une  destruc- 
tion constante  et  mutuelle  de  forces  vives,  perdues  dans  la  lutte 
qui  les  absorbe  sans  profit  pour  qui  que  ce  soit. 

Qu'on  se  figure  deux  béliers,  chefs  de  deux  troupeaux  et  dont 
chacun  des  deux  veut  être  le  chef  unique.  Ils  approchent,  s'élancent, 
s'affrontent,  tête  contre  tête  et  les  cornes  enlacées.  S'ils  sont  d'égale 
force  leurs  efforts  s'anéantissent  mutuellement,  le  gain  pour  chacun 
d'eux  est  nul;  bien  plus,  il  y  a  perte  nette  pour  tous  deux,  puisque 
chacun  d'eux,  pendant  ce  même  temps,  îiurait  pu  continuer  de 
brouter  l'herbe  ou  travailler  à  la  multiplication  de  son  troupeau. 
Cet  exemple  est  celui  de  la  plus  grande  perte  possible  de  forces  vives 
et  elle  résulte  de  l'égalité  des  deux  lutteurs.  Qu'au  contraire  l'un  d'eux 
soit  le  plus  fort,  qu'à  la  longue,  lassant  son  adversaire,  il  le  chasse; 
le  vaincu  ira  errant,  en  quête  d'un  autre  troupeau,  lutter  peut-être 
contre  d'autres  béliers  moins  vigoureux  dont  il  ravira  les  femelles  et 
renouveler,  conséquement,  la  perte  de  forces  vives,  déjà  indiquée. 
Ou  bien,  s'il  est  partout  malheureux,  il  languira  seul,  isolé,  sans 
reproduire  son  espèce,  vivant  d'une  vie  individuelle,  incomplète  et 
sans  réaliser  le  but  de  son  existence  de  bélier  ,  c'est-à-dire  le  bon- 
heur, tel  que  son  instinct  spécifique  le  lui  révèle. 

Rien  absolument  ne  compense  cette  perte  de  forces  vives  dépen- 
sées dans  d'inutiles  combats.  Un  seul  bélier  avec  un  troupeau  double 
multipliera  moins  rapidement  la  race;  seulement  il  en  résultera 
qu'une  plus  grande  quantité  d'herbe  restera  disponible  pour  les  au  très 
troupeaux  de  moutons  du  môme  district  ou  les  autres  espèces  d'her- 
bivores. 

11  aurait  donc  mieux  valu  pour  l'espèce  des  moutons  en  général, 
comme  pour  chaquebélier  en  particulier,  qu'au  liou  d'avoir  l'instinct 
de  combat,  qui  anime  presque  tous  les  mâles  de  chaque  espèce  les 
uns  contre  les  autres  et  les  porte  à  défendre  leur  ch^oit  tout  entier, 
sans  accepter  les  limites  que  leur  trace  la  concurrence  des  êtres  sem- 
blables, ils  eussent  quelque  chose  de  cet  instinct  de  Justice  qui 
semble  ne  s'être  développé  que  dans  quelques  rares  espèces,  y  com- 
pris l'homme,  et  qui  les  porte  à  limiter  elles-mêmes  leur  droit  en 
face  du  droit  d'autrui,  en  acceptant  par  avance  un  partage  qui  résul- 
terait du  combat,  s'il  avait  lieu,  les  égaux  partageant  égalenient  ou 
les  plus  faibles  cédant  aux  plus  forts. 

En  ce  cas,  les  choses  se  passent  absolument  comme  s'il  y  avait  eu 
lutte;  mais  les  forces  qui  eussent  été  perdues  dans  la  lutte  et  qui 
représentent  une  certaine  quantité  de  travail  mécanique  dépensé  en 
vain  aux  dépens  de  l'organisme,  sont  épargnées  au  profit  de  chacun 
des  lutteurs.  Le  bélier  le  plus  fort  reste  seul  maître  des  deux  trou- 
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peaux;  le  plus  faible  va  chercher  fortune  ailleurs  et,  s'il  rencontre 
autre  part  un  plus  faible  rival,  se  substitue  à  lui. 

Mais,  diront  les  partisans  du  principe  de  l'égalité  spécifique,  ce 
ne  serait  pas  encore  la  justice,  telle  que  nous  la  concevons;  car  le 
bélier  le  plus  faible  a  le  même  droit  que  le  bélier  le  plus  fort,  et 
celui-ci  ne  peut  avoir  le  droit  de  priver  celui-là  de  sa  juste  part  de 
vie. 

Cette  objection  suffît  h  montrer  tout  le  danger  de  ces  dogmes 
sociaux  ou  moraux  a  priori  que  nos  réformateurs  modernes  veulent 
substituer  aux  dogmes  révélés  des  anciennes  législations  théocrati- 
ques.  Qu'en  effet  le  bélier  le  plus  faible  et  le  bélier  le  plus  fort  con- 
tinuent d'un  commun  accord,  en  vertu  d'une  sorte  de  contrat 
juridique  instinctif  ou  d'un  respect  réciproque  de  leurs  personnes 
ovines,  à  demeurer  chacun  maître  de  son  troupeau,  le  bélier  le  plus 
fort  continuera  de  multiplier  sa  race  et,  par  supposition,  produira 
avec  ses  cinquante  brebis,  cinquante  agneaux  par  an,  tous  héritiers 
de  sa  force  supérieure.  Mais  le  bélier  le  plus  faible,  avec  un  nombre 
égal  de  brebis  en  produira  autant,  tous  héritiers  de  sa  faiblesse  rela- 
tive, ce  qui  sera  une  perte,  une  dégénérescence  pour  l'espèce  qui, 
considérée  en  général,  a  donc  tout  avantage  à  ce  que  les  béliers  les 
plus  forts  laissent  une  postérité  plus  nombreuse  que  les  autres  ou 
même  laissent  seuls  une  postérité. 

Supposons  qu'entre  deux  béliers  d'une  force  inégale  le  partage 
de  deux  troupeaux  formés  d'un  nombre  égal  de  brebis  se  fasse  pro- 
portionnellement à  leurs  forces,  c'est-à-dire  de  façon  qae,  si  cette 
force  est  comme  1  à  3,  le  plus  faible  n'ait  que  2.5  brebis  et  le  fort  75. 
Il  en  résultera  toujours  que  23  agneaux  faibles  seront  produits  par 
un  bélier  faible  qui  sans  cela  eussent  hérité  de  la  force  d'un  bélier 
plus  fort:  c'est-à-dire  que  l'espèce  sera  toujours  en  perte,  d'autant 
plus  que  ces  23  agneaux,  héritiers  de  la  faiblesse  relative  de  leur 
père,  à  leur  tourléguerontleurfaiblcsseàleurs  descendantset  feront 
dégénérer  la  race.  Mieux  vaut  donc  pour  l'espèce  en  général  qu'en 
pareil  cas  le  plus  faible  soit  complètement  dépossédé,  chassé  et  qu'il 
aille  chercher  fortune  autre  part.  Car  s'il  rencontre  autre  part  un 
bélier  encore  plus  taible  que  lui,  il  se  substituera  à  lui,  s'emparant 
de  son  troupeau,  comme  un  plus  fort  l'a  privé  du  sien  et  ainsi  con- 
tribuera à  préserver  le  second  troupeau  d'une  dégénérescence  rela- 
tivement plus  grande  à  laquelle  il  était  exposé. 

Même  dans  le  cas  où  le  bélier  le  plus  fort  ne  pourrait  suffire  à 
un  troupeau  de  100  brebis,  pourrait-il  être  indifférent  ou  avanta- 
geux à  l'espèce,  que  toutes  les  brebis  qu'il  aurait  en  trop  soient 
abandonées  à  son  rival,  plutôt  que  de  rester  infécondes?  Oui,  si  ces 
troupeaux  sont  élevés  au  profit  de  l'homme  qui  par  un  choix  intel- 
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Hgent  mangera  les  agneaux  les  plu?  faibles,  ne  laissant  se  reprodu!"e 
que  les  forts:  non,  s'ils  vivent  pour  eux-mêmes  et  n'ont  pour  but  que 
le  plus  graid  bonheur  possible  de  leur  race;  car  il  est  évidemment 
plus  avantageux  à  une  espèce  de  n'avoir  qu'un  petit  nombre  de 
représentants  fortement  doués  que  de  compter  un  grand  nombre 
d'individus  très-inégalem.ent  partagés,  dont  les  plus  faibles,  con- 
tribuant à  affamer  les  petits  des  forts,  mêleront  leur  sang  au  sang 
de  ceux-ci  cent  et  cent  fois  dans  la  suite  des  générations  en  abais- 
sant la  moyenne  de  force.  Qu'on  ne  dise  pas  que  toujours  et  exclu- 
sivement ces  individus  plus  faibles  seront  détruits  par  d'autres  ani- 
maux carnivores  ;  car,  s'ils  ont  en  effet  moins  de  moyens  de  leur 
échapper  et  de  lutter  contre  eux,  il  y  a  cent  combinaisons  possibles 
de  circonstances  qui  peuvent  livrer  un  bélier  ou  une  brebis  de  pre- 
mier choix  à  la  dent  d'un  loup  ou  d'un  lion,  la  brebis  ou  le  bélier 
le  plus  fort  étant  aussi  incapables  de  résister  à  de  tels  ennemis  que 
les  plus  faibles  de  la  race,  si  le  hasard  les  livre  à  leur  poursuite,  en 
les  plaçant  sur  leur  passage. 

Que  du  reste  la  lutte  s'établisse  entre  deux  troupeaux  pour  un 
pâturage,  les  résultats  en  seront  encore  identiques:  c'est-à-dire  qu'il 
sera  toujours  avantageux  à  l'espèce  en  totalité  que  le  troupeau  le 
plus  fort  et  le  plus  beau  demeure  maître  du  champ  de  bataille,  et 
que  ses  agneaux  aient  une  abondante  pâture,  dussent  en  pâtir  et 
même  en  mourir  les  agneaux  plus  faibles  et  les  béliers  moins  bien 
doués  pour  le  combat  des  troupeaux  vaincus;  parce  qu'il  en  résul- 
tera toujours  qu'en  moyenne  la  race  de  moutons  qui  survivra  sera 
plus  capable  de  soutenir  la  lutte,  soit  contre  les  autres  troupeau  : 
de  moutons  à  venir,  soit  contre  les  troupeaux  de  chèvres  ses  rivaux, 
soit  contre  tous  les  autres  herbivores  de  la  même  contrée  et  enfin 
même  contre  les  carnivores  auxquels  ils  pourront  mieux  résister, 
môme  en  leur  payant  de  temps  à  autre  le  tribut  de  quelques  vic- 
times. 

Il  en  serait  de  même  de  toute  espèce  et  des  carnivores  entre 
eux  comme  des  herbivores.  Enfin  il  n'en  est  point  autrement  de 
l'espèce  humaine  elle-même  en  tout  soumise,  en  tant  qu'espèce,  aux 
mêmes  lois;  de  sorte  que  chez  l'homme  la  guerre,  et  ses  conflits 
sanglants  entre  nations  et  races,  n'est  qu'une  triste  continuation  de 
la  lutte  fatale  à  laquelle  est  vouée  toute  l'animalité.  Seulement,  chez 
l'homme  se  joint  à  la  lutte  des  forces  physiques,  la  lutte  des  forces 
morales  et  intellectuelles  qui,  pourlebien  de  toute  l'espèce,  doivent, 
devraient  toujours  remporter  la  victoire,  et  qui  en  somme,  h.  la 
longue,  en  dernier  résultat  l'emportent  toujours,  bien  qu'elles  soient 
sujettes  parfois  à  des  défaites  partielles  et  momentanées, 
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III 

La  recherche  des  limites  du  droit  entre  des  êtres  de  même  espèce 
nous  a  donc  conduit  à  taire  intervenir  une  notion  nouvelle,  celle 
de  Tespèce  elle-même.  C'est-à-dire  qu'entre  tous  les  êtres  vivants 
soumis  à  la  loi  de  reproduction,  le  droit  de  l'espèce  limite  le  droit 
de  l'individu.  L'intérêt  de  l'individu  est  subordonné  à  celui  de  la  col- 
lectivité; le  bonheur  de  chacun  doit  céder  dans  la  juste  part  néces- 
saire au  bonheur  de  tous.  De  l'amour,  cette  force  irrépressible  qui 
précipite  les  uns  vers  les  autres  les  êtres  vivants  de  même  race 
dans  leur  recherche  égoïste  du  bonheur  et,  l'un  par  l'autre  ou  chacun 
individuellement,  dans  le  cas  de  reproduction  hermaphrodite  ou 
scissipare,  les  fait  produire  et  créer  d'autres  êtres  semblables  à  eux, 
naît  la  nécessité  du  sacrifice  et  la  notion  du  devoir.  Ce  qui  est  devoir 
chez  l'individu  constitue  le  droit  collectif  de  l'espèce,  droit  semblable 
en  principe  et  par  nature  à  celui  de  l'individu,  en  ce  qu'il  consiste 
dans  la  poursuite  du  bien  collectif  de  l'espèce,  considérée  comme 
unité  organique  et  individualité  distincte.  Or,  le  bien  collectif  de 
l'espèce,  c'est  la  perpétuité  dans  le  temps  qui  ne  peut  être  assurée 
qu'au  moyen  de  son  expansion  et  de  sa  multiplication  dans  l'espace 
par  son  triomphe  sur  les  espèces  ou  collectivités  rivales.  Ce  droit 
de  l'espèce  qui  constitue  le  devoir  des  individus,  est,  chez  l'homme, 
la  base,  le  point  de  départ  et  le  principe  de  toute  loi,  comme  de  toute 
morale.  Le  véritable  problème  social  consiste  à  le  mesurer,  le  li- 
miter, le  définir,  le  réformer  sans  cesse  pour  qu'il  soit  toujours  en 
rapport  étroit  avec  l'intérêt  de  la  collectivité  spécifique,  de  façon  à 
n'imposer  aux  individus  que  les  sacrifices  nécessaires  et  les  devoirs 
utiles,  relativement  aux  conditions  de  vie  actuelles  ou  locales  de 
l'espèce,  considérée  soit  dans  l'espace  soit  dans  le  temps. 

L'instinct  suffit  en  général  à  révéler  ces  devoirs  aux  animaux, 
tandis  que  chez  l'homme,  l'intelligence  les  conçoit,  les  analyse,  les 
discute,  les  démontre,  les  mesure,  les  élargit  ou  les  rétrécit,  selon  les 
divers  changements  survenus  dans  les  conditions  de  la  vie  humaine, 
et  à  mesure  qu'elle  se  développe,  qu'elle  maîtrise  complètement  les 
instincts  et  qu'elle  acquiert,  avec  une  connaissance  plus  parfaite  des 
lois  de  la  nature,  une  notion  de  plus  en  plus  exacte,  plus  complète 
et  plus  élevée  du  but  individuel  de  la  vie  et  des  intérêts  collectifs  de 
l'espèce  dans  sa  recherche  du  bonheur. 

Il  semble  au  premier  abord  résulter  de  ce  qui  précède  que  tous  les 
êtres,  qui  ne  sont  pas  de  même  espèce,  ne  puissent  avoir  entre  eux 
que  des  droits  proportionnels  à  leurs  facultés,  tandis  que  seulement 
chez  Ip?;  collectivités  d'êfres  plus  ou  moins  semblables,  dont  l'ori- 
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gine  et  les  destinées  sont  communes  et  les  intérêts  solidaires  dans 
la  suite  des  générations,  tous  les  droits  sont  limités  par  des  devoirs 
corrélatifs. 

11  n'en  est  pas  ainsi  cependant,  et  cette  opinion  ne  peut  reposer  que 
sur  une  notion  incomplète  et  fausse  que  jusqu'ici  on  s'est  laite  de 
l'espèce,  et  de  son  immuabilité  typique.  Si  en  effet  chaque  espèce 
d'êtres  vivants,  immuable  dans  sa  forme  et  dans  ses  fonctions  ou 
facultés,  était  une  entité  séparée,  distincte  par  son  essence,  sa  nature, 
son  origine  et  ses  destinées  de  toutes  les  autres,  elle  pourrait  s'isoler 
dans  son  droit,  sans  devoirs  corrélatifs  envers  toutes  les  autres 
entités  dissemblables  et  également  immuables .  Si ,  au  contraire,  toute 
forme  supérieure  a  été  produite  par  l'évolution  lente  d'une  série  de 
formes  successives,  de  plus  en  plus  perfectionnées,  un  lien  s'établit 
entre  toutes  ces  formes  qui  brise  leurs  droits  réciproques  et  leur 
impose  de  mutuels  devoirs,  les  inférieures  ayant  pour  but  de  pro- 
duire les  supérieures  et  par  ce  fait  devant  toujours  leur  être  sacri- 
fiées dans  la  mesure,  non-seulement  nécessaire,  mais  utile,  et 
dans  cette  mesure  seulement. 

N'est-il  pas  d'ailleurs  de  toute  évidence  que  tous  les  êtres  vivants 
d'une  même  création,  tous  les  habitants  d'un  même  monde  sont  en 
quelque  mesure  solidaires  entre  eux?  Dans  une  même  époquedonnée, 
une  certaine  hiérarchie  d'êtres  divers,  représentés  chacun  par  un 
certain  nombre  d'individus,  peut  seule  fournir  la  plus  large  quan- 
tité de  vie  possible  à  un  nombre  maximum  d'êtres  aussi  heureux 
que  possible,  c'est-à-dire  réalisant  d'aussi  près  qu'il  se  peut  cet 
idéal  du  bonheur  qui  consiste  en  un  parfait  équilibre  entre  les 
instincts,  les  besoins  et  la  faculté  de  les  satisfaire.  De  là  donc  une 
limite  réciproque  du  droit  entre  les  diverses  espèces  vivantes  d'une 
même  époque  et  des  devoirs  réciproques  corrélatifs  à  ces  droits  et 
posant  leurs  limites  mutuelles.  Ces  devoirs  mutuels  entre  espèces 
diverses  sont  généralement,  bien  que  toujours  imparfaitement,  indi- 
qués à  ranimai,  comme  ses  devoirs  spécifiques  eux-mêmes,  par  ses 
instincts  héréditaires  lentement  acquis  par  sélection  dans  la  suite  des 
générations  successives.  Ainsi  onne  voit  guère  entrer  en  lutte  contre 
leurs  intérêts  des  animaux  qui  se  sont  réciproquement  utiles,  ou  qui 
n'ont  aucun  intérêt  h  se  nuire,  ne  vivant  pas  des  mêmes  proies.  Les 
oiseaux  insectivores  et  granivores  vivent  en  parlait  accord  dans  les 
mêmes  lieux:  tous  en  quelque  mesure,  solidaires  dans  leur  défense 
commune  contre  les  oiseaux  de  proie,  les  mammi'eres  carnivores 
ou  l'homme,  ils  s'avertissent  n'ciproquement  parleurscris.  Les  uns 
ne  détruisent  pas  les  nids  des  autres,  et  ne  poursuivent  point  leurs 
petits.  Les  fourmis  et  les  pucerons  se  rendent  de  mutuels  services. 
Les  abeilles,  qui  vivent  aux  dépens  des  fleurs,  aidmU  à  leur  fécon- 
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dite.  Parmi  les  herbivores,  les  plus  faibles  fuient  devant  les  plus 
forts  et  leur  cèdent  le  terrain  sans  d'inutiles  combats  qui  ne  pour- 
raient que  nuire  aux  uns  et  aux  autres,  quand  l'issue  do  la  lulte  ne 
peut  ôire  douteuse.  Les  carnivores,  au  contraire,  sont  ennemis 
acharnés,  leurs  proies  vivantes  étant  toujours  en  nombre  trop  limité 
pour  satisfaire  à  leurs  besoins  et  la  mort  des  uns  étant  toujours  un 
gain  pour  les  autres,  puisque  le  droit  de  chasse  de  chacun  d'eux  tend 
à  détruire  le  gibier  de  tous  les  autres.  Cependant,  s'il  y  a  toujours 
dans  tous  ces  rapports  multiples  l'ordre  strictement  nécessaire  à  la 
coexistence  simultanée  d'un  certain  nombre  d'êtres  divers,  cet  ordre 
est  loin  de  réaliser  tout  l'ordre  utile  et  si  loin  même  d'être  parfait 
que  tantôt  il  laisse  vide  dans  Téchelle  organique  des  lacunes  qui 
pourraient  être  remplies,  et  que  tantôt  il  affame  certaines  des  espèces 
existantes  au  point  de  les  vouer  à  une  destruction  locale  et  parfois 
même  totale. 

L'animal,  guidé  par  son  instinct  aveugle  qui  lui  révèle  son  droit 
absolu,  sans  lui  tracer  d'autres  limites  que  l'épuisement  de  ses 
forces,  la  satisfaction  approximative  de  ses  besoins  ou  l'occasion 
plus  ou  moins  facile  de  les  satisfaire,  agit  souvent,  très-souvent 
contre  son  intérêt  bien  entendu,  soit  au  point  de  vue  spécifique,  soit 
même  au  point  de  vue  individuel.  On  peut  donc  concevoir  comme 
possible  un  ordre  organique  beaucoup  plus  parfait  entre  tous  les 
êtres  vivants  d'un  même  monde  à  une  même  époque,  réalisant  pour 
chaque  individu  vivant  une  somme  supérieure  de  jouissances,  de 
bonheur  et  de  vie,  avec  une  économie  plus  ou  moins  grande  pour 
chacun  d'eux,  de  forces,  de  fatigues,  de  privations,  de  souffrances; 
c'est-à-dire  qu'une  série  hiérarchique  plus  savamment  combinée 
de  formes  diverses,  représentées  par  des  nombres  d'individus,  tels 
que  les  uns  fournissent  toujours  aux  autres  dans  un  lieu  donné  la 
quantité  d'aliments  qui  leur  est  nécessaire,  accroîtrait  la  somme 
totale  de  la  quantité  de  vie  possible,  et  pour  chaque  être  réaliserait 
plus  complètement  la  formule  du  bonheur,  en  établissant  un  équi- 
libre stable  entre  leurs  besoins  et  leurs  moyens  de  les  satisfaire. 

Ne  semble-t-il  pas  que  ce  soit  la  mission  du  premier  être  intel- 
ligent qui  arrive  à  se  produire  dans  un  tel  monde  d'y  établir  autant 
qu'il  se  peut  cet  ordre  idéal  et  d'y  jouer  ce  rôle  d'une  providence 
régulatrice  du  hasard  aveugle,  qui,  la  plupart  du  temps,  décide 
des  conflits  des  êtres  ou  de  leur  mutuelle  harmonie,  pour  répartir 
avec  justice  entre  eux,  et  leur  dispenser  équitablement  dans  l'intérêt 
de  tous,  la  somme  totale  de  vieet  de  jouissances  disponiblesetpour 
accroître  constamment  et  progressivement  cette  somme  dans  la 
mesure  du  possible. 

Un  fait  est  non  moinsévident  encore  ;  c'est  que  plus  un  être  s'élève 
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duns  la  hiérarchie  organique,  plus  est  grand  le  nombre  d'êtres  avec 
lesquels  il  entre  en  lutte  et  grand  le  nombre  de  ceux  dont  il  est  soli- 
daire. Ainsi  les  cryptogames,  les  infusoires,  les  insectes  larvaires, 
les  mollusques  et  poissons  d'ordre  inférieur  n'ont  besoin  pour  vivre 
que  d'un  peu  d'humus,  d'une  certaine  quantité  de  matière  organique 
en  voie  de  désagrégation  ou  d'ondes  plus  ou  moins  chargées  de  ces 
mêmes  éléments  désagrégés.  Ils  ne  vivent  que  de  ce  qui  a  déjà  vécu 
mais  est  déjà  mort.  Ils  ne  font  tort  à  aucun  des  êtres  supérieurs 
auxquels  ils  sont  nécessaires.  Ils  n'entrent  point  en  lutte  avec  eux 
comme  rivaux,  mais  seulement  comme  proies  ou  victimes.  Ils  n'ont 
à  les  attaquer  que  pour  s'en  défendre,  et  le  plus  souvent  même  sont 
incapables  de  toute  défense.  Le  hasard  décide  de  la  victoire  contre 
eux  ou  en  leur  faveur,  c'est-à-dire  du  passage  dans  leur  habitat, 
qu'ils  sont  la  plupart  du  temps  inhabiles  à  choisir  ou  à  changer, 
de  l'un  des  êtres  auxquels  ils  servent  de  nourriture.  Ils  ne  sont  donc 
vainqueurs  dans  le  combat  qu"à  la  condition  de  n'être  pas  en  posi- 
tion d'être  attaqués.  Tout  est  d'enchaînement  fatal  dans  leur  nais- 
sance, leur  vie  et  leur  mort.  Leur  volonté  toute  passive,  si  elle  les 
inviteàfuirlasoufFrance,neleuren fournit  paslemoyen;  etsouventils 
sontvictimes  d'unaccident  fortuit,  qui  ne  profîteàaucunêtre.  Aussi, 
la  foudre  ou  la  fermentation  de  matières  organiques  en  putréfaction 
peuvent  mettre  le  feu  à  une  forêt  et  détruire,  avec  des  milliers  de 
végétaux,  des  millions  d'animaux  d'ordre  inférieur  qui,  non -seule- 
ment sont  privés  par  là  de  la  vie  et  des  jouissances  très-bornées 
qu'elle  leur  dispense,  mais  encore  disparaissent  détruites  sans  profit 
pour  aucun  autre  être  vivant.  C'est  donc  une  réserve  d'aliments 
anéantie,  sans  utilité  aucune,  au  détriment  des  êtres  d'ordre  supé- 
rieur qui  s'en  seraient  nourris.  De  si  graves  accidents  ne  sont  pas 
même  nécessaires  pour  détruire  incessamment  sans  utilité  une  cer- 
taine quantité  de  vie  donnée,  qui  eût  alimenté  d'autres  existences 
supérieures.  Un  troupeau  de  moutons,  de  bœufs,  de  chevaux,  de 
loups,  par  son  seul  passage  dans  une  forêt  ou  une  plaine,  est  aussi 
meurtrier  qu'une  armée  d'invasion.  Végétaux,  larves,  insectes  par- 
faits, sont  foulés  sous  leurs  poids  et  engraissent  le  sol  de  leurs 
cadavres  et  de  leurs  débris,  sans  autre  profit  que  de  le  rendre 
plus  nourrissant  pour  les  végétaux  do  l'année  à  venir,  mais  sans 
pouvoir  compenser  en  rien  les  pertes  subies  parla  population  vivante 
de  l'année  qui  court,  et  même  à  son  détriment,  si  cette  quantité  de 
matières  organiques  en  voie  de  désorganisation  forme  des  miasmes 
qui  empoisonnent  l'air  ou  les  eaux.  Qu'une  taupe  aveugle  dirige  ses 
galeri(.'S  au-dessous  d'une  fourmilière,  elle  y  met  le  désordre,  y 
cause  la  mort  d'un  grand  nombre  de  larves  ou  d'individus  parfaits, 
h  tout  le  moins  occasionne  à  ceux-ci  un  travail,  des  peines  inutiles, 
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le  tout  sans  profit  pour  elle  ou  même  pour  son  malheur.  Qu'est-ce 
donc  quand  un  tremblement  de  terre  secoue  légèrement  une  chaîne 
de  montagnes?  Dessources  sont  taries,  et  sur  le  passage  des  ruisseaux 
qui  s'en  échappaient,  la  végétation  est  frappée  de  mort  ou  languissante 
jusqu'à  ce  que  les  essences  qui  croissaient  sur  leur  parcours  aient 
été  remplacées  par  d'autres  moins  avides  d'humidité.  Tous  les  ani- 
maux qui  vivaient  de  ces  plantes  sont  condamnés  à  mort  ou  à  l'exil, 
tandis  que  les  eaux  souterraines,  s'ouvrant  d'autres  conduits  pour 
aller  autre  part  former  d'autres  sources  et  d'autres  ruisseaux,  inon- 
deront peut  être  des  bassins  jusque-là  couverts  d'un  monde  de 
plantes  qu'ils  feront  périr,  condamnant  ainsi  à  périr  également  toute 
la  population  animale  des  mêmes  lieux  qui  ne  pourra  pas  émigrer 
ou  ne  saura  de  quel  côté  se  diriger  pour  retrouver  son  sol  et  ses 
végétaux  favoris. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  décrire  ici  est  parfaitement  analogue 
à  ce  qui  se  passe  dans  notre  monde  social,  à  ses  courants  et  contre- 
courants  économiques,  enchevêtrés,  momentanés,  périodiques  ou 
intermittents,  à  ses  instants  de  crise  qui,  sans  profit  pour  personne, 
anéantissent  ou  rendent  inutiles  les  forces  produites  sur  un  point 
et,  sur  d'autres  points,  favorisent  la  production  d'autres  forces  nou- 
velles, en  créant  d'autres  centres  d'activité  qui  un  jour  s'éteindront 
à  leur  tour. 

On  voit  donc  par  là  qu'il  existe  un  problème  social  universel,  un 
problème  de  la  création  ou  plutôt  de  la  réparation  constante  de 
l'ordre  du  monde,  constamment  troublé  par  le  jeu  fatal  de  forces 
aveugles  en  perpétuel  conflit,,  et  que  l'homme  peut  et  doit  travailler 
à  résoudre,  en  ce  qui  le  concerne,  comme  en  ce  qui  concerne  l'en- 
semble des  autres  espèces  dont  il  est  plus  ou  moins  solidaire, 
de  façon  à  livrer  le  moins  qu'il  est  possible  au  hasard  inintelligent 
le  gouvernement  de  ce  monde,  et  à  y  jouer,  autant  qu"il  est  en  lui, 
ce  rôle  d'ordonnateur  et  de  réorganisateur  dont  jusqu'ici  il  a  cru 
pouvoir  se  décharger  sur  une  providence  hypothétique. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  tout  être  supérieur  étant 
solidaire  d'intérêts  avec  les  êtres  inférieurs  qui  le  nourrissent  et  qui 
seu's  rendent  possible  son  existence  en  réalisant  ses  conditions  de 
vie,  l'être  inférieur,  vis-à-vis  de  l'être  supérieur  dont  il  ne  dépend 
pas  pour  vivre,  n'a  que  des  droits,  tandis  que  tout  être  supérieur, 
en  vue  de  son  propre  intérêt  et  de  celui  de  ses  égaux,  a  des  devoirs 
vis-à-vis  des  êtres  inférieurs  qui  sont  conditions  de  vie  pour  lui 
sans  que,  réciproquement,  il  le  soit  pour  eux.  L'homme,  en  tant 
qu'être  suoérieur  de  toute  la  création  terrestre,  et  pris  dans  un  ré- 
seau de  rapports  complexes  avec  toute  cette  création,  a  donc  certains 
devoirs  envers  tous  les  êtres  qui  en  font  partie,  sans  qu'ils  en  aient 
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aucun  envers  lui.  Il  leur  doit  part  de  sa  supériorité  intellectuelle 
qui  lui  donne  le  pouvoir  de  suppléer  à  ce  qui  peut  manquer  à  leurs 
instincts  trop  fixes,  trop  généraux,  trop  aveugles  et  toujours  impar- 
faits, incomplets  et  en  équilibre  instable  avec  leurs  besoins. 

IV 

Une  question  peut  se  poser  ici.  Quelle  est  la  norme,  la  règle  qui 
peut  être  prise  pour  juger  du  degré  de  perfection  d'un  être  orga- 
nisé, et  décider  de  son  infériorité  ou  de  sa  supériorité,  relativement 
aux  autres?  C'est  poser  en  réalité  la  question  qui  embarrasse  le  plus 
nos  faiseurs  de  méthodes,  nos  professeurs  en  taxonomie  organique. 
Mais  notre  définition  du  progrès  nous  aidera  à  la  résoudre.  Un  être 
vivant  est  d'autant  plus  parfait,  plus  élevé  qu'il  atteint  et  réalise  de 
plus  près  le  but  de  toute  vie:  le  bonheur.  Mais  le  bonheur  lui-même 
peut  être  susceptible  de  degrés.  Il  peut  être  négatif,  c'est-à-dire 
réaliser  l'équilibre  des  besoins  et  des  facultés  qui  peuvent  les  satis- 
faire avec  un  très-petit  nombre  de  besoins  et  de  facultés  ou,  au  con- 
traire, avec  un  nombre  croissant  en  quantité,  en  qualité  et  en  inten- 
sité de  facultés  et  de  besoins:  c'est  le  bonheur  positif.  Ainsi  le 
minéral,  sans  besoins,  comme  sans  facultés,  dans  son  équilibre 
stable,  à  la  fois  impassible  et  passif,  incapable  de  souffrance  comme 
de  jouissance,  réalise  le  bonheur  négatif  absolu.  La  plante  déjà  s'en 
éloigne  ;  sa  sensibilité  organique  que  nous  avons  lieu  de  croire 
inconsciente,  semble  néanmoins  susceptible  d'un  certain  degré  de 
souffrance  et  de  jouissance  qui  se  révèle  par  son  aspect  maladif  ou 
parson  épanouissement  vigoureux.L'animal  plus  évidemment  encore 
semble  passible,  selon  son  organisation  plus  ou  moins  complexe 
et  ses  facultés  plus  oumoins  diversifiées,  de  tous  les  degrés  possibles 
de  bonheur  positif,  c'est-à-dire  capable  à  tous  les  degrés  de  souf- 
france et  de  jouissance.  L'homme,  au-dessus  de  tous,  est  capable  des 
plus  vives  joies  et  des  plus  profondes  douleurs.  Le  degré  de  sensi- 
bilité d'un  être  est  donc  la  norme  de  sa  perfection  relative  et  le 
degré  de  sa  sensibilité  est  toujours  en  rapport  étroit  avec  la  com- 
plexité de  son  organisation,  la  diversité,  la  localisation  et  la  spécia- 
lisation de  ses  organes  pour  des  facultés  ou  fonctions  de  plus 
en  plus  diverses. 

Ainsi,  le  type  végétal  étant  donné,  l'organisme  végétal  le  moins 
localisé,  le  moins  spécialisé  représentera  le  rang  inférieur,  et  à 
mesure  que  cet  organisme  présentera  des  organes  plus  nombreux, 
appropriés  à  des  fonctions  plus  diverses,  il  s'élèvera  dans  l'échelle. 

C'est  donc  avec  raison  que  tous  nos  naturalistes  s'accordent  à 
placer  au  rang  inférieur  des  végétaux  les  cryptogames  cellulaires, 
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puis  \'iennent  les  mousses  et  les  fougères  dont  l'organisation,  plus 
riche  et  plus  localisée,  présente  déjà  tout  ce  qui  constitue  un  végétal 
complet:  des  racines,  une  tige,  des  appendices  foliacés,  enfin  des  or- 
ganes floraux,  bien  que  d'une  organisation  rudimentaire.  Cependant, 
le  type  le  plus  élevé  des  fougères  semble  dépasser  on  complexité 
et  en  spécialisation  organique  bien  d'autres  végétaux  des  groupes 
naturels  suivants  qui,  en  totalité,  sont  considérés  comme  supérieurs. 
Le  type  d'un  être  ne  décide  donc  point  de  sa  supériorité  relative, 
mais  seulement  le  degré  de  perfection  auquel  ce  type  est  parvenu. 
C'est  ainsi  que  les  trois  types  des  polycotylédones,  des  monocotylé- 
dones  et  des  dycotylédones,  doivent  être  considérés  en  principe 
comme  équivalents,  comme  de  même  ordre,  puisqu'ils  présentent 
trois  embranchements  ou  séries  parallèles  réalisant  chacune  pres- 
que tous  les  degrés  de  perfection  possibles.  Cependant,  de  ces  trois 
types  un  seul  dépasse  les  autres  et  s'élève  plus  haut:  celui  des  dyco- 
tylédones qui  offrent  des  exemples  très-nombreux  du  dioïsme,  c'est- 
à-dire  arrivent  à  une  spécialisation  et  à  une  localisation  dans  leurs 
organes  floraux  dont  les  deux  autres  types  n'offrent  point  d'exemple. 

De  même,  dans  le  règne  animal,  on  a  perdu  un  temps  considé- 
rable à  discuter  lequel  du  groupe  des  mollusques  ou  de  celui  des 
insectes  devait  avoir  l'honneur  du  premier  rang.  La  vérité,  c'est 
qu'ils  présentent  l'un  et  l'autre  des  formes  aussi  inférieures  que 
possible  et  même  inférieures  organiquement  à  certains  végétaux 
peut-être,  mais  que  l'un  et  l'autre  s'élèvent  vers  leurs  échelons 
supérieurs  à  des  formes  très-richement  douées  d'organes,  d'instincts 
et  de  facultés,  celui  des  insectes  tenant  très-décidément  le  premier 
rang  par  ses  formes  les  plus  parfaites,  les  abeilles  et  les  fourmis, 
ces  équivalents  de  l'homme  dans  le  monde  des  articulés  qui  parais- 
sent avoir  part  à  ses  instincts  sociaux  et  h  son  intelligence. 

Cette  revue  rapide  de  la  série  organique  n'est  pas,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  étrangère  à  notre  objet;  car  on  peut  se  demander  en 
vertu  de  quel  titre  l'homme  prétend  à  la  première  place  dans  le 
monde  terrestre,  de  quel  droit  il  s'en  arroge  le  règne,  le  gouverne- 
ment, et  ce  qui  le  distingue  des  autres  êtres  pour  se  les  soumettre 
et  jouer  par  rapport  à  eux  le  rôle  de  providence. 

C'est  tout  simplement  que  l'homme,  entre  tous  les  êtres  organisés 
actuels  et  passés  de  la  création  terrestre,  présente  l'organisme  le 
plus  spécialisé,  le  plus  localisé  pour  satisfaire  à  un  nombre  plus 
grand  d'instincts  et  de  besoins  plus  divers  et  plus  intenses  par  une 
série  de  facultés  ou  fonctions  physiques,  morales  et  intellectuelles 
plus  complexes,  plus  puissantes  et  plus  actives.  Si  l'homme  est 
le  roi  né  de  la  terre,  s'il  l'est  devenu,  du  moins,  car  peut-être  ne 
Ua-t-il  pas  toujours  été  et  n'a-t-il  acquis  ce  titre  qu'à  la  longue  et 
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par  une  longue  suite  de  combats  victorieux  contre  de  puissants 
rivaux,  ce  n'est  pas  seulement  qu'il  est  le  plus  intelligent  des  êtres, 
c'est  qu'il  en  est  aussi  le  plus  passionné,  le  plus  sensible;  c'est 
que.  grâce  à  cette  sensibilité  exaltée,  il  est  capable  de  jouir  et  souffrir 
plus  puissament  que  nul  autre  être  vivant  et  d'une  infinité  de 
manières  diverses  en  vertu  d'une  série  beaucoup  plus  riche,  plus 
étendue  et  plus  varice  de  passions  spécifiques.  C'est  enfin  que 
l'homme  est  l'être  vivant  le  plus  capable  de  réaliser  une  plus  grande 
somme  de  bonheur  positif  par  l'équilibre  d'un  plus  grand  nombre 
de  besoins,  d'instincts,  d'organes  et  de  facultés  et  d'atteindre  par 
conséquent  à  un  idéal  plus  élevé  de  la  vie. 


Mais,  dira-t-on,  tous  les  représentants  de  l'humanité  sont  loin 
d'être  doués  au  même  degré  de  ces  instincts  ,  de  ces  facultés , 
de  ces  besoins,  de  cette  sensibilité  et  enfin  de  cette  puissance  ou  de 
cette  adresse  organique  qu'on  voit  s'élever  si  haut  chez  un  certain 
nombre  d'entre  eux.  Ils  présentent  sous  ce  rapport  des  diver- 
sités ethniques  on  individuelles  plus  grandes  qu'en  aucune 
autre  espèce.  Si  l'on  peut  dire  que  l'homme  le  plus  inférieur  sous 
ce  rapport  est  encore  supérieur  à  n'importe  quel  animal,  les  fourmis 
et  les  abeilles  y  comprises,  cependant  la  différence  entre  l'animal 
le  mieux  doué  etl'homme  le  plus  inférieurest  moins  grande  qu'entre 
celui-ci  et  les  races  ou  individus  les  plus  perfectionnés. 

Le  droit  à  la  souveraineté  du  monde,  et  les  devoirs  corrélatifs  qui 
s'y  rattachent,  vis-à-vis  de  leurs  semblables,  comme  vis-à-vis  de 
l'universalité  des  autres  êtres  terrestres,  seront-ils  donc  égaux  entre 
ces  souverains,  si  inégaux,  d'aptitudes  et  de  facultés?  Non.  Nul  ne 
saurait  le  soutenir.  Mais  c'est  justement  pour  arriver  à  résoudre 
cette  question  tant  controversée  de  l'égalité  des  droits  et  des  devoirs 
entre  tous  les  représentants  de  l'espèce  humaine  que  nous  avons 
cherché  à  nous  éclairer  sur  la  nature  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs, 
en  étudiant  d'abord  la  place  relative  de  l'homme  dans  la  série  orga- 
nique et  les  titres  qu'il  pourrait  avoir  en  s'en  proclamant  le  chef  et 
le  maître. 

Si  la  supériorité  organique  de  l'homme  sur  tous  les  autres  êtres 
vivants  est  le  seul  litre  qui  constitue  en  sa  faveur  un  droit  de  sou- 
veraineté et  de  primauté  corrélatif  à  certains  devoirs  ;  de  même  la 
supériorité  organique  de  certaines  races  ou  individualités  dans 
l'espèce  humaine  constitue  à  leur  tour  un  droit  supérieur  qu'elles 
doivent  revendiquer  et  défendre  contre  les  autres  races  ou  indivi- 
dualités moins  bien  douéesenvers  lesquelles  elles  ont  aussi  certains 
devoirs  corrélatifs. 
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Piien  n'est  donc  plus  faux  que  ce  dogme  égalitaire proclamé,  il  y  a 
un  siècle,  par  des  philanthropes,  qui,  sans  le  savoir,  restaient  imbus 
de  ces  dogmes  théocratiques  contre  lesquels  leur  intelligence  se 
révoltait  déjà,  mais  auxquels  leurs  instincts,  leur  conscience  hérédi- 
taire les  tenaient  encore  asservis.  Cessant  d'être  chrétiens  par  l'es- 
prit, par  le  cerveau,  ils  restaient  chrétiens  par  le  cœur,  par 
le  sentiment.  Ce  sentiment  aveugle,  erroné,  fruit  très-logique 
d'idées  préconçues  et  fausses,  longtemps  entretenues  sur  la 
place  de  l'homme  dans  la  nature,  sur  la  norme  de  sa  supériorité 
sur  les  autres  êtres  et  sur  l'ordre  général  du  monde  qu'ils  croyaient 
aussi  parfait  que  possible,  d'accord  avec  la  notion  de  justice  à 
laquelle,  de  progrès  en  progrès  et  d'évolution  en  évolution,  ils 
étaient  arrivés,  leur  faisait  voir  dans  l'homme  un  être  à  part,  sià 
generis,  but  et  fin  des  autres  êtres  auxquels  il  ne  devait  rien,  des- 
quels il  n'était  point  solidaire,  et  qui,  seul,  avait  lui-même  son  but 
et  sa  fin  en  soi,  si  même  il  ne  l'avait  autre  part,  au  dehors  et  plus 
haut  dans  quelque  être  unique,  tout-puissant  et  parfait,  unique  et 
réelle  fin  du  monde  dont  il  était  l'unique  principe  et  de  la  nature 
duquel  l'homme  seul  participait  par  moitié  par  un  acte  spécial  de 
sa  grâce. 

Do  cette  doctrine  résultait  logiquement  l'égalité  absolue,  en  prin- 
cipe, en  droit  et  en  fait,  de  tous  les  représentants  de  cette  espèce 
privilégiée,  née  d'un  souffle  divin,  sans  lien  généalogique  avec  aucune 
autre  et  dans  laquelle  seule,  parmi  toute  la  création,  le  droit  était 
immanent  avec  la  conscience  morale  et  le  sentiment  d'un  devoir 
obligatoire  qui  l'asservissait  étroitement  envers  son  maître  absolu, 
Dieu,  et  qui  en  tenait  réciproquement  liés  tous  les  individus,  égaux 
en  servitude  vis-à-vis  de  leur  supérieur  céleste,  égaux  en  souveraineté 
vis-à-vis  des  autres  êtres  terrestres,  créés  uniquement  pour  elle.  La 
qualité  d'homme,  le  titre  de  membre  de  l'espèce  humaine  était  en 
soi  et  par  soi  une  dignité  absolue,  non  susceptible  de  plus  ou  de 
moins,  dont  rien  ne  pouvait  faire  déchoir  ceux  qui  en  étaient  une 
fois  honorés  et  à  laquelle  participaient,  comme  les  plus  intelligents 
et  les  mieux  doués,  les  plus  criminels,  les  insensés,  les  idiots,  les 
fous,  les  monstres  non  viables  eux-mêmes,  ainsi  que  les  races  les 
plus  abruties  et  les  plus  embryonnaires  qui,  sous  lesclimatsles  plus 
extrêmes,  dans  les  îles  les  plus  éloignées,  font  descendre  l'huma- 
nité près  de  la  brute  et  nous  montrent  encore  les  représentants,  à 
divers  degrés  modifiés,  des  premières  ébauches  de  l'espèce  envoie  de 
lente  transformation.  Chacun  des  titulaires  de  cette  dignité  spéciale 
à  l'entité  spécifique  humaine  était  réputé  fils  de  Dieu,  fils  rebelle 
à  l'origine  dans  la  personne  du  premier  représentant  de  la  race, 
châtiée  tout  entière  dans  la  multitude  de  ses  descendants  et  puis 
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graciée  par  un  acte  arbitraire  de  la  bonté  divine,  auquel  étaient 
participants  tous  ceux  qui  voulaient  ou  pouvaient  y  croire  et  qui,  en 
vertu  de  cet  acte  de  foi,  étaient  seuls  rendus  dignes  d'une  éternité  de 
bonheur  dans  le  sein  ou  aux  pieds  de  ce  divin  Père  capricieusement 
généreux  ou  despote.  Au  contraire  tous  ceux  auxquels  il  n'avait  point 
concédé  la  faveur  d'entendre  parler  de  toute  cette  longue  et  éton- 
nante histoire  ou  la  possibilité  d'y  croire  devaient  aller  brûler  dans 
les  flammes  d'un  feu  éternel.  Tout  cela,  bien  que  fort  étrange,  se 
tenait  parfaitement  et  se  développait  très-logiquement,  les  premiers 
principes  acceptés. 

Tout  notre  monde  social  a  été  fondé  sur  cette  base  pendant 
près  de  deux  mille  ans,  de  façon  à  imprégner  si  profondément 
nos  jugements  et  nos  consciences  que,  malgré  nous,  nous  y 
retombons  dans  notre  recherche  des  lois  et  des  principes  d'un 
ordre  social  plus  juste,  en  rapport  avec  les  véritables  lois  du  monde. 
Nos  révolutionnaires  les  plus  ardents,  les  plus  absolus,  les  plus 
excessifs,  ceux  qui  veulent  tout  changer,  tout  réformer,  tout  saper 
par  la  base  dans  ce  vieux  monde  qui  leur  pèse,  ne  font,  le  plus  sou- 
vent, que  reprendre  les  prémisses  logiques  sur  lesquelles  ce  monde 
était  construit,  et  sont  encore  chrétiens  sans  le  savoir  dans  leur 
révolte  contre  le  christianisme.  Ceux-là  mêmes  qui  préconisent  le 
plus  la  science,  qui  veulent  que  seule  elle  préside  désormais  à  la 
conduite  de  nos  destinées,  la  récusent,  la  tiennent  en  suspicion,  la 
nient,  la  condamnent,  quand  elle  s'attaque  à  leur  dogme  chrétien 
favori:  l'égalité  virtuelle  de  tousles  êtres  humains  qu'ils  ont  inscrite 
au  frontispice  de  leurs  codes  et  de  leurs  constitutions  sociales, 
comme  sur  leurs  drapeaux,  et  dont  la  réalisation,  dans  ses  dernières 
conséquences,  constitue  pour  la  plupart  d'entre  euX;,  ce  qu'ils  croient 
devoir  être  la  solution  du  problème  social. 

Il  importe  avant  toute  chose  d'écarter,  de  détruire  cette  erreur 
aussi  funeste  qu'antique,  reste  et  fruit  d'une  doctrine  qui  n'a  pu, 
durant  deux  mille  ans,  s'adapter  aux  besoins  et  aux  progrès  de 
l'humanité,  qu'à  la  condition  de  rester  à  l'état  esotérique  et  incom- 
pris pour  la  grande  masse  des  populations  qui  l'acceptaient  de  con- 
fiance, sans  que  leur  intelligence  pût  la  concevoir  et  l'apprécier.  Si 
elle  n'a  pas  complètement  immobilisé  ou  fait  reculer  nos  sociétés, 
c'est  d'abord  qu'elleétait  née  d'une  réaction  contre  d'au  1res  dogmes, 
également  théocrutiqucs  et  aussi  faux,  quoique  d'une  fausseté  toute 
contraire,  qu'il  importait  de  détruire;  maisc'est  surtout  aussi  parce 
que,  tout  à  coup  immobilisée  entre  les  mains  d'un  sacerdoce  et  d'une 
aristocratie,  qui  en  ont  arrêté  dès  le  principe  l'évolution  logique, 
pour  la  commenter  à  leur  profit,  elle  n'a  pu  que  jeter  quelques  con- 
tradictions de  plus  à  travers  les  lois,  les  institutions  puisées  à 
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d'autres  sources  très-multiples,  et  plus  ou  moins  impures,  sans 
pouvoir  entraver  complètement  le  progrès  civilet  social  de  l'huma- 
nité et  le  développement  de  la  grande  tradition  juridique  et  politi- 
que léguée  au  monde  moderne  par  le  monde  gréco-romain. 

Cette  tradition  toute  civile,  quelque  imparfaite  et  incomplète 
qu'elle  nous  ait  été  léguée,  est  la  seule  vraie  tradition  de  toute  science 
sociale.  Des  théocraties  ont  pu  y  mêler  leurs  dogmes  a  priori^  leurs 
erreurs  fondamentales  sur  les  principes  et  la  nature  du  droit,  sans 
pouvoir  faire  complètement  échec  à  son  développement  progressif, 
que  ces  erreurs  ont  seulement  ralenti,  retardé,  et  qu'elles  retardent 
encore,  menaçant  d'entraver  aujourd'hui  l'affranchissement  de  nos 
sociétés  modernes  engagées  par  elles  dans  une  fausse  voie  où,  au 
lieu  du  progrès,  elles  ne  rencontreraient  que  la  décadence. 

Non,  l'homme  n'est  pas  égal  à  l'homme,  pas  plus  que,  l'homme 
n'est  égal  à  l'animal  ou  les  animaux  entre  eux.  C'est,  au  conlraire, 
dans  l'espèce  humaine,  telle  qu'elle  existe  encore  aujourd  hui  que 
Ton  constate  les  variétés  ethniques  les  plus  tranchées,  les  différences 
individuelles  les  plus  profondes.  Or,  si  les  inégalités  ethniques 
sont  un  mal  qui,  par  la  force  dos  choses,  a  une  tendance  à  dispa- 
raître, grâce  à  l'expansion  progressive  de  plus  en  plus  rapide  des 
races  supérieures  tendant  partout  fatalement  à  se  substituer  aux 
races  inférieures,  pour  le  bien  de  toute  l'espèce,  dont  cette  substi- 
tution élève  d'autant  le  niveau  moyen;  dans  chaque  race  les  diffé- 
rences, diversités  et  inégalités  individuelles  sont  un  bien;  car  elles 
réalisent  pour  la  race  chez  laquelle  elles  se  manifestent  une  loca- 
lisation et  une  spécialisation  de  plus  en  plus  grande  des  organes 
et  des  facultés  de  la  collectivité  sociale,  dont  elles  favorisent  le 
progrès  en  se  prêtant  de  plus  en  plus  à  une  division  du  travail  de 
plus  en  plus  complète  et  à  une  diversité  d'aptitudes  et  de  jouis- 
sances répondant  à  des  besoins  et  à  des  instincts  de  plus  en  plus 
complexes  et  variés.  Ce  n'est  pas  autrement  que  les  espèces  dioï- 
ques  sont,  avec  droit,  considérées  comme  supérieures  aux  espèces 
monoïques  ou  hermaphrodites,  et  que  les  abeilles  à  trois  sexes,  les 
fourmis,  qui  comptent  jusqu'à    quatre  sortes  différentes  d'indi- 
vidus, adaptés  à    différentes  fonctions,   sont    tenues  pour  supé- 
rieures à  toutes  les   formes  animales,   mêmes   vertébrées,  sauf 
l'homme. 

Or  des  êtres  différents  et  inégaux  diffèrent  en  devoirs  et  sont 
inégaux  en  droits.  L'équité  veut  donc  qu'au  principe  de  l'égalité 
des  droits  et  des  devoirs  soit  substitué  le  principe  de  la  proportion- 
nalité des  droits  et  de  la  spécialisation  professionnelle  des  devoirs; 
chaque  organe  fonctionnel  dans  la  collectivité  sociale  ayant  à  s'ac- 
quitter de  devoirs  spéciaux  à  sa  fonction  qui  limitent  diversem  c  n 
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les  droits  de  chacun  des  individus  adaptés  à  remplir  ces  fonctions 
multiples  et  diverses. 

Ainsi  que  nous  l'avons  établi,  ce  qui  limite  le  droit  de  l'individu 
dans  l'espèce  humaine,  comme  dans  toute  autre  espèce,  ce  ne  peut 
être  que  l'intérêt  général  de  l'espèce  elle-même,  intérêt  collectif 
auquel  tout  autre  doit  être  sacrifié;  c'est  l'intérêt  d'État,  l'intérêt 
de  salut  public.  Lois,  institutions,  codes,  constitutions,  police,  ma- 
gistrature, armée,  morale  :  tout  cela  n'a  pour  but  que  d'assurer  la 
défense  de  cet  intérêt  contre  la  répugnance  ou  l'hostilité  de  l'in- 
térêt individuel  égoïste  qui  le  menace  sans  cesse,  et  qui  n'est  légi- 
time que  dans  la  mesure  où  il  ne  nuit  pas  à  l'intérêt  collectif  et  au 
contraire  lui  est  utile. 

Mais  on  conçoit  que  dans  une  espèce  présentant  des  variétés 
ethniques  aussi  tranchées  que  l'espèce  humaine,  la  limite  posée  au 
droit  individuel  par  l'intérêt  collectif  varie  avec  chaque  groupe 
ethnique  et  impose  aux  individus  des  devoirs  particuliers.  Si,  comme 
nous  l'avons  montré  précédemment,  il  est  de  l'intérêt  de  l'espèce, 
considérée  en  totalité,  que  les  races  supérieures  se  substituent  pro- 
gressivement aux  races  inférieures,  l'espèce  se  trouvera  donc  par  là 
divisée  en  collectivités  partielles,  en  nations  dont  les  intérêts  spé- 
ciaux seront  non-seulement  divers ,  mais  opposés  et  contraires  ; 
conséquemment,  que  chaque  nation  ou  collectivité  ethnique  spé- 
ciale pourra  avoir  une  raison  d'État  différente  de  la  raison  d'État 
des  collectivités  voisines,  de  sorte  que,  chez  chacune  d'elles,  le 
sentiment  patriotique  se  substitue  au  sentiment  spécifique  et  le 
domine  dans  une  certaine  mesure,  marquée  et  par  l'intérêt  particu- 
lier de  la  nation  et  par  l'intérêt  général  de  l'espèce. 

C'est-à-dire  qu'il  est  à  souhaiter,  pour  le  bien  général  de  l'espèce, 
que  le  patriotisme  s'exagère  et  devienne  prédominant  chez  les  na- 
tions supérieures  en  progrès  et  s'affaiblisse  ou  disparaisse  chez  les 
races  inférieures  en  décadence,  afin  de  faciliter  l'absorption  de 
celles-ci  dans  des  collectivités  d'un  ordre  plus  élevé.  En  fait,  c'est 
souvent  ce  qu'on  a  vu  dans  l'histoire;  mais  trop  souvent  aussi  s'est 
produit  le  fait  contraire.  Ainsi,  il  a  été  utile  à  l'humanité  que,  par 
une  suite  de  conquêtes  souvent  pacifiques,  la  Phénicie  ou  la  Grèce 
aient  couvert  de  leurs  colonies  policées  toutes  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée; il  lui  a  été  nuisible,  au  contraire,  que  la  Macédoine  ù 
demi  civilisée  ait  asservi  la  Grèce.  Si  les  conquêtes  de  Rome  dans 
l'Occident  barbare  ont  été  un  bien,  ses  conquêtes  dans  l'Orient,  en 
lui  asscrvissant  la  Grèce,  la  Phénicie,  la  Syrie,  l'Egypte,  Carthago, 
ont  été  un  mal.  Ce  fut  un  plus  grand  mal  encore  quand  les  barbares 
du  Nord,  envahissant  le  monde  romain,  préparèrent  à  celui-ci  les 
mille  ans  de  décadence  et  de  ténèbres  sociales  qui  ont  signalé  lu 
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naissance  du  monde  chrétien.  Ce  fat  un  bien  dans  notre  époque 
moderne  que  les  Espagnols  aient  conquis  l'Amérique  du  Sud,  les 
Anglais  celle  du  Nord,  l'Inde  et  l'Australie;  ce  serait  un  mal,  un 
mal  immense,  comparable  à  l'invasion  des  barbares,  leurs  pères, 
que  les  Germains  modernes,  et,  après  eux,  les  Slaves,  arrivassent 
à  dominer  la  race  latine,  dont  le  génie  expansif  et  fécond  n'a  jamais 
cessé  de  tenir  élevé  le  flambeau  de  la  civilisation,  à  laquelle  l'hu- 
manité doit  tous  les  progrès  qu'elle  a  accomplis  depuis  quatre  ou 
cinq  mille  ans  qu'elles  régnent  sans  contestation  sur  le  monde, 
dont  la  mission  semble  loin  d'être  finie  au  moment  oii  ce  sont  elles 
qui  posent  le  plus  hardiment  ce  problème  social  qui  doit  affranchir 
définitivement  le  génie  civil  des  vieilles  erreurs  théocratiques  et 
quand,  au  prix  de  tous  les  déchirements,  de  toutes  les  soufTrances, 
elles  travaillent  à  sa  solution  théorique  et  pratique. 

Qu'en  face  du  droit  de  la  France,  par  exemple,  se  pose  comme 
égal  le  droit  des  indigènes  Australiens,  des  Peaux-rouges  de  l'Amé- 
rique du  Nord  ou  des  Nègres  de  la  Guinée,  tous  les  apôtres  les  plus 
convaincus  du  dogme  de  l'égalité  humaine  seront  les  premiers  à 
nier  cette  égalité  juridique  entre  des  races  aussi  inégales. 

Mais,  dira-t-on,  on  peut  reconnaître  des  inégalités  ethniques  et, 
dans  la  même  race,  affirmer  l'égalité  des  diiï'érences,  l'équivalence 
des  individualités  diverses,  de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  fonctions. 
C'est  encore  une  erreur  non  moins  funeste.  L'inégalité  des  droits 
résultant  entre  nations  d'inégalités  ethniques,  il  ne  peut  se  faire 
que  d'inégalités  individuelles  résultent  des  droits  égaux  pour  les 
individus.  Entre  organes  divers  il  n'y  a  d'équivalence  que  si  les 
fonctions  sont  de  même  ordre,  de  même  importance.  Ainsi,  comme 
dans  l'arbre  on  ne  peut  soutenir  que  la  feuille  soit  équivalente  à  la 
fleur,  celle-ci  au  tronc,  dans  l'homme  la  main  n'est  pas  équi- 
valente au  cerveau,  au  cœur  ou  k  l'estomac.  Dans  l'arbre  on 
peut  supprimer  la  plupart  des  feuilles  sans  affecter  sensiblement  sa 
vie  individuelle  ou  spécifique;  en  est-il  de  même  de  la  fleur  et  du 
fruit?  Nous  cueillons  toutes  les  pommes  de  nos  arbres  et  l'espèce 
n'en  meurt  pas,  parce  que  nous  prenons  soin  de  la  reproduire  de 
graine,  de  grefie  ou  de  bouture;  il  n'en  serait  pas  de  môme  d'une 
espèce  sauvage  abandonnée  à  elle-même.  Combien  de  plantes  dans 
les  endroits  les  plus  fréquentés  des  environs  de  Paris  ont  presque 
complètement  disparu  ou  sont  devenues  très-rares,  uniquement 
parce  que  les  passants,  chaque  saison,  en  cueillent  toutes  les  fleurs 
à  mesure  qu'elles  apparaissent!  Ils  en  auraient  cueilli  les  feuilles, 
que  ces  plantes  n'en  eussent  point  souffert.  De  même,  dans  l'espèce 
humaine,  la  perte  d'un  individu  n'est  nullement  équivalente  à  celle 
de  tout  autre.  Chaque  nation,  chaque  race  a  un  certain  nombre 
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d'exemplaires  incunables  dont  la  perte  eût  été  sans  remède,  non- 
seulement  pour  elle,  mais  aussi  pour  le  monde  entier.  Une  peste, 
une  guerre  qui  enlève  à  une  nation  des  milliers  d'individus  pris  au 
hasard,  l'éprouve,  rafTaiblit,  la  ruine  moins  qu'une  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  qui  chasse  un  groupe  spécial  d'intelligences  de 
choix,  qu'une  proscription  du  2  décembre,  dont  aujourd'hui  nous 
sentons  les  terribles  résultats  dans  l'abaissement  des  caractères  et  le 
manque  de  fortes  individualités  politiques,  capables  d'assumer  un 
rôle  public  et  de  s'en  acquitter  avec  courage  et  sagesse.  Nous 
avons,  dit-on,  perdu  92,000  hommes  dans  la  dernière  guerre. 
Peut-être,  au  milieu  de  cette  foule  disparue  dont  la  lacune  sera 
vite  comblée,  était-il  un  ou  deux  hommes  qui  eussent  sauvé,  vengé 
la  France,  dont  l'absence  au  milieu  de  nos  discordes  et  de  nos 
périls  sera  cause  que  nous  ne  pourrons  nous  relever  de  notre 
chute.  A  eux  seuls,  par  leur  génie  ou  leur  caractère,  par  leur 
science  ou  par  leur  courage,  par  leur  autorité  ou  leur  dévouement, 
ils  eussent  pesé  d'un  plus  grand  poids  dans  la  balance  des  destinées 
à  venir  des  peuples  européens  que  des  armées,  des  multitudes,  des 
villes  entières.  De  même  que  les  triomphes  de  la  race  germanique 
depuis  dix  ans  ont  dépendu  surtout  de  ce  fait  qu'un  petit  hobereau 
du  nom  de  Bismarck  n'a  pas  été  tué  dans  une  rixe  entre  étudiants, 
dans  quelque  université  allemande,  la  défaite  de  la  France  a  eu 
pour  cause  déterminante  cet  autre  fait,  non  moins  contingent, 
qu'une  femme  du  nom  d'Hortense,  devenue  reine  par  le  hasard 
du  mariage  de  sa  mère  avec  un  général  heureux,  a  mis  au  monde, 
avec  un  titre  royal,  un  enfant  dont  le  père  est  toujours  resté  dou- 
teux, lui  a  donné  des  frères  doués  encore  plus  que  lui  d'un  tem- 
pérament d'aventuriers  hardis  et  sans  scrupules  qui  n'ont  reculé 
devant  aucun  moyen  pour  l'aider  à  usurper  un  trône  oii  sa  filia- 
tion véritable  ne  lui  donnait  aucun  droit. 

Le  problème  social  ne  sera  donc  résolu  qu'à  la  condition  de  di- 
minuer autant  que  possible  la  part  de  ces  événements  contingents 
dans  les  destinées  de  l'espèce  humaine,  c'est-à  dire  d'aider  au 
triomplic  et  h  l'inilucncc  légitimée  des  grandes  individualités  utiles, 
à  la  lois  fortes,  intelligentes  et  morales,  et  d'opposer  d'insurmon- 
tables obstacles  h  ces  victoires  du  hasard  remportées  malhonnê- 
tement par  des  individualités  puissantes  seulement  pour  l'égoïsrae 
et  pour  le  mal.  C'est-à-dire  que  la  question  sociale  a  moins  pour 
but  de  détruire  toutes  les  inégalités  que  de  les  régler  avec  justice 
et  équité,  pour  le  plus  grand  bien  coUectit  de  l'espèce,  de  façon 
que  chaque  individu  joue  dans  la  société  le  rôle  qui  lui  convient 
le  mieux,  et  qu'il  est  le  plus  apte  ù  remplir  pour  le  bien  de  tous, 
dans  l'intérêt  de  la  collectivité  nationale,  et  au-dessus  d'elle  dans 
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l'intérêt  de  l'espèce,  en  recevant  de  ses  coassociés  une  extension 
de  ses  droits  proportionnelle  à  ses  facultés  et  corrélative  à  de 
plus  grands  devoirs,  qui  le  rende  d'autant  plus  puissant  pour  le 
bien. 

VII. 


Ces  principes  généraux  sont  les  prémisses  logiques  d'où  il  faudra 
partir  désormais  pour  s'avancer  sûrement  vers  la  solution  des 
questions  de  détail  très-multiples  et  très-diverses  dont  se  compose 
l'ensemble  du  problème  social.  Ce  problème,  infiniment  complexe, 
embrasse  l'universalité  des  rapports  sociaux  et  non  pas  seulement, 
comme  le  croient  trop  ceux  qui  en  parlent  tant  aujourd'hui,  quel- 
ques rapports  particuliers  entre  certaines  classes  ou  castes  profes- 
sionnelles. S'il  est  très-vrai  de  dire,  avec  nos  socialistes  actuels 
des  diverses  écoles,  que  notre  organisation  sociale  pèche  par  la 
base,  c'est-à-dire  parles  principes  philosophiques  et  juridiques  sur 
lesquels  elle  est  fondée,  ils  se  trompent  quant  à  la  formule  de  ces 
principes  ;  ils  ne  savent  pas  eux-mêmes  le  premier  mot  du  pro- 
blème à  résoudre  et  le  posent  de  travers  sur  des  dogmes  sans  fon- 
dement dans  la  réalité  humaine  et  dans  les  lois  qui  gouvernent  le 
monde. 

Pour  n'indiquer  ici  que  les  principaux  problèmes  secondaires 
qu'il  renferme,  qui  tous  sont  corrélatifs,  et  doivent  être  plus  ou 
moins  simultanément  résolus,  avant  de  rendre  applicable  une  seule 
de  leurs  solutions  particulières,  nous  citerons  au  premier  rang  la 
question  de  l'État,  de  sa  forme  politique,  de  ses  institutions  orga- 
niques, de  la  division  et  de  l'équilibre  des  pouvoirs  qui  le  consti- 
tuent et  en  émanent;  la  question  des  droits  et  des  devoirs  des 
citoyens,  tant  généraux  que  spéciaux  ;  de  leurs  limites  mu- 
tuelles, de  leur  garantie  et  de  leur  exercice;  la  question  de  la 
politique  extérieure,  des  alliances  ethniques ,  politiques  ou  écono- 
miques, du  droit  des  gens,  de  tous  les  rapports  internationaux, 
question  encore  à  peine  effleurée  et  toujours,  jusqu'ici,  uniquement 
résolue  par  la  force  aveugle  et  les  ruses  intéressées  des  diploma- 
ties. Puis  vient  la  question  iondamentale  et  organique  de  la  pro- 
priété, foncière  ou  mobilière,  l'une  étant  très-différente  de  l'autre 
et  ne  pouvant  être  assimilées,  ni  être  régies  par  les  mêmes  prin- 
cipes ;  puisque  la  première  a  fatalement  et  toujours  le  caractère 
d'un  monopole  que  la  seconde  n'a  jamais  au  même  degré;  que 
celle-ci  est,  ou  peut  être  tout  entière  créée  par  le  travail,  tandis  que 
de  la  première  résulte  l'appropriation  exclusive  de  certaines  forces 
naturelles  dont  certains  membres  du  corps  social  ne  peuvent  avoir 


L'HISTOIRE  NATURELLE  ET  LE  PROBLÈME  SOCIAL.  3  27 

la  jouissance  sans  en  priver  tous  les  autres  ipso  facto.  A  la  ques- 
tion de  la  propriété  se  rattachent  les  questions  connexes  de  l'hé- 
rédité et  de  la  famille,  sur  lesquelles  également  l'humanité  mo- 
derne divague  plus  que  nel'ajamaisfaiLrhumanité  ancienne,  grâce 
à  l'introduction  dans  notre  droit  et  nos  lois  de  dogmes  et  d"axiomes 
d'origne  théocratique  en  contradiction  complète  avec  les  lois  phy- 
siologiques de  la  reproduction  des  êtres  vivants,  de  Ihygiène  spéci- 
fique, et  de  la  réalité  des  faits  les  plus  évidents.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  faits  naturels,  la  loi  de  reproduction  qui  rend  la 
maternité  seule  évidente  et  certaine  impliquent,  comme  une  néces- 
sité logique,  que  la  filiation  et  l'hérédité  légales  s'établissent  exclusi- 
vement en  ligne  maternelle,  et  c'est  en  ligne  paternelle  que  l'éta- 
blissent nos  lois.  C'est  ainsi  encore  que  les  règles  les  plus  simples 
de  l'hygiène  s'opposent  à  la  perpétuité  et  à  l'indissolubilité  du  ma- 
riage, comme  aux  tolérances  de  la  prostitution,  et  cependant  nos 
lois  proclament  le  mariage  perpétuel  et  indissoluble,  et  tolèrent, 
protègent  et  réglementent  la  prostitution,  cette  perpétuelle  cause 
d'énervement,  de  dégénérescence,  de  dépopulation,  et  de  démo- 
ralisation pour  les  nations  qui  s'y  abandonnent. 

Le  problème  social  comprend  donc  une  réforme  générale  de 
notre  morale  et  de  nos  lois.  Il  ne  peut  être  résolu  que  par  la  re- 
cherche des  principes  fondamentaux  du  droit  et  de  la  morale,  dont 
tous  les  préceptes,  règlements,  décrets,  lois  particulières  devront 
ensuite  se  déduire,  pour  régir  à  la  fois  l'État  et  l'individu,  la  société 
et  la  famille,  les  personnes  et  les  biens;  pour  limiter  les  droits  op- 
posés et  contraires,  prescrire  les  devoirs  utiles,  prévenir  le  conflit 
constant  des  intérêts,  les  unir  dans  la  considération  des  intérêts 
généraux  supérieurs  et  résoudre  ainsi  cette  foule  de  questions  de 
détail  qui  seules  pour  beaucoup  d'esprits,  pour  ceux  surtout 
qu'elles  intéressent  plus  spécialement,  méritent  le  nom  de  ques- 
tions sociales. 

Car  les  mêmes  principes  qui  fourniront  les  formules  du  droit  et 
la  règle  des  devoirs  dans  les  grands  rapports  généraux  des  mem- 
bres de  chaque  corps  social  ou  des  diverses  collectivités  nationales 
ou  ethniques  entre  elles,  qui  nous  auront  donné  la  formule  de 
l'État  et  celle  de  la  famille,  qui  régleront  la  propriété  et  l'hérédité, 
serviront  aussi  ù  établir  le  code  du  commerce  et  celui  de  l'industrie. 
Ils  régleront  les  droits  du  travail  en  général,  ses  libertés,  et  leurs 
limites;  en  détermineront  le  but,  les  fonctions,  les  relations  avec 
les  autres  organt.s  sociaux,  avec  la  propriété  et  avec  le  capital, 
vis-à-vis  de  l'État  et  vis-à-vis  de  la  famille,  comme  vis-à-vis  la 
généralité  des  citoyens,  tous  intéressés  solidairement  à  sa  pros- 
périté,  à  sa  juste  rémunération  ;   mais   intéressés  surtout  à  ce 
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qu'il  ne  devienne  pas,  comme  producteur  de  toutes  les  jouis- 
sances, maître  absolu  d'un  marché  oîi  chaque  citoyen  a  ses  droits 
à  défendre,  comme  consommateur  de  ces  mêmes  jouissances  qae, 
comme  travailleur,  il  ne  peut  refuser  de  produire  en  proportion  dé- 
terminée et  moyennant  une  juste  rétribution,  qu'en  imposant  au 
corps  social  tout  entier  un  appauvrissement  plus  que  proportionnel 
et  des  privations  rapidement  progressives. 

Ces  mêmes  principes  nous  fourniront  encore  les  règles  de  cette 
législation  possible,  efficace,  juste  et  depuis  si  longtemps  cher- 
chée en  vain,  qui  doit  et  peut  seule  réglementer  utilement  et  dans 
la  mesure  nécessaire  le  droit  de  parler  et  d'écrire.  Quant  à  la  li- 
berté de  penser,  c'est  bien  à  tort  qu'on  l'attaque  ou  qu'on  la  dé- 
fend avec  tant  d'acharnement,  puisqu'elle  est  en  soi  inviolable  et 
imprescriptible,  nulle  force  externe  ne  pouvant  ni  l'enchaîner  ni 
même  la  borner,  tant  qu'elle  reste  à  cet  état  tout  subjectif  de 
pensée  où  elle  ne  se  traduit  encore  par  aucun  acte,  aucun  signe 
externe  pouvant  servir  à  la  communiquer. 

De  ces  principes  nous  pourrons  déduire  encore  les  règles  et  les 
limites  du  droit  de  réunion  ou  d'association,  et  plus  généralement 
les  règles  du  droit  d'agir  conformément  à  sa  pensée,  à  sa  convic- 
tion, à  sa  conscience,  à  son  devoir  et  à  son  droit.  Ils  nous  aideront 
à  déterminer  dans  quelle  mesure  et  sous  qu'elles  formes  peut 
exisler  le  droit  d'insurrection,  individuel  ou  collectif,  contre  l'ordre 
social  établi  ;  en  quelles  circonstances  il  y  a  devoir  de  le  revendi- 
quer, en  vue  de  la  défense  d'intérôLs  soit  individuels,  soit  collectifs, 
et  sous  quelles  formes  il  peut  se  produire  et  dans  quelles  limites 
l'usage  en  reste  utile  à  une  collectivité  spéciale  d'ordre  quelconque, 
sans  devenir  nuisible  à  l'espèce  entière. 

De  ce  code  complet  de  législation  générale,  de  cette  nouvelle  dé- 
termination d'un  principe  vraiment  objectif  et  scientifique  du 
droit,  ressortirait  la  solution  complète  et  logique  du  problème  so- 
cial, enfin  posé  dans  sa  généralité. 

Ce  n'en  serait  pas  moins  une  tâche  longue  et  laborieuse  que  de 
déduire  ce  code  entier  des  quelques  principes  que  nous  avons  posés 
et  d'en  formuler  tous  les  titres  et  chapitres  spéciaux  sans  erreur 
et  sans  excès  d'aucune  sorte.  Pour  poursuivre  la  série  de  notre 
raisonnement,  il  nous  faudrait  à  tout  moment  opter,  presque  au 
hasard,  entre  les  lois  encore  très-imparfaitement  connues,  qui 
règlent  les  phénomènes  sociaux  et  moraux,  aussi  bien  que  matériels 
et  purement  physiques  du  monde  et  de  l'humanité,  et  qui  toutes  à 
un  certain  moment  de  leur  évolution  logique  en  rencontrent  d'au- 
tres, s'y  enchevêtrent  de  façon  à  se  borner,  se  limiter  les  unes  les 
autrjj  ûL  à  fournir  les  résulL:iLs  si  complexes  rîe  la  réalité  objctivee. 
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Car  ces  lois  de  fait,  à  peine  épelées  encore  pour  la  plupart,  pour  ■ 
raient  seules  nous  fournir  les  propositions  mineures  de  nos  syllo- 
gismes pour  arriver  h  en  déduire  avec  droit  et  raison  une  conclu- 
sion à  la  fois  pratique  et  Juste. 

11  serait  donc  présomptueux,  dans  l'état  actuel  de  la  science, 
d'entreprendre  de  formuler  définitivement  toute  la  série  des  solu- 
tions partielles  dont  l'ensemble  constituerait  la  solution  com-plote 
du  problème  social.  Cependant,  certaines  questions,  mieux  éclairées 
que  d'autres  par  les  travaux  analytiques  de  nos  savants  spéciaux 
modernes,  sont  susceptibles  déjà  de  solutions  au  moins  approxima- 
tives. Nous  n'entreprendrons  pas  aujourd'hui  de  les  chercher.  C'est 
une  tâche  qui  nous  entraînerait  trop  loin  et  que  d'autres  que  nous 
pourraient  peut-être  mieux  remplir.  Ce  serait  assez  pour  nous  si, 
en  effet,  nous  avions  résolu  ici  certaines  questions  fondamentales 
et  formulé  les  principes  vraiment  généraux  du  problème,  ceux  qui 
règlent  et  dominent  tous  les  autres,  et  qui  en  préparent  et  rendent 
possible  la  solution  plus  ou  moins  prochaine. 

Clémence  Royer. 


AU  SUJET 

U  SÉPARATION  DE  L'ÉGliSE  ET  W  L'ÉTAT 


On  ne  saurait  croire  combien  est  devenu  considérable  en  France 
le  nombre  de  ceux  qui  désirent  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État. 
Autant  jadis,  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  société,  il  y  avait 
de  respect  et  d"attrait  pour  tout  ce  qui  était  dénature  à  unir  le  trône 
à  l'autel,  autant  aujourd'hui  on  éprouve  de  répugnance  contre  ce 
qui  tend  au  mélange,  à  la  confusion  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir 
religieux.  Ce  qui  paraissait  édifier  autrefois,  scandalise  presque  de 
nos  jours. 

Les  personnes  aux  convictions  les  plus  généreuses  et  les  plus 
éclairées  n'aiment  point  à  voir  le  pouvoir  civil  porter  des  décrets 
en  matières  spirituelles,  émettre  des  prescriptions  relatives  à  l'admi- 
nistration des  choses  sain  tes.  Elles  seraient  les  premières  à  condamner 
les  inquisitions,  la  nécessité  des  billets  de  confession  pour  obtenir 
un  emploi.  N'est-il  pas  disgracieux   que  les  ministres  dos  divers 
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cultes  rétribués  soient  condamnés  à  réclamer  au  ciel  le  maintien 
de  toutes  les  dynasties  rognantes,  le  triomphe  de  toute  espèce  d'en- 
treprises belliqueuses  ? 

L'autorité  civile  et  l'autorité  religieuse  ont  deux  buts  dilTérents. 
La  tâche  du  pouvoir  civil  est  de  protéger  les  intérêts  de"  la  vie  pré- 
sente ;  la  tâche  du  pouvoir  religieux  est  de  préparer  les  âmes  à 
la  vie  future.  Que  M,  le  Président  de  la  République  propose  des 
impôts  nouveaux  pour  nous  délivrer  des  Prussiens,  qu'il  prenne 
des  mesures  pour  maintenir  l'ordre,  pour  protéger  la  propriété, 
qu'il  lasse  voter  des  lois  pour  l'augmentation  et  l'amélioration  des 
chemins,  etc.,  rien  de  mieux;  c'est  son  droit,  c'est  son  devoir. 
Mais  ne  serait-il  pas  ridicule  de  voir  un  chef  de  l'Élat  qui  s'avoue 
libre -penseur  examiner  des  encycliques  et  des  conciles  pour  savoir 
si  les  catholiques  de  France  doivent  y  adhérer?  Ne  serait-il  pas 
absurde  qu'il  nous  obligeât  à  croire  une  chose  plutôt  qu'une  autre, 
qu'il  forçât  les  fonctionnaires  à  recourir  à  l'efficacité  du  sacrement 
de  pénitence?  De  même  ne  serait-il  pas  tout  aussi  absurde,  tout 
aussi  ridicule  que  le  Pape  et  les  évêques  organisassent  une  armée 
pour  nous  imposer  une  forme  de  gouvernement  plutôt  qu'une  autre? 
La  tâche  de  chacun  des  pouvoirs  est,  Dieu  merci,  assez  compliquée 
pour  ne  pas  la  surcharger  encore  par  la  confusion  de  deux  juridic- 
tions essentiellement  distinctes  de  leur  nature. 

La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  peut-elle  signifier,  comme, 
se  l'imaginent  certaines  personnes,  un  état  de  choses  dans  lequel  le 
gouvernement  se  placerait  en  hostilité  contre  le  clergé  pour  entraver 
l'exercice  de  sa  mission,  pour  arriver  a  diminuer  son  influence  sur 
les  esprits  et  sur  les  cœurs? 

Non,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  ne  peut  avoir  une 
pareille  signification.  La  distinction  n'est  pas  l'antagonisme.  Loin 
d'avoir  à  gêner  les  citoyens  dans  l'exercice  de  leurs  libertés  indivi- 
duelles, l'État  doit  aux  fidèles  protection  pour  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  religieux.  La  prospérité  religieuse  exerçant  naturel- 
lement une  grande  influence  sur  la  prospérité  sociale,  les  gouver- 
nements ont  à  se  réjouir  de  cette  prospérité  et  non  à  l'arrêter.  Les 
deux  autorités  n'ont  point  une  mission  opposée  l'une  à  l'autre, 
mais  simplement  distincte:  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  De  même 
que  l'Église  constate  avec  joie  et  bonheur,  et  non  avec  tristesse  et 
jalousie,  tout  accroissement  de  prospérité  temporelle  procuré  par 
les  gouvernements;  de  même  aussi,  l'Etat  ne  pourrait  sans  com- 
mettre une  faute,  s'opposer  aux  divers  perfectionnements  que  la 
religion  apporte  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs.  Le  progrès  moral 
auquel  la  religion  travaille  n'est-il  point  la  source  des  vertus  domes- 
tiques et  patriotiques  les  plus  essentielles?  Sans  religion,  point  de 
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mœurs;  sans  mœurs,  point  de  stabilité  clans  l'ordre  social,  point  de 
patriotisme  ni  de  progrès  quelconque. 

La  séparation  de  l'État  et  de  l'Église  ne  peut  signifier  ni  hostilité, 
ni  mépris,  ni  indifférence  de  la  part  des  gouvernements  à  l'égard 
des  grands  intérêts  religieux;  c'est  uniquement  une  abstention 
ayant  pour  but  de  laisser  à  l'Église  plus  d'indépendance,  plus  de 
liberté  d'action  dans  les  choses  qui  sont  de  son  ressort.  Une  attitude 
de  cette  nature,  loin  de  nuire  aux  intérêts  civils  et  religieux,  contri- 
buerait considérablement  à  les  agrandir.  Rendez  à  César  ce  qui 
est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  a  dit  le  Christ. 

Il  est  rare  que  les  concordats  n'aient  point  fait  naître  des  conflits 
dans  la  manière  de  les  interpréter  et  de  les  appliquer.  Ils  ont 
désuni  au  lieu  d'unir.  De  tels  conflits  sont  d'autant  plus  regrettables 
qu'ils  arrivent  à  porter  le  trouble  jusque  dans  les  populations  les 
plus  pacifiques  dans  leurs  habitudes  journalières.  Les  querelles  de 
religion  sont  toujours  les  plus  funestes.  Quand  le  clergé  compte  sur 
l'État  pour  obtenir  des  réparations  ou  des  restaurations,  il  remue 
terre  et  ciel  pour  arriver  à  son  but.  Qu'avons-nous  vu  et  que  voyons- 
nous  encore  en  France  depuis  que  le  Pape  a  perdu  ses  États?  Pen- 
serait-on à  ameuter  les  populations  par  des  pétitions  de  toute  nature 
s'il  était  reconnu  que  l'ÉLat  a  pour  ligne  de  conduite  de  ne  se 
mêler  aucunement  de  ce  qui  regarde  les  divers  cultes  professés  dans 
son  sein? 

Quand  le  trône  et  l'autel  s'unissent  pour  se  prêter  un  appui 
mutuel,  ce  qui  existe  presque  toujours  avec  les  monarchies  de  droit 
divin,  les  fautes  du  gouvernement  deviennent  en  même  temps  les 
fautes  du  clergé  national;  la  révolution  qui  emporte  le  trône  se  croit 
obligée,  pour  être  conséquente,  de  se  montrer  hostile  envers  la 
religion  et  ses  mmistres.  C'est  ce  qui  nous  explique  pourquoi  le 
clergé  était  si  mal  vu  en  France  à  la  fin  de  la  Restauration.  A  cette 
époque,  comme  on  le  sait,  les  prêtres  de  Pans  sentaient  la  nécessité 
de  revêtir  un  habit  bourgeois  quand  ils  sortaient  dans  la  rue.  Qui 
détestait  Charles  X  détestait  le  clergé. 

Une  fois  séparée  de  l'État,  l'Eglise  resterait  véritablement  sou- 
veraine dans  ce  qui  est  de  son  ressort.  Elle  n'aurait  plus  de  privi- 
lèges, mais  elle  conserverait  toutes  les  libertés  et  toutes  les  garan- 
ties du  droit  commun.  Que  d'humiliations,  que  d'obstacles,  c^ue  de 
conflits  épargnés  de  la  sorte  au  pouvoir  religieux! 

Pour  la  promulgation  de  ses  encycliques,  le  Pape  n'aurait  plus  à 
recourir  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat;  il  serait  libre  de  parler 
et  d'écrire  comme  il  l'entendrait  à  ceux  qui  le  regardent  comme 
infaillible,  quelles  que  soient  leur  position  et  leur  nationalité. 

En  soi,  rien  n'est  plus  ridicule  qu'une  assemblée  telle  que  ie  Gon- 
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seil  d'État,  composée  d'israélites,  de  protestants,  et  ce  qui  est  pire 
encore,  de  gens  qui  ne  croient  à  rien  en  fait  de  religion  ;  rien  n'est 
plus  ridicule,  dis-je  donc,  qu'une  pareille  assemblée,  examinant 
un  décret  conciliaire  pour  l'approuver  et  le  désapprouver.  Pour  les 
libres-penseurs,  que  signifie  l'approbation  du  Conseil  d'État,  quelle 
valeur  peut-elle  donner  à  un  décret  conciliaire?  Comment  un 
homme  qui  nepeutpas  croire  à  l'infaillibilité  de  l'Eglise  en  matière 
dogmatique  croirait-il  h.  celle  du  Conseil  d'Éi.at  sur  les  mêmes  ma- 
tières ?  il  serait  fort  difficile  de  l'expliquer. 

Quand  aux  vrais  croyants,  aux  catholiques  sincères  et  dévoués, 
le  Conseil  d"État  les  empêchera-t-il  d'adhérer  à  un  décret  dont  la 
croyance  leur  est  présentée  par  le  clergé  comme  absolument  essen- 
tielle pour  faire  partie  de  T'Eglise,  pour  ne  pas  être  exclu  du 
royaume  des  cieux  ? 

De  deux  choses  Tune,  où  il  faut  renoncer  au  concordat  par  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat,  ou  le  gouvernement  doit  se  ré- 
soudre à  le  faire  respecter  par  tous  les  citoyens  indistinctement; 
ce  qui  n'existe  pas  depuis  un  certain  nombre  d'années.  Qu'un 
évêque  viole  le  concordat  en  publiant  un  décret  conciliaire  sans 
l'approbation  du  Conseil  d'Etat,  le  ministre  des  cultes  fait  semblant 
de  protester  ;  l'évêque  rit  de  la  protestation,  et  le  ministre  recule 
de  peur  de  compromettre  son  portefeuille.  Qu'un  prêtre,  comme 
l'abbé  Junqua,  désire  porter  l'habit  ecclésiastique  contre  le  gré  de 
son  évêque  aussitôt  le  ministre,  tenant  par-dessus  tout  àêlre  agréa- 
ble à  l'évêque,  livre  le  prêtre  au  bras  séculier,  en  vertu  du  concor- 
dat. Si  ce  même  prêtre  demandait  à  entrer  dans  le  droit  commun 
une  fois  que  le  commissaire  de  police  l'a  obligé  de  s'habiller  comme 
tout  le  monde,  s"il  demandait  h  contracter  mariage,  on  lui  répon- 
dait, toujours  au  nom  du  concordat,  qu'il  est  considéré  comme 
laïque  sous  un  rapport  et  comme  non-laïque  sous  un  autre  rapport. 
D'un  côté,  on  l'oblige  à  entrer  dans  le  droit  commun  ;  d'un  autre 
côté,  on  croit  devoir  lui  refuser  les  bénéfices  les  plus  ordinaires  de 
ce  même  droit  commun. 

De  deux  choses  l'une,  je  le  répète,  si  l'Etat  tient  au  concordat, 
qu'il  cesse  d'avoir  doux  poids  et  deux  mesures,  suivant  que  les  dé- 
linquants sont  grands  seigneurs  ou  ne  le  sont  pas.  S'ils  ne  se  sent 
pas  la  force  de  faire  respecter  le  concordat  auprès  des  hauts  digni- 
taires, pourquoi  l'invoque-t-il  contre  le  faible,  contre  le  simple 
prêtre? 

Los  articles  organiques  les  plus  combattus  par  le  haut  clergé 
sont  les  suivants  : 

((  Article  V.  —  Aucune  bulle,  bref,  rescrit.  mandat,  provision, 
signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  Cour  de 
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Piome,  même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être 
reçus,  publiés,  imprimés  ni  autrement  mis  à  exécution  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement.  » 

«  Art.  3.  —  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des 
conseils  généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France  avant  que  le 
gouvernement  en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les 
lois,  droits  et  franchises  de  la  République  française,  et  tout  ce  qui 
dans  leur  publication  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité 
publique. 

((  Art.  4.  —  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  sy- 
node diocésain,  aucune  assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans  la 
permission  expresse  du  gouvernement.  » 

Une  fois  que  l'Église  se  trouverait  séparée  de  l'État,  le  Pape  aurait 
la  faculté  de  nommer  aux  évêchés  sur  la  présentation  des  candidats 
choisis  par  le  chapitre  ou  par  l'ensemble  des  prêtres  du  diocèse, 
comme  cela  se  pratique  dans  quelques  États.  De  même,  rien  n'em- 
pêcherait que  les  cures  fussent  données  au  concours,  selon  les  pres- 
criptions du  concile  de  Trente,  au  lieu  d'être  données  selon  le  pur 
caprice  des  évêques.  Le  clergé  inférieur  verrait  disparaître 
avec  bonheur  la  distinction  établie  par  les  articles  organiques 
entre  curés  inamovibles  et  curés  amovibles  ;  il  aimerait  à  voir  re- 
vivre l'organisation  canonique  qui  confère  les  prérogatives  de  l'ina- 
movibilité à  tous  les  pasteurs  indistinctement. 

Quels  inconvénients  ont  à  redouter  les  évêques  par  suite  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État?  Les  gouvernements  monarchi- 
ques ayant  pour  habitude  de  conférer  le  titre  de  pair  de  France  ou 
de  sénateur,  avec  de  gros  traitements,  à  un  certain  nombre  de 
prélats,  il  y  aurait  évidemment  quelques  espérances  déchues  dans 
l'épiscopat.  Mais  de  quel  poids  peuvent  être  le  lucre  et  les  honneurs 
chez  quelques  dignitaires,  si  l'on  tient  compte  des  grands  avantages 
spirituels  que  l'Église  peut  retirer  d'une  plus  grande  indépendance 
pour  le  salut  des  âmes?  D'autant  plus  que  les  évêques  représentent 
une  religion  dont  le  fondateur  a  préféré  vivre  pauvre.  Jésus-Christ 
a  condamné  le  luxe  et  la  sensualité  autant  par  son  exemple  que  par 
son  enseignement. 

Dans  l'état  actuel,  un  évoque  a  beau  se  déclarer  indépendant 
dans  les  décisions  et  dans  les  nominations,  il  ne  l'est  pas  ;  il  lui  est 
presque  impossible  de  l'être  dans  certaines  circonstances.  De  fait, 
le  gouvernement  peut  lui  dire  :  «  Monseigneur,  si  vous  habitez  un 
palais  avec  des  revenus  importants,  avec  une  considération  du 
premier  ordre  ;  si  vous  disposez  d'un  nombreux  clergé  avec  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  chacun  des  membres  amovibles  qui  le  com- 
posent, c'est  à  m.oi,  c'est  ù  moi  seul  que  vous  le  devez.  Sous  tout 
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autre  gouvernement,  c'est  probable,  vous  ne  seriez  encore  qu'un 
simple  prêtre  soumis  vous-même  au  caprice  d'un  évêque.  A  titre 
de  reconnaissance,  ne  trouvez-vous  pas  naturel  de  consacrer  à  mon 
service  une  partie  de  Tinfluence  que  Je  vous  ai  value  par  mon 
choix?  Patronnez  donc  mes  candidats;  faites  prévaloir  mes  mé- 
rites dans  vos  mandements  et  dans  vos  allocutions,  afin  que  je  vive 
longtemps  pour  mon  avantage  et  pour  le  vôtre.  » 

Sans  doute,  de  telles  réserves  ne  sont  pas  formulées  textuelle- 
ment; mais  elles  ne  découlent  pi: s  moins  implicitement  des  condi- 
tions dans  lesquelles  la  nomination  des  évêques  se  trouve  faite.  Si 
l'on  consultait  l'opinion  publique  sur  les  tendances  politiques 
qu'elle  prête  aux  divers  membres  de  l'épiscopat,  on  en  retirerait 
cette  conviction  plus  ou  moins  établie,  que  les  prélats  nommés  par 
la  Restauration  sont  restés  légitimistes,  que  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  Louis-Philippe  sont  orléanistes ,  que  les  évêques 
nommés  par  Napoléon  sont  encore  presque  tous  napoléoniens. 

La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  aurait  les  conséquences  les 
plus  favorables  pour  les  desservants  et  pour  les  vicaires.  Les  évoques 
qui  se  refusent  à  tenir  compte  des  sentiments  d'afiection  ou  d'aver- 
sion de  la  part  des  populations,  ne  seraient-ils  pas  forcés  de  changer 
d'attitude  une  fois  que  les  ressources  matérielles  dépendraient,  en 
grande  partie,  des  paroissiens  ?  Tout  évêque,  croyons-nous,  y 
regarderait  à  deux  fois  avant  de  déplacer  contre  son  gré  un  pasteur 
estimé  dans  sa  paroisse. 

A  une  époque  comme  celle  où  nous  vivons,  où  il  suffit  qu'un 
homme  soit  au  pouvoir  pour  perdre  sa  popularité,  pour  s'attirer 
des  malédictions,  le  clergé  a  tout  intérêt  h  se  tenir  en  dehors  de 
toute  participation  au  pouvoir  civil,  à  renoncer  aux  patronages 
politiques.  Si  la  grande  révolution  a  été  si  terrible  pour  le  clergé, 
cela  est  venu  de  ce  que  le  clergé  semblait  confondre  sa  cause  avec 
celle  de  la  dynastie  régnante.  Les  révolutionnaires  auraient  proba- 
blement été  moins  violents  et  moins  criminels  en  d'autres  condi- 
tions. La  révolution  de  1830  a  été  faite  aussi  bien  contre  le  clergé 
que  contre  la  Restauration,  parce  que  l'on  était  persuadé  qu'ï  les 
prêtres  de  cett*^.  époque  faisaient  cause  commune  avec  les  Rourbons. 
La  révolution  de  ]8i8  a  été  favorable  au  clergé,  parce  que  l'on 
était  persuadé  que  Louis-Philippe  n'avait  ni  recherché  ni  obtenu 
les  sympathies  du  clergé  catholique.  Sans  les  événements  de  1870, 
la  révolution  du  -4  septembre  aurait  été  moins  gracieuse  pour  le 
haut  clergé,  parce  que  les  mandements  épiscopaux  publiés  après  le 
coup  d'État  avaient  paru  trop  complaisants  et  trop  flatteurs  à 
l'égard  du  pouvoir  triomphant.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  préci- 
sément pendant  le  règne  de  Charles  X  que  la  liberté  d'enseigner, 
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de  se  réunir,  etc.,  a  été  restreinte  chez  les  membres  du  clergé.  C'est 
encore  sous  ce  rcgn?  que  les  prêtres  de  Paris  ont  été  insultés  dans 
les  rues.  La  même  chose  arriverait  au  bout  de  quelques  années  si 
le  comte  de  Chambord  venait  à  régner  sur  la  France.  Les  mécon- 
tents, qui  seraient  encore  plus  nombreux  que  sous  tout  autre 
régime,  se  croiraient  tout  naturellement  autorisés  à  comprendre 
le  clergé  dans  leurs  récriminations  journalières  contre  le  gouver- 
nement. 

Le  parti  libéral  croit  avoir  déjà  trop  de  sujets  de  prévention 
contre  le  clergé  pour  que  celui-ci  n'évite  point  de  créer  de  nou- 
veaux prétextes  d'antipathie  par  des  ingérences  dans  les  combinai- 
sons des  partis  politiques. 

La  mission  du  prêtre  est  de  concilier.  De  même  que  le  soleil 
plane  sur  toutes  les  contrées  pour  les  éclairer  et  pour  les  réchaufTer, 
de  même  la  religion  doit  planer  au-dessus  des  partis  pour  faire 
du  bien  à  tous,  sans  prendre  part  à  leurs  divisions  ni  à  leurs  que- 
relles. Les  meilleurs  gouvernements  peuvent  périr,  tandis  que 
l'Église  se  donne  comme  une  institution  divine  destinée  à  vivre 
autant  que  l'humanité. 

Dira-t-on  que  l'État  sert  la  religion  en  prohibant  le  travail  du 
dimanche,  en  protégeant  le  costume  ecclésiastique,  etc.,  etc.?  Nous 
répondrons  que  la  religion  et  le  clergé  sont  tout  aussi  bien  respectés 
dans  les  pays  où  l'Église  est  séparée  de  l'État. 

L'expérience  prouve  que  la  liberté  individuelle  est  mille  fois  plus 
forte  contre  les  abus  de  l'ordre  religieux,  que  les  décrets  les  plus 
sévères  émanés  du  pouvoir  civil.  C'est  ce  qui  nous  explique  pour- 
quoi les  associations  libres  contre  le  travail  du  dimanche  ont  produit 
de  meilleurs  effets  que  les  diverses  lois  répressives  qui  ont  été  éta- 
blies à  cette  fin.  Les  lois  et  décrets  tardent  peu  à  devenir  lettre 
morte  quand  ils  ne  sont  pas  sanctionnés  par  l'opinion  publique. 

Aux  esprits  timides  et  craintifs  qui  semblent  redouter  comme  un 
danger  la  séparation  de  l'Éghse  et  de  l'État,  nous  conseillerons  de 
porter  un  moment  leur  attention  sur  ce  qui  se  pratique  en  Amé- 
rique, en  Suisse,  en  Belgique,  en  Irlande  et  en  diverses  principautés 
allemandes.  Dans  tous  les  pays  où  l'Église  catholique  est  séparée 
de  l'État,  les  ministres  de  la  religion  se  trouvent  pleinement  satis- 
faits des  bons  résultats  obtenus  ;  pour  tout  au  monde  ils  ne  consen- 
tiraient à  accepter  le  joug  d'un  gouvernement,  môme  avec  promesse 
de  grands  privilèges  de  l'ordre  temporel.  Ils  dt-clarent  n'avoir  à 
souffrir  en  rien  dans  les  exigences  sociales  de  leur  position.  Les 
fidèles,  sachant  que  l'État  n'a  point  de  budget  destiné  aux  cultes, 
se  font  un  devoir  de  subvenir  aux  besoins  des  ministres  de  lôur 
culte  par  un  casucl  et  des  ofi'randes  convenables. 


336  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Le  prêtre  ayant  des  besoins  comme  tous  les  autres,  et  n'ayant 
pas  la  facilité,  quand  il  est  chargé  d'une  paroisse,  d'exercer  une 
profession  quelconque,  il  est  naturel  que  les  fidèles  qui  réclament 
de  sa  part  des  secours  spirituels,  lui  fournissent  de  quoi  se  loger, 
se  vêtir  et  se  nourrir.  Mais  les  fidèles  peuvent  s'acquitter  de  cette 
charge  de  deux  manières,  soit  par  l'intermédiaire  du  gouverne- 
ment, qui,  alors,  prélève  sur  eux  des.  impôts  pour  former  un 
budget  des  cultes,  soit  en  rémunérant  directement  par  eux-mêmes 
les  services  rendus.  C'est  le  second  mode  qui  nous  paraît  olTrir 
le  moins  d'inconvénients.  Quand  les  ministres  de  la  religion,  en 
elïct,  sont  rétribués  par  l'État,  les  populations  sont  trop  portées  à 
ne  voir  en  lui  qu'un  salarié  soumis  aux  mêmes  exigences  de  posi- 
tion que  tous  les  autres  fonctionnaires.  Quantité  de  personnes  se 
montrent  presque  scandalisées  quand  un  ministre  salarié  croit  de- 
voir protester  contre  les  tendances  et  les  empiétements  d'un  gou- 
vernement. Nous  savons  encore  que  les  villageois  sont  tentés  de 
regarder  leur  curé  comme  ayant  du  superflu,  et  qu'ils  se  croient 
souvent  exempts  de  toute  rémunération,  de  toute  reconnaissance 
à  son  égard.  C'est  le  curé  qui  doit  leur  savoir  gré  de  ce  qu'ils  lui 
fournissent  l'occasion  de  percevoir  un  traitement. 

La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  n'aura-t-elle  pas  pour  effet 
de  condamner  à  la  misère  les  ministres  de  la  religion,  et  particu- 
lièrement les  curés  de  campagnes?  Non,  cela  ne  sera  pas,  répon- 
drons-nous ;  voici  pourquoi  : 

1°  Le  haut  clergé  recevra  toujours  assez  pour  subvenir  à  ses 
besoins  essentiels.  Ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a  point  à  s'inspirer  de 
craintes  à  cet  égard,  c'est  que  même  actuellement  bon  nombre 
d'évêchcs  reçoivent  plus  des  fidèles  à  l'occasion  des  dispenses  qu'ils 
ne  reçoivent  de  l'État  sous  forme  de  traitement. 

Si  nos  prélats  étaient  mieux  renseignés  sur  l'esprit  des  popula- 
tions, ils  sauraient  qu'à  notre  époque  le  luxe  qu'ils  étalent  en  France 
nuit  bien  plus  à  la  religion  qu'il  ne  lui  sert.  Ils  ne  sont  plus  les 
temps  oii  les  masses  s'imaginaient  qu'une  religion  qui  fait  un  pom- 
peux étalage  ne  peut  être  qu'une  religion  divine,  et  qu'un  ecclé- 
siastique qui  habite  un  palais,  possède  un  équipage  et  porte  des 
ornements  d'or  ne  peut  être  qu'un  grand  saint.  Quand  il  arrive  par- 
fois à  une  âme  simple  de  se  sentir  émue  par  suite  de  semblables  pa- 
rades, cent  autres  personnes  plus  intelligentes  en  sont  scandalisées. 
A  ces  dernières,  les  crosses  et  les  mitres  en  or  paraissent  mal  choisies 
pour  signifier  un  esprit  de  la  conformité  entre  les  apôtres  et  leurs 
représentants. 

2°  Dans  les  grandes  villes,  la  suppression  du  traitement  ne  doit 
inspirer  aucune  crainte,  vu  que  les  vicaires  ne  reçoivent  rien  de 
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l'État,  et  que  les  curés  comptent  fort  peu  sur  leur  traitement  pour 
subvenir  aux  charges  de  leur  position.  Que  signifie  un  traitement 
de  9,  12,  loOO  francs  pour  les  curés  de  Paris  qui  se  font  un 
casuel  de  :20,  30,  40,  30,000  francs?  On  peut  dire  des  curés  des 
grandes  villes,  qu'ils  auront  bien  plus  à  gagner  qu'à  perdre  à  ce 
changement.  Au  reste,  est-il  nécessaire  qu'un  ministre  d'une  reli- 
gion de  pauvreté  reçoive  des  ressources  trois  fois  supérieures  à 
celles  des  fonctionnaires  les  plus  élevés? 

La  suppression  du  budget  des  cultes  n'entraînera  aucun  pré- 
judice grave  pour  la  position  des  curés  des  campagnes.  Les 
communes  rurales  où  règne  Tesprit  religieux,  n'éprouveront 
aucune  répugnance  à  faire  à  leur  curé  la  situation  matérielle  qui 
leur  convient.  Disons  même  que  cotte  situation  excitera  beaucoup 
plus  de  sympathie  de  la  part  des  populations,  une  fois  que  ces  po- 
pulations sauront  que  c'est  d'elles  seules  que  le  prêtre  doit  rece- 
voir ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  suffire. 

Quant  aux  curés  des  paroisses  réputées  moins  religieuses,  ils 
n'auront  pas  non  plus  trop  à  souffrir.  Les  populations  les  plus  in- 
différentes quand  il  s'agit  d'assistance  aux  offices  religieux,  tien- 
nent autant  que  d'autres  à  la  présence  d'un  prêtre  parmi  elles,  ne 
serait-ce  que  pour  préparer  les  enfants  à  la  première  communion. 
Tel  paysan  qui  ne  porte  jamais  les  pieds  à  l'église  serait  le  premier 
à  (se  plaindre  s'il  arrivait  à  son  curé  d'omettre  ou  dabréger  les 
offices  qui  sont  d'usage  dans  la  paroisse. 

Après  le  siège  de  Paris,  on  a  vu  quantité  de  communes  de  la 
banlieue,  dans  lesquelles  presque  personne  n'assiste  à  la  messe 
le  dimanche,  s'imposer  les  sacrifices  les  plus  lourds  pour  faire 
réparer  l'église  et  le  presbytère,  pour  obtenir  un  curé.  Les  villa- 
geois, et  cela  se  compi-end,  s'imaginent  être  dans  un  triste  désert, 
alors  qu'il  ne  leur  est  plus  permis  d'entendre  le  son  do  la  cloche 
invitant  les  fidèles  à  se  réunir  au  temple  pour  prier  en  commun. 

Quelles  précautions  pourrait-on  prendre  en  toute  hypothèse  pour 
sauvegarder  les  intérêts  matériels  du  clergé,  dans  le  cas  où  le 
budget  des  cultes  serait  supprimé? 

En  France,  les  pensions  du  clergé  ayant  été  instituées  à  titre 
d'indemnité  pour  les  biens  ecclésiastiques  confisqués  par  la  Révo- 
lution, l'État  ne  pourrait  s'empêcher  de  voter  une  allocation  an- 
nuelle inscrite  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  en  faveur  des 
ministres  du  culte.  Une  allocation  de  cette  nature  pourrait  être 
amoindrie  à  proportion  que  le  clergé  recevrait  des  donations  de  la 
part  des  particuliers.  L'indemnité  en  question  serait  répartie  par 
les  soins  du  clergé  lui-même,  et  non  par  mandats  de  traitement, 
comme  cela  existe  en  ce  moment. 

3°sÉr.iE,  T.  xxviii.  —  io  sqUcmhrc  187-2.  "i^ 
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Voici  l'état  du  budget  des  Cultes  : 

I  Archevêque  à  Paris 50,000  fr. 

16  autres  Archevêques,  !iO,OÛO  fr.   pour 

chacun  d'eux 3-20,000 

1  Évêque  à  Alger. oO,000 

69  Évèques,  13,000  fr.  Pun,  plus  10,000  fr. 

pour  chaque  prélat  cardinal 1,033,000 

0  Prélats    cardinaux ,     10,000    fr.   pour 

chacun  d'eux 30,000        1,483,000 

Frais  de  visites  diocésaines..    .  - 88,500 

—  d'établissements.... 55,000" 

—  de  bulles  et  d'informations 30.000  173,300 

193  Vicaires  généraux  des  diocèses,  dont: 

1  reçoit  4,500  fr 4,300 

4     —     3,000  u  14,400 

18     —     3,300  »    63,000 

178     —     -2,300)'    443,000           326,900 

!3  Chanoines  du  chapitre   de    Paris,   à 

^2,400  fr.  l'un 36,000 

6  Chanoines  du    chapitre     d'Alger,     à 

2,400  fr.  l'un 14,400 

696  Chanoines  divers,  à  1,600  fr.  i  un 1,113,600         1,164,000 

3,322  Curés,  à  2,400  fr.  l'un 8,432,800 

03      —      à  1,600  fr.  l'un 104,000 

S87       —       de  Ire  classe,  1,500  fr.  l'un...  880,500 

289      —      de  2^^      —      1,500      —      ...  433,300 

2,^^80      —      de  .r      —      1,200      —      ...       3,096,000      12,966,800 
280  Desservants  de  succursales  de  73  ans. 

à  1,300  fr.  l'un 364,000 

818  Desservants  de  succursales  de  70  ans, 

à  1.200  fr.  l'un 981,600 

3,301  Desservants  de  succursales  de  60  ans, 

à  1,100  fr.  l'un 6,031,100 

24.782  Desservants  de  succursales  de  divers 

âges,  à  900  fr.  l'un 22,303,800      29,700,300 

Les  succursales  d'Algérie,  ensemble..  432,100 

1  Chapelain  à  la  chapelle  funéraire  de 

Marseille,  dédiée  à  la  mémoire  des 

soldats  morts  au  service  de  la  France.  3,000 

7  Aumôniers  des  dernières  prières  dans 
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les  cimetières  de  Paris,  à  1,200  fr. 
l'un 8,400 

9,i 79  Vicaires   de    diverses    communes,   à 

3":0  fr.  l'un 3,212,650 

1,100  Desservants    de    diverses    succursales 
pour  binages  ou  double  service,  à 

200  l'r.  l'un 220,000 

10  Chanoines-évêques,    10,000  fr.  l'un. . .  100,000 

18           —        ordinaires  4,000      —     ...  72,000  172,000 

Communauté    de  Sainte- Geneviève  , 
ensemble 45,500 


Total 50,H0,3o0 

La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  aurait  pour  conséquence 
naturelle  de  placer  les  fabriques  et  les  associations  religieuses 
dans  les  conditions  ordinaires  du  droit  commun,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  acceptations  de  dons  et  legs.  L'État  se  déchargeant  de 
l'obligation  de  pourvoir  aux  exigences  du  culte,  il  va  de  soi  que 
les  fidèles  auraient  la  charge  et  le  pouvoir  de  la  remplacer, 
soit  par  des  dons  manuels,  soit  par  des  legs  testamentaires.  Qui- 
conque réclame  l'indépendance  religieuse  par  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  doit  reconnaître  aux  fidèles,  s'il  veut  être 
conséquent  avec  lui-même,  le  droit  de  pourvoir  régulièrement 
aux  frais  du  culte  par  des  fondations.  Celui  qui  voudrait  la  sépa- 
ration sans  admettre  une  pareille  faculté,  prouverait  qu'il  est 
hostile  à  la  religion,  de  parti  pris.  Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les 
moyens.  Au  reste,  plus  les  riches  contribueront  aux  frais  du  culte 
par  des  donations  testamentaires,  moins  les  pauvres  auront  à  payer 
dans  le  môme  but. 

Quant  aux  dangers  de  captation,  quoiqu'ils  soient  un  objet  d'é- 
pouvante pour  bien  des  personnes,  nous  croyons  pouvoir  les  re- 
garder comme  peu  fondés  ;  d'autant  plus  qu'il  serait  facile  de  les 
prévenir  en  continuant  à  proclamer  nulle  toute  donation  faite  au 
profit  du  prêtre  qui  aurait  confessé  le  malade  dans  sa  dernière 
maladie. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
après  des  habitudes  prises  depuis  tant  de  siècles,  puisse  être  réa- 
lisée sans  faire  naître  quelques  embarras,  quelques  inconvénients 
momentanés.  Il  est  rare  qu'une  transformation  de  si  haute  impor- 
tance, alors  même  qu'elle  est  appelée  à  faire  le  plus  grand  bien, 
n'excite,  à  son  début,  des  répugnances,  ne  cause  quelques  préju- 
dices à  un  certain  nombre  d'intérêts  privés.  Mais  s'il  fallait  se 


340  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

laisser  détourner  d'un  but  louable  pour  la  raison  qu'il  entraîne 
des  difficultés  de  cette  nature,  quel  progrès  devrait-on  projeter, 
quelle  amélioration  pourrait-on  obtenir? 

Ce  qui  prouve  qu4  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  n'est  pas 
une  réforme  chimérique,  c'est  qu'elle  a  déjà  porté  de  bons  fruits 
dans  les  contrées  les  plus  favorables  aux  libertés  individuelles.  Les 
prêtres  d'Amérique,  de  Suisse,  de  Belgique,  etc.,  ne  consentiraient 
jamais  à  devenir  les  salariés  de  l'État,  à  constituer  une  religion 
officielle. 

«  Mais,  s'écrient  quelques  âmes  timorées,  les  catholiques  doivent 
redouter  plutôt  que  désirer  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
parce  que  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  religion  réclament 
eux-mêmes  cette  innovation.  » 

Nous  savons  toute  l'horreur  qu'inspire  à  certains  esprits  une 
réforme  contre  laquells  pareille  argumentation  peut  être  invoquée. 
Mais  que  peut  signifier  en  réalité  un  pareil  raisonnement  pour 
celui  qui  ne  se  laisse  pas  payer  de  mots,  et  a  l'habitude  d'aller  au 
tond  des  choses?  Avec  des  raisonnements  de  cette  espèce,  on  arrive- 
rait à  méconnaître  les  réformes  les  plus  utiles,  les  principes  les  plus 
certains.  Deux  et  deux  cessent-ils  de  faire  quatre  quand  cette  vérité 
est  proclamée  par  des  sophistes?  Pour  rester  sage  et  logique,  on 
doit  admettre  ou  repousser  une  proposition  à  raison  des  motifs 
intrinsèques  qui  militent  pour  ou  contre  elle,  mais  non  à  raison  de 
la  sympathie  ou  de  la  répugnance  que  nous  nous  sentons  pour  ceux 
qui  y  ont  adhéré.  Ce  qui  est  vérité  reste  vérité  ;  ce  qui  est  utile 
reste  utile,  indépendamment  des  qualités  et  des  défauts  de  ceux  qui 
le  recommandent  à  notre  attention. 

Il  est  possible  que  certains  ennemis  de  la  religion,  trop  peu 
éclairés  sur  la  nature  et  sur  les  conséquences  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  soient  tentés  de  la  regarder  et  de  la  désirer  comme 
un  préjudice  pour  le  clergé;  mais  que  peut  faire  une  pareille  dispo- 
sition cl  la  valeur  même  de  la  reforme?  quelles  craintes  ont  à  éprou- 
veriez vraiscroyants,  ceux  qui  sontpersuadés  que  le  catholicisme  est 
un  fait  divin,  qu'il  est  fondé  sur  un  roc  inébranlable  contre  lequel 
les  vents  et  les  tempêtes  ne  peuvent  rien?  Est-ce  que  la  vérité  peut 
redouter  l'examen  et  la  discussion?  la  liberté  ne  lui  est-elle  pas  plus 
favorable  que  la  protection  du  bras  séculier?  Oui,  le  ministère 
religieux  institué  par  le  Christ  pour  la  propagation  de  sa  doctrine 
doit  se  contenter  des  armes  que  donne  la  persuasion,  sans  recou- 
rir à  l'appui  de  ceux  qui  demandent  à  la  protéger  par  politique. 
Tout  récemment,  le  consistoire  de  l'Église  Israélite  et  celui  de 
l'Église  réformée  ont  déclaré  que  la  séparation  des  cultes  et  de 
l'État  ne  leur  inspirait  aucune  frayeur,  mais  bien  au  contraire  de 
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la  confiance;  pourquoi  en  serait-il  autrement  du  clergé  catholique? 

<(  Accomplie  au  nom  de  l'Evangile  et  de  la  liberté,  disait  en  1869 
le  comte  Agénor  de  Gasparin,  dans  sa  réponse  au  professeur 
Buisson,  -la  révolution  qui  s'avance  ne  sera  pas  seulement  grande, 
elle  sera  magnifique.  La  vie  a  ses  secrets,  et  elle  fait  ses  miracles. 
On  l'a  bien  vu  en  Amérique,  où  les  dons  volontaires  suffisent  à 
construire  en  moyenne  deux  ou  trois  églises  par  jour,  où  un  budget 
supérieur  à  celui  que  fournissent  les  grands  États  est  fourni  chaque 
année  par  les  dons  volontaires,  où  les  dons  volontaires  soutiennent 
des  œuvres  colossales,  où  la  guerre  civile  et  les  ruines  qu'elle  a 
causées  n'ont  pas  affaibli  un  seul  jour  ces  prodiges  des  dons  volon- 
taires. On  l'a  bien  vu  dans  cette  Ecosse,  que  j'ai  besoin  de  nommer 
encore  et  où  la  création  de  l'Église  libre  a  été  un  des  plus  beaux 
spectacles  de  notre  temps  (1;.  On  l'a  bien  vu  en  Angleterre,  en 
Suisse  et  en  France. 

«Et,  remarquez-le,  ces  dons  volontaires  dont  je  parle,  ce  ne  sont 
pas  les  dons  des  riches,  ce  sont  avant  tout  les  dons  des  pauvres. 
Loin  d'être  des  églises  aristocratiques,  les  églises  libres  sont  dé- 
mocratiques dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Là  où  chacun  agit, 
là  où  chacim  donne,  là  où  chacun  occupe  sa  place  en  vertu  de  la  foi 
au  même  Sauveur,  il  y  a  nécessairement  une  égalité  réelle,  mieux 
que  cela,  une  iraiernité. 

((  Ceuxq^ii  rêvent  des  églises  libres  aristocratiques  ont-ils  assez 
réfléchi  à  la  portée  de  ce  term.e  :  fraternité?  Cette  portée  est  telle, 
qu'elle  s'étend  des  membres  aux  auditeurs,  des  chrétiens  déclarés 
aux  chrétiens  virtuels.  Quoique  le  sot  orgueil  puisse  se  glisser 
partout,  on  peut  affirmer  qu'il  n'est  nulle  part  plus  mal  à  l'aise 
qu'au  sein  d'une  église  fidèle. 

«  Il  nous  sera  bon  de  vivre  de  cette  vie-là.  Ne  plus  compter  sur 


(-1)  Voici  en  quels  termes,  cités  par  M.  John  Lemoinne,  on  parlait 
l'autre  jour  au  Parlement  de  ces  pasteurs  qui  ont  fondé  l'église  libre 
d'Ecosse  en  1483  :  «  Ceux-là  n'attendirent  pas  un  acie  du  Parlement 
pour  sortir  de  leurs  bénéfices.  Ils  laissèrent  de  belles  églises  et  do  belles 
résidences;  ils  quittèrent  les  maisons  où  ils  avaient  passé  les  plus 
heureuses  années  de  leur  vie.  Ils  s'en  aîèrent  pauvres  et  nus.  Ils  n'a- 
vaient ni  un  autre  toit  ni  une  au(re  dîme,  ni  une  autre  indemnif-.  On 
ne  leur  dit  pas  mèmie  :  Dieu  vous  bénisse!  »  —  Cette  église  à  la  besace 
a  bâti  neuf  cents  églises,  six  cent .  cinquante  presbytères,  cinquante 
écoles,  trois  séminaires,  deux  écoles  normales.  Elle  a  déjà  reçu  deux 
cents  n-.illions,  et  chaque  année  les  dons  volontaires  lui  assurent  un 
•revenu  de  dix  millions. 
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rÉtat  et  compter  sur  Dieu,  regarder  en  haut  et  non  point  en  bas, 
se  sentir  actif,  se  sentir  responsable,  se  sentir  appelé,  non  à  écouter 
mollement  des  sermons,  mais  à  prendre  une  part  énergique  et  virile 
au  saint  travail  pour  l'Évangile,  quelle  situation  plus  excellente 
que  celle-là?  La  loi  ne  protège  plus  nos  dimanches  !  Eh  bien,  nous 
as  protégerons,  nous.  L'État  ne  garde  plus  le  christianisme  !  Eh 
bien,  nous  le  garderons,  nous.  » 

L'abbé  ***. 


LE  CLASSEJIENT  DU  DERNIER  EMPRUNT 

SON  CARACTÈRE  ET  SA  PORTÉE. 


«  Ce  qui  est  en  question,  disions-nous  à  une  époque  dont  deux 
mois  nous  séparent,  alors  que  la  date  de  ce  nouvel  appel  à  l'épargne 
n'était  point  encore  fixée,  —  ce  n'est  pas  le  succès  de  l'opération. 
Ce  succès  fait  si  peu  de  doute,  qu'il  est  d'avance  largement  escompté. 
Ce  qui  importe,  c'est  le  classement  des  titres.  Là  sera  le  succès,  on 
pourrait  dire  V honneur  àa  l'entreprise.  »  (l).  * 

N'estimant  que  les  solutions  où  le  sens  exact  des  choses,  sur  le 
terrain  du  crédit,  domine,  ce  n'est  pas  nous,  on  peat  le  voir,  que  le 
succès  d'un  emprunt  cosmopolite  plus  de  dix  fois  couvert  devrait 
outre  mesure  satisfaire.  Ce  succès  fit  à  nos  yeux  bien  moins  de 
doute  qu'il  ne  souleva  de  légitimes  appréhensions,  outre  que  la 
question  nous  semblait  autre.  —  Aux  nombreuses  dispositions  prises 
en  vue  d'un  équilibre  budgétaire  dont  on  regrette  que  la  liberté 
économique  ait  surtout  fait  les  frais;  à  l'empressement  que  mon- 
trait l'épargne  prenant  ici  les  devants  par  de  patriotiques  dons, 
l'on  pouvait  aisément  juger  que  les  capitaux  saisiraient,  à  l'envi, 
l'occasion  de  se  faire  sur  le  Grand-Livre  une  nouvelle  place.  Com- 
ment n'en  serait-il  pas  ainsi,  là  où  depuis  quatre-vingts  ans  la 
Rente  n'a  causé  ni  déception,  ni  légitime  angoisse?  c'est  quelque 
chose  que  l'étranger  apprécie  à  l'égal  du  régnicole,  sinon  d'avan- 
tage. Et  lorsqu'au  lendemain  d'une  défaite  suivie  des  plus  grands 
troubles,  la  France  supporte  sans  faiblir  un  redoublement  de 
charges,  qu'elle  acquitte  en  moins  de  quinze  mois,  pour  parer  à  di- 

(1)  V.  le  Constitutionnel  du  13  juillet. 
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verses  nécessités  près  de  cinq  milliards,  cette  Europe  à  laquelle  rien 
n'échappe  ne  saurait  moins  faire  que  de  mesurer  sa  confiance  à 
la  vitalité  d'une  nation  qui  dispose  de  semblables  ressources. 

Ainsi  s'explique  le  débordement  d'offres  répondant  à  l'ouverture 
d'un  emprunt  oii  la  spéculation  devra  tenir  d'autant  plus  de  place 
qu'on  sait  le  détenteur  de  l'épargne  mieux  disposé.  Outre  que  le 
patriotisme  trouve  là  une  occasion  de  se  satisfaire,  qui  ne  voit  que 
le  terrain  est  des  mieux  préparés,  soit  qu'on  regarde  au  revenu,  soit 
qu'on  envisage  la  marge  que  laisse  apparaître  la  hausse  attendue  ? 
Est-ce  que  le  précédent  emprunt  de  2  milliards  n'a  pas  vu,  en  quel- 
ques semaines,  le  nouveau  5  0/0  s'élever  à  94  et  96?  Pourquoi  n'en 
serait7il  pas  ainsi,  alors  surtout  que  le  marché  va  se  trouver  pour 
longtemps  dégagé  de  la  menace  d'un  nouvel  appel  aux  capitaux? 

On  le  voit.  Tout  concourait  à  rendre  ici  l'élan  universel,  sinon 
même  irrésistible.  Plus  on  étudie  la  situation,  là  où  une  politique 
pleine  de  mesure  permit,  plus  qu'en  aucun  temps  peut-être,  d'avoir 
«  de  bonnes  finances.  »  —  plus  on  comprend  que  ce  général  entraî- 
nement se  puisse  difficilement  tenir  dans  de  justes  bornes.  Le  succès 
de  cette  entreprise,  sans  analogue  dans  l'histoire,  est  bien  moins,  du 
reste,  à  l'honneur  d'un  pays  qui  fait  les  plus  grands  efforts  pour  se 
relever  d'un  immense  désastre,  qu'il  ne  témoigne  à  l'endroit  de  la 
France  d'une  confiance  restée  entière,  au  dehors  comme  au  dedans. 
Tel  est  le  caractère  d'un  emprunt  dont  l'issue  a  fait  voir  qu'on  n'a 
pas  cessé  d'avoir  foi  dans  la  fortune  d'un  peuple  qui  supporte  sans 
en  être  accablé  de  tels  revers. — Aussi,  à  un  moment  donné,  comme, 
de  toutes  parts,  chacun  accourait  sur  ce  terrain  neutre  du  crédit 
et  de  l'épargne  où  il  semble  que  tous  eurent  hâte  de  se  rencontrer. 
Belges,  Danois  et  Suisses,  peuples  de  l'Italie,  de  la  Hollande,  de 
la  Hanse  ainsi  que  du  Royaume-Uni;  Inde  et  Austro-Hongrie,  Alle- 
magne, enfin,  des  rives  de  la  Sprée  aux  bords  du  Mein  et  du  Weser; 
à  Rome  comme  à  Genève,  à  Constantinople  de  même  qu'à  Francfort, 
tous  sans  distinction  de  race,  de  statut,  de  croyance,  tous  semblent 
avoir  voulu  saisir  cette  occasion  de  contribuer  à  la  délivrance  d'un 
territoire  qu'on  sait  bien  moins  jaloux  de  s'étendre  par  la  conquête 
que  de  rester  ouvert  à  toute  idée  utile  et  grande  pour  la  plier  aux  lois 
du  monde  moderne. 

I 

Considérés  de  ce  point  élevé,  les  capitaux  de  toute  provenance  en 
ce  moment  confondus  i'orment  comme  une  imposante  protestation 
contre  le  sanglant  anachronisme  des  guerres  qui  s'en  vint  arracher 
l'ordre  contemporain  à  sa  paisible  recherche.  Il  ne  faudrait  niprcndre 
liichercheràdonnerici  le  change.  C'est  bien  moins  la  débauche  finan- 
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cière  du  Système  qui  ressuscite  en  plein  xrx*  siècle,  suivant  que  la 
remarque  en  fut  faite  par  un  organe  de  la  presse  dont  ces  milliards 
tombant  l'un  sur  Tautre  troublaient  la  vue,  que  l'ère  des  grands  con- 
flits armés,  Rosback,  Closter-Camp,  Fontenoy,  lena  qui  semble, 
quoi  qu'on  veuille  prétendre,  en  train  de  disparaître.  Il  faut  que  ces 
grands  préparateurs  des  guerres  dont  l'oisivetjé  inquiète  pèse  sur 
le  monde  ne  se  fassent  pas  illusion  à  une  époque  où  les  nations 
sont  cependant  encore  bien  moins  consultées  que  broyées. 

Voilà  ce  qui  ressort  de  cette  masse  d'épargnes,  de  ces  libres  enga- 
gements rendus  nécessaires  par  d'immenses  ruines  à  réparer  en 
même  temps  qu'on  dut  solder  la  note  des  passions  désordonnées 
de  la  guerre.  Si  les  calculs  de  l'intérêt  privé,  si  la  spéculation  avec 
l'idée  et  l'espoir  du  gain  tiennent  ici  comme  toujours  beaucoup  place, 
l'on  ne  peut  manquer  de  voir  dans  cet  afilux  de  capitaux  cosmopo- 
lites la  condamnation  d"une  politique  remplissant  de  trouble  l'ordre, 
le  travail,  le  progrès  lui-même,  au  nom  de  la  force  «  primant  le 
droit.  )) 

Ceux  que  l'ambition  des  gouvernants  tint  naguère  encore  éloignés 
se  seront  ainsi  rencontrés,  sinon  même  rejoints.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement  là  oii  les  intérêts  sont  bien  moins  divisés  qu'ils  ne  sont 
divers  et  convergents  comme  pour  se  répondre.  Pourquoi  d'ailleurs 
ne  verrait-on  pas  dans  l'aide  ainsi  donné  au  lendemain  d'un  désastre 
dont  le  poids  n'est  peut-être  pas  exactement  mesuré  à  certaines 
fautes, —  pourquoi  n'entrerait-il  pas  dans  un  tel  concours  l'idée  avec 
le  besoin  d'atténuer  des  maux  qu'on  eût  voulu  pouvoir  conjurer? 
Les  peuples  laissés  à  eux-mêmes,  quand  l'apaisement  est  près  de 
se  faire  et  que  la  raison  peut  être  écoutée,  sont  plus  qu'on  ne  le 
croit  sujets  à  de  tels  retours.  La  finance,  la  haute  banque,  rivées  à 
une  savante  tradition  qui  donne  plus  qu'ailleurs  peut-être  le  sens 
des  choses  auxquelles  l'opinion  incline,  n'auraient  pas  été  les  der- 
nières à  s'apercevoir  de  ce  changement  et  à  y  conformer  leur 
conduite. 

Voilà  comment  il  s'est  fait  et  dû  faire  que  la  spéculation  prenant 
son  point  d'appui  dans  un  placement  depuis  longtemps  signalé  à 
son  attention,  l'a  bien  moins  distancé  qu'elle  ne  fit  en  sorte  d'y 
pouvoir  répondre  le  moment  venu. 

Alors  on  verra  s'entasser,  au  dehors  comme  au  dedans,  des  mil- 
liards qui  ne  gardent  une  apparence  fantastique,  autant  dire 
insensée  que  pour  quiconque  ne  voit  pas  ce  qu'abritait  de  placements 
inévitables  cette  colossale  souscription. 

Et  maintenant,  se  serait-on  exagéré  les  forces,  les  capacités  gé- 
nérales de  l'épargne  surexcitée  ici  outre  mesure?  La  difficulté  du 
classemnnt  doit-el'e  dém^-ntir,   suivant  que  le  croient  certains  es- 
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prits  inclinant  beaucoup  trop  h  considérer  Tenvers  des  choses, 
l'exhubérance  dont  chacun  est  témoin?  Y  a-t-il  là  comme  un  dan- 
gereux écart  entre  la  demande  et  des  offres  fallacieuses?  L'assurance 
contraire  se  puise  dans  des  faits  dont  on  ne  tient  pas  un  compte 
suffisant.  Ces  faits  ont,  en  matière  d'emprunts  publics,  un  poids, 
une  valeur  incontestables.  C'est  ce  qu'il  convient  de  mettre,  en  ce 
moment  surtout,  dans  quelque  relief. 

II. 

Il  est  rare  qu'un  peu  d'ombre  ne  se  mêle  pas,  comme  en  toute 
riche  peinture,  à  un  succès  qui  dépasse  de  beaucoup  ce  qu'on  pou- 
vait attendre.  Telle  est  la  destinée  de  tout  ce  qui  brille  d'un  éclat 
sans  pareil.  C'est  ainsi  qu'à  l'enthousiasme  dont  chacun  fut 
saisi  en  apprenant  le  résultat  d'un  si  formidable  appel  à  l'épargne 
succéderont  tous  les  entraînements,  toutes  les  défiances  en  sens 
contraire.  Ici,  comme  toujours,  la  réaction  ne  s'est  pas  fait  attendre. 
A  une  joie  folle  et  qui  ne  se  contient  plus  viendront  se  substituer 
par  degrés  les  calculs  de  la  dernière  heure  qu'un  peu  de  désap- 
pointement s'ingénie  aussitôt  à  changer  en  de  sombres  oracles.  Ne 
pouvant  nier  cette  puissante  affirmation  du  crédit  à  l'endroit  d'une 
nation  hier  encore  au  ban  du  monde  économique  moderne,  on  en 
vient  à  représenter  comme  oHrant  de  sérieuses  difiicultés  1(^.  clas- 
sement d'un  emprunt  plusieurs  fois  couvert. 

Nous  pensons  avoir  sufasamment  montré,  au  début  de  cette 
étude,  combien  ce  côté  des  choses  avait  dès  l'abord  fixé  toute 
notre  attention.  Ce  n'est  pas  nous  qui  pourrions  dès  lors  trouver 
excessive  une  sollicitude  d'où  nous  faisions  dépendre  «  l'honneur 
de  l'entreprise.  »  Mais  si  la  difficulté,  ou  mieux,  l'opération  se 
trouvait  ainsi  ramenée  à  ses  véritables  termes,  il  nous  paraissait 
peu  probable  que  les  financiers  d'un  certain  ordre  sur  lesquels 
l'opinion  du  grand  nombre  se  règle,  n'eussent  point  été  frappés  des 
causes  de  l'immense  faveur  qui  attendait  ce  suprême  appel,  à 
répargne.  Ces  caus'.'S  déterminantes  d'un  bon  et  facile  classement 
peuvent  se  présenter  sous  un  triple  aspect,  outre  ["excellence  d'un 
fonds  qui  laisse  à  la  hausse  une  marge  plus  que  suffisante.  C'est, 
d'uni.'  part,  l'éventualité  de  tout  nouvel  et  prochain  emprunt  écar- 
tée ci  qui,  cessant  de  peser  comme  une  menace  sur  les  cours, 
leur  permet  de  suivre  une  marche  constamment  ascendante. 
D'autre  part,  c'est  le  taux  de  l'intérêt  procurant  au  placement 
des  avantages  qu'on  peut  dire  exceptionnels.  F]nfln,  ce  qui  est 
d'un  fort  grand  poids  au  point  de  vue  d'un  classement  facile, 
c'est    le    fractionnement    extrême  de  la   somme    n^stant   à  verser 
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une  fois  l'emprunt  souscrit.  Cette  division  parcellaire  par  3  fr.  50 
sembla  ici  particulièrement  mesurée  aux  forces  de  l'épargne  et  à  sa 
reconstitution  dans  un  temps  donné. —  On  peut  dire  qu'à  ces  divers 
points  de  vue  les  rentes  nouvellement  émises  puiseront  dans  ces 
trois  faits  autant  de  force  pour  se  bien  distribuer  et  se  maintenir 
au-dessus  de  l'émission  que  cette  dernière  rencontrait  de  faveur. 

Il  n'est  pas  supposable  qu'après  être  parti  de  circonstances  à  ce 
point  favorables,  le  détenteur  de  l'épargne  qui  est  entré  dans  ce 
nouveau  fonds  ait  quelque  sujet  de  le  regretter.  S'il  devait  en  être 
ainsi,  comment  expliquer  qu'on  puisse  dores  et  déjà  entrevoir  un 
de  ces  classements  lents  et  diffîcultueux  dont  le  dernier  mot  serait 
la  dépression  constante  et  notable  des  cours?  Car  il  ne  faut  pas  s'y 
tromper,  là  où  il  s'agit  de  plusieurs  milliards,  alors  que  la  spécu- 
lation tiendrait  d'ailleurs  la  plus  grande  place,  l'effondrement  serait 
complet  pour  peu  que  l'épargne  se  montrât  longtemps  rebelle.  Or, 
pense-t-on,  de  bonne  foi,  que  dans  cet  immense  concours  d'offres, 
tant  au  dehors  qu'au  dedans,  le  placement  sérieux  n'ait  pas  brillé 
d'un  singulier  éclat  et  que  la  répartition,  au  douzième  environ,  lui 
ait  fait  sa  véritable  part  de  façon  à  la  satisfaire?  Nous  n'en  croyons 
rien.  Cette  masse  d'achats  au  comptant  suffirait  seule  pour  montrer 
quel  dut  êtra  le  désappointement  du  grand  nombre  et  comment  il 
s'exercera,  de  ce  chef,  une  pression  instante  sur  le  marché. 

Quand  il  n'y  aurait,  pour  faire  voir  à  quel  point  l'épargne  atten- 
dait cette  ocasion  de  s'employer,  que  les  souscriptions,  les  dons  pa- 
triotiques qui  prirent  un  jour  les  devants  sur  l'emprunt,  il  suffirait 
de  cette  circonstance  pour  attester  qu'il  existait  à  la  disposition  du 
Grand-Livre  bien  plus  d'or,  de  capitaux  français  ou  autres  qu'on 
n'eût  pu  le  supposer. 

m. 

Nous  venons  de  parler  du  Grand-Livre.  L'attention  qui  se  porle 
plus  qu'en  aucun  temps  de  ce  côté  chez  l'homme  de  haute  banque 
OU"  de  finance  en  qui  on  a  cessé  de  voir  d'ailleurs  quelque  chose 
comme  la  Providence  des  États  est  des  plus  instructives.  Si  cet 
ancien  soumissionnaire  des  emprunts  publics  ne  pèse  plus  d'un 
poids  considérable  sur  certains  fonds,  son  concours  actif  et  em- 
pressé n'a  pas  cessé  d'être  de  bon  augure.  C'est  que  c^  concours  se 
mesure  assez  exactement  aux  ressources,  à  la  solvabilité,  au  crédit 
enfin  de  la  nation  qui  emprunte  et  à  la  confiance  qu'elle  peut  inspi- 
rer. 2  milliards  souscrits,  sinon  même  presque  aussitôt  classés  que 
couverts  ;  un  fonds  amortissant  constitué  sans  beaucoup  de  peine 
au  moyen  de  650  millions  d'impôts  nouveaux  facilement  recou- 
vrables ;  l'idéal  enfin  d'un  équilibre  budgétaire  ardemment  pour- 
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suivi,  même  au  prix  d'avantages  que  ]a  liberté  commerciale  devra 
regretter,  tout  ici  sembla  d'avance  calculé  pour  doubler  l'élan  avec 
la  confiance  de  ceux  qu'on  regarde,  non  sans  quelque  raison, 
comme  les  régulateurs  ou  mieux  les  arbitres  suprêmes  des  capi- 
taux. Qu'il  se  joigne  à  cela,  suivant  qu'on  a  pu  voiren  dernier  lieu, 
la  presque  certitude  que  de  nouvelles  inscriptions  de  rentes  ne 
trouveront  pas  place  de  longtempssur  le  Grand-Livre;  en  voilà  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  donner  à  l'émission  d'un  fonds  aussi  bien 
choisi  qu'il  est  exceptionnellement  rémunérateur  la  consistance 
que  chacun  recherche.  L'épargne,  pas  plus  que  la  spéculation  elle- 
même,  n'a  plus  dès  lors  à  craindre  qu'un  prochain  emprunt  déprime 
les  cours.  Ceux-ci  pourront  obéir  au  mouvement  ascensionnel  que 
ne  peuvent  manquer  de  leur  imprimer  des  demandes  de  plus  en 
plus  actives. 

On  peut  se  souvenir  que  dans  une  de  ces  séances  particulière- 
ment mouvementées  dont  rien  n'échappe  au  mondo  des  affaires, 
le  Président  de  la  République  déclarait  sans  être  contredit  que  la 
réouverture  prochaine  ou  même  différée  du  Grand-Livre  u  n'était 
pas  à  craindre.  »  L'éminent  homme  d'État,  dont  chacun  connaît 
la  rare  persistance,  a  même  dû  s'étendre  ici  en  aperçus  rétrospec- 
tifs à  l'endroit  des  annulations  hâtives  du  crédit.  Cela  donnait  à  sa 
parole  une  autorité,  un  poids  exceptionnels.  Il  est  à  peine  besoin 
de  dire  combien  ces  assurances  avidement  recueillies  au  dehors  en- 
core plus  peut-être  qu'au  dedans,  surtout  alors  que  cela  tombe  de 
certaines  bouches,  devront  accroître  l'extrême  faveur  qui  déjà 
s'attachait  au  prochain  emprunt.  Voilà  comment  en  allant  au  fond 
des  choses,  en  voyant  ces  finances  de  longue  main  aménagées,  et, 
pour  tout  dire  d'un  seul  mot,  fermement  menées,  il  est  facile  de 
s'expliquer  jusqu'à  l'exagération  d'un  succès  qui  est  bien  moins 
le  fruit  de  certains  stimulants  à  bon  droit  critiqués  que  cela  n'était 
en  germe  dans  un  plan  aussi  habilement  conçu  que  bien  conduit. 

Sans  doute,  en  l'absence  des  expédients  auxquels  on  crut  pouvoir 
ici  recourir,  le  chiffre  de  3  milliards  eût  pu  être  seulement  triplé 
au  lieu  d'être  couvert  douze  fois.  Mais  en  quoi  une  telle  hypothèse 
ferait-elle  perdre  le  bénéfice  d'une  situation  préparée  avec  un  sens, 
on  pourrait  presque  dire  avec  un  art  profond?  N'est-ce  pas,  au 
contraire,  la  preuve  de  dispositions  si  généralement  favorables  sur 
les  principaux  marchés  que  l'emprunt  était  souscrit  et  bien  au  delà 
avant  qu'il  fût  ouvert? 

Ce  sentiment,  il  était  partout,  et  nous  ne  faisons,  en  cette  oc- 
casion, que  lui  servir  d'interprète. 

Que  deviennent  dès  lors  et  à  ce  com.pte  les  embarras  qu'on  vise 
touchant  le  classement?  Qu'en  rosto-t-il?  Comment  ne  pas  voir 
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qu'il  va  plutôt  s'agir,  une  fois  la  répartition  opérée,  d'une  lutte 
pied  à  pied  entre  deux  éléments  de  nature  diverse,  sinon  même 
contraire?  D'une  part,  c'est  le  fonds  de  placement  qui,  évincé  par 
cette  même  répartition,  doit  chercher  à  s'établir  définitivement  sur 
le  terrain  qu'il  convoite  ;  de  l'autre,  c'est  la  spéculation  qui  s'effor- 
cera de  lui  vendre  le  plus  cher  possible,  sous  peine  d'être  constituée 
en  perte,  les  avantages  après  lesquels  on  court. 

Tel  est  précisément  l'aspect  que  présente,  à  cette  heure  même, 
le  marché  de  la  Bourse.  —  On  promit  plus  qu'on  ne  put  donner, 
d'où  des  rachats  nombr?ux,  inévitables,  qui,  agissant  sur  les  cours, 
maintiennent  l'écart  entre  le  taux  d'émission  et  les  prix  cotés.  Delà 
cette  épargne  débattant  des  conditions  qu'elle  trouve  relativement 
dures.  Gomme  elle  compte  encore  sur  des  abaissements  de  prix 
plus  ou  moins  problématiques,  elle  se  livre  entre  temps  à  des 
achats  relativement  restreints.  Mais  ceci  même  témoigne  d'un 
sincère  désir  dans  le  sens  d'une  prise  de  possession  qui  ne  peut 
beaucoup  tarder  à  s'effectuer.  Et  cette  disposition,  elle  est  due,  en 
très-grande  partie,  à  ce  que  l'éventualité  d'un  nouvel  appel  au 
crédit  a  cessé  pour  longtemps  de  peser  sur  le  marché.  Outre  qu'on 
en  reçut  de  publiques  et  formelles  assurances,  l'impôt  faisant  par- 
tout face  à  d'immenses  nécessités,  la  dette  flottante  contenue  dans 
de  justes  bornes,  cette  marge  enfin  du  monnayage  du  papier  qui 
tend  à  se  restreindre,  loin  qu'on  use  ici  des  latitudes  en  dernier  lieu 
octroyées  par  la  Chambre,  —  tout  concourt  à  prouver  qu'une  telle 
promesse  n'est  point  vaine  et  que  la  réouverture  prochaine  du 
Grand-Livre  n'est  nullement  à  craindre. 

Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  surtout  cette  menace  qui 
avait  fini  par  ramener  le  cours  du  5  0/0,  de  94.  et  96  aux  environs 
du  prix  d'émission  dans  ces  derniers  temps. 


IV. 


Il  s'en  faut  cependant  que  ce  soit  tout.  G'est  ainsi  que  le  choix  du 
fonds,  les  facilités  ménagées  à  l'épargne  au  moyen  de  versements 
échelonnés  par  3  fr.  50  sur  une  période  de  vingt  mois,  de  façon  à 
la  constituer  en  de  minimes  avances,  ont  dû  exercer  sur  ses  déter- 
minations une  influence  décisive.  —  Des  termes  longuement  espa- 
cés, nous  est-il  arrivé  de  dire  ailleurs,  alors  que  les  conditions  de 
l'emprunt  n'étaient  pas  connues,  doivent  être  d'un  excellent  effet. 
Non-seulement  le  fonds  devient  par  là  accessible  aux  petits  capitaux, 
ce  qui  consolide  à  l'instant  même,  et  cela  pour  longtemps,  le  clas- 
sement ;  mais  l'épargne  peut  ainsi,  avec  le  temps  doublé  du  travail. 
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se  reconstituer.  Ce  n'est  pas  autrement  qu'il  lui  est  possible 
d'absorber  une  masse  de  titres  qui  parut  d'abord  peu  ou  point 
mesurée  à  ses  véritables  forces.  Dans  un  pays  tel  que  la  France, 
qui  ne  sait  les  avantages  que  rencontre  là  l'œuvre  même  d'un 
classement  laborieux  autant  que  nécessaire?  Or,  qu'est-ce, 
pour  la  moyenne  industrie,  d'où  sort,  avec  force  produits  et 
activité,  tant  de  véritable  richesse,  qu'est-ce  qu'un  versement  de 
3  fr.  oO  par  mois,  alors  qu'on  fait  briller  le  double  attrait  d'un  fonds 
d'Etat  particulièrement  solide  et  rémunérateur  ? 

Telles  sont  les  considérations  dont  furent  surtout  frappés  ceux-là 
mêmes  qu'on  signale  comme  faisant  œuvre  de  spéculation  pure,  et 
qui  ne  feront  que  montrer,  par  leur  empressement,  une  vue  claire 
et  nette  des  dispositions  dans  lesquelles  était  ici  le  public.  Il 
n'ignorait  pas,  cet  homme  de  la  banque  ou  de  la  finance  qu'un 
emprunt  se  présentant  dans  ces  conditions,  était  un  placement 
d'avance  accepté.  Et  voilà  pourquoi  il  gardera  avec  soin  toutes  les 
avenues,  usant  de  tous  les  moyens,  exagérant  même  outre  mesure 
sa  demande,  tant  il  sait  ne  pas  devoir  manquer  de  preneurs. 
L'événement  a  si  bien  justifié  ces  vues,  que  l'on  est  aujourd'hui 
en  quête  de  soldes  disséminés  un  peu  partout,  en  suite  d'une  de- 
mande qui  a  dépassé  tout  ce  qu'on  pouvait  croire. 

Ainsi,  qu'il  s'agisse  des  dispositions  du  marché  par  suite  de  la 
déclaration  ayant  trait  au  Grand-Livre,  ou  que  l'on  regarde  aux 
avantages  par  lesquels  l'épargne  était  sollicitée,  l'empressement 
ne  pourra  manquer,  on  le  voit,  d'être  le  même.  Ce  qui  pousse  et 
porte  exceptionnellement  la  spéculation  à  entrer  dans  cette  voie, 
c'est  toujours  l'assurance  de  ne  pas  manquer  de  demandes  une  fois 
l'emprunt  souscrit  et  la  répartition  faite. 

Il  est,  eniin,  un  point  qu'a  particulièrement  visé  l'homme  de 
finance,  qu'il  s'agisse  ici  de  la  Bourse  de  Paris  ou  de  l'étranger. 
Ce  point,  dont  il  semble  que  les  esprits  en  peine  de  classement 
n'apprécient  pas  suffisamment  l'importance,  c'est  l'écart  que  pré- 
sente, au  point  de  vue  du  revenu,  le  nouveau  5  0/0,  émis  à  84  50, 
comparé  aux  fonds  d'État  accrédités  sur  les  divers  marchés.  Au 
prix  où  elle  était  livrée,  la  Rente  représentait  quelque  chose  comme 
6  0/0.  Or,  à  part  le  G  0;0  fédéral,  qui  se  trouve  avoir  épuisé  la 
marge  de  sa  hausse  quand  celle  de  notre  5  0/0  est  à  ses  débuts, 
est-ce  la  Belgique,  la  Prusse,  l'Angleterre  elle-même,  avec  son  3  0;0, 
qui  pourraient  soutenir  la  comparaison,  outre  que  la  solidité  est 
égale?  C'est  donc,  eu  égard  à  la  rémunération  du  capital,  un  fonds 
hors  ligne  que  ce  o  0/0,  dont  le  Livre  ne  sera  pas  rouvert  de  long- 
temps. La  Rente  italienne,  sujette  à  un  imp(H  ({ui  l'a,  du  môme 
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coup,  pour  longtemps  déprimée,  se  trouve  fatalement  distancée  à 
ce  compte. 

En  laut-il  davantage  pour  dégager  ici  la  spéculation  et  lui  assi- 
gner sa  vraie  place?  N'est-il  pas  évident  qu'en  travaillant  comme 
on  l'a  fait  à  rendre,  jusque  dans  les  couches  les  plus  infîmes,  ce 
fonds  nouveau  acceptable,  au  dehors  comme  au  dedans,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  de  titres  achalandés  sur  les  grands  marchés  du 
monde  entier,  l'on  travaillait  par  cela  même  à  leur  facile  et  inévi- 
table classement?  Et  alors  même  que  le  capital, — profitant  des  lati- 
tudes que  vingt  termes  savamment  échelonnés  lui  laissent,  —  ne 
devrait  s'employer  ici  que  successivement,  à  la  longue,  est-ce  qu'il 
y  arien  qui  presse?  Le  traité  fait, en  dernier  lieu, avec  l'Allemagne, 
ne  donne-t-il  pas  toutes  les  plus  grandes  facilités,  à  ce  point  que 
l'État  pourra  s'acquitter  par  des  payements  partiels  n'excédant  pas 
100  millions?  Or,  qui  donc  ignore  que  vingt  mois  sont  plus  que 
suffisants  pour  reformer  l'épargne  et  lui  permettre  d'absorber, 
par  plus  de  deux  milliards,  ce  qui  pourrait  encore  rester  de  l'em- 
prunt. Qu'on  use  ou  non  de  l'escompte  pour  recouvrer  plus  vite  les 
produits  de  la  souscription  ;  l'État,  pas  plus  que  les  particuliers, 
n'en  saurait  pâtir.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  est  manifeste 
que  cet  emprunt  douze  fois  souscrit  n'implique,  au  point  de  vue  du 
classement,  ni  doute  ni  embarras. 

Un  mot  en  terminant  sur  la  distinction  faite,  dans  une  circon- 
stance toute  récente,  entre  cette  œuvre  même  de  classement 
et  la  souscription  pure  et  simple  d'un  emprunt.  Cette  distinction 
est  des  plus  judicieuses,  et  nous  n'aurions  garde,  on  l'a  pu  voir, 
de  la  méconnaître.  Mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  se  livrer  à  des 
calculs  dont  le  moindre  défaut  est  de  manquer  de  base. 

Lorsque  faisant  ici  deux  parts,  celle  de  la  spéculation  pure  et 
celle  du  placement  a  sérieux,  »  Ton  porte  à  6  ou  7  milliards  le 
chiffre  de  ce  dernier  élément,  il  est  difficile  de  comprendre  sur  quoi 
peuvent  porter  ces  évaluations  ;  d'où  part-on  pour  faire  un  tel 
partage  ?  —  Vous  dites  6  ou  7  ;  moi  ou  quelque  autre  nous  affir- 
merons que  cela  monte  au  triple,  sinon  même  au  quadruple.  Qu'en 
sait-on?  Serait-ce  un  critérium  de  quelque  valeur  que  ce  versement 
du  sixième  environ  de  la  somme  exigible  par  14  50?  On  pourrait 
éprouver  ici  certains  doutes,  car  cela  peut  n'être  qu'une  vaine  appa- 
rence. La  vérité,  c'est  que  nul  ne  sait  rien  de  ce  qui  forme  ici  ou  là 
le  lot  de  la  spéculation  ou  bien  celui  de  l'épargne  visant  à  se 
capitaliser. 

Mais  si  l'on  est  là  en  pleines  ténèbres,  ainsi  qu'au  stock  de  la 
monnaie  métallique,  où  tant  de  gens  assurent  qu'ils  voient  clair,  il 


QUESTION  DES  SUCRES.  351 

est  une  chose  sur  laquelle  le  public,  avec  ce  gros  bon  sens  que 
n'égarent  pas  des  distinctions  subtiles,  ne  se  trompe  pas.  Cette 
chose  éclatante  comme  la  lumière  du  soleil,  c'est  que  les  3  milliards 
ont  été  plus  de  dix  fois  souscrits,  puis  versés  du  sixième,  c'est-à- 
dire  du  double  de  ce  qu'il  faut  à  l'Etat  pour  s'acquitter  envers  l'Alle- 
magne. —  Or,  si  de  votre  aveu,  il  y  a  là  aliment  pour  un  classe- 
ment sérieux,  oii  veut-on  que  se  rende  et  que  veut-on  que  devienne 
ce  fonds  en  quête  de  bon  placement?  Peut-il  mieux  trouver  ou 
mieux  choisir? — Non,  n'est  ce  pas?  —  A-t-il  fait  preuve  ici  des 
meilleures  dispositions?  —  Cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute.  C'est 
au  point  que  la  répartition  causa  des  désappointements  qui  se  tra- 
duisent en  rachats  fébriles,  en  ordres  incessants  du  comptant,  ce 
qui  maintient  les  cours  à  un  niveau  tel  que  l'écart  provoque  en  plus 
d'un  endroit  de  l'hésitation.  — •  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  que  parle- 
ton  d'emprunt  non  couvert?  Est-ce  que  si  la  demande  ne  débordait 
pas  incessamment  sur  I'offre,  en  pesant  sur  le  marché,  les  prix 
conserveraient  cette  fermeté?  —  Allons,  allons,  point  de  fausse 
«  cautèle  »  et  tenons-nous  ici  encore  simplement  aux  faits. 

Ce  qui  pèse  sur  le  marché,  c'est  l'épargne  ;  l'épargne  qui,  nous  le 
répétons,  dispute  le  terrain  d"oîi  la  spéculation  l'a  débusquée,  et  où 
elle  veut  finalement  s'établir  aux  meilleures  conditions  possibles. 
L'emprunt  n'est  pas  seulement  couvert,  il  est  en  train  de  se  bien 
classer. 

Paul  Coq. 

P.  S.  Il  convient  de  faire  observer  que  depuis  l'impression  de  ce 
travail,  les  faits  ont  pleinement  confirmé  cette  conclusion.  C'est 
ainsi  que  la  liquidation  du  mois  dernier  a,  contrairement  à  cer- 
taines craintes,  donné  raison  à  ceux  qui  n'avaient  cessé  de  croire  à 
la  bonne  tenue  des  cours.  —  P.  C. 
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RAPPORT    PRESENTE   A   LA   COMMISSION    D'ENQUÊTE    SUR    LES    SUCRES, 
AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE  ET  DE  L'.\GRICULTIRE  (1). 

I 

La  législation  sur  les  sucres  en  France' a  subi  de  fréquents  chan- 

(1)  Le  conseil  supi'.'rieui' du  commerce,  de  ragi-icullui'C  elde  riuduslrie 
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gements  depuis  soixante  ans.  Sans  remonter  jusqu'à  l'époque  où 
l'immunité  de  tout  droit  à  la  consommation  servait  de  puissant  en- 
couragement à  l'industrie  naissante  des  sucreries  indigènes,  nous 
avons  vu  depuis  le  sucre  de  betterave  faire  une  concurrence  de  plus 
en  plus  vive  au  sucre  de  canne,  et  celui-ci  enfin  demander  une  dé- 
taxe des  droits  pour  compenser  les  frais  du  transport  lointain  et  les 
charges  du  régime  colonial. 

La  liberté  commerciale  ayant  été  rendue  aux  colonies  pour  l'ex- 
portation de  leurs  produits,  le  régime  actuel  a  mis  sur  un  pied 
d'égalité  devant  la  loi  fiscale  le  sucre  indigène  et  le  sucre  exotique. 

Mais  d'autres  complications  étaient  alors  survenues.  Là  France, 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Belgique,  produisant  le  sucre  indi- 
gène ou  devant  au  commerce  d'échange  avec  leurs  colonies  et  les 
pays  producteurs  une  quantité  de  ce  produit  qui  dépassait  leur 
consommation,  voulant  en  outre  encourager  le  mouvement  com- 
mercial et  les  raffineries,  se  disputaient  les  marchés  étrangers  en 
donnant  une  prime  aux  produits  raifinés  exportés  de  chaque  pays 
au  moyen  d'un  drawback,  ou  remboursement  des  droits  sur  les 
sucres  bruts,  à  un  taux  supérieur  à  celui  du  payement  réel  de  ces 
droits.  Cela  résultait  par  exemple  du  remboursement  intégral  du 
droit  payé  sur  100  kilogrammes  de  sucre,  en  justifiant  de  l'expor- 
tation de  76  ou  80  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  quand  il  était 
reconnu  que  les  100  kilogrammes  de  sucre  brut  avaient  donné  8  ou 
10  kilogrammes  de  plus  de  sucre  raffiné,  qui  restaient  dans  la  con- 
sommation sans  avoir  payé  aucun  droit. 

Les  inconvénients  de  ce  système  étant  démontrés,  des  négocia- 
tions ont  été  commencées  et  ont  fini  par  aboutir,  après  de  nom- 
breuses conférences,  entre  les  quatre  pays  les  plus  intéressés  et 
dont  le  commerce  et  la  consommation  dépassent  1  milliard  de  kilo- 
grammes de  sucre  annuellement,  sur  environ  2  milliards  que  l'on 
estime  être  la  production  du  monde  entier.  La  question  était  neuve, 
pleine  de  promesses  pour  l'avenir  des  échanges  entre  les  nations 
les  plus  civilisées  du  monde;  aussi  sa  solution  fait  grand  honneur 
aux  négociateurs  qui  l'ont  menée  à  bonne  fin. 

a  été  jusqu'ici  appelé  seulement  à  donner  son  avis  sur  la  question  de  la 
législation  sur  les  sucres.  Il  a  délégué  à  un  certain  nombre  de  ses  mem- 
bres le  soin  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  changements  qu'il  serait 
convenable  d'introduire  dans  le  mode  de  payement  des  droits  sur  les 
sucres  et  sur  les  modifications  à  apporter  au  régime  actuel  du  rembour- 
sement de  ces  droits  à  l'exportation  des  raffinés.  —  Le  rapport  suivant 
que  nous  reproduisons  contient  un  intelligent  résumé  de  la  question 
qui  nous  a  paru  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 
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Il  s'agissait  d'arriver  à  un  régime  international  des  sucres  qui, 
tout  en  respectant  la  quotité  des  droits  fixée  à  la  consommation 
dans  chaque  pays,  en  permît  l'exportation  pour  chacun  de  ces  pays 
réciproquement,  et  sur  tous  les  autres  marchés,  sur  un  pied  d'éga- 
lité, soit  sous  la  forme  de  sucre  brut,  soit  sous  celle  de  raffiné. 

Aucun  droit  de  consommation  ne  devait  donc  être  perçu  sur  le 
produit  brut  exporté,  et  les  droits  payés  sur  les  sucres  entrés  dans 
Il'S  raffineries  devaient  être  remboursés  aussi  exactement  que  pos- 
sible à  l'exportation,  sans  laisser  aucune  prime  dans  les  mains  des 
raffineurs  sous  la  forme  d'un  rendement  supposé  au  raffinage  infé- 
rieur à  celui  qui  était  réellement  obtenu.  Ces  négociations  avaient 
été  précédées  en  France  par  une  longue  et  soigneuse  enquête  faite 
en  1863,  et  dans  laquelle  tous  les  côtés  de  la  question  avaient  été 
étudiés  par  les  hommes  les  plus  compétents.  Dans  cstte  enquête  on 
examina  le  même  problème  sur  lequel  nous  sommes  aujourd'hui 
appelés  à  donner  un  avis.  Le  questionnaire  de  1863,  sur  les  points 
leg  plus  importants,  est  à  peu  près  identique  à  celui  que  nous  avons 
maintenant  devant  nous.  Il  s'agissait  alors  comme  aujourd'hui  de 
choisir  entre  des  types  uniquement  basés  sur  des  nuances,  ou  de 
faire  entrer  le  grain  du  sucre  et  son  rendement  présumé  au  raffi- 
nage en  ligne  de  compte,  ou  bien  de  modifier  l'assiette  de  l'impôt 
sur  le  sucre  et  de  percevoir  les  droits  sur  les  sucres  raffinés  au  mo- 
ment de  leur  sortie  des  fabriques  et  des  raffineries,  ce  qui  obligeait 
à  soumettre  toutes  les  raffineries  h  l'exercice  permanent,  comme  les 
fabriques  y  sont  soumises  aujourd'hui.  Le  nombre  des  types  a  été 
comme  aujourd'hui  l'objet  d'une  discussion  approfondie,  et  le  ré- 
sumé des  dépositions  de  cette  époque,  fait  avec  une  grande  lucidité 
et  une  grande  impartialité  à  la  page  507  du  volume  de  l'enquête  de 
1863,  est  encore  nécessaire  à  consulter  pour  voir  les  motifs  qui  ont 
amené  les  résolutions  prises  h  cette  époque  par  le  Conseil  supérieur 
du  commerce. 

Le  système  du  droit  à  la  consommation  et  de  l'exercice  des  raffi- 
neries trouvait  alors  de  plus  rares  partisans  qu'aujourd'hui,  mais 
il  avait  déjà  ses  défenseurs,  et  le  rapporteur  d'alors  a  exposé  leurs 
arguments  d'une  façon  nette  que  je  demande  la  liberté  de  repro- 
duire (1). 

II 

(i  C'est,  a-t-on  dit,  un  mode  de  perception  équitable,  qui  permet 
à  tous  les  sucres,  quelles  que  soient  leur  origine  et  leur  qualité, 


(Ij  Enquête  t;ur  les  sucres,  ISG3,  poj^'C  509. 

3«  sÉRiij,  T.  xxvn.  —  15  scplonbrr  187:2,  23 
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d'acquitter  l'impôt  proportionnellement  à  leur  richesse.  La  percep- 
tion est  facile,  car  elle  s'applique  à  des  produits  définis,  parlaitc- 
ment  connus  dans  le  commerce,  et,  si  des  types  sont  nécessaires, 
ils  reposent  sur  des  données  certaines.  Là,  en  effet,  pas  d'incerti- 
tude, comme  lorsqu'il  s'agit,  pour  les  sucres  bruts,  de  types  qui 
ont  uniquement  pour  base  la  nuance  des  sucres,  laquelle  est  sou- 
vent insaisissable  et  ne  correspond  pas,  d'ailleurs,  d'une  manière 
certaine,  à  la  valeur  réelle  de  la  denrée.  Sans  doute,  dans  ce  sys- 
tème, il  pourrait  être  nécessaire  de  former  des  types  pour  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  les  sucres  bruts,  notamment  sur  les  sucres 
de  canne,  qui  iraient  directement  à  la  consommation;  mais  ces 
types  ne  seraient  plus  la  base  unique  de  Timpôt  remise  ù  l'appré- 
ciation d'employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes ,  qui 
jugent  en  dernier  ressort  et  sans  appel  :  l'importateur  ou  le  déten- 
teur de  la  marchandise  conserverait  la  faculté,  dans  le  cas  où  la 
perception  directe  léserait  ses  intérêts,  de  conduire  ses  sucres  à  la 
raffinerie,  et  de  se  soustraire  ainsi  à  des  exigences  fiscales  qui  ne 
seraient  pas  fondées. 

((  Quant  à  l'exercice  des  raffineries  libres,  il  nQ  présente  pas  plus 
de  difficultés  que  celui  des  fabriques  de  sucres  indigènes.  Les 
prises  en  charge  pourraient  se  faire  à  l'aide  du  saccharimètre,  qui, 
sans  doute,  est  un  instrument  délicat,  mais  qui,  placé  entre  des 
mains  expérimentées,  est  un  moyen  très-pratique  de  déterminer  la 
richesse  des  sucres,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  simple  appré- 
ciation destinée  à  servir  de  contrôle  pour  la  suite  des  opérations  et 
le  compte  final  des  raffineries.  Ce  compte,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
peut  être  facilement  établi  sans  arrêter  les  travaux,  car  il  suffit  de 
s'assurer  de  l'existence  des  matières  en  cours  de  fabrication,  et  de 
les  ramener,  comme  cela  se  fait  dans  les  fabriques  exercées,  à  un 
dénominateur  commun. 

((  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  combinaison  nouvelle,  inventée  pour 
les  besoins  de  la  cause;  il  s'agit,  au  contraire,  d'un  système  déjà 
ancien,  et  qui  a  reçu  la  consécration  de  la  loi.  En  effet,  la  loi  du 
•13  juin  1851  avait  soumis  toutes  les  raffineries  à  l'exercice,  et  dé- 
terminé les  conditions  de  la  prise  en  charge  au  moment  de  l'entrée 
des  sucres  dans  les  raffineries.  A  cette  époque,  le  Gouvernement 
considérait  la  perception  du  droit  sur  les  raffinés  comme  très-pra- 
ticable, et  ce  mode  de  perception  était  énergiquement  soutenu  par 
ses  organes  les  plus  accrédités,  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce.  » 

La  thèse  contraire  est  non  moins  bien  exposée,  et  résume  tous 
les  arguments  qu3  nous  avons  cette  fois  encore  entendus  et  qui 
peuvent  influencer  notre  décision  et  celle  du  législateur.  Il  n'y  a  de 
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changé  dans  cette  question  que  l'appréciation  donnée  par  huit  an- 
nées de  fonctionnement  du  système  des  types  qui  a  prévalu  alors, 
et  dont  il  est  peut-être  difficile  de  dire  qu'«7  constitue  un  mode  de  per- 
ception qui  ne  laisse  échappe)'  à  Ti^npôt  aucune  portion  de  sucre,  comme 
le  disait  le  même  rapport. 

La  proposition  de  l'établissement  du  droit  à  la  consommation  et 
de  l'exercice  des  raffineries  fut  alors  repoussée  à  l'unanimité  des 
membres  du  Conseil  supérieur  (1). 

Je  dois  rendre  justice  au  travail  de  M.  le  rapporteur  de  cette 
époque,  qu'il  était  en  face  d'une  enquête  dans  laquelle  il  n'était  pas 
question  du  type  au-dessous  du  no  7,  ni  môme  des  7/9.  Ces  deux 
classes  ont  donné  lieu,  en  Angleterre  comme  en  France,  à  l'agita- 
tion qui  a  rendu  nécessaire  l'enquête  actuelle.  Il  s'agissait  en  1863 
de  fixer  l'échelle  des  droits  en  France,  et  celle  qui  fut  proposée,  en 
faisant  deux  catégories  seulement  au-dessous  du  numéro  13,  et  du 
numéro  13  à  20,  avec  un  chiffre  plus  élevé  pour  les  qualités  supé- 
rieures au  numéro  20,  assimilées  aux  raffinés,  peut  paraître  encore 
aujourd'hui  la  meilleure  solution  à  proposer,  soit  pour  le  maintien 
des  types  dans  les  conditions  actuelles  du  droit  et  du  drawback, 
soit  pour  la  fixation  de  l'impôt  établi  concurremment  sur  les  sucres 
bruts  livrés  directement  à  la  consommation,  et  sur  les  diiférentcs 
classes  de  sucres  raffinés  sortant  des  raffineries  qui  seraient  exer- 
cées. 

L'équilibre  de  ces  droits  a  été  dérangé  depuis  par  suite  des  types 
adoptés  par  la  Convention  internationale  et  du  rendement  en  raf- 
linésadmispour  chacun  d'eux.  Le  premier  traité  du  8  novembre  1864 
fixait  ce  rendement  au  chiffre  de  76  kilogrammes  au-dessous  de 
7  et  81  kilogrammes  pour  les  7/9,  85  kilogrammes  pour  les  iO/l-i, 
et  87  pour  les  15/18.  Cette  échelle  avait  l'inconvénient  de  ne  pas 
concorder  avec  celle  des  droits  payés  en  France;  mais  probable- 
ment elle  était  d'accord  avec  les  rendements  obtenus  par  les  raffi- 
neurs  sur  les  sucres  indigènes  et  dans  les  .qualités  de  sucres  exo- 
tiques le  plus  généralement  importées  en  France.  Subséquemraent, 
par  un  traité  du  20  novembre  1867,  les  rendements  ont  été  abais- 
sés à  67  et  80  kilogrammes  pour  les  deux  premières  classes,  et 
élevés  à  88  et  94  kilogrammes  pour  les  deux  dernières. 

Ce  changement  a  eu  lieu  à  la  suite  des  expériences  faites  à  Co- 
logne sur  le  rendement  au  raffinage  des  différentes  classes  de 
sucre,  expériences  pour  lesquelles  les  sucres  de  canne  paraissent 
avoir  été  principalement  employés.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces 


(I)  Eaquùlcsur  loa  sucres  de   1803,  page  SOU. 
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expériences,  faites  avec  le  plus  grand  soin  par  des  personnes  com- 
pétentes et  impartiales,  ont  donné  des  résultats  vrais,  et  encore  au- 
jourd'hui oïl  les  rendements  des  deux  classes  au-dessous  de  7  et 
7/9  sont  l'objet  de  si  vives  réclamations,  la  plupart  des  déposants 
ont  reconnu  que  la  moyenne  générale  des  rendements  de  tous  les 
sucres  ne  s'écartait  pas  beaucoup  des  chiffres  moyens  obtenus  à 
Cologne. 

Mais  ces  changements  de  1866  rendirent  encore  plus  grand 
l'écart  entre  l'échelle  des  droits  perçus  en  France,  basés  sur  les 
deux  types  au-dessous  de  13  et  13/20,  et  les  rendements  admis  pour 
le  drawback. 

Aussi  dès  lors,  les  plus  avisés  parmi  les  raffineurs  de  Paris 
commencèrent  à  comprendre  l'avantage  pour  eux  d'acheter'  les 
sucres  de  basses  nuances  au-dessous  de  7  et  7/9,  qui,  déclarés  à 
l'admissission  temporaire,  permettaient  de  livrer  à  la  consomma- 
tion une  certaine  quantilé  de  sucres  qui  n'avaient  pas  payé  les 
droits.  L'usage  chaque  jour  plus  répandu  du  saccharimètre,  pour 
connaître  approximativement  la  proportion  du  sucre  cristallisable 
dans  le  sucre  brut,  a  mieux  fait  connaître  le  profit  à  tirer  de  ces 
achats,  et  la  concurrence  des  raffineurs  pour  se  les  procurer  a 
bientôt  révélé  aux  fabricants,  qui  se  servaient  également  du  saccha- 
rimètre et  de  l'analyse,  le  prix  qu'ils  pouvaient  demander  de  ces 
sucres.  Les  raffineurs  parisiens  ont  donc  pu  dans  un  temps  de 
transition  obtenir  la  plus  grande  partie  de  ce  bénéfice,  mais  il  pa- 
rait avéré  aujourd'hui  qu'au  moment  actuel  il  est  réellement  ob- 
tenu le  plus  généralement,  comme  cela  est  juste,  par  le  producteur 
ou  le  fabricant. 

L'élévation  de  oO  0/0  du  droit  sur  les  sucres  en  France,  de  -42  à 
63  francs,  a  augmenté  nécessairement  le  profit  sur  ces  transac- 
tions ,  et  de  la  connaissance  de  ce  fait  au  développement  anormal 
de  la  production  de  ces  sucres  que  leur  numéro  classait  dans  la 
catégorie  au-dessous  de  7  et  7/9,  avec  un  rendement  à  l'exporta- 
tion de  07  à  80  kilogrammes,  la  pente  à  été  facile  et  rapide,  car  le 
rendement  réel  rélevé  sur  une  grande  quantité  de  sucre  au-dessous 
de  7  et  7/9  a  varié  de  67  à  90  0/0,  et  nous  avons  vu  des  échan- 
tillons titrant  92  dont  la  nuance  était  au-dessous  de  7. Mais  ce  sont 
là  des  exceptions  tellement  rares  que  le  fait  peut  seulement  servir 
d'argument  ad  absiirdum  pour  prouver  que  les  fabricants  de  sucres 
pourraient  à  la  rigueur,  si  les  agents  du  fisc  y  mettaient  de  la  com- 
plaisance, apporter  sur  le  marché  des  produits  d'un  numéro  au- 
dessous  du  n"  7  des  échantillons  hollandais,  et  contenant  90  ou 
92  0/0  du  sucre  cristalisable.  Il  est  utile  de  dire  ici  que  la  quantité 
de  sucre  indigène  au-dessous  de  7  présentée  sur  le  marché  a  été, 
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dans  les  années  ordinaires,  environ  seulement  1  0/0  de  la  produc- 
tion totale  et  celui  des  7/9  environ  iS  0/0.  La  proportion  de  sucres 
exotiques  est  plus  considérable.  Le  bénéfice  dont  il  s'agit  serait 
donc  encore  plus  grand  pour  les  négociants  des  ports  et  les  sucriers 
des  colonies  que  pour  les  fabricants  indigènes. 

Ces  quantités  ont  été  plus  élevées  pour  l'exercice  actuel  de  1872. 
La  cause  immédiate  a  été  principalement  le  rétablissement  des 
types  servant  d'étalons  pour  le  classement  des  sucres,  et  qui,  s'é- 
tant  altérés  avec  le  temps,  ont  dû  être  renouvelés  sur  la  demande 
et  d'accord  avec  les  puissances  qui  ont  signé  la  Convention  de 
1864,  circonstance  que  nous  aurons  occasion  d'expliquer  plus  lon- 
guement dans  une  autre  partie  de  ce  rapport  ;  mais  aussi,  il  faut 
l'avouer,  parce  que  l'élévation  de  l'impôt  sur  le  sucre  en  France  a, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  augmenté  le  bénéfice  sur  ces  opéra- 
tions. 

Le  système  actuel  des  droits  sur  les  sucres  en  France,  combiné 
avec  l'échelle  des  rendements  admis  pour  le  remboursement  de 
ces  mêmes  droits  à  l'exportation  sur  les  sucres  raffinés,  crée  une 
difficulté  pour  les  nuances  inférieures  qui  constituent  les  catégo- 
ries au-dessous  de  7  et  7/9.  Ce  système  a  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions qu'il  est  difficile  de  négliger,  sous  peine  de  voir  la  proportion 
de  ces  sucres  augmenter  à  la  récolte  prochaine  et  porter  une  at- 
teinte sérieuse  aux  revenus  de  l'État,  dans  un  moment  oii  toutes 
ses  ressources  lui  sont  nécessaires.  Ce  serait  en  réalité  revenir  au 
système  ancien  d'une  prime  à  l'exportation  des  sucres  raffinés, 
constituant  une  perle  pour  le  Trésor  au  bénéfice  des  intermé- 
diaires, fabricants  de  sucres,  négociants  ou  raffineurs.  Cette  perte 
a-t-o!le  existé  Jusqu'ici  et  dans  quelle  mesure?  C'est  là  un  point 
important  do  notre  enquête,  qui  a  peut-être  seulement  un  intérêt 
rélrospectif,  mais  que  nous  devons  chercher  à  élucider  parce  qu'il 
constitue  un  des  principaux  griefs  des  fabricants  de  sucres  indi- 
gènes et  étrangers,  commodes  raffineurs  anglais,  contre  le  système 
actuel,  et  a  servi  de  base  à  l'agitation  pour  la  réforme  des  termes 
de  la  Convention  internationale.  Les  inlérêts  coalisés  pour  recom- 
mander l'impôt  à  la  consommation  et  l'exercice  des  raffincnMes,  et 
dans  le  nombre  les  raffineurs  anglais  déposant  dans  l'enquête  et 
qui  travaillent  exclusivement  les  sucres  inférieurs,  exotiques  pour 
les  9  dixièmes  et  de  betteraves  pour  1  dixième,  ont  groupé  des 
chiffres  d'après  lesquels  ils  démontraient  que  le  Trésor  de  France  a 
perdu  des  sommes  considérables.  Il  nous  semble  d'abord  que  cette 
perte  serait  limitée  par  la  quantité yles  sucres  entrés  à  l'admission 
temporaire  et  sur  lesquels  le  droit  a  été  payé  par  les  acquits-à-cau- 
tion, et  par  1j  somme  des  difTérenccs  entre  le  rendement  réel  de  ces 
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sucres  et  celui  qui  est  supposé  par  la  Convention  internationale  ; 
ce  chiffre  serait  diminué  des  pertes  du  rendement  des  sucres  des 
autres  catégories  de  10/14  et  lo.  18,  qui  sont  supposés  donner  88  et 
94  0/0  de  raffinés.  Aux  chiffres  de  pertes  énormes  pour  le  Trésor 
qu'ont  mis  en  avant  certains  déposants,  les  raffîneurs  français  ont 
opposé  une  dénégation  absolue,  et,  par  les  déclarations  des  plus 
habiles  d'entre  eux.  d'hommes  jouissant  de  la  plus  grande  considé- 
ration commerciale,  déclarations  appuyées  sur  les  relevés  des  ren- 
dements obtenus  pendant  un  temps  prolongé,  calculés  par  se- 
mestres, par  période  même  de  plusieurs  années,  ils  ont  affirmé 
que  les  rendements  des  expériences  de  Cologne  étaient  encore  les 
seuls  vrais,  et  démontrés  par  le  travail  industriel  dans  leurs  éta- 
blissements. Certaines  nuances  de  sucre,  disent-ils,  rendent  en  réa- 
lité une  plus  forte  proportion  de  raffiné,  mais  d'autres  au  contraire 
donnent  une  perte.  Sur  leur  demande  nous  avons  prié  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  de  désigner  deux  inspecteurs  pour  vérifier  les 
chiffres  qui  nous  ont  été  soumis,  et  le  résultat  de  leurs  investiga- 
tions que  ces  Messieurs  nous  ont  donné  mérite  d'attirer  l'attention 
des  membres  du  Conseil  supérieur. 

Il  nous  reste  maintenant  à  résumer  nos  imprpssions  sur  l'En- 
quête, à  laquelle  nous  avons  consacré  un  grand  nombre  de  séances 
laborieuses  et  bien  remplies  par  les  dépositions  d'agriculteurs, 
d'industriels  et  de  négociants  qui  nous  ont  paru  des  hommes  in- 
struits sur  les  sujets  qu'ils  traitaient  devant  nous,  et  animés  du 
désir  de  faire  prévaloir  dans  la  question  qui  nous  occupe  les  inté- 
rêts de  la  vérité  telle  qu'elle  apparaissait  à  chacun  d'eux.  Tous  ont 
été  unanimes  pour  réclamer  le  maintien  de  la  Convention  interna- 
tionale de  1864,  et  ceux-là  même  qui  demandaient  avec  le  plus 
d'instance  et  une  certaine  passion  la  réforme  des  termes  de  cette 
Convention,  qui  leur  paraissent  contraires  à  leurs  intérêts,  ont  in- 
sisté sur  la  convenance  du  maintien  de  l'union  entre  les  quatre  États 
qui  ont  signé  le  traité  de  1864. 

Pour  justifier  cette  opinion  aux  yeux  du  Conseil  supérieur,  il 
suffit  de  considérer  les  grands  intérêts  engagés  dans  la  question. 
De  tout  temps  le  commerce  des  sucres  exotiques  a  été  estimé 
comme  un  des  principaux  éléments  de  l'activité  de  la  navigation  et 
du  mouvement  dans  nos  ports.  Nos  colonies,  ces  filles  aujourd'hui 
émancipées  de  la  mère  patrie,  sont  encore  pour  nous  de  chers  sou- 
venirs d"un  passé  dans  lequel  les  relations  coloniales  étaient  plus 
importante.s  relativement  à  notre  commerce  général  qu'aujour- 
d'hui, et  les  sucres  étrangers  sont  un  des  principaux  éléments  de 
nos  échanges  avec  des  pays  lointains  qui  consomment  nos  pro- 
duits. 
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D'autre  part,  l'intérêt  de  l'agriculteur  dans  la  production  du 
sucre  de  betterave  est  devenu  d'une  importance  vitale.  Le  progrès 
agricole,  dans  nos  départements  les  plus  riches,  est  au  prix  de 
l'extension  de  la  culture  de  la  betterave,  cette  plante  précieuse  qui 
n'a  pour  rivale  comme  source  de  revenus  pour  le  Trésor  que  le 
tabac,  et  la  betterave  l'emporte  autant  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité de  ses  produits  que  par  la  valeur  des  avantages  accessoires 
qu'elle  donne  dans  la  ferme.  La  betterave  n'a  enlevé  aucune  ri- 
chesse au  sol  si  les  pulpes  et  les  résidus  de  la  fabrication  du  sucre 
et  de  l'alcool,  servant  à  engraisser  le  bétail,  retournent  à  la  terre 
sous  forme  d'engrais.  Le  sucre  est  composé  d'éléments  puisés  par 
la  plante  dans  l'atmosphère,  et  le  champ  cultivé  en  betteraves 
fournit  ensuite  de  riches  récoltes.  Les  cultivateurs  nous  ont  énu- 
méré  tous  les  avantages  que  créent  pour  nos  vaillantes  populations 
agricoles  les  fabriques  de  sucres,  qui  répandent  autour  d'elles  la 
prospérité  par  les  salaires  industriels  de  la  saison  d'hiver,  venant 
s'ajouter  au  prix  du  labeur  des  champs  dans  la  belle  saison. 

Le  sucre,  la  viande,  voilà  les  produits  précieux  d'un  champ  cul- 
tivé en  betteraves,  et  loin  d'avoir  épuisé  sa  fertilité  la  précieuse 
racine  semble  lui  avoir  laissé  tous  les  principes  utiles  pour  les  ré- 
coltes qui  la  suivent,  comme  si  celle-là  était  un  don  gratuit  de  la 
Providence  qui  n'appauvrit  pas  la  terre.  Certains  sols  s'épuiseront- 
ils  à  la  longue  et  faudra4-il  les  laisser  reposer  par  d'autres  cul- 
tures? Voilà  le  secret  de  l'avenir.  Dans  tous  les  cas,  la  betterave 
pour  la  production  du  sucre  occupe  seulement  environ  150,000  hec- 
tares et  elle  pourra  longtemps  encore  s'étendre  et  changer 
son  assiette  sans  cesser  d'amener  avec  elle  l'aisance  et  le  bien- 
être. 

Aussi  voyons-nous  la  production  du  sucre  en  France  passer  de 
158  millions  de  kilogrammes  en  1865,  à  330  millions  cette  année, 
et  cette  progression  continuera  sans  aucun  doute;  partout  en  Eu- 
rope on  fonde  des  fabriques  et  il  faut  songer  5  nous  assurer  un 
marché  pour  notre  production  indigène.  Tous  les  déposants  dans 
l'Fnqucte  ont  été  unanimes  sur  ce  point;  agriculteurs,  fabricants, 
néf/ociants,  raffineurs,  tous  comprennent  que  le  maintien  de  la 
Convention  internationale  est  de  la  plus  grande  importance  pour  la 
France  qui  a  déjà  aujourd'hui  plus  de  200  millions  de  kilogrammes 
de  sucres  à  placer  sur  les  marchés  étrangers,  chcx  les  peuples  sur- 
tout qui  peuvent  tondre  à  au,^-mentor  leur  consommation  de  ce  pro- 
duit on  abaissnnt  les  droits.  C'est  un  triste  retour  à  faire  que  de 
dire  :  le  sucre  payait  le  môme  impôt  en  France  qu'en  Angleterre  il 
y  a  une  dizaine  d'années.  Mais  pendant  que  cet  impôt  a  été  di- 
minué de  moitié  de  l'autre  côté  du  détroit,  il  a  /'to  plus  que  doublé 
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chez  nous,  et  les  deux  termes  aujourd'hui  sont  14  fr.  7G  cent,  les 
100  kilogramnaes  contre  70  fr.  50  cent. 

La  production  et  la  consommation  se  soumettent  à  cette  dure 
nécessité;  espérons  que  dans  l'avenir  un  abaissement  de  cette 
énorme  taxe  sera  possible,  et  essayons  du  moins,  puisqu'elle  doit 
peser  sur  les  populations,  de  la  faire  entrer  tout  entière  dans  le 
Trésor,  sans  aucune  injuste  faveur  pour  les  intermédiaires. 

L'agitation  actuelle  a  donc  un  côté  utile  qu'il  faut  reconnaître, 
tout  en  éclairant  les  intéressés  qui  l'ont  soulevée  sur  les  exagéra- 
tions qui  ont  pu  se  présenter  à  leur  esprit,  et  que  trahissent  les 
chiffres  qu'ils  ont  apportés  dans  la  discussion. 

Les  fabricants  de  sucres,  comme  les  agriculteurs  qui  leur  four- 
nissent la  betterave,  ne  nient  par  la  prospérité  de  leur  induslric, 
mais  ils  paraissent  croire  qu'elle  serait  plus  grande  encore  si  les 
raffineurs  ne  leur  enlevaient  pas  une  partie  de  leurs  légitimes  bé- 
néfices. Il  est  assez  difficile  déjuger  impartialement  la  question,  et 
nous  pouvons  renvoyer  pour  cette  étude  à  tous  les  documents  que 
nous  avons  réunis  pour  l'élucider.  La  discordance  des  termes  fixés 
pour  l'exportation  des  raffinés  par  la  Convention  internationale 
avec  ceux  du  payement  de  l'impôt  sur  les  sucres  en  France  a  été 
jusqu'ici  une  des  causes  des  plaintes  des  fabricants.  Elle  donnait 
lieu  à  des  complications  dans  le  règlement  des  factures  de  sucre 
brut,  puisqu'il  en  résultait  un  calcul  assez  difficile  à  saisir  pour 
compenser  le  plus  ou  moins  de  richesse  saccharine  dans  chaque 
lot  vendu,  telle  qu'elle  ressortait  de  l'examen  au  saccharimètre 
ou  i\  l'analyse,  en  ajoutant  le  montant  de  l'impôt  à  la  valeur 
du  sucre  en  excès  ou  en  déficit,  au-dessus  ou  au-dessous  de  88  de- 
grés. 

Le  vendeur  trouvait  juste  la  compensation  quand  elle  était  en  sa 
faveur,  mais  dans  le  cas  contraire  il  en  comprenait  moins  bien  la 
raison  ;  il  est  frappé  aussi  de  la  combinaison  par  laquelle  il  retire 
parfois  plus  d'argent  d'un  sac  de  sucre  de  nuance  inférieure,  au- 
dessous  de  7  ou  7/9,  que  d'un  autre  de  nuance  très-supérieure. 
L'Administration  française  avait  compris  déjà  la  nécessité  de 
porteur  un  remède  à  cet  état  de  choses,  autant  que  les  termes  de 
la  Convention  internationale  le  lui  permettaient,  et  un  projet  de 
loi  sur  les  sucres,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  au  mois  de  sep- 
tembre 1871,  avait  pour  objet  de  rétablir  la  concordance  entre  les 
tvpes,  réglant  le  remboursement  des  droits  à  l'exportation  des 
raffinés  et  ceux  d'après  lesquels  le  moment  de  ces  droits  est  payé 
en  France.  Cette  même  loi  autorisait  aussi  l'usage  du  sacchari- 
mètre ou  de  l'analyse  pour  contrôler  le  payement  de  l'impôt  à  la 
consommation  et  à  la  liquidation  du  drawback  sur  les  sucres  dont 


QUESTION  DES  SUCRES.  .'^Gl 

l'apparence  indiquerait  un  rendement  notablement  difïércnt  de 
celui  correspondant  à  leurs  nuances. 

Ce  projet  de  loi  est  à  l'état  de  rapport  devant  l'Assemblée  na- 
tionale, et  son  adoption  serait  déjà  un  commencement  de  satisfac- 
tion donné  aux  intérêts  alarmés  par  l'état  de  choses  actuel  ;  nous 
croyons  cependant  que  le  résultat  de  l'enquête  pourrait  amener  un 
règlement  plus  complet  de  la  question  des  sucres,  d'accord  avec 
les  Gouvernements  avec  lesquels  nous  sommes  liés  par  le  traité 
international. 

Nous  avons  aussi  mentionné  comme  une  cause  des  plaintes  des 
fabricants  de  sucres  les  déclassements  qui  se  sont  faits  pendant 
quelques  mois  à  Paris  sur  les  sucres  classés  dans  les  fabriques,  et 
dans  les  ports,  d'après  les  types  anciens  qui  s'étaient  altérés  avec 
le  temps,  et  que  l'Administration  à  Paris  a  dû,  sur  la  demande  des 
autres  puissances,  relever  pour  les  mettre  d'accord  avec  les  types 
réels  correspondant  aux  numéros  de  la  série  hollandaise  qui  avaient 
servi  de  base  aux  négociations  de  186-i  et  aux  expériences  de 
Cologne.  Par  suite  des  circonstances  malheureuses  de  l'année  1871, 
le  nombre  des  types  nécessaires  pour  tous  les  employés  des  douanes, 
au  nombre  de  6  à  7,000,  n'a  pu  être  prêt  au  même  moment,  et  il  en 
est  résulté  pendant  un  certain  temps  ce  grave  inconvénient  que  les 
types  n'étaient  pas  les  mêmes  à  Paris  que  dans  les  lieux  de  fabri- 
cation ou  d'importation.  Une  déclaration  que  nous  ne  pouvons  pas 
mettre  en  doute  affirme  que  dans  une  réunion  des  fabricants  de 
sucre  tenue  à  Saint-Quentin  le  8  juillet  1871,  l'existence  de  ces  nou- 
veaux types  à  Paris  leur  a  été  annoncée;  nous  savons  aussi  que 
depuis  longtemps  déjà  les  prix  courants  mentionnent  un  chilfre 
spécial  pour  les  sucres  dits  déclassables^  et  que  les  raffineurs  payent 
pour  ces  qualités  un  prix  plus  élevé.  On  peut  donc  penser  qu'un 
remède  a  été  apporté  à  cet  inconvénient  malheureusement  trop  réel, 
et  qui  est  une  conséquence  de  la  difficulté  de  s'en  rapporter  unique- 
ment aux  nuances  du  sucre  pour  connaître  son  rendement  en 
raffiné. 

Nous  dirons  à  ce  sujet  que  si  dans  les  nouvelles  conv  ■niions 
internationales  le  système  des  types  est  maintenu,  il  serait  utile 
qu'une  réunion  des  délégués  de  chacune  dos  puissances  ait  lieu 
chaque  année  pour  comparer  avec  les  étalons  convenus  les  types 
normaux  conserves  par  chaque  gouvernement.  Une  commission 
permanente  instituée  au  Ministère  du  commerce,  et  dans  laquelle 
des  délégués  des  fabricants  de  sucres,  des  négociants  des  ports  et 
des  railineurs  seraient  adjoints  aux  employés  supérieurs  de  l'Admi- 
nistration, aurait  pour  mission  de  maintenir  l'uniiormitédes  types 
dans  toute  la  France  et  de  veiller  aux  prescriptions  légales  pour 
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contrôler  par  l'analyse  l'indication  de  la  nuance  pour  la  richesse 
des  sucres. 

Nous  donnons  leur  juste  valeur  aux  réclamations  des  fabricants 
de  sucre  indigène  pour  que  l'équilibre  soit  maintenu  entre  leurs 
intérêts  et  ceux  des  raffiueurs,  dans  les  règlements  qui  président 
au  remboursement  des  droits  sur  les  raffinés  dans  les  proportions 
les  plus  exactes  qui  puissent  être  obtenues.  La  perfection  absolue 
est  impossible  à  réaliser,  surtout  dans  un  sujet  aussi  compliqué, 
et  quand  il  s'agit  de  nations  difTérentes;  les  fabricants  eux-mêmes 
ne  voudraient  pas  créer  une  infériorité  de  rendements  pour  les 
raffineries  françaises  vis-à-vis  des  raffineries  étrangères,  car  ce  se- 
rait dans  leur  propre  intérêt.  Des  questions  secondaires  peuvent 
les  diviser  parfois,  mais  dans  la  question  capitale,  celle  de  l'expor- 
tation du  trop-plein  de  notre  production  de  sucres,  leur  solidarité 
est  complète.  Pour  trouver  le  placement  de  l'excédant  de  nos  sucres, 
il  est  indispensable  de  leur  ouvrir  aussi  bien  les  marchés  qui  de- 
mandent les  sucres  raffinés,  et  quelques-uns  dans  la  Méditerranée 
ne  les  acceptent  que  sous  cette  forme,  que  ceux  qui  prennent  les 
sucres  bruts.  A  en  juger  par  les  relevés  des  douanes  la  Convention 
internationale  aurait  eu  ce  bon  résultat,  puisqu'il  en  résulterait  que 
depuis  huit  ans  qu'elle  est  en  vigueur  l'exportation  des  sucres  bruts 
indigènes  français  en  Angleterre  s'est  augmentée  de  9  millions  de 
kilogrammes  à  77  millions  pour  1871,  tandis  que  l'exportation  des 
sucres  raffinés  français  en  Angleterre  s'est  élevée  seulement  dans 
la  même  période  de  9  millions  à  2i  millions  de  kilogrammes,  ce 
qui  serait  à  peine  3  1/2  0/0  de  la  consommation  du  Royaume-Uni, 
calculée  à  700  raillions  par  an.  Ces  chiffres  nous  paraissent  devoir 
rassurer  les  raftineurs  anglais  contre  la  concurrence  de  la  raffi- 
nerie française  dont  il  se  sont  plaints  dans  l'Enquête. 

Du  nord  de  la  France  en  Angleterre  le  transport  des  sucres  bruts 
est  moins  coûteux  que  leur  envoi  à  Paris.  On  peut  donc  affirmer 
que  les  fabricants  de  sucre  indigène  peuvent  toujours  choisir  le 
ma,rché  qui  leur  est  le  plus  avantageux. 

Nous  devons  maintenant  résumer  l'impression  faite  dans  notre 
esprit  par  les  considérations  qui  précèdent,  en  présentant  aux 
membres  du  Conseil  supérieur  les  propositions  qui  nous  paraissent 
le  plus  propres  à  assurer  l'équilibre  que  nous  cherchons  entre  les 
divers  intérêts  engagés  dans  la  question  des  sucres,  afin  d'élargir 
le  cercle  dans  lequel  les  négociateurs  français  pourront  se  mettre 
d'accord  avec  leurs  collègues  étrangers  dans  de  nouvelles  négo- 
ciations. 

i"  Tous  ces  intérêts  sont  d'accord  pour  demander  le  maintien  de 
la  Convention  internationale. 
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2°  Si  les  membres  de  cette  Convention  désirent  maintenir  le 
système  actuel  des  types,  nous  appellerons  particulièrement  l'atten- 
tion des  négociateurs  français  sur  la  convenance  d'y  apporter  les 
changements  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  abus  reconnus  par 
l'expérience. 

3°  L'établissement  de  l'exercice  pour  toutes  les  raffineries  comme 
pour  les  fabriques  de  sucres,  avec  un  système  de  règlements  adopté 
par  les  quatre  puissances,  afin  de  garantir  le  fonctionnement  régu- 
lier de  l'exercice  dans  des  conditions  identiques,  si  la  majorité  se 
prononce  contre  le  maintien  des  types,et  pour  le  payement  des  droits 
à  la  consommation. 

III 

Le  régime  appliqué  aux  mélasses  doit  dépendre  de  celui  qui  sera 
préféré  pour  les  sucres. 

Dans  le  premier  système,  qui  diffère  seulement  par  quelques  mo- 
difications indiquées  par  la  pratique  de  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui, le  régime  des  mélasses  resterait  ce  qu'il  est. 

Dans  le  système  de  l'exercice  appliqué  à  toutes  les  raffineries,  les 
mélasses  épuisées  et  devant  servir  seulement  à  la  fabrication  de 
produits  secondaires  comme  vernis,  cirages,  substances  chimiques, 
payeraient  un  droit  de ? 

Celles  qui  serviraient  aux  fabriques  d"alcool  et  de  sucres  bary- 
tiques  payeraient  les  droits  sur  ces  produits. 

Et  les  mélasses  livrées  à  la  consommation  payeraient  un  droit 
proportionnel  à  la  quantité  de  sucre  qu'elles  contiendraient,  calcu- 
lée d'une  manière  libérale  pour  la  classe  de  consommateurs  à  qui 
elles  sont  destinées. 

IV 

Dans  l'ordre  d'idées  où  s'est  placée  la  Commission  d'enquête,  elle 
ne  peut  pas  donner  une  autre  solution  à  la  question  posée  au  sujet 
des  surtaxes  d'entrepôt  et  de  navigation  que  celle  de  dire  :  que  si  ces 
droits  additionnels  sont  maintenus  pour  la  consommation  inté- 
rieure, .  ils  doivent  être  intégralement  remboursés  à  l'exportation 
par  un  système  analogue  à  celui  des  acquits-à-caution. 

Elle  recommandera  aussi  aux  négociateurs  français  de  rechercher 
les  taxes  spéciales  qui,  dans  les  autres  pays  engagés  par  la  Conven- 
tion internationale,  pourraient  grever  les  sucres  expédiés  à  l'étran- 
ger et  auxquelles  échappent  les  raffineries  locales,  comme  par 
exemple  le  droit  qui  est  imposi'c  à  J;iva  sur  les  sucres  embarqués 
pour  une  autre  drstination  que  la  llollando. 
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Si  des  surtaxes  d'entrepôt  et  de  navigation  étaient  maintenues 
sur  les  sucres  de  la  consommation  intérieure,  serait-ilnécessaire, 
au  point  de  xue  de  la  Justice,  d'imposer  une  surtaxe  équivalente 
sur  rimportalion  des  sucres  étrangers  en  France?  Mais  alors  les 
étrangers  ne  croiraient-ils  pas  avoir  le  droit  d'imposer  une  surtaxe 
égale  sur  les  sucres  raffinés  français  importés  dans  leur  pays? 

Le  rapporteur,  Aug.  Guillemin. 


Notre  opinion  est  qu'il  vaudrait  certainement  mieux  supprimer 
complètement  les  taxes  d'entrepôts  et  les  surtaxes  de  navigation. 

Dans  sa  séance  du  25  juillet  dernier  le  Conseil  supérieur  a  adopté 
les  résolutions  suivantes,  que  le  gouvernement  aura  sans  aucun 
doute  prises  en  considération  en  donnant  ses  instructions  aux  délé- 
gués Français  dans  la  commission  internationale,  en  ce  moment 
réunie  à  Londres  pour  traiter  les  diverses  questions  qui  se  ratta- 
chent au  régime  des  sucres,  en  Angleterre,  en  France,  en  Hollande 
et  en  Belgique  : 

1°  Conservation  du  système  des  types; 

2°  Corrélation  exacte  entre  les  types  et  le  rendement  en  sucre 
raffiné  ; 

30  Maintien  des  classes  actuelles; 

■4"  Faculté  de  redressement  à  pratiquer  après  examen  à  l'égard  : 

A.  —  De  toutes  les  classes  de  sucre  brut; 

B.  —  D'une  manière  spéciale,  des  classes  de  sucre  brut  au- 
dessous  de  7  et  de  7/9; 

00  Emploi  du  saccharimètre  ou  de  l'analyse  chimique,  ainsi  qu'il 
est  pratiqué  déjà  en  Angletterre,  dans  tous  les  cas  oîi  il  y  aura 
présomption  d'excédant  de  richesse  saccharine  comparativement  à 
la  nuance. 

Le  Conseil,  cependant,  préférerait  l'exercice  des  raffineries  et 
l'impôt  à  la  consommation  comme  assurant  plus  certainement  la 
juste  répartition  de  l'impôt  sur  les  sucres  et  sa  perception  exacte, 
si  ce  système  est  accepté  dans  des  conditions  efficaces  par  les  puis- 
sances faisant  partie  de  la  Convention  internationale. 
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LES  ASSEMBLEES  PROVINCIALES 

SOUS  LOUIS   XVI 


I 

Depuis  la  loi  du  2^  décembre  1789  qui  partagea  la  France  en  dé- 
.partemenLs  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  organisait  dans 
notre  pays  une  centralisation  vraiment  abusive,  il  s'est  produit  de 
loin  en  loin  certaines  protestations  contre  notre  division  adminis- 
trative et  les  pouvoirs  attribués  à  l'État.  Quelques  publicistes  deman- 
dèrent l'abrogation  de  la  première  loi  et  le  rétablissem^ent  des 
anciennes  provinces  ;  d'autres  se  contentèrent  de  réclamer  pour  nos 
assemblées  locales  les  prérogatives  et  les  pouvoirs  dont  elles  jouis- 
saient toutes  avant  la  Révolution  en  vertu  de  l'édit  de  juin  1787. 
Ceux-ci  ont  à  peu  près  reçu  satisfaction  l'année  dernière  par  la  nou- 
velle loi  sur  les  Conseils  généraux.  Jusqu'à  un  certain  point  il  était 
permis  de  penser  comme  eux;  leurs  partisans  étaient  du  reste  en 
assez  grand  nombre,  la  majorité  qu'obtint  cette  loi  en  est  une 
preuve  suffisante.  Mais  nous  ne  voyons  vraiment  pas  ce  que  notre 
pays  gagnerait  à  la  division  provinciale.  L'administration  des  pays 
d'Etats  avait  fonctionné,  on  avait  vu  à  l'œuvre  les  assemblées  dites 
provinciales  qu'à  ses  derniers  moments  la  monarchie  avait  instituées 
dans  les  pays  d'élection,  il  était  donc  et  possible  et  rationnel  de  de- 
mander le  retour  àun  état  de  choses  éprouvé,  dont  on  avait  pujuger 
et  apprécier  les  bonsefïets;  mais  demander  l'abolition  de  notre  divi- 
sion départementale,  pour  lui  substituer  celle  des  anciennes  pro- 
vinces, c'était  proposer  de  faire  une  expérience  nouvelle,  qui  n'a  pas 
même  pour  elle  le  passé,  puisque  la  division  administrative  de  l'an- 
cienne France  n'a  jamais  eu  pour  élément  la  province,  mais  le  bail- 
lage,  la  sénéchaussée,  l'élection  et  la  généralité. 

Cependant,  si  nous  étions  encore  en  1789,  on  pourrait  proposer 
que  la  division  administrative,  dans  le  cas,  bien  entendu,  où  cette 
division  serait  à  faire,  ne  fût,  dans  une  certaine  mesure,  qu'une  con- 
séquence de  la  division  naturelle  du  territoire,  c'est-à-dire  quelle 
reposât  entièrement  sur  ce  qu'on  appelait  alors  la  province.  A  cette 
époque,  chaque  province  était  comme  un  pays  à  part,  oîi  les  habi- 
tants avaient  entre  eux    de  grandes  ressemblances  morales  et 
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physiques,  où  une  certaine  variété  de  notre  langue  était  en  usage, 
où  les  cours  d'eau  et  la  configuration  générale  du  sol  y  mettaient  les 
intérêts  commerciaux  et  industriels  dans  une  étroite  solidarité.  Mais 
aujourd'hui  toutes  ces  particularités  ont  disparu  ou  disparaissent, 
les  patois  tombent  en  désuétude,  la  race  se  mélange  de  plus  en  plus 
et  perd  ses  caractères  spéciaux,  et  toutes  les  conditions  industrielles 
et  commerciales  ont  été  transformées  parles  canaux,  les  chemins  de 
fer  et  une  multitude  déroutes.  Rétablir  les  anciennes  provinces, se- 
rait revenir  à  l'étroitesse  et  à  l'exclusivisme  des  localités,  ce  serait 
certainement  rétrograder  et  bouleverser  les  habitudes  et  les  intérêts, 
sans  aucun  profit. 

Nous  savons  bien  que  les  partisans  de  cette  nouvelle  division  ad- 
ministrative sont  animés  en  la  réclamant  du  désir  de  rendre  à  la 
France  entière  cette  vitalité  qu'elle  avait  autrefois  surtout  dans  les  pays 
d'États.  Mais  en  accusant  la  division  actuelle  d'avoir  produit  cette 
espèce  de  torpeur  que  l'on  observe  en  dehors  de  Paris,  ils  se  trompent 
sur  la  cause  du  mal.  Celte  division  n'y  est  pour  rien,  tout  doit  être 
attribué  à  l'énervante  centralisation  qui  s'est  continuée  jusqu'à  nos 
jours.  Au  lieu  d'attaquer  l'œuvre  de  la  Constituante,  ils  doivent  s'en 
prendre  au  manque  absolu  de  libertés  locales  pendant  si  longtemps. 
Mais,  aujourd'hui  nous  avons  en  grande  partie  ces  libertés.  La  loi 
sur  les  Conseils  généraux  ne  donne  pas  seulement  une  quasi-souve- 
raineté au  Conseil  départemental  en  ce  qui  regarde  les  affaires  du 
département,  elle  va  plus  loin,  puisqu'elle  autorise  de  commune  à 
commune  et  de  département  à  département,  un  certain  concert  et 
une  sorte  d'association  s'il  existe  entre  eux  des  intérêts  communs. 
A  moins  de  ne  pas  vouloir  tenir  compte  des  nécessités  politiques  et 
administratives  du  pays,  et  surtout  si  cette  loi  des  Conseils  généraux 
est  suivie  d'une  autre  aussi  libérale  sur  les  municipalités,  on  ne 
peut  vraiment  rien  demander  de  plus. 

Qu'on  veuille  bien  nous  pardonner  cette  petite  digression  à  la- 
quelle on  est  naturellement  entraîné  lorsqu'il  arrive  de  toucher  à 
la  question  delà  décentralisation.  Nous  nous  empressons  de  revenir 
au  livre  de  M.  de  Luçay  sur  les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI. 
Cet  ouvrage  est  à  sa  deuxième  édition.  La  première  parut  en  1857. 
Alors  de  rares  esprits  remarquaient  dans  notre  pays  une  véritable 
décadence:  les  hommes  nouveaux  manquaient  de  plus  en  plus;  l'ini- 
tiative individuelle  semblait  anéantie;  par  sa  facilité  à  supporter 
le  pouvoir  personnel,  on  eût  dit  que  notre  nation  était  devenue  inca- 
pable de  liberté  ;  l'atonie  était  générale.  Ne  pouvant  renoncer  à  la 
liberté  pour  leur  pays  et  pour  eux-mêmes,  les  personnes  dont  nous 
parlons,  avaient  cherché  l'origine  du  mal  et  l'avaient  trouvée  dans 
la  loi  du  :28  pluviôse  an  VIII  et  les  pratiques  centralistes  de  l'État. 
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Les  affaires  communales  et  départementales  étaient  en  vertu  de 
cette  loi  dans  les  mains  des  ministres  et  du  préfet;  sous  la  pression 
et  l'envahissement  continu  des  agents  du  pouvoir,  la  population 
avait  été  amenée  à  un  annihilement  complet  ;  elle  nommait  bien  ses 
conseillers  municipaux,  généraux  et  d'arrondissement,  mais  ils 
n'avaient  aucun  pouvoir  effectif,  leur  décision  quelle  qu'elle  fût 
n"avait  de  valeur  qu'après  l'assentiment  du  représentant  gouver- 
nemental, et  le  plus  souvent  ce  dernier  n'agissait  en  toute  circon- 
stance qu'au  gré  des  influences  de  la  localité  ou  des  nécessités 
électorales. 

Un  semblable  régime  s'était  presque  acclimaté  chez  nous,  et 
selon  le  tempérament  des  citoyens,  il  avait  produit  l'un  de  ces  deux 
effets  sur  eux  :  ou  une  torpeur  effroyable  ou  une  indépendance 
violente  et  des  sentiments  de  plus  en  plus  agressifs  contre  l'État, 
toutes  choses  qui  constituaient  de  grands  dangers  préjudiciables  à 
l'établissement  et  au  maintien  de  îa  liberté.  Les  hommes  sérieux  ne 
virent  de  salut  que  dans  une  éducation  libérale  et  l'usage  de  la  liberté. 
Ils  réclamèrent  l'autonomie  des  assemblées  locales  dans  la  limite 
des  intérêts  de  la  localité;  pour  eux  ces  assemblées  devaient  être,  et 
avec  raison,  l'école  primaire  de  la  liberté.  Les  efforts  qu'ils  firent 
pour  atteindre  ce  but  furent  multipliés.  Ils  employèrent  la  presse, 
le  livre  et  les  ligues  ;  ils  se  firent  entendre  au  Conseil  d'État  et 
partout  où  l'on  pouvait  parler  alors.  Dans  des  études  rétrospectives 
sur  l'ancienne  France,  ils  dépeignirent  l'intendant,  et,  les  dilapi- 
dations à  part,  nous  reconnaissions  notre  préfet;  ils  montraient 
môme  qu'au  point  de  vue  des  libertés  locales  notre  situation  n'était 
pas  du  tout  améliorée  depuis  80  ans  ,  que  les  pays  d'Etats 
n'avaient  plus  la  quasi-autonomie  qu'ils  avaient  à  cette  époque,  et 
qu'aujourd'hui  comme  alors,  les  pays  d'élections  en  avaient  aussi 
peu.  Enfin  en  attirant  notre  attention  sur  les  assemblées  provin- 
ciales qui  existaient  avant  1789,  en  nous  décrivant  les  résultats 
qu'elles  obtinrent,  ils  cherchaient  à  nous  donner  le  goût  de  ces  fran- 
chises locales  dont  bien  peu  de  nous  comprenaient  les  avantages  et 
sentaient  le  besoin,  cnr  il  nous  a  fallu  les  malheurs  des  années  1870 
et  1871  pour  changer  du  tout  au  tout  nos  idées  et  nos  sentiments 
sur  ce  point.  Malgré  le  faible  succès  qu'ils  obtinrent  sous  l'Empire, 
notre  génération  devra  beaucoup  à  ces  hommes.  Ce  sont  leurs  tra- 
vaux et  l'agitation  intellectuelle  qu'ils  ont  produite,  qui  ont  con- 
verti la  droite  de  l'Assemblée  nationale  à  la  cause  de  la  décentrali- 
sation. Aussi  peut-on  les  regarder  comme  les  véi'itables  auteurs  de 
cette  loi  sur  les  Conseils  généraux,'  qui  contient  en  germe  la 
régénération  de  notre  pays. 

Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  AVI  est  un  des  ouvrages  qui 
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virent  le  jour  pour  Jes  besoins  de  cette  patriotique  propagande  :  «Je 
m'estimerais  heureux  si  ce  livre,  fruit  de  consciencieuses  recherches, 
et  dans  lequel  je  me  suis  proposé  de  laisser  parler  les  faits  beaucoup 
plus  que  de  parler  moi-même,  pouvait  avoir  son  utilité  pour  ceux 
qui,  comme  moi,  croyant  que  des  libertés  départementales,  large- 
ment et  sagement  combinées  avec  le  principe  de  l'unité  nationale, 
dépend  l'avenir  de  notre  pays,  veulent,  pour  la  solution  de  ce  grand 
problème,  recourir  aux  enseignements  et  à  l'expérience  du  passé.  » 
Cette  courte  citation  empruntée  à  sa  préface  montre  assez  que 
M.  de  Luçay  doit  être  complé  parmi  la  phalange  des  promoteurs 
de  notre  nouvelle  loi  départementale,  à  la  tête  desquels  ont  été 
M.  de  Tocqueville  et  M.  Léonce  de  Lavergne  (1). 

La  deuxième  édition  du  livre  de  M.  de  Luçay  est  considérablement 
augmentée.  Malgré  cela,  l'auteur  a  voulu  lui  laisser  le  titre  qu'avait 
la  première,  et  nous  croyons  qu'il  n'a  pas  eu  raison.  La  toile  est 
aujourd'hui  plus  grande  que  le  cadre,  et  le  lecteur  qui  s'attend  sur 
la  foi  du  titre  à  un  aperçu  ou  à  l'historique  des  assemblées  provin- 
ciales sous  le  dernier  représentant  de  la  monarchie,  est  tout  étonné 
de  trouver  une  histoire  complète  des  divers  systèmes  administra- 
tifs auxquels  notre  pays  a  été  soumis  jusqu'à  nos  jours.  Assuré- 
ment le  défaut  n'est  pas  grand  et  la  surprise  est  agréable,  puisque 
l'auteur  donne  plus  qu'il  ne  promet;  mais  il  pourrait  arriver  que 
jugeant  simplement  sur  l'enseigne,  on  allât  chercher  ailleurs  les 
renseignements  dont  on  aurait  besoin  sur  nos  lois  administratives, 
et  ce  serait  grand  dommage,  car  on  ne  les  trouverait  certainement 
pas  aussi  complets  que  nous  les  offre  Aï.  de  Luçay. 

Nous  laisserons  de  côté  toutes  les  additions  que  M.  de  Luçay  a 
faites  à  la  première  édition  de  son  volumineux  travail,  les  matières 
en  sont  connues  par  les  débats  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  dé- 
partementale. Nous  nous  en  tiendrons  simplement  ici  aux  éléments 
de  cette  première  édition,  c'est-à-dire  à  l'administration  de  la 
France  sous  Louis  XVT  et  à  l'établissement  des  assemblées  provin- 
ciales. Malgré  tout  ce  qui  a  été  publié  sur  ce  sujet,  on  ne  connaît 
pas  encore  suffisamment  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  par  la 
royauté  de  1777  à  1789  pour  se  transformer  d'après  les  aspirations 
et  les  idées  de  l'époque,  et  on  connaît  bien  peu  surtout  ces  assem- 
blées provinciales,  dont  l'institution  dix  ans  plus  tôt,  au  dire  d'un 
grand  nombre  de  publicistes,  aurait  rendu  la  Révolution  inutile  et 
sans  objet. 


(1)  M.  de  Tocqueville  :  Vancien  régime  et  la  Révolution.  M.  Léonce  de 
Laveriznc  :  Histoire  des  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI. 
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Sous  Louis  XVI,  la  France  se  divisait  en  pays  d'Etals  et  en  pa\s 
d'élection.  ((La  différence  entre  les  pays  d'Etats  et  les  pays  d'élection, 
disait  au  xvi"  siècle  Guy-Coquille,  c'est  que  les  uns  ont  conservé 
leur  droit  et  que  les  autres  l'ont  laissé  perdre.  »  Cette  difïérence 
était  autrement  sensible  dans  la  pratique  des  choses:  les  premiers 
avaient  le  droit  de  voter,  répartir  et  lever  l'impôt,  et  administraient 
eux-mêmes  leurs  affaires;  les  autres  n'avaient  ni  le  droit  de  s'admi- 
nistrer, ni  celui  de  voter  l'impôt.  Lorsqu'ils  perdirent  leur  droit, 
c'est-à-dire  les  privilèges  des  pays  d'Etats,  on  ne  leur  en  reconnut  plus 
qu'un  seul,  celui  d'élire  les  personnes  chargées  de  la  répartition  et 
de  la  levée  des  impôts  qu'ils  avaient  à  payer,  c'est  ce  qui  les  fit 
nommer  pays  d'élection.  Mais  ce  faible  droit,  la  royauté  ne  tarda 
pas  à  les  en  dépouiller,  et  quoique  la  chose  n'existât  plus,  le  nom 
n'en  était  pas  moins  resté. 

La  généralité  formait  la  division  administrative  ;  il  y  en  avait  32 
dans  tout  le  royaume,  6  pour  les  pays  d'Etats  et  26  pour  ceux  d'élec- 
tion. A  la  tête  de  chacune  était  placé  un  officier  royal,  nommé  in- 
tendant. Les  pouvoirs  de  l'intendant  variaient  selon  qu'il  fût  chargé 
de  l'administration  d'une  généralité  de  pays  d'Etats  ou  de  pays 
d'élection.  Indépendamment  du  vole  des  subsides  et  de  leur  répar- 
tition, les  pays  d'Etats  avaient  u  la  direction  de  certains  services, 
en  même  temps  que  l'obligation  d'y  faire  face.  Tels  étaient  en  pre- 
mière ligne  les  travaux  publics,  et  sous  ce  titre  on  doit  comprendre 
non-seulement  les  ponts  et  chaussées,  personnel  et  matériel,  la  con- 
truction  et  l'entretien  des  chemins  à  l'aide  soit  de  contributions,  soit 
de  prestations  en  nature,  les  ateliers  de  charité,  les  pépinières,  mais 
encore  l'amélioration  des  rivières,  l'exécution  de  canaux  de  naviga- 
tion, et  même  certains  monuments  et  édifices,  hôtels  des  intendants, 
bureaux  de  l'administration  provinciale,  palais  de  justice,  etc.,  géné- 
ralement construits  ou  achetés  des  derniers  des  provinces.  Puis 
venaient  les  dépenses  relatives  à  la  maréchaussée,  au  logement  des 
troupes,  aux  étapes,  aux  convois  militaires,  aux  fournitures  de 
fourrages  àla  cavalerie,  aux  fortifications,  aux  suppléments  de  gage 
en  faveur  des  gouverneurs,  lieutenants-généraux,  et  lieutenant  du 
roi.  Des  États  dépendaient  encore  les  milices  provinciales  au  point 
de  vue  du  recrutement,  de  l'organisation  et  des  congés;  ils  votaient 
des  encouragements  à  l'agriculture  et  au  commerce,  réglaient  le 
service  des  baras,  accordaient  des  secours  aux  hôpitaux,  ainsi  que 
des  allocations  pour  l'extinction  de  la  mendicité.  Leur  initiative 
contribua  beaucoup  à  l'utile  création  des  sages-femmes  dans  les 
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campagnes.  L'instruction  publique  leur  dut  la  fondation  de  nombreux 
cours  gratuits  et  des  subventions  souvent  considérables  destinées  à 
favoriser  les  développements  de  renseignement,  en  même  temps 
que  les  progrès  des  lettres  et  des  sciences»  (1). 

Ces  nombreuses  attributions  des  pays  d'Etats  nous  montrent  qu'il 
ne  restait  guère  à  faire  à  leur  intendant;  son  rôle  en  effet  se  bornait 
à  surveiller  l'application  des  règlements  généraux  de  Tadministra- 
lion  publique;  tout  ce  qui  concernait  le  contentieux  relevait  en 
outre  de  lui,  et  il  exerçait  une  certaine  tutelle  sur  les  communes. 

Ainsi  beaucoup  de  services  en  ce  moment  centralisés  par  les  mi- 
nistres et  exercés  dans  chaque  département  par  leurs  agents  directs, 
tels  que  l'armée,  les  travaux  publics,  les  finances,  etc.,  étaient,  sous 
Louis  XVI,  du  ressort  des  pays  d'Etats;  l'intendant  exerçait  les 
fonctions  dévolues  aujourd'hui  aux  conseils  de  préfecture;  les  com- 
munes étaient  sous  sa  tutelle,  au  lieu  d'être  placées  comme  par  la 
loi  récente  sous  celle  du  conseil  départemental  d'alors,  et  ce  der- 
nier, sous  le  nom  de  commission  provinciale,  avait  l'administration 
entière  de  la  généralité,  tandis  qu'elle  est  laissée  aujourd'hui  au 
préfet  et  que  les  représentants  du  département  n'ont  d'autre  droit 
que  celui  de  contrôler  et  dans  une  certaine  mesure  d'influencer 
l'iiction  préfectorale. 

Mais  si  presque  tous  les  pouvoirs  étaient  réservés  aux  pays 
d'Etats,  il  était  loin  d'en  être  de  même  dans  ceux  d'élection.  Dans 
ces  derniers,  on  peut  dire  que  l'intendant  est  tout.  «  Mandataire 
du  souverain,  représentant  direct  de  son  autorité,  il  recevait  par  la 
commission  scellée  du  grand  sceau  qui  lui  était  délivrée,  pouvoir  de 
pourvoir  à  tout  ce  qui  regardait  l'observation  des  ordonnances  tou- 
chant la  justice,  la  police,  les  finances  et  l'administration  militaire, 
le  bien  et  le  devoir  des  sujets  du  roi  dans  l'étendue  de  la  circon- 
scription qui  lui  était  confiée.  En  outre,  écrivait  en  1738,  M.  d'Aube 
qui  exerça  lui-même  ces  fonctions,  les  intendants  sont  les  corres- 
pondants nécessaires  de  tous  les  ministres  du  roi  dont  chacun  est 
en  droit  d'exiger  d'eux,  qu'ils  soient  toujours  prêts  à  répondre 
promptement  et  directement  àtoutesles  questions  qu'il  voudraleur 
faire  et  qu'ils  soient  capables  d'opérer  par  eux-mêmes  et  de  pro- 
curer tout  ce  qui  peut  être  important  pour  le  bien  de  l'Etat  »  (2). 
Ainsi  l'intendant  des  pays  d'élection  cumulait  les  fonctions  des 
assemblées  des  pays  d'Etats  et  de  l'intendant  de  ces  pays.  Il  y  avait 


(î)  Les  .Assemblées  provinciales  sons  Louis  XVI,  p.  117,  1 1S,  !  19. 
(-2)  Id.,  p.  29,30. 
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Cette  seule  différence  entre  lui  et  le  préfet  tel  qu'il  existait  chez  nous 
voilà  moins  d'une  année,  qu'il  était  l'agent  de  tous  les  ministres,  tan- 
dis que  de  nos  jours  le  préfet  servait  simplement  d'intermédiaire 
entre  les  ministres  et  les  agents  départementaux  qui  relèvent  d'eux. 
Ses  attributions  étaient  si  nombreuses  et  si  spéciales,  qu'elles  dé- 
passaient les  forces  d'un  seul  homme  et  qu'il  lui  aurait  été  impos- 
sible des"enacquittereût-il  été  animédes  meilleures  intentions.  (iQuel 
nouveau  Briarée,  observait  avec  raison  le  marquis  de  Mirabeau, 
peut  se  flatter  d'embrasser  tous  les  objets  compris  dans  ces  détails, 
en  réunir  le  soin,  en  diriger  les  rapports  et  en  vérifier  l'ensemble, 
je  ne  dis  pas  relativement  à  la  prospérité  publique,  mais  même 
relativement  à  la  nécessité?  Les  mieux  intentionnés  succombent  sous 
le  faix,  ne  peuvent  voir  la  moitié  du  bien  qu'ils  pourraient  faire  et 
ne  peuvent  faire  la  moitié  de  celui  qu'ils  voient,  » 

Si  encore  ces  intendants  avaient  été  capables  et  parfaitement  au 
courant  des  besoins  de  leur  généralité,  le  mal  d'un  semblable  régime 
eût  été  atténué,  mais  il  n'en  était  rien,  les  intendants  comme 
Lavoisier  et  Turgot  étaient  de  merveilleuses  exceptions.  On  les 
choisissait  à  peu  près  comme  le  gouvernement  choisit  nos 
préfets.  «  Pris  le  plus  souvent  parmi  les  maîtres  des  requêtes, 
exclusivement  occupés  des  recours  en  cassation,  dit  M.  de  Luçay, 
ces  fonctionnaires  au  début  étaient  pour  ainsi  dire  étrangers  aux 
devoirs  de  leur  charge.  Pour  la  bien  remplir,  il  eût  fallu  l'étude  et 
l'expérience  d'une  vie  entière.  Mais  la  plupart  ne  considéraient  leur 
nouvelle  carrière  que  comme  une  voie  pour  parvenir  à  de  nouvelles 
distinctions.  Une  généralité  n'était  pour  eux  qu'un  lieu  de  passage, 
dont  ils  avaient  hâte  de  sortir,  et  à  chaque  mutation  ils  perdaient 
le  fruit  de  toutes  les  connaissances  locales  qu'ils  avaient  acquises. 
Cet  état  de  choses,  depuis  si  longtemps  consacré,  avait  pour  consé- 
quence de  détourner  ceux  mêmes  qui  l'eussent  voulu  de  préparer, 
de  tenter  des  améliorations  dont  le  succès  ne  leur  eût  pas  été 
attribué  et  dont  l'éclat  n'eût  point  semblé  leur  appartenir  »  ([).  Ne 
croirait-on  pas  entendre  les  critiques  que  les  partisans  de  la  décen- 
tralisation ont  adressés  récemment  et  avec  raison  à  l'administration 
préfectorale  ? 

Ainsi,  l'intendant  des  pays  d'élection  ne  pouvait  suffire  à  sa  tâche, 
le  plus  souvent  il  était  incapable  ou  insoucieux  du  bien  de  sa  géné- 
ralité, et  cependant  il  avait  tous  les  pouvoirs,  il  n'existait  pas  dans 
la  circonscription  administrative  dont  il  avait  la  direction,  d'autre 


(Il  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  p.  4o,  AO. 
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iclion  que  la  sienne.  Aussi  Law  pouvaiL-il  écrire  àd'Argenson  que 
de  l'intendant  dépendait  le  bonheur  ou  la  misère  d'une  province, 
son  abondance  ou  sa  stérilité;  »  aussi  Necker,  dans  son  Mémoire 
au  roi.  pouvait-il  dire  que  l'intendant  semble  plutôt  un  vice-roi 
qu'un  lien  entre  le  monarque  et  ses  sujets.  «  L'autorité  de  l'inten- 
dant était  sans  limite;  il  ne  reconnaissait  d'autre  frein  que  sa  con- 
science »  (1).2°  Il  n'y  avait  pas  d'assemblées  provinciales,  comme  dans 
les  pays  d'États,  sinon  pour  diriger  l'administration,  au  moins  pour 
prendre  la  défense  des  administrés.  Ceux-ci  ne  pouvaient  réclamer 
qu'auprès  de  l'intendant,  mais  sans  son  autorisation  ils  ne  pouvaient 
envoyer  aucune  députation,  soit  aux  ministres,  soit  au  roi.  Et  même 
de  l'aveu  de  Necker  et  de  la  Cour  des  aides,  consultée  sur  les  ré- 
formes à  opérer  dans  l'administration  des  généralités,  le  recours 
aux  ministres  ou  au  roi,  s'il  avait  lieu,  était  illusoire. 

Que  devenait  la  population  des  pays  d'élection  placés  sous  une 
semblable  organisation  administrative?  La  population  diminuait, 
et  il  en  était  de  même  de  la  richesse  locale.  Tous  ceux  qui  voya- 
geaient dans  le  royaume  remarquaient,  dit  M.  de  Lavergne  dans 
son  beau  livre  sur  les  assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI, 
comme  une  espèce  de  décadence;  à  certains  indices  ils  constataient 
qu'une  prospérité  avait  existé  un  siècle  auparavant  et  qu'elle  avait 
disparu.  Cette  prospérité  avait  été  abolie  avec  les  assemblées  pro- 
vinciales par  Richelieu  et  Louis  XIV.  On  s'en  persuadait  facilement 
en  comparant  la  situation  des  pays  d'États  et  celle  des  pays  d'élec- 
àons. 

Dans  les  premiers  on  voyait  des  routes  fort  bien  entretenues, 
établies  par  les  États  de  la  province  et  qui  facilitaiejit  les  relations 
commerciales.  On  y  trouvait  même  des  canaux  :  le  canal  de  Bour- 
gogne fut  commencé  en  1775,  celui  du  Centre  en  1783;  du  reste, 
tout  notre  système  actuel  de  canalisation  fut  projeté  en  entier  et  en 
partie  exécuté  par  les  pays  d'États  ou  les  assemblées  provinciales 
créées  par  Louis  XVI  dans  les  pays  d'élection.  En  raison  de  la  fa- 
culté d'abonnement  qu'avaient  les  Etats,  ainsi  que  de  leur  droit 
de  répartir  et  de  lever  l'impôt,  la  contribution  était  mieux  répartie, 
par  conséquent  moins  lourde,  la  perception  était  moins  dure  et 
s'opérait  à  bien  moins  de  frais  ;  enfin,  connaissant  d'une  façon  cer- 
taine ce  qu'il  faudrait  payer  les  années  suivantes,  les  États  s'ingé- 
niaient à  trouver  les  moyens  de  se  procurer  l'argent  de  la  façon  la 
plus  commode  pour  tous. 


(I)  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  p.  43,  46. 
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Un  des  nombreux  expédients  de  la  royauté  pour  remplir  «ses 
caisses  consistait  à  créer  des  charges  inutiles  qu'elle  vendait  aux 
particuliers.  Ces  charges,  les  pays  d'États  les  achetaient,  ceux 
d'élection  ne  pouvant  faire  de  même,  avaient  ainsi  des  parasites 
de  plus  pour  les  épuiser.  Les  États  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  l'amélioration  matérielle  et  morale  de  leur  province;  ils  éta- 
blissaient des  écoles  de  sages-femmes  afin  dediminuer  les  accidents 
qui  résultent  des  accouchements  dans  les  campagnes  ;  ils  excitaient 
l'industrie  locale  et  encourageaient  l'agriculture.  «  C'est  sous  les 
auspices  des  États  de  Bretagne  qu'avait  été  fondée  en  1757  la  pre- 
mière Société  d'agriculture;  elle  précédait  de  quatre  ans  celle  de 
Paris.  Les  mêmes  États  votaient  un  fonds  annuel  de  100,000  liv. 
pour  l'introduction  dans  la  province  d'étalons  et  de  juments  des 
meilleures  races  de  l'Europe;  ils  avaient  essayé  d'encourager  par 
des  primes  la  culture  du  trèfle  et  celle  du  chanvre,  et  ils  entrete- 
naient, aux  frais  de  la  province,  plusieurs  élèves  à  l'école  vétérinaire 
de  Lyon»  (1).  Les  États  de  Bourgogne  ne  restaient  pas  en  arrière  de 
ceux  de  Bretagne  :  nous  venons  de  constater  ce  qu'ils  avaient  fait 
pour  la  canalisation  de  leur  pays.  Ils  achetaient  dans  le  Roussillon 
des  moutons  mérinos  qu'on  répandait  dans  la  province;  ils  fon- 
dèrent même  un  cours  public  et  gratuit  d'astronomie  et  un  obser- 
vatoire à  Dijon.  Ceux  du  Languedoc  faisaient  construire  sur  la 
Dordogne  plusieurs  ponts  remarquables.  C'était  à  ces  pays  d'États 
que  songeait  Montesquieu,  dit  M.  de  Lavergne,  quand,  dans  VEs- 
prit  des  Lois  (liv.  in,  ch.  13),  il  s'exprime  ainsi  :  a  Dans  certaines 
monarchies  en  Europe,  on  voit  des  provinces  qui  par  la  nature  de 
leur  gouvernement  politique  sont  dans  un  meilleur  état  que  les 
autres;  on  s'imagine  toujours  qu'elles  ne  payent  pas  assez,  parce 
que,  par  un  etïet  de  la  bonté  de  leur  gouvernement,  elles  pourraienl 
payer  davantage,  et  il  vient  toujours  dans  Tesprit  de  leur  ôter  ce 
gouvernement  même  qui  produit  ce  bien  qui  se  communique,  qui 
se  répand  ou  loin,  et  dont  il  vaudrait  bien  mieux  jouir.  » 

En  effet,  bien  qu'en  général  les  pays  d'États  payassent  relative- 
ment plus  d'impôts  que  les  pays  d'élections,  ils  jouissaient  d'une 
certaine  prospérité  dont  ces  derniers  étaient  entièrement  privés. 
La  cause  en  étfiit  à  la  bonne  économie  des  deniers  publics  et  surtouL 
à  cette  activité  et  à  cette  initiative,  fruits  de  la  liberté,  qu'on  ne 
trouve  pas  là  où  règne  l'arbitraire.  Tous  les  bienfaits,  toutes  les 
améliorations  que  nous  avons  énumérés  dans  les  pays  d'États,  on 


(l)  tlisloirp  des  Asscmbli''es  provinciales  sous  Louis  XN'I,  par  L.  de  L;i- 
vorgno,  p.  420. 
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n'en  voyait  pas  trace  ailleurs.  Dans  les  pays  d'élections,  les  routes 
manquaient,  la  circulation  des  denrées  y  était  impossible,  et  la 
crise  monétaire  à  l'état  endémique;  l'argent  que  l'impôt  faisait 
sortir  de  la  localité  n'y  rentrait  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés, 
et  à  quel  prix  pour  le  malheureux  qui  en  avait  besoin  pour  acquit- 
ter ses  contributions  et  qui  devait  donner  ses  produits  en  échange! 
L'impôt  était  écrasant,  parce  qu'il  était  mal  réparti,  la  taille  variait 
d'une  année  à  l'autre,  et  chacun,  dans  la  crainte  d'être  davantage 
atteint,  devait  cacher  son  bien-être  et  afficher  une  misère  qui  trop 
souvent,  hélas!  était  réelle.  Tous  les  tristes  tableaux  de  la  fiscalité 
romaine  et  des  malheurs  des  contribuables  que  nous  présente  la  fin 
de  l'empire  romain,  avaient  reparu  en  France  dans  les  pays  d'élec- 
tions. A  peine  le  produit  de  l'impôt  suffisait-il  aux  agents  du  fisc. 
Aussi,  «  ce  qui  frappe  le  plus  dans  les  pays  d'élection,  fait  observer 
M.  de  Tocqueville,  c'est  l'absence  presque  totale  de  charges  locales. 
Les  impôts  généraux  sont  souvent  oppressifs,  mais  la  province  ne 
dépense  presque  rien  pour  ellç-même»  (i).  C'est  qu'il  fallait  avant 
tout  satisfaire  l'État,  et  comme  la  généralité  ne  pouvait  y  arriver, 
elle  ne  dépensait  rien  pour  elle.  C'était  dans  les  pays  d'élection  que 
nos  historiens  et  Arthur  Young  trouvaient  ces  peintures  qui  nous 
font  frémir  aujourd'hui,  et  c'est  encore  dans  ces  provinces  que  se 
manifeste  le  plus  vivement  aujourd'hui  cette  répugnance  insurmon- 
table pour  tout  ce  qui  tient  à  Vancien  régime.  Un  intervalle  de  cent 
ans  n'a  pu  encore  afiaiblir  le  souvenir  d'alors;  il  est  toujours  aussi 
présent. 

III 

Les  pays  d'élection  étaient  dans  un  tel  état,  que  tous  les  grands 
esprits,  toutes  les  âmes  généreuses,  et  on  sait  qu'elles  ne  man- 
quaient pas  à  cette  époque,  ne  pouvaient  se  contenir,  et  à  leurs 
risques  et  périls,  publiaient  la  vérité  et  cherchaient  le  remède. 
Fénelon,  Vauban,  Boisguillebert,  le  marquis  de  Mirabeau,  Turgot, 
Le  Trosne  et  une  foule  d'autres,  avaient  fait  et  médité  profondé- 
ment des  plans  de  réformes.  Ces  plans  se  proposaient  tous  deux 
choses  :  la  refonte  de  l'impôt  qui  tuait  la  poule  aux  œufs  cVor  et 
l'établissement  d'assemblées  provinciales.  La  comparaison  des 
pays  d'États  avec  ceux  d'élection  avait  formé  une  opinion  générale 
en  ce  qui  concernait  les  assemblées  provinciales.  Necker  résolut  de 
réaliser  cette  réforme.  L'année  qui  suivit  son  entrée  au  ministère, 
il  adressa  au  roi  un  mémoire  qui  rappelait  toutes  les  plaintes  éle- 


(1)  Do  Tocqueville,  L'ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  342. 
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vées  depuis  longtemps  contre  l'administration  des  pays  d'élection 
et  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'y  porter  un  prompt  remède.  «  Nous 
avons  retracé  plus  haut  d'après  ce  mémoire,  dit  M.  de  Luçay,  les 
abus  de  tous  genres  qu'entraînait  l'omnipotence  des  intendants  et 
des  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres.  De  là,  disait  Necker, 
cette  fermentation  générale  sur  la  répartition  des  impositions,  sur 
les  corvées,  sur  l'arbitraire  absolu,  sur  la  difficulté  d'obtenir  justice 
et  sur  le  défaut  d'encouragement.  Le  gouvernement,  témoin  de 
ces  plaintes,  ne  trouvera  jamais  que  des  moyens  insuffisants  pour 
y  remédier,  tant  que  la  forme  actuelle  d'administrer  les  provinces 
n'éprouvera  pas  d'importantes  modifications.  Or,  s'il  est  des  par- 
ties d'administration  qui,  tenant  uniquement  à  la  police,  à  l'ordre 
public,  à  l'exécution  des  volontés  du  roi,  ne  peuvent  être  jamais 
partagées  et  doivent  constamment  reposer  sur  l'agent  du  pouvoir 
central,  c'est-à-dire  sur  l'intendant;  il  en  est  aussi  d'autres,  telles 
que  la  répartition  et  la  levée  des  impositions,  l'entretien  et  la  con- 
struction des  chemins,  le  choix  des  encouragements  favorables  au 
commerce,  au  travail  en  général  et  aux  débouchés  de  la  province 
en  particulier,  qui,  soumises  à  une  marche  plus  lente  et  plus  con- 
stante, peuvent  être  confiées  préalablement  à  une  commission  com- 
posée de  propriétaires,  en  réservant  au  commissaire  départi  (l'in- 
tendant) l'importante  fonction  d'éclairer  le  gouvernement  sur  les 
différents  règlements  qui  seront  proposés  »  (l).  Voici  encore,  d'après 
le  directeur  des  finances,  les  conditions  qui  paraissaient  essen- 
tielles au  fonctionnement  de  la  nouvelle  institution  :  un  sage  équi- 
libre entre  les  ordres  séparés  ou  confondus;  un  nombre  de  repré- 
sentants qui,  sans  embarrasser,  soit  suffisant  pour  avoir  une 
garantie  du  vœu  de  la  province;  des  règles  simples  de  comptabilité; 
l'administration  la  plus  économe  ;  l'obligation  de  soumettre  toutes 
les  délibérations  à  l'approbation  du  conseil  du  roi;  la  faculté  d'a- 
bonnement qui,  en  fixant  la  somme  demandée  annuellement  à  la 
généralité,  rendra  tous  les  propriétaires  intéressés  à  prévenir  les 
abus  et  à  féconder  les  ressources  locales  »  (2). 

Si  la  réforme  proposée  par  Necker  était  juste  et  nécessaire  pour 
toutes  les  personnes  intéressées  et  pour  tous  les  hommes  dévoués 
au  bien  public,  elle  était  loin  de  l'être  pour  tous  les  intrigants, 
ignorants  et  aveugles  qui  pullulent  toujours  dans  les  cours  et  di- 
rigent d'ordinaire  la  volonté  du  prince.  Aussi  le  directeur  des 
linances  ne  pouvait-il  la  demander  que  dans  une  mesure  telle  que 


(1)  Los  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  p.  fo9. 

(2)  Id..p.  162. 
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rentourage  de  Louis  XVI  n'eût  rien  à  objecter.  Il  présenta  cette 
commission  provinciale  comme  composée  «  d'autant  de  commis- 
saires départis,  autorisés  par  le  souverain  à  seconder  en  commun 
ses  vues  bienfaisantes  ou  à  remplir  une  partie  des  devoirs  cumulés 
auparavant  dans  la  seule  personne  d'un  intendant  »  (1).  Il  insista 
beaucoup  sur  ce  point  que  les  assemblées  provinciales  n'auraient 
aucun  privilège  des  pays  d'État,  notamment  celui  de  voter  l'impôt; 
et  afin  de  couper  court  aux  difficultés  qu'on  lui  suscitait  en  préten- 
dant que  les  provinces  ne  tarderaient  pas  à  demander  pour  ce  genre 
d'assemblée  les  droits  qu'elles  avaient  autrefois  lorsqu'elles  possé- 
daient des  États,  au  lieu  de  la  dénomination,  usuelle  alors,  d'États 
pour  désigner  l'assemblée  des  délégués  de  la  province,  il  se  servit 
de  celle  d'assemblée  provinciale,  en  poussant  même  la  précaution 
jusqu'à  dire  qu'on  ne  spécifierait  pas  de  quelle  province  était  l'as- 
semblée, afin  qu'on  ne  fût  pas  tenté  d'assimiler  cette  assemblée 
avec  celle  que  la  province  avait  eue  autrefois. 

Cette  précaution  paraissait  de  la  plus  grande  importance  aux 
courtisans,  qui  tenaient  à  montrer  ainsi  que  les  assemblées  provin- 
ciales étaient  une  institution  de  création  contemporaine,  et  non  un 
retour  en  arrière,  retour  que  certaines  localités  auraient  désiré 
jusqu'au  bout,  c'est-à-direjusqu'à  leur  réintégration  dans  les  droits 
de  pays  d'États  dont  elles  avaient  joui  jadis,  et  dont  on  les  avait 
dépouillées. 

La  cour  était  prudente,  et  on  verra  tout  à  l'heure  par  l'exemple 
du  Dauphiné  qui  se  refusa  à  l'institution  d'une  assemblée  provinciale 
chez  lui,  parce  qu'il  aurait  cru  en  l'acceptant  renoncer  implicitement 
aux  droits  qui  lui  avaient  été  enlevés,  on  verra,  dis-je,  que  la  cour, 
à  son  point  de  vue  bien  entendu,  avait  raison  de  regarder  avec 
défiance  l'innovation  proposée  par  Necker.  Mais  ce  dernier,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  faisait  toutes  les  concessions  nécessaires 
pour  arriver  à  son  but.  Malgré  sa  volonté  fermement  arrêtée  et  la 
certitude  que  sa  réforme  était  juste  et  qu'elle  serait  profitable  au 
pays,  il  la  présenta  timidement  au  roi  comme  une  expérience  à 
tenter  dans  une  ou  deux  généralités  avant  de  l'appliquer  à  toute  la 
France,  expérience  qu'il  lui  était  possible  d'interrompre  quand  il  le 
voudrait.  11  était  bien  difficile  qu'en  procédant  avec  cette  habileté 
Necker  ne  réussît  point;  aussi  obtint-il  du  roi,  le  12  juillet  1778, 
un  arrêt  du  conseil  portant  création  d'une  assemblée  provinciale 
dans  la  généralité  de  Bourges.  D'après  cet  arrêt,  l'assemblée  devait 
être  composée  moitié  du   tiers-état,   niuitié  de  la  noblesse  et  du 


(t)  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  p,  [i'ii. 
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clergé;  le  vote  devait  avoir  lieu  par  tète;  le  roi  nommait  le  tiers 
des  membres,  lequel  choisissait  les  deux  autres  tiers,  en  prenant 
soin  que  chaque  circonscription  de  la  généralité  eût  un  représen- 
tant; cette  assemblée  se  réunissait  tous  les  deux  ans;  la  session 
durait  un  mois,  et  dans  l'intervalle  siégeait  une  commission  inter- 
médiaire nommée  par  l'assemblée  et  qui  jouissait  de  tous  ses  pou- 
voirs. 

Necker  avait  obtenu  ce  qu'il  voulait.  Mais  ce  qu'il  avait  obtenu 
ou  les  concessions  qu'il  avait  faites,  lui  avaient  aliéné  tout  le 
monde.  La  Cour,  qui  le  déiestait  déjà,  lui  en  voulut  h  mort;  les 
philosophes  et  les  politiques,  ne  le  trouvant  pas  assez  radical,  l'at- 
taquaient; toutes  les  provinces  chez  lesquelles  le  souvenir  de  leurs 
anciens  droits  était  encore  vivace,  ne  voyant  pas  exactement  la 
différence  qu'il  y  avait  entre  les  assemblées  provinciales  et  les  Etats 
provinciaux,  croyant,  en  outre,  que  la  royauté  était  disposée  à  des 
concessions,  s'agitaient  et  réclamaient  leurs  États  d'autrefois; 
beaucoup  de  personnes  critiquaient  le  mode  d'élection  et  deman- 
daient que  l'assemblée  provinciale  fût  élue  par  les  habitants  de  la 
généralité;  on  s'étonnait  que  la  mesure  ne  fût  pas  immérbatement 
appliquée  à  tous  les  pays  d'élection,  et  qu'on  en  fit  l'objet  d'une 
expérience;  enfin  tout  le  monde  était  choqué  de  la  disposition  de 
l'arrêt  qui  laissait  au  roi  la  faculté,  s'il  lui  plaisait,  de  supprimer  les 
assemblées  provinciales  une  fois  instituées.  D'autre  part,  certains  pu- 
blicistes  comme  il  y  en  a  trop  dans  les  époques  troublées,  cherchaient 
à  jeter  la  défiance  dans  le  public;  ils  représentaient  la  création  des 
assemblées  provinciales  comme  un  expédient  fiscal ,  la  royauté 
s'étant  plus  d'une  fois  servi  du  crédit  des  pays  d'États  pour  con- 
tracter des  emprunts.  On  institue,  disaient-ils,  des  assemblées  pro- 
vinciales pour  battre  monnaie  avec  elles;  le  roi  les  chargera  de 
toutes  les  dettes  de  l'État. 

Malgré  ces  objections  et  ces  critiques,  le  progrès  était  réel  et  le 
tiers-état  l'appréciait;  mais  il  était  si  disproportionné  avec  cekii 
que  désirait  tout  le  monde,  et  le  blâme  était  tellement  général,  car 
chacun  avait  quelque  chose  à  reprendre,  que  ce  progrès,  le  paysan 
ne  put  le  comprendre  et  lui  fut  hostile.  Encore  de  nouvelles  uiangc- 
ries!  s'était  écrié  un  paysan  de  l'Orléanais  en  apprenant  l'institu- 
tion d'une  assemblée  dans  cette  généralité.  «  C'est  contre  cet  obs- 
tacle habilement  exploité  par  des  meneurs,  ajouti^  M.  de  Lavergne, 
que  sont  venus  se  briser  tant  de  nobles  efforis.  Tncn'dulité  natu- 
relle, sans  doute,  mais  aveugle,  sourde,  châtiment  d'un  long  di-s- 
potisme,  mais  source  redoutable  de  révolutions  injustes  »  (1). 

(1)  L.  Ile  Lavorpnf,  I.es  Asscmblpi-'s  provinri.'dcs  sniis  L'iui?  XVf.  [>.  Iii''. 
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Cependant  Necker  ne  se  laissa  pas  d('courager.  Dès  que  l'arrôi  de 
juillet  1778  fut  obtenu,  il  se  mit  à  l'œuvre,  et  quatre  mois  après 
l'assemblée  provinciale  de  Bourges  était  constituée.  Sa  première 
session  fit  une  telle  impression  sur  Fesprit  indécis  de  Louis  XVI, 
que  quelques  mois  après  Necker  obtint  de  lui  la  création  d'une  nou- 
velle assemblée  en  Dauptiiné.  Mais  cette  province  gardait  un  ardent 
souvenir  de  ses  anciens  États.  Elle  ne  voulut  pas  y  renoncer  pour 
une  assemblée  provinciale,  et  suscita  des  obstacles  à  la  mise  à  exé- 
cution de  Farrôt.  Necker  ne  pensa  même  pas  à  employer  la  con- 
trainte, il  se  confia  au  temps  du  soin  de  convertir  le  Dauphiné  h  la 
nouvelle  réforme,  et  le  11  juillet  1779,  il  soumettait  à  la  signature 
du  roi  un  nouvel  arrêt  du  conseil,  qui  créait  sous  le  nom  d'assem- 
blée de  Haute-Guyenne  une  assemblée  provinciale  dans  la  généraliLé 
de  Montauban.  Les  résultats  furent  encore  de  telle  sorte  dans  celte 
province  que  le  roi  autorisa  ;on  ministre  des  finances  à  former  une 
assemblée  dans  la  généralité  de  2vIoulins.  Mais  Necker  y  rencontra 
l'opposition  lormello  du  Parlement  et  de  l'intendant;  le  roi  ne  vou- 
lut pas  lui  prêter  son  appui  pour  la  briser,  et  le  19  mai  178 i  Necker 
se  retirait.  Après  son  départ,  c'était  la  cabale  qui  s'était  acharnée 
sur  Turgot  et  sur  lui  qui  arrivait  au  pouvoir,  c'étaient  les  Joly  de 
Fleury,  les  Brienne  et  les  Galonné.  Elle  n'osa  pas  agir  ouvertement 
contre  l'œuvre  de  l'ex-directeur  des  finances,  mais  les  assemblées 
existantes  ne  furent  plus  aussi  fortement  soutenues  contre  les  em- 
piétements des  intendants,  et  leur  action  ne  fut  plus  aussi  libre. 

Ainsi  fut  interrompue  cette  réforme  qu'on  reprendra  dix  ans  plus 
tard,  mais  aussi  dix  ans  trop  tard.  Lorsque  viendra  l'édit  de  1787, 
il  ne  pourra  satisfaire  les  esprits  aigris  et  excités  par  une  continua- 
tion d'abus  que  tout  le  monde  connaissait,  et  qu'on  supportait  de 
plus  en  plus  impatiemment;  l'idée  qu'un  changement  radical  est 
nécessaire  aura  fait  des  progrès  et  se  sera  emparée  de  tous  les  es- 
prits, la  nécessité  de  la  convocation  des  États  généraux  s'imposera 
et  une  fois  sur  la  pente  on  devra  la  descendre  jusqu'au  bout  (1). 

IV 

Lorsqu"en  i787,  l'Assemblée  des  notables,  qu'il  avait  été  indis 
pensable  h  la   royauté  de  convoquer,  se  prononça  unanimement  en 
faveur   de  la  création   dans   tous   les  pays  d'élection  d'assemblées 


(i)  De  Lavergne,  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  préface, 
passim.  —  De  ILuçay,  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  p.  271 
pi  272. 
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provinciales,  sa  conviction  était  formée  surlout  par  la  connaissance 
des  bienfaits  qu'elles  avaient  produits  dans  la  généralité  de  Bourges 
et  dans  celle  de  Montauban.  Qu'avaient  donc  fait  ces  assemblées? 
Nous  allons  très-brièvement  l'indiquer. 

L'assemblée  provinciale  do  Bourges  siégea  pour  la  première 
fois  le  20  novembre  1778.  Tous  ceux  qui  y  furent  appelés  prirent 
leur  rôle  fort  au  sérieux  ;  il  faut  lire  les  comptes-rendus  de  leurs 
actes  pour  savoir  de  quel  dévouement  ils  étaient  animés,  et  à 
quels  travaux  ils  s'appliquaient  afin  d'èire  à  la  hauteur  de  leur 
tâche.  Ils  mirent  du  reste  dans  leurs  fonctions  cet  amour  du  bien 
public  et  cet  enthousiasme  de  sacrifice  qui  agitait  toute  la  France  h 
cette  époque.  Cette  assemblée  devait  se  proposer  deux  buts  à  at- 
teindre :  l'allégement  des  contributions  et  l'enrichissement  de  la 
généralité  par  une  grande  activité  imprimée  au  commerce  et  ci 
l'industrie.  Elle  n'espérait  pas  obtenir  cet  allégement  par  une  dimi- 
nution des  impôts  :  on  savait  le  Trésor  royal  obéré,  mais  on  pou- 
vait rendre  les  impositions  moins  lourdes  en  les  répartissant  d'une 
façon  équitable.  Une  assem.blée  ne  change  pas  un  système  fiscal 
du  jour  au  lendemain  ,  surtout  quand  ses  sessions  sont  biennales, 
et  qu'elle  se  compose  d'hommes  encore  inexpérimentés.  Cependant 
celle  de  Bourges  se  mit  résolument  à  l'œuvre.  Les  impôts  directs 
étaient  seuls  confiés  à  ses  soins;  ils  comprenaient  les  vingtièmes, 
la  taille  et  la  capitation.  Pour  les  vingtièmes,  l'Assemblée  sollicita 
et  obtint  l'abonnement.  L'abonnement,  c'est-à-dire  un  droit  fixe 
payé  à  l'Etat  chaque  année,  laissait  à  l'Assemblée  le  droit  de  ré- 
partir et  de  lever  le  montant  de  ce  droit  dans  la  généralité.  Des 
commissions  furent  instituées  pour  établir  la  proportionnalité 
entre  les  paroisses  et  entre  les  propriétaires  d'une  même  paroisse. 
Cet  impôt,  mieux  réparti  et  levé  d"une  façon  commode  pour  le 
contribuable  auquel  on  donnait  du  temps,  soulagea  la  province  et 
fit  immédiatement  apprécier  l'utilitp  de  l'assemblée. 

A  sa  deuxième  session  seulement  l'impôt  de  la  taille  fut  abordé. 
Pendant  la  première,  on  avait  entendu  sur  ce  sujet  un  rapport  de 
M.  le  comte  du  Buat,  membre  de  l'assemblée,  h  M.  du  Buat  dis- 
tinguait trois  sortes  de  revenus  qu'il  proposait  d'imposer  à  part, 
dit  M.  de  Lavergne,  le  revenu  foncier  des  terres  et  des  maisons, 
le  revenu  mobilier  et  le  revenu  industriel;  ce  qui  revient  assez 
exactement  à  la  distinction  établie  plus  tard  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, en  impôt  foncier,  impôt  mobilier  et  impôt  des  patentes.»  L'as- 
semblée tenaitbcaucoup  à  rendre  équitabli'  cet  impôt  de  la  taille,  im- 


(1)  De  Lavergne,  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  p.   -46, 
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pot  qui  méritait  bien  alors  toutcequ'enaditdernièrement  ■SI, Thiers; 
mais  les  difficultés  étaient  grandes,  ^Cependant  pour  arriver  à  une 
juste  répartition,  elle  employa  une  procédure  très-ingénieuse  :  il 
fut  arrêté  qu'on  procéderait  à  la  vérification  des  produits  des  biens- 
fonds  d'un  certain  nombre  de  communautés,  et  à  la  comparaison  de 
ces  produits  avec  la  contribution  qu'elles  supportaient.  Ce  travail, exé- 
cuté sur  24  paroisses  prises  dans  les  différents  districts,  et  formant 
à  peu  près  la  30"=  partie  de  l'ensemble,  permettait  d'établir  d'une 
manière  assez  exacte  le  taux  moyen  de  l'impôt  dans  la  généralité. 
Le  taux  une  fois  déterminé,  les  communautés  qui  se  croyaient  trop 
surchargées  étaient  admises  à  prouver  leur  surtaxe  (1);  on  fit  de 
semblables  opérations  sur  les  autres  sources  de  revenus.  Pour  la 
capitation,  par  le  seul  fait  de  la  réforme  de  la  répartition  de  la 
taille,  elle  était  également  modifiée  dans  le  sens  de  l'équité,  puis- 
qu'elle se  prélevait  au  marc  la  livre  de  cet  impôt.  Ainsi,  grâce  à 
cette  assemblée,  une  nouvelle  répartition,  incontestablement  meil- 
leure que  celle  qu'elle  remplaçait,  avait  été  établie,  au  grand  con- 
tentement de  la  population.  L'attention  de  l'assemblée  provinciale 
de  la  Haute-Guyenne  se  porta  également  sur  les  impôts.  Gomme 
celle  de  Bourges,  elle  obtint  l'abonnement  pour  les  vingtièmes; 
elle  demanda  la  conversion  de  la  capitation  ;  et  comme,  dans  la 
généralité  de  Montauban,  au  lieu  de  porter  sur  toutes  les  facultés, 
la  taille  était  réelle,  c'est-à-dire  imposée  seulement  sur  le  revenu 
foncier;  afin  de  la  rendre  plus  équitable,  elle  fit  procéder  à  la  con- 
fection d'un  cadastre  plus  exact  que  celui  sur  lequel  elle  était  basée. 
Mais  ce  n'est  pas  h  l'amélioration  du  système  fiscal  que  se  bor- 
nèrent les  elïorts  de  ces  assemblées  ;  elles  cherchèrent  à  faciliter 
l'acquittement  des  taxes  en  faisant  naître  la  prospérité  dans  leurs 
provinces  respectives.  La  première  condition  de  la  prospérité  d'un 
pays  réside  dans  les  voies  de  communication  qui  facilitent  les  rela- 
tions commerciales  et  font  entrer  le  numéraire  en  donnant  un  écou- 
lement à  la  production  locale.  Nous  savons  que  les  pays  d'élection 
ne  disposaient  d'aucun  budget  afférent  aux  besoins  provinciaux; 
on  ne  pourvoyait  à  la  viabilité  qu'avec  les  corvées.  Mais  l'organi- 
sation était  telle  que,  pour  des  dépenses  réelles  d'une  assez  grande 
importance,  le  résultat  était  vraiment  nul.  «Deux  membres  de  la 
commission  intermédiaire  de  Bourges  firent  faire  sous  leurs  yeux 
des  expériences  ayant  pour  but  d'évaluer  en  argent  le  prix  d'une 
lieue  de  chemin  neuf.  Ils  étaient  arrivés  l'un  et  l'autre  à  une  dé- 


(1)  De  Liigav,   Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  p.  !238  et 
239. 
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pense  moyenne  de  24.,000  liv.  En  même  temps  on  avait  calculé  que 
les  corvées  exécutées  annuellement  dans  la  province  s'élevaient  à 
320,000  journées  d'hommes,  et  à  96,000  journées  de  voitures;  de 
sorte  qu'en  évaluant  la  journée  d'homme  à  15  sols,  et  la  journée  de 
voiture  à  4  liv.,  on  obtenait  l'équivalent  de  624,000  liv.  Avec  l'em- 
ploi de  pareille  ressource,  on  n'achevait  tout  au  plus  que  2  à  3 
lieues  de  chemins  par  an,  outre  les  réparations  sur  les  chemins 
existants,  ce  qui  accusait  une  perte  de  2/3  au  moins  des  fonds  em- 
ployés. On  en  concluait  qu'avec  une.  somme  en  argent  de  250,000 
liv.,  on  pouvait  taire  6  lieues  de  chemin  neuf  par  an,  sans  compter 
les  réparations,  et  réaliser  pour  les  contribuables  une  économie 
de  374,000 liv.  0  (i). 

Ces  observations  firent  l'objet  d'un  rapport;  on  pense  bien  que 
les  conclusions  furent  adoptées,  et  dans  la  généralité  du  Berry  la 
corvée  fut  abolie.  On  n'eut  pas  à  la  supprimer  dans  celle  de  Mon- 
tauban,  où  elle  n'existait  pas;  mais  l'assemblée  y  procéda  à  la  di- 
vision des  chemins  en  quatre  classes,  ce  qui  facilitait  beaucoup  leur 
création  et  leur  entretien.  Cette  division  est  la  même  que  celle  qui 
existe  aujourd'hui.  Nous  aurions  beaucoup  à  dire  sur  la  façon  ingé- 
nieuse avec  laquelle  ces  assemblées  surent  employer  les  ateliers  de 
charité  où  les  misérables  trouvaient  de  l'ouvrage  manuel  ;  mais  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  sortir  des  limites  de  notre  cadre,  et  nous 
devons  nous  contenter  de  signaler  les  points  principaux. 

L'assemblée  de  Bourges,  sur  le  rapport  du  duc  de  Béthune- 
Gharost,  adopta  un  système  de  canaux  qui  reliait  Bourges  à  la  Mé- 
diterranée, au  Rhin,  au  Havre  et  à  l'Océan  par  Nantes;  elle  vota 
pour  son  exécution  un  emprunt  annuel  de  150,000  liv.  pendant 
10  ans.  Elle  prit  une  multitude  de  dispositions  pour  relever  l'agri- 
culture delà  province  et  la  lancer  dans  la  voie  du  progrès;  elle 
arrêta  l'établissement  d'une  école  de  bergers  et  de  pacage,  et  acheta 
des  béliers  de  races  étrangères  pour  améliorer  celle  du  pays;  enfin 
elle  soutint,  au  moyen  de  subventions,  des  industries  locales  qui 
étaient  presque  tombées,  et  réussit  à  les  faire  prospérer,  etc.,  etc. 

Ce  simple  aperçu  est  plus  que  suffisant  pour  montrer  l'activité 
des  assemblées  provinciales  instituées  par  Necker,  et  les  résultats 
définitifs  cj[u'elles  devaient  produire.  Elles  convertirent  bientôt  tous 
lesesprits  qui  les  avaient  autrefois  combattues,  et  quand,  le  29  dé- 
cembre 1786,  l'Assemblée  des  notables  se  réunit,  la  première  chose 
qu'elle  réclama,  et  la  première  du  reste  que  lui  proposèrent  les 
détracteurs  de  Turgot  et  de  Necker,  fut  l'extension  h  tous  les  pays 


(1)  De  Lavcrgnc,  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  .\VI,  p.  ol. 
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d'élection  de  Tinstitution  des  assemblées  provinciales.  Des  discus- 
sions approfondies  qui  eurent  lieu  entre  les  notables,  sortit  Fédit 
de  1787.  Cet  édit  instituait  trois  degrés  d'assemblées  :  les  assem- 
blées municipales,  les  assemblées  d'élection,  les  assemblées  provin- 
ciales. «  Elles  étaient  élémentaires  les  unes  et  les  autres,  en  ce  sens 
que  les  membres  de  l'assemblée  de  la  province  devaient  être  choisis 
parmi  ceux  de  l'assemblée  d'élection,  et  ceux-ci  pareillement  parmi 
les  membres  des  assemblées  municipales.  Ce  dernier  élément  for- 
mait la  base  constitutive  du  système  »  (1;. 

Pour  les  assemblées  municipales,  l'électeur  devait  payer  10  liv. 
d'impôts,  et  l'éligibilité  exigeait  un  cens  de  30  liv.  Elles  étaient  sous 
la  dépendance  des  assemblées  provinciale  et  d'élection,  et  devaient 
obéir  aux  ordres  que  l'intendant  leur  transmettait  au  nom  du  roi. 
Leurs  attributions  consistaient  dans  la  levée  et  la  répartition  des 
impôts  que  la  communauté  avait  à  payer,  et  tout  ce  qui  concernait 
exclusivement  la  communauté  était  de  leur  ressort. 

L'as-iemblée  d'élection  ou  de  district  se  composait  moitié  de 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  moitié  de  membres  du  tiers- 
état  ;  le  cens  était  le  même  que  pour  l'assemblée  du  degré  inférieur. 
Elle  était  chargée  de  la  répartition  entre  les  communautés  des 
impôts  qui  frappaient  le  district  ou  l'élection,  et  gérait  les  intérêts 
communs  à  toutes  ces  communautés. 

Les  attributions  et  la  composition  de  l'assemblée  provinciale 
étaient  les  mêmes  que  celles  qu'avaient  fixées  les  arrêts  successifs 
obtenus  en  1778  et  1779  par  Necker  pour  la  création  des  assem- 
blées de  Bourges  et  de  Monlauban;  il  y  avait  toutefois  cette  diffé- 
rence que  la  session,  au  lieu  d'être  biennale  était  annuelle  et  durait 
30  jours,  et  que  cette  assemblée  se  renouvelait  par  quart  tous  les 
ans  au  moyen  de  Télection. 

La  réforme  telle  que  l'assemblée  des  notables  l'opérait  par  l'édit 
de  1787  était  complète  et  satisfaisait  à  peu  pi*ès  tout  le  monde; 
son  avenir  ne  dépendait  plus  du  bon  plaisir  du  roi,  puisque  Tédit 
était  une  loi  organique  du  royaume.  La  plupart  des  parlements 
l'enregistrèrent,  mais  ceux  de  Bordeaux,  Grenoble  et  Besançon  y 
firent  opposition.  Ces  obstacles,  auxquels  on  ne  s'attendait  pas  ; 
l'agitation  dans  les  pays  d'Etats  de  la  population  qui  réclamait 
l'élection  des  membres  des  Etats,  et  la  pression  de  l'opinion  pu- 
blique, firent  convoquer,  l'année  suivante,  les  Etats  généraux 
de  1789.  Mais,  dans  l'intervalle,  la  plupart  des  assemblées  qu'au- 
torisait redit  se  constituèrent.  Il  est  merveilleux  de  voir  avec  quel 


(1)  De  Luçay,  I^s  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  p.  194. 
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empressement,  dit  M.  de  Lavergne,  noblesse,  clergé  et  tiers-état 
briguaient  Thonneur  d'en  faire  partie.  Elles  n'eurent  qu'une  seule 
session,  mais  elles  déployèrent  la  plus  grande  activité,  car  elles 
avaient  à  réaliser  ce  qui  avait  été  fait  ailleurs  dont  rexpérience 
avait  démontré  les  avantages  et  l'utilité.  Les  noms  de  tous  ceux  qui 
firent  partie  de  la  Constituante  et  de  la  Législative  apparaissent 
pour  la  première  fois  dans  ces  assemblées  de  provinces.  On  put 
les  connaître  et  les  apprécier  en  les  voyant  à  l'œuvre  :  c'est  ce  qui 
explique  les  heureux  choix  des  électeurs  de  1789. 

Cette  réforme,  commencée  en  1777  et  achevée  en  1787,  était 
immense  :  l'édit  de  cette  dernière  année  était  incontestablement 
plus  libéral  que  toutes  les  lois  monarchiques  édictées  plus  tard  sur 
la  matière;  aussi  s'explique-t-on  les  regrets  que  la  Révolution  a 
ihit  éprouver  à  tous  les  hommes  vraiment  libéraux,  obligés  de  vivre 
sous  les  deux  Empires,  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet. 
3,Iais,  du  libéralisme  de  l'édit  de  1787  conclure,  comme  on  la 
troup  souvent  fait,  qu'il  aurait  écarté  à  jamais  la  Révolution,  s'il 
eût  été  mis  en  vigueur  dix  ans  plus  tôt,  il  y  a,  selon  nous,  une  grave 
erreur.  Assurément  la  fin  des  abus  était  la  grande  préoccupation  de 
l'époque;  on  ne  songeait  guère  alors  à  la  politique  proprement  dite, 
c'est-à-dire  à  la  direction  de  la  société,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'ex- 
térieur ;  il  n'est  pas  douteux  qu'en  ouvrant  des  assemblées  locales, 
oîi  tous  les  esprits  inquiets  ou  intéressés  auraient  trouvé  le  moyen 
de  remédier  aux  maux  que  subissaient  la  France,  la  Révolution  eût 
peut-être  été  retardée  de  quelques  années.  Mais,  qu'on  le  croie 
bien,  il  était  dans  la  nature  des  choses  qu'elle  eût  lieu. 

Des  assemblées  municipales,  d'élection  et  provinciales,  ne  pou- 
vaient satisfaire  le  pays;  il  voulait  également  et  ardemment  une 
Assemblée  nationale.  Lorsque  le  roi  aurait  eu  consenti  à  la  lui 
octroyer,  et  qu'il  se  fût  trouvé  en  désaccord  avec  elle,  il  est  certain 
que  le  pays,  dont  J.-J.  Rousseau  dans  son  Contrat  social  a  for- 
mulé fidèlement  les  instincts  et  les  idées  politiques,  ne  se  serait  pas 
arrêté  devant  la  volonté  royale;  il  eût  trèspro]:)ablement  passé 
outre  :  au  moment  ou  un  peu  plus  tard  179:2  aurait  eu  lieu.  Du 
reste,  s'il  ne  fût  pas  venu  du  fait  du  tiers-état  et  d'une  partie  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  il  aurait  été  amené  par  les  partisans  de  la 
royauté  absolue.  Nous  connaissons  leur  puissance  :  ils  avaient  ren- 
versé Turgot,  ils  avaient  ri'.nversé  Necker,  en  1788  ce  i^ont  eux 
qui,  dans  le  Parlement,  à  la  Cour,  ou  dans  le  public,  faisnient  de 
l'opposition  aux  volontés  du  roi  et  de  l'Assemblée  des  notables;  et 
c'est  surtout  pour  faire  cesser  leurs  agissements  et  leurs  intrigues 
que  les  Etats  généraux  furent  convoqués  :  on  voulait  courber  ainsi 
toutes  les  volontés  sous  celle  de  la  nation  entière.  Personne  ne  con- 
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testera  que  ce  sont  encore  eux  qui  ont  toujours  maintenu  l'indé, 
cision  dans  l'esprit  du  roi  entre  la  marche  en  avant,  ou  le  retour  en 
arrière,  et  Jeté  dans  tout  le  pays  la  défiance  et  l'inquiétude,  en  pu- 
bliant qu'ils  regardaient  comme  non  avenu  ce  que  faisaient  la  Con- 
stituante et  la  Législative,  et  en  annonçant  chaque  jour  leur  ren- 
trée aux  affaires  et  le  rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses.  Ils 
devaient  tôt  ou  'ard  par  leurs  menaces  et  la  crainte  qu'ils  inspi- 
raient pousser  le  peuple  à  l'insurrection  c[ui  devait  les  chasser. 

Mais  supposon  ^  encore  que  ni  Louis  XM,  ni  le  peuple,  ni  les  par- 
tisans de  l'absolutisme  royal  n'auraient  pas  troublé  le  nouvel  ordre 
de  choses,  que  les  uns  et  les  autres  auraient  travaillé  de  concert  à 
maintenir  l'équiliijre  et  la  concorde  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat, 
tout  en  nous  souvenant  de  Charles  X  et  des  ordonnances,  écoutons 
ce  que  nous  dit  Burke,  à  propos  du  successeur  de  Louis  XVI  et  de 
la  situation  qui  était  faite  à  ce  dernier  par  la  Constitution  :  a  S'il  lit 
—  qu'il  lise  ou  non  :  quelque  bon  ou  quelque  mauvais  génie  lui  ap- 
prendra que  ses  ancêtres  étaient  souverains,  et  dès  ce  moment  il 
éprouvera  l'amJDition  de  reprendre  son  rang,  et  de  venger  son 
père.  Ceci,  me  direz -vous,  n'est  pas  son  devoir.  Cela  peut  être, 
mais  c'est  la  nature,  et  ce  n'est  pas  agir  sagement  que  de  faire  quel- 
que fond  sur  le  frein  du  devoir,  quand  on  a  la  nature  contre  soi. 
Dans  un  pareil  sxsième policiquc,  l'Etat  nourrit  dans  son  sein,  pour 
le  présent,  un  germe  de  faiblesse,  de  perplexités,  de  réactions  et 
d'épuisements  ;  il  prépare  pour  sa  ruine  finale  des  moyens  as- 
surés. »  (1). 

L.  Pauliat. 


(i)  Burkc,  Réflexion^  sur  lallévolutiun  de  France,  le  pouvoir  exécutif, 
p.  i38. 
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et  des  marins.  La  statistique  sauve  la  vie  à  2,300  hommes.  La  loi  et 
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merciale de  Leipzig.  —  Journ-d  de  Statistique  Suisse.  L'enseignement 
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tiques en  Suisse. 

Dans  le  premier  article  du  Journal  of  the  statistical  Society 
(mars  1872)  de  Londres,  le  docteur  T.  Graham  Balfour,  inspecteur 
général  des  hôpitaux,  étudie  l'état  sanitaire  comparé  des  marins  et 
des  soldats,  et  démontre  qu'on  est  arrivé,  par  de  Judicieuses  amé- 
liorations, à  réduire  la  mortalité  annuelle  de  3  0/0  à  1  3/4  0/0, 
c'est-à-dire  à  sauver  la  vie  à  2, .300  hommes  par  an,  rien  que  sur 
l'armée.  Le  savant  inspecteur  général  n'oublie  pas  de  constater 
que  ce  progrès  est  dû  assez  directement  à  la  statistique,  en  ce 
qu'elle  a  révélé  le  mal  et  insisté  sur  la  nécessité  de  lui  trouver 
des  remèdes.  L'article  est  suivi  de  tableaux  détaillés  :  nous  y  ren- 
voyons. 

Le  second  article  est  de  l'infatigable  professeur  Leone  Levy;  il 
étudie  «  les  limites  de  l'intervention  {interférence)  de  la  loi  dans  la 
vente  des  liqueurs  fermentées.  »  M.  Leone  Levy  pense  qu'elle  s'en 
môle  un  peu  trop,  et  ne  voit  pas,  par  exemple,  pourquoi  le  fabricant 
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de  bière  payerait  une  licence,  tandis  que  le  fabricant  de  cotonnade 
n'en  payerait  point.  Il  passe  en  revue  les  variations  delà  législation 
relativement  à  l'ouverture  des  cabarets  et  à  la  vente  des  spiritueux, 
et  trouve  que  les  facilités  données  par  les  lois  antérieurement  à 
J869  n'ont  pas  été  contraires  à  la  diminution  de  la  consommation. 
La  moyenne  par  tête  avait  été  de  6,6îi  gallon  (le  gallon  —  4,34  li- 
tres) d'eau-de-vie  et  de  3,76  bushels  de  malt  dans  la  période  1721- 
1791,  et  de  0.4-6  gallon  et  2,11  bushels  dans  la  période  1791-1871, 
diminution  23  0/0  et  43  0/0.  De  1839  à  1869,  la  diminution  de  la 
consommation  a  été  de  18  0/0  en  Angleterre,  de  8  0/0  en  Ecosse, 
de  9  0/0  en  Irlande,  de  14  0/0  dans  le  Royaume— Uni.  Mais,  dit- on, 
l'ivrognerie  augmente.  Ce  n'est  certes  pas  la  faute  des  cabarets, 
répond  M.  Leone  Levy,  puisque  leur  nombre  décroît.  En  IS^iO,  on 
donnait  6,30  licences  par    1,000  âmes,   1860-9,  3,37.  D'ailleurs, 
cijoute-t-il,  le  fait  que  vous  constatez,  ce  n'est  pas  le  nombre  des 
ivrognes,  mais  le  nombre  des  punitions,  et  les  cas  de  récidive  sont 
si  fréquents;  or  la  police  a  été  augmentée  partout,  et  la  multiplicité 
des  agents,  qui  est  la  cause  de  la  multiplicité  des  punitions,  peut 
produire -l'illusion  d'une  extension  de  l'ivrognerie.  Somme  toute, 
M.  Leone  Levy  en  arrive  à  penser  que  si  réellement  l'ivrognerie  a 
augmenté,  ce  ne  peut  être  que  par  l'accroissement  simultané  des 
salaires,  et  du  nombre  des  familles  ouvrières  dont  tous  les  membres 
travaillent  dans  une  manufacture,  fait  qui  détruit  le  foyer  domestique. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'auteur  s'appuie  dans  ses  raisonnements 
sur  une  surabondance  de  chiffres  ;  malheureusement  nous  ne  sau- 
rions les  reproduire  ici. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  l'article  du  docteur  Fréd. 
John  Mouat,  sur  les  prisons  du  Bas-Bengale,  qui  paraît  très-com- 
plet, et  celui  de  M.  Archibald  Hamilton  «  sur  les  colonies.  »  Cet 
auteur  semble  vouloir  fondre  les  colonies  avec  la  métropole  en  un 
empire  unitaire. 

The  Econornist  du  13  avril  analyse  un  document  officiel  sur  l'ac- 
croissement et  la  situation  actuelle  des  Sociétés  coopératives.  Nous 
allons  donner  les  principaux  renseignements  compris  dans  cet 
article  (numéroté  I,  mais  le  II  n'a  pas  encore  paru  le  3  août),  en 
rappelant  que  la  fameuse  Société  Rochdale  Pioneers  a  été  formée 
en  18i3,  et  qu'on  a  constate  en  1851  l'existence  de  33  Sociétés  de 
production,  14  moulins  à  farine,  174  stores  ou  magasins  de  dé- 
tails. 
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Sociéiés  coopératives  en  Angleterre  et  dans  la  princqmuté  de  Galles 


Nombre  des 

Soc  i  élis 
ayant  fourni 
des 
ren«'>i''nenients. 


Nombre  des  membres 
da  s  le  Yorkshire  et  Lancashire. 


Nombre  des  membres 
dans  le  reste  de  l'Angleterre 
et  la  princip.  de  Galles. 


1862.. 
1863.. 

1864.. 
1863.. 
1866.. 
1867.. 

1870,, 


162 
189 

186 
194 
212 

249 

314 


170 
197 

208 
209 
229 
3-28 


15,900 
20.000 
24,300 
21.900 

21.600 


7.200 

6.300 

7.800 

10,400 

11.360 


90.530 
106.2'tO 
126.000 
112.900 

148.800 


9.900 
10.180 
12.700 
17.030 

20.840 


4.700 

5.500 

6.200 

10.000 

10.610 


38.900 
42.340 
47.700 
66.600 

109.310 


Il  paraît  donc  que  le  nombre  total  des  Sociétés  s'est  élevé  de  332 
en  1862  à  749  en  1870,  et  le  total  du  nombre  des  membres  d'environ 
130,000  à  250,000.  Comme  il  s'agit  ici  généralement  de  chefs  de 
famille,  le  nombre  des  intéressés  peut  être  évalué  à  un  million. 

Nous  venons  de  parler  du  nombre  des  membres,  voici  maintenant 
quelques  renseignemets  sur  les  capitaux  employés  (en  livres  ster- 
ling) : 


CoMités  de  Yorkshire  de  de 
Lancashire. 


Reste  de  l'Angleterre 
et  de  Galles. 


Années 
finissant 
le  31  déc. 

1864  . 

1863.. 
1866.. 
1867.. 
1870.. 


Sommes 
versées. 


Sommes 
retirées. 


Capital- 
actions  au  Sommes 
31  déc.            versées. 


Capital- 
Sommes  actions  au 
retirées.         31  déc. 


222.000        124.000        558.000      56.380      32.800    131.100 


2i6.830  149.300  668.000 

335.800  197.540  860.540 

478.611  313.000  1.222.300 

594.823  430.640  1.623.000 

1.878.064  1.214.480 


60.500 

82.800 

143.300 

163.700 


41.480  151.600 

59.200  183.700 

173.ù00  252.800 

152.800  440.000 


506.680    459.580 


La  comparaison  du  nombre  des  membres  et  du  montant  du 
capital-actions  est  intéressant;  elle  montre  que  la  moyenne  du 
capital  par  individu  s'est  élevée  de  5  1.  6  à  8  1.  4.  Le  montant  des 
capitaux  empruntés  ayant  été  de  89,000  1.  en  1804  et  de  197,000 
en  1870,  la  proportion  des  emprunts  au  capital  est  descendue  de 
13  h  9  1/2  0/0. 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur  les  stores  coopératives. 
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expressions  qu'on  traduit  généralement  par  Sociétés  de  consom- 
mation. Il  vaudrait  mieux  dire  Sociétés  d'approvisionnement. 
Nombre  de  sociétés  four- 
nissant des  renseigne-  1870.  1868.  1867.  1866. 
ments 749               670               577  436 


Livres.       Livres.       Livres.       Livres. 

Capital- actions  à  la  fin 

de  l'année 2.034.000    2.027.000     1.475.000     1.046.000 

Capital-emprunt  à  la  fin 

de  l'année.  .   .  .  .,        197.000        184.000        137.000        118.000 
Marchandises    achetées 

dans  l'année 7.457.000    6.160.000    5.337.000    3.892.000 

Marchandises     vendues 

dans  l'année  ...  .     8.202.000    8.113.000    6.001.000    4.462.000 
Stock  moyens.   .   .  „   .        912.000        610.000        590.000  » 

Actif.  Total  à  la  fin   de 

l'année 2.630.000    2.155.000    1.858.000    1.353.000 

—  dont  en  immeu- 
bles, etc 962.000        744.000        523.000         » 

—  Parts  dans  d'au- 
tres sociétés 127.000        142.000        494.000  » 

—  Dépôts  dans    des 

banques 204.000        165.000  »  » 

Dépenses.  Total   à  la  fin 
de  l'année 333.000        349.000        311.000        235.000 

—  Dont  intérêts 
aux  actions  et  capi- 
taux empruntés  .   .   .  92.000  74.000  63.000  45.000 

—  Evaluation 

des  déchets 43.000  42.000  28.000  » 

Pro/ïi.Total  pour  l'année        555.000        423.000        398.000        372.000 

—  Dont    dividendes 
(en   sus   de  l'intérêt) 

aux  membres  .  .  .   .        467.000        357.000  »  » 

—  id.    aux  non-mem- 
bres sur  le  montant  de 

leurs  achats 16.000  12.700  »  » 

—  id.    dépenses  pour 

le  service  d'éducation.  3.800  3.600  »  » 

Ce  tableau  est  très-favorable  à  ce  genre  d'association.  11  ne  fau- 
drait cependant  pas  croire  que  toutes  réussissent.  II  est  rare  qu'il 
suffise  de  vouloir  pour  pouvoir  :  il  faut  généralement  encore  savoir. 
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On  doit  d'ailleurs  distinguer  entre  la  velléité  et  la  volonté  :  il  y  a 
beaucoup  de  velléité  et  peu  de  volonté. 

Voici  le  mouvement  des  Sociétés  coopératives  pendant  cinq 
années  : 

Nombre  des  sociétés  1870.  1868.  1867.      1866.      1865. 

Enregistrées  jusqu'à  la  fin  de  l'année     1.375     1.242     1.032     9lo     867 

Dissoutes 406        286         146       76       S2 

Existant  à  la  lin  de  l'année 969        933        906    839     813 

Enregistrées  pendant  l'année.   ...  67         190         137     163     216 

Ayant  négligé  d'envoyer  des  rensei- 
gnements         153  96        192    240     182 

Ayant     fourni     les     renseignements 

demandés 749        670         377     436     417 

A  titre  de  comparaison,  nous  reproduirons  ici  quelques  chiffres 
du  rapport  de  M.  Schulze-Delitzch.  On  comptait  en  Allemagne, 
en  1870, 1,839  Sociétés  d'avances  (banques  populaires),  275  Sociétés 
de  production,  7o0  Sociétés  de  consommation.  Le  nombre  des 
associés  était  de  314,636.  Le  chiffre  des  affaires  a  été  de  '207  mil- 
lions de  thalers.  Le  capital  des  Sociétés  de  14,663,397  thalers. 

Dans  le  numéro  du  27  avril,  VEconomist  donne  à  ses  lecteurs  des 
conseils  de  prudence  concernant  les  nouveaux  emprunts  et  les  nou- 
velles Compagnies  qui  peuvent  s'adresser  à  leurs  capitaux.  Rela- 
tivement aux  nouveaux  emprunts,  VEconomist  pose  les  règles  qui 
suivent  : 

1°  Ne  vous  préoccupez  pas  de  l'objet  ou  du  but  de  l'emprunt, 
mais  des  ressources  et  de  la  réputation  de  l'État  emprunteur  ; 

2°  Prêtez  plutôt  à  des  gouvernements  reconnus,  ayant  leur  noto- 
riété sur  le  marché,  qu'à  des  gouvernements  qui  n'y  sont  pas 
connus,  quelque  promettant  qu'ils  soient.  Pour  se  laisser  aller  à 
prêter  dans  ce  dernier  cas,  il  laut  avoir  des  connaissances  spéciales 
sur  l'État  emprunteur  ; 

3°  Préférez  des  États  homogènes  et  centralisés  à  des  États  com- 
posés (de  plusieurs  nationalités)  ou  fortement  décentralisés; 

40  Méfiez-vous  de  gouvernements  qui  ne  représentent  pas  une 
nation  stable; 

3°  Ne  vous  engag(3z  pas  dans  un  emprunt  pour  lequel  on  vous 
offre  des  sûretés.  Des  sûretés  sont  des  pièges.  Elles  consistent  en 
une  partie  des  revenus  de  l'État  emprunteur.  Or,  lorsque  l'État 
a  besoin  de  ses  revenus  pour  un  autre  emploi  que  pour  le  paye- 
ment de  l'intérêt,  il  ne  se  gène  pas  pour  manquer  à  sa  pro- 
messe ; 

6°  Évitez  de  prêter  à  des  pays  qui  ont  l'habitude  d'emprunter; 
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ils  payent  généralement  les  intérêts  des  anciennes  dettes  au  moyen 
d'emprunts  nouveaux. 

En  ce  qui  concerne  les  Compagnies,  prendre  des  actions  c'est  s'as- 
socier. 

Par  conséquent,  avant  de  prendre  des  actions,  on  devrait  étu- 
dier l'affaire  et  le  personnel  qui  la  dirigera,  comme  s'il  s'agissait 
d'entrer  dans  une  Société  en  nom  collectif. 

On  ne  doit  Jamais  entrer  dans  une  affaire  qui  n'a  pas  d'actions 
et  où  tout  roule  sur  des  obligations. 

Qu'on  se  méfie  des  prospectus  où  brillent  des  noms-amorce  (des 
noms  d'hommes  en  position  et  qui  ne  s'occupent  pas  habituellement 
d'affaires,  qui  prêtent  ou  louent  leurs  noms). 

On  doit  considérer  comme  particulièrement  dangereuses  les 
nouvelles  Sociétés  fondées  pour  prendre  la  suite  d'un  vieil  établis- 
sement privé.  Il  peut  y  avoir  des  raisons  légitimes  pour  mettre  en 
actions  une  vieille  maison,  mais  on  ne  doit  participer  à  une  pareille 
affaire  qu'à  bon  escient.  Qu'on  ne  s'y  engage  donc  pas  les  yeux 
fermés. 

On  doit  les  ouvrir  deux  fois  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  de 
crédit. 

Au  numéro  du  18  mai,  nous  empruntons  un  petit  tableau  inti- 
tulé :  Pensions  dérivées  du  tarif.  Le  tarif  des  douanes,  en  renché- 
rissant le  prix  des  marchandises  étrangères,  élève  d'autant  le  prix 
des  marchandises  similaires  fabriquées  dans  le  pays  ;  c'est  un 
bénéfice  supplémentaire  qu'on  obtient  gratuitement.  Voilà  pour- 
quoi M.  Bouchard,  de  l'IUinois,  aux  États-Unis,  traite  ce  bénéfice 
de  pension.  Voici  le  tableau  : 


Tableau  des  pensions  dérivées  des  tarifs  : 


Nom 

de  la 

marchandise. 

Valeur 
de  la 
production                    Droits 
indigène  en  ISTO.          de  douanes. 

Accroissement 

de  prix 

causé 

par  les  droits. 

Nimbre 

des           Boni 
individus        ou 
employés    pension 

da'is          par 
l'industrie,    tête. 

Coton  .    .    . 

165.000.000  40  0/0  de  la  val. 

51. -241. 000 

dollars. 

171.000      300 

Fonte  .    .    . 

1.850.000    7  doll.  par  tonn. 

1-2.930.000 

79  000      162 

Soie.   .    .   . 

30.000.000  60  0/0  de  la  val. 

11. -250. 000 

16.000      703 

Sel    ...   . 

■2.-289.504  loi  0/0       id. 

1.4:V1.687 

2.-213      6 'h 

Fil  de  fer  . 

5,000.000 

1.875.000 

1.800  1.042 

Lainages.    . 

173.000.000  69  0/0  de   lavai. 

50.286.000 

1-20.000      419 

Rails    .   .   . 

6-20.000  7   doll.  par  tonn. 

4,340.000 

»            » 

Fer  ouvragé 

710.030  13  doll.  par  tonn. 

9.-230.000 

422 

Acier  .    .    . 

11.-2-^0,000 

2.387.000 

4.000      397 

Papier.   .   , 

-2 1.-2 16. 802  -20  0/0  par  tonn. 

3.536.132 

11.011      321 
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Nous  ne  reproduisons  pas  ce  tableau  à  cause  de  ses  chiffres,  loin 
de  là,  mais  uniquement  h  cause  de  l'idée  originale  qu'il  met  en 
œuvre.  Disons  en  passant  qu'en  juin  1872,  le  tarif  américain  a  été 
réduit  ;  on  évalue  la  réduction  en  moyenne  à  10  0/0. 

La  Saturday  Review  renferme  souvent  de  bons  om,  du  moins, 
d'intéressants  articles  sur  des  questions  économiques.  Nous  avons 
sous  les  yeux  un  article  (n°  du  20  avril)   sur  les  «  épargnes  du 
peuple  »  \lhe  savings  of  the  peoplé)^  qui  nous  a  donné  à  penser.  Il 
reproche  aux  ouvriers,  aussi  bien  qu'aux  autres  classes  de  la  société 
anglaise,  leur  prodigalité  relative,  surtout  comparativement  aux 
Français  et  aux  Allemands,  qui  seraient  bien  plus  économes.  Étant 
donné  ces  tendances  aux  dépenses  improductives,  on  doit,  dit  la 
revue  anglaise,  encourager  les  institutions  qui  favorise;it  l'épargne. 
Toutefois,  il  ne  conviendrait  pas  que  l'État,  lorsqu'il  intervient, 
s'engageât  trop  et  surtout  qu'il  parût  trop  chargé  de  responsabilité. 
Ainsi,  si  un  grand  nombre  de  Friendly  Societies  (Sociétés  de  secours 
mutuels)  sont  dans  une  situation  fâcheuse,  le  gouvernement  n'y 
est  pour  rien,  car  le  registrar  qui,  en  les  inscrivant  sur  un  registre, 
leur  donne  la  consécration  légale,  ne  certifie  qu'une  chose,  c'est 
que  leurs  statuts  ne  renferment  rien  de  contraire  à  la  loi.  Mais  il 
n'a  pas  à  réviser  le  tarif  des  cotisations  graduées  selon  les  chances 
de  mort,  ni  à  surveiller  la  gestion.  Or  il  paraîtrait  que  cette  sur- 
veillance est  fort  désirable.  L'enquête  qui  se  poursuit  en  ce  moment 
a  fait  ressortir  des  abus  tels  que  les  commissions  demandent  des 
pouvoirs  pour  être  en  état  de  pousser  leurs  investigations  jusqu'au 
fond,  et  il  paraît  que  ce  fond  est  bien  bourbeux.  On  n'a  jusqu'à 
présent  que  des  soupçons,  mais  ces  soupçons  sont  terribles.  Que 
penseriez-vous,  par  exemple,  d'un  infanticide  commis  pour  bénéfi- 
cier sur  l'indemnité  d'enterrement  ?  Pourtant  la  possibilité  de 
pareils  crimes  est  indiquée  dans  l'article  de  la  Review.  On  sait 
aussi  qu'il  y  a  en  Angleterre   environ   2,000  Building   Societies 
(Sociétés    qui  se  proposent   de   procurer,    au   moyen   de   cotisa- 
tions,   etc.,   des  cottages  à  chacun  de    leurs    membres),   avec 
800  000  participants  (ouvriers  et  bourgeois),  possédant  un  capital- 
actions  de  9  millions  sterl.,  ayant  contracté  des  emprunts  pour 
6  millions  sterl.,  dont  les  cotisations  annuelles  s'élèvent  à  11  mil- 
lions, etc.,  etc.  Or  il  paraît  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  des  Building  Societies. 

En  somme,  nous  voudrions  qu'on  s'abstînt  de  juger  les  institu- 
tions d'après  leurs  enseignes,  mais  qu'on  les  examinât  à  fond. 
Voyez  en  effet,  combien  il  est  facile  do  se  tromper  :  ne  croit-on 
pas,  sur  le  continent,  que  le  peuple  anglais  est  le  plus  prévoyant  des 
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peuples  N'a-t-il  pas  ses  Caisses  d'épargne,  ses  Sociétés  de  secours 
mutuels,  ses  Sociétés  d'assurance  et  mille  autres.  Eh  bien,  non  ! 
Nous  lisons  souvent  :  Our  national  i^eputation  for  improvidence.  Ce 
que  nous  sommes  disposés  à  traduire,  un  peu  librement  il  est  vrai, 
par  :  Les  Anglais  se  considèrent  comme  imprévoyants? — Différence 
de  point  de  vue  ! 


La  Bévue  trimestrielle  de  M.  Faucher  (Berlin,  Herbig)  commence 
son  tome  XXXV  par  un  article  sur  les  marchés  (mode  d'achats  et 
de  fournitures)  de  l'administration  militaire  et  maritime  en  Alle- 
magne. Ce  travail  paraît  avoir  été  fait  par  un  homme  de  la  partie, 
peut-être  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance;  mais,  malgré 
l'intérêt  qu'il  peut  présenter,  nous  nous  bornons  à  le  signaler,  les 
détails  y  jouant  un  trop  grand  rôle  pour  qu'il  soit  possible  de 
l'analyser  ici. 

Deux  articles  de  M.  Silberschlag,  docteur  en  droit,  étudient  les 
traitements  et  les  pensions  des  fonctionnaires  prussiens  et  surtout 
les  traitements  de  ia  magistrature.  L'auteur  di'montre  la  nécessité 
d'élever  ces  traitements,  qui  ne  suffisent  plus  pour  vivre.  Chemin 
faisant,  il  donne  des  détails  curieux  sur  l'organisation  judiciaire  de 
la  Prusse  orientale.  Dans  ce  pays,  quand  un  jeune  homme  a  ter- 
miné son  droit  et  son  stage  (dans  un  tribunal),  il  devient  juge 
suppléant,  etc.  On  ne  peut  pas  devenir  d'emblée  avoué-avocat, 
parce  que  le  nombre  en  est  limité  et  que  les  places  sont  à  la  nomi- 
nation du  gouvernement,  qui  nomme  exclusivement  des  juges  déjà 
anciens  de  services,  lorsque  des  vacances  se  présentent.  Devenir 
avoué,  c'est  obtenir  une  sorte  d'avancement  très-recherché.  D'ail- 
leurs, la  procédure  établie  —  qui  est  évidemment  inférieure  à  la 
procédure  française, — charge  les  juges  d'une  partie  des  fonctions  de 
l'avoué,  de  sorte  qu'il  y  a  relativement  plus  déjuges  que  d'avoués. 
En  résumé,  l'article  demande  une  meilleure  procédure  permettant 
de  diminuer  le  nombre  des  juges,  afin  de  pouvoir  mieux  les  payer. 
Relativement  aux  pensions  des  fonctionnaires  et  de  leurs  veuves, 
l'auteurvoudrait  en  voir  élever  le  taux,  la  valeur  relative  de  l'argent 
ayant  perdu  20  à  :23  0/0  depuis  10  ou  12  ans. 

M.  Endemann  discute  la  nouvelle  loi  sur  les  emprunts  à  prime 
dont  l'article  l**"  interdit  d'une  manière  générale  cette  forme  d'em- 
prunt, et  ne  permet  de  l'autoriser  —  par  une  loi  spéciale,  —  que 
pour  un  emprunt  à  contracter  par  l'un  des  Etats  allemands.  L'au- 
teur lait  l'histoire  parlementaire  de  cet  acte  législatif,  et  signale  les 
influences  politiques,  économiques  et  autres  qui  ont  été  mises  en 
[eu  à  cette  occasion.  On  devrait  placer  à  l'entrée  des  Parlements 
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l'inscription  que  voici  :  Ici  on  divulgue  les  motifs  cachés  et  tait  les 
motifs  ostensibles. 

L'article  de  M.  Lammers  sur  les  colonies  commerciales  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie  au  moyen  âge  est  d'une  lecture  très-attachante, 
mais  échappe  à  toute  analyse. 

La  livraison  que  nous  avons  sous  les  yeux,  renferme  en  outre  la 
fin  des  délibérations  du  congrès  des  économistes  allemands.  Nous 
devons  signaler  la  discussion  relative  aux  fondations  pieuses  à 
laquelle  nous  aurons  peut-être  à  revenir.  On  s'est  efforcé  de  déter- 
miner dans  quelle  mesure  un  homme  peut  disposer  pour  l'avenir 
éloigné,  dans  quelle  mesure  le  législateur  peut  ou  doit  respecter  la 
volonté  d'un  homme  qui  n'existe  plus,  «  qui  n'est  pas  son  sujet 
actuel  »;  on  a  cité  des  faits  très-curieux,  desquels  il  résulte,  qu'il  y 
a  des  contrées  (nous  ne  parlons  pas  de  grands  pays,  mais  de  petits 
districts),  ou  des  villes,  où  les  fondations  abondent,  et  à  côté  d'elles 
il  en  est  d'autres  où  elles  sont  rares,  et  il  est  intéressant  de  se 
rendre  compte  des  causes  de  ces  différences  souvent  si  difficiles  à 
expliquer.  On  a  cité  des  communes  comme  les  huit  «  villes  à  hôpi- 
taux» des  bords  du  lac  de  Constance,  où  les  fondations  sont  si  riches 
qu'elles  sont  devenues  une  cause  de  corruption  très-patente  et  très- 
puissante  pour  les  populations  de  ces  localités. 

Le  Bremer  Handehblatt  nous  donne  l'embarras  du  choix.  Signa- 
lons, entre  autres,  une  série  d'articles  commencée  le  l'''"  juin  dernier, 
sur  le  travail  des  femmes  dans  les  manufactures.  Il  s'agit  de  la 
vallée  de  la  Wupper  (Elberfeld,  Barmen  >,  vallée  aussi  célèbre  pour 
l'industrie  que  pour  la  piété  de  ses  habitants.  Or,  l'article  démontre 
ou  cherche  à  démontrer  que  la  réduction  des  heures  de  travail,  si 
on  l'établissait  législativement.  rte  serait  pas  avantageuse  aux 
femmes.  Pourtant  la  journée  est  bien  longue  (de  7  à  midi  et  1  heure 
à  8  avec  deux  demi-heures  pour  le  café  et  le  goûter,  sans  compter 
les  deux  quarts  d'heure  de  grâce),  mais  'ie  travail  est  doux, 
n'exige  pas  de  force,  ni  une  grande  habileté.  Les  femmes  mariées 
avec  petits  enfants  travaillent  rarement,  mais  les  filles,  qui  contri- 
buent d'abord  à  l'aisance  du  foyer  paternel  et  arrivent  plus  tard  à 
gagner  leur  vie.  En  tout  cas,  l'auteur  trouve  qu'il  y  aurait  plus  de 
mal  à  réduire  les  salaires  qu'il  n'y  aurait  bien  â  réduire  la  durée  du 
travail.  Parmi  les  nombreuses  institutions  qui  existent  dans  la 
vallée  de  la  Wupper  nous  ne  mentionnerons  que  les  «  tiociétés  de 
raccommodage»  (Plick-"Vereine).  Généralement  elles  se  composent 
de  40  à  50  jeunes  filles  des  classes  les  plus  pauvres,  qui  se  réunissent 
le  soir  sous  la  direction  d'une  dame  appartenant  aux  classes  riches. 
Lcsjeunes  filles  apprennent  àraccommodereten général  les  travaux 
d'aiguille,  on  leur  fournit  le  fil,  les  aiguilles,  etc.,  et  pendant  le  tra- 
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vail  ]a  dame  leur  fait  la  lecture.  Ces  réunions  sont  très-suivies  par 
les  jeunes  filles. 

Le  numéro  du  8  juin  fait  connaître  les  résultats  d'un  certain 
nombre  de  voies  ferrées  àtraclion  de  chevaux  (Tramways'.  Gomme 
on  se  propose  de  les  multiplier  à  Paris,  nous  reproduisons  les  ren- 
seig-nemenls  qui  suivent.  A  Berlin,  la  société  Breskow  a  distribué 
8  0/0  en  1870  et  U  i/2  0/0  en  i871  ;  la  société  de  Pesth  (Hongrie'i, 
en  1870,  U  1/2  0/0;  la  société  de  Vienne,  1871,  5  0/0;  la  société  de 
Hambourg,  iO/0;  à  Stuttgart  (où  les  distances  sont  trop  petites)  le 
dividende  n'a  été  que  de  ^  1/2  0/0.  Tout  cela  prouve  que  la  même 
idée  industrielle  peut  être  bonne  ou  mauvaise,  selon  le  cas.  Il  s'agit 
d'ouvrir  les  yeux  et  de  bien  regarder. 

Le  même  numéro  renferme  aussi  un  travail  de  M.  Max  Wirth, 
sur  l'industrie  de  l'horlogerie  dans  le  Jura.  Ce  travail  fait  ressortir 
les  bienfaits  d'un  travail  domestique  où  le  père,  la  mère  et  les  enfants 
contribuent  en  commun  au  bien-être  de  la  famille,  et  qui,  de  plus, 
permet  de  réunir  le  travail  au  grand  air  au  travail  dans  l'intérieur 
de  l'atelier. 

Un  autre  numéro  de  la  même  revue  nous  fait  connaître  les  ques- 
tions qui  seront  discutées  au  prochain  Congrès  des  économistes  alle- 
mands à  Danzig.  Nous  les  reproduisons  à  titre  de  renseignement 
sur  les  matières  qui  préoccupent  en  ce  moment  le  monde  économique 
d'outre-Rhin.  L  Des  péages  sur  les  routes;  IL  de  lagiatuité  de  l'in- 
struction publique;  Ilf.  Les  banques  et  les  papiers-monnaies;  IV. 
l.La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices;  2.  Les  caisses  de 
secours  des  ouvriers  .  V.  La  concurrence  de  divers  exploitants  sur 
les  mêmes  lignes  ferrées  (utilisation  des  voies  ferrées  par  des  entre- 
preneurs de  transport  à  la  vapeur);  VI.  Développement  du  droit 
commercial,  etc. 

Puisque  nous  parlons  d'un  congrès,  mentionnons-en  un  autre 
d'après  le  Arbeitgeber,  c'est  celui  des  commerçants,  il  s'intitule  fière- 
ment: «  la  diète  du  commerce  allemand  »  (Handelstag).  Voici  un 
court  résumé  des  votes  : 

L  Banques.  1.  A  l'avenir,  il  ne  devra  y  avoir  qu'une  seule  banque 
d'émission  en  Allemagne;  on  ne  demande  cependant  pas  que  les 
droits  acquis  aux  banques  existantes  soient  supprimés,  mais  qu'au- 
cun nouveau  privilège  ne  soit  accordé. 

2.  Il  conviendrait,  par  des  raisons  pratiques,  de  transformer  la 
banque  de  Pusse  en  banque  centrale  allemande. 

3.  Dès  que  l'étalon  unique  d'or  sera  établi  en  Allemagne,  on  ne 
dnvra  plus  émettre  de  laillets  d'une  valeur  inférieure  à  123  francs 
(100  marcs) . 

Ces  vœux  passèrent  par  63  voix  contre  24.  Parmi  ces  24,  qui 
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étaient  contre  «  la  centralisation  »  des  billets  de  banque,  se  trou- 
vaient les  délégués  des  Chambres  de  commerce  de  Manheim,  Leipzig, 
Brème,  Darmstadt,  Dresde,  Francfort-sur-Mein,  Hanovre,  Munich. 
Ofïenbach,  Worms,  etc. 
L'espace  ne  nous  permet  pas  de  résumer  la  discussion, 
IL  Chemins  de  fer.  1.  L'année  1871  a  montré  que  les  chemins  de  fer 
allemands  ne  suffisent  pas  à  leur  tâche,  n'ayant  ni  assez  de  wagons, 
ni  assez  d'espace  dans  tes  gares,  etc. 

2.  Le  remède  consiste  dans  la  concurrence,  soit  avec  d'autres  voies 
de  communication,  soit  avec  d'autres  lignes  ferrées,  etc. 

3.  '^Un  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  un  vœu  rédigé  à  peu  près 
ainsi:  sans  examiner  si  les  lignes  de  l'Etat  n'ont  pas  mieux  rempli 
leur  tâche  que  les  lignes  privées,  on  déclare,  que  le  remède  au  mcJ 
dont  on  se  plaint  ne  consisterait  pas  dans  l'exploitation  par  l'Etat 
de  l'ensemble  des  voies  ferrées.  Rejeté  par  W  voix  contre  39.) 

4.  On  demande  une  surveillance  sévère  de  la  part  de  l'Etat;  la 
création  d'une  direction  centrale  des  chemins  de  fer. 

5.  Les  réductions  du  tarif  seront  reçues  avec  plaisir,  même  si  ces 
réductions  ne  sont  que  momentanées;  il  est  seulement  à  désirer 
que  les  chemins  de  fer  examinent  s'il  ne  leur  est  pas  possible  de 
généraliser  ces  réductions.  (C'est  un  vœu  par  trop  naïf;  le  suivant 
vaut  mieux.) 

6.  La  responsabilité  des  chemins  de  for  doit  être  sérieuse:  il  y  a 
lieu  de  supprimer  le  privilège  que  leur  accorde  l'art.  424  du  Code 
de  commerce  allemand,  relativement  aux  autres  entrepreneurs  de 
transport.  Les  conventions  qui  déchargent  partiellement,  ou  com- 
plètement l'agent  de  transport  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe, 
doivent  être  déclarées  par  la  loi  nulles  et  non  avenues. 

7.  Abréger  autant  que  possible  les  délais  de  livraison,  etc. 

Passons  au  Journal  de  statistique  suisse  (rédacteur  en  chef, 
MM.  Gisi;  Berne,  J.  Dalp),  en  tête  duquel  nous  trouvons  une  très- 
intéressante  notice  historique  sur  l'enseignement  primaire  dans  le 
canton  de  Schwyz  par  M.  Martin  Dettling,  secrétaire  général  à 
Schwyz.  Cette  notice  remonte  au  xv''  siècle,  jusqu'au  premier 
maître  d'école  (Rupp,  auteur  d'une  chronique)  dont  le  souvenir  se 
soit  conservé.  La  notice  descend  jusqu'à  nos  jours.  Le  canton, 
comme  on  sait,  est  très-petit;  on  n'y  compte  en  tout  (1870)  que 
97  écoles  avec  6,110  élèves  df;s  deux  sexes.  Mais  ce  qui  est  remar- 
quable, c'est  qu'il  y  ait  8  écoles  a  secondaires  »,  ou  comme  nous 
dirions,  écoles  primaires  supérieures  sans  compter  le  gymnase  de 
Schwyz,  le  lycée  (dans  le  couvent)  d'Einsiedeln  (1871,  é.èves: 
343  garçons,  24  filles).  Il  y  a  aussi  des  pensionnats, 
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Cette  intéressante  monographie  est  suivie  du  tableau  du  mouve- 
ment de  la  population  de  Berne,  et  d'un  exposé  du  système  financier 
du  canton  de  Saint-Gall.  Plus  loin  on  lira  avec  intérêt  et  fruit  le 
rapport  sur  ((  la  participation  des  ouvriers  aux  bénétices  dans  les 
travaux  de  l'agriculture».  Le  rapporteur  est  très -favorable  à  ce 
procédé  dont  on  fait  tant  de  bruit;  quand  on  l'examine  de  près,  il 
s'agit  souvent  de  sommes  de  13  à  20  francs  par  an,  —  quelquefois 
de  rien  du  tout.  La  participation  —  librement  accordée  —  peut 
présenter  des  avantages  dans  certains  cas,  mais  nous  connaissons 
plus  d'un  cas  où  l'établissement  industriel  ne  s'est  pas  bien  trouvé 
de  l'introduction  de  ce  système. 

Du  reste,  on  en  trouvera  des  exemples  négatifs  dans  un  second 
article  sur  la  même  matière  inséré  dans  la  même  livraison,  où  l'on 
pourra  aussi  parcourir  ('p.  67)  le  tableau  des  salaires  dans  une  fila- 
ture depuis  1835  jusquen  1871.  Il  résulte  de  ce  tableau  que  dans 
cet  intervalle  de  temps  les  salaires  des  enfants  ont  passé  de  24  cent, 
à  l  franc,  ceux  des  femmes  de  -i8  centimes  à  1  fr.  63,  ceux  des  fila- 
teurs  de  I  fr.  63  à  3  fr.  23.  Dans  le  môme  intervalle  de  temps  la 
pension  (logement  et  nourriture)  s'est  élevée  de  6  fr.  63  à  14  francs 
par  quinzaine  pour  un  adulte. 

Dans  la  quinzaine,  il  y  a  12  journées  de  travail.  Ces  12  journées 
rapportaient  à  un  homme  en  1833  19  fr.80,etlui  coûtaient  en  nour- 
riture et  logement  6  fr.  63,  reste  13  fr.  13.  En  1871  les  recettes  ont 
été  de  39  francs  (12  +  3  fr.  23)  et  les  dépenses  de  14,  reste  net  23  fr. 
Le  revenu  net  a  donc  presque  doublé. 

La  livraison  renferme  encore  de  nombreux  détails  sur  les  asso- 
ciations coopératives  de  la  Suisse. 

Donnons,  pour  terminer,  la  statistique  des  journaux  politiques  en 
Suisse.  lien  paraît  33  une  fois  par  semaine;  80,  deux  fois;  43,  trois 
fois;  2,  quatre  fois;  37,  six  fois;  6,  sept  fois;  1,  douze  fois  (biquoti- 
dienne); 1,  treize  fois.  Il  y  a  en  outre  3  revues  mensuelles  et  4  revues 
de  quinzaine.  En.  tout  232.  De  ces  journaux  173  sont  rédigés  en 
allemand,  44  en  français,  9  en  italien,  3  en  langue  romandsche,  1  en 
anglais. 

Maurice  Block. 
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Très-florissante  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  et,  comme  tant  d'autres,  enterrée  sous  l'Empire  par 
l'empirisme  administratif,  la  question  pénitentiaire  semble  renaître. 
La  presse  l'agite,  quoiqu'un  peu  au  hasard  jusqu'ici,  et  le  régime 
cellulaire  était,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  ces  colonnes  mômes, 
l'objet  d'une  étude  intéressante  (1).  L'état  de  nos  prisons  est  actuel- 
lement soumis  à  une  enquête  parlementaire,  et  il  y  a  deux  mois  à 
peine  qu'une  réunion  de  philanthropes  et  de  spécialistes  délibérait 
à  Londres  sur  les  moyens  de  constituer  un  système  pénal  qui  soit 
à  la  fois  suffisamment  répressif  et  suffisamment  moralisateur.  Une 
association  qui  s'est  fondée  jadis,  sous  le  patronage  de  Brougham, 
dans  un  but  identique,  V Howard  Association^  vient  de  publier  une 
première  notice  sommaire  du  congrès  de  Londres,  qui  a  été  envoyée 
au  Journal^  et  qui  a  paru  à  sa  direction  digne  d'y  laisser  une  trace. 
Donner,  d'après  cette  brochure,  une  idée  concrète  de  ce  qui  s'est 
passé  au  congrès,  des  tendances  qui  s'y  sont  fait  jour  et  des  con- 
clusions auxquelles  on  y  est  arrivé,  voilà  donc  ce  qu'on  se  proposera 
dans  le  travail  qui  va  suivre  et  qui  se  contentera  d'exposer  sans 
discuter  encore. 

I 

La  première  réunion  s'est  tenue  le  3  juillet,  sous  la  présidence 
de  lord  Garnarvon,  dans  la  vieille  enceinte  de  Middie-Temple,  où 
siège  le  haut  tribunal  que  président  les  chanceliers  d'Angleterre, 
et  qui  a  vu  Shakespeare  lire  devant  Elisabeth  son  Sonrje  d'une  nuit 
d'été,  et  Francis  Drake  fêté  quand  il  revint  de  son  voyage  autour 
du  monde.  L'assemblée  était  très-nombreuse  :  il  y  avait  là  des  délé- 
gués de  toutes  les  parties  du  monde,  de  l'Inde,  du  Japon,  de  la 
Chine,  comme  de  l'Australie  et  de  l'Union  américaine;  de  la  Russie 
et  des  pays  Scandinaves,  comme  de  l'Allemagne,  de  l'Italie  et  de  la 


(l)  Par  M,  J.  Lefort;  v.  Journal  des  Econoinislcs^'^mn  187:1. 
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France  (i).  Les  Etats-Unis,  à  eux  seuls,  comptaient  61  représen- 
tants, parmi  lesquels  le  général  Amos  Phillsburg,  pendant  30  ans 
gouverneur  de  la  prison  d'Albany,  et  M.  Joseph  Ghandier,  ancien 
membre  du  Congrès,  ancien  inspecteur  des  prisons  pensylvaniennes. 
Au  nombre  des  Allemands,  on  comptait  le  docteur  Warrentrap 
et  le  baron  de  Holzendorf;  des  Russes,  le  comte  Sollohoub  ;  des 
Belges,  AI.  van  A'Ieyer;  des  Italiens,  le  comte  Foresta  et  M.  Bel- 
trani-Scalia,  directeur  général  des  prisons  du  royaume.  Quant 
aux  Anglais  eux-mêmes,  organisateurs  et  hôtes  du  congrès,  on 
peut  citer  d'une  façon  particulière  AI.  Wynes,  qui  a  présidé  à  ses 
arrangements,  l'archevêque  catholique  Alanning,  le  très-honorable 
John  Pakington,  sir  Battle-Frere,  sir  John  Bowring,  les  comtes 
d'Harrowby  et  de  Lichfield. 

Le  comte  de  Garnarvon  a  ouvert  les  débats  par  un  discours  que 
la  notice  qualifie  «  d'habile  et  compréhensif,  quoiqu'elle  lui  reproche 
d'avoir  été  «  trop  insulaire  dans  le  ton  »  et  trop  exclusivement 
consacré  aux  expériences  comme  aux  besoins  anglais,  alors  que  Sa 
Seigneurie  s'adressait  à  un  auditoire  composé  d'hommes  de  tous 
les  pays.  Elle  a  conclu,  avec  quelque  optimisme,  ce  semble,  que  les 
réactions  religieuses  étaient  très-puissantes  sur  1  ame  des  criminels, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  de  nature,  si  bas  tombée  qu'elle  fût,  qui  ne 
pût  se  relever  sous  leur  souffle.  Ensuite  les  discussions  ont  com- 
mencé. La  notice  nous  dit  qu'elles  ont  été  animées  et  espère  qu'elles 
seront  fructueuses,  en  ajoutant  que  sur  le  plus  grand  nombre  de 
points,  les  Américains  et  les  Anglais  se  sont  trouvés  d'accord.  On 
a  remarqué  que  beaucoup  de  délégués  anglais,  surtout  les  mili- 
taires, qui  occupent  presque  exclusivement  le  poste  de  gouverneur 
dans  les  prisons,  ont  envisagé  le  régime  pénitentiaire  beaucoup 
plus  comme  un  moyen  d'intimidation  que  de  réforme.  En  même 
temps,  ils  ont  rejeté  l'emprisonnement  cellulaire,  qui  n'avait  été 
trouvé  praticable  en  Angleterre,  ont-ils  dit,  que  pour  de  très-courtes 
périodes,  un  an  ou  dix-huit  mois  tout  au  plus,  objection  peu  va- 
lable, d'après  la  notice,  puisque  ce  système  n'a  jamais  été  essayé 
dans  ce  pays,  avec  le  cortège  de  visites  du  dehors,  et  l'appareil 
d'éducation  et  de  travail,  qui  en  forment  le  complément  indispen- 
sable. 


(1)  La  France  était  spécialement  représentée  par  M.  Vergé,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  marales  et  politiques;  M.  Ribnt,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  législation  comparée;  M.  Bournat,  M.  E.  Robin, 
M.  Jaillant  M.Loyson,  etc. 
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Pour  les  délégués  de  l'Amérique  et  ceux  du  continent  en  général, 
la  réformation  du  coupable  a  paru  le  but  principal  du  système,  et 
le  vénérable  M.  Chandler,  qui  est  octogénaire,  a  déclaré  que,  même 
dans  la  clause  de  criminels  la  plus  abandonnée,  celle  des  femmes 
sans  mœurs,  il  avait  to:\iour3  rencontré  quelque  corde  que  l'excita- 
tion au  bien  restait  capable  de  faire  vibrer  (I). 

On  va  maintenant  indiquer  quelques-uns  des  points  particuliers 
qui  ont  le  plus  sollicité  l'attention  du  congrès. 

II 

La  classification  est  l'écueil  de  tout  système  basé  sur  la  vie  en 
commun  des  détenus.  Alexis  de  Tocqueville  la  déclarait  tout  bon- 
nement impossible,  d'après  une  base  quelque  peu  rationnelle, 
parce  qu'il  y  avait  presque  autant  de  degrés  inappréciables  dans 
les  chutes  que  de  chutes  mêmes,  et  Léon  Faucher,  qui  a  toutefois 
tenté  une  classification  pénitentiaire,  ne  faisait  aucune  difficulté  de 
reconnaître  que  la  naiio^e  de  la  peine  encourue  donnait  rarement  la 
mesure  de  la  dépravation  des  condamnés^  et  c'est  la  peine  qui,  dans 
les  errements  actuels  des  prisons  françaises,  détermine  seule  la 
position  du  condamné.  On  ne  s'en  est  préoccupé  qu'en  passant  à 
Londres,  la  question  ayant,  sans  doute,  paru  tout  à  fait  tranchée, 


(1)  Il  faut  bien  reconnaître  que  telle  était  aussi  l'opinion  do  Tillustre 
Edward  Livingston,  dont  la  maison  Guillaumin  vient  de  publier,  en  deux 
très  forts  volumes  in-8°  :  L'exposé  d'un  système  de  législation  criminelle 
pour  l'Etat  de  la  Louisiane  et  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  dont  la 
haute  autorité  a  été  si  souvent  invoquée  dans  les  discussions  du  Congrès. 
«  Tentons  l'expérience,»  lit-on  à  la  page  377  du  tome  II,  «avant  de  pro- 
«  noncer  que  le  condamné  même  le  plus  dégradé  ne  peut  être  converti. 
«L'ÉPREUVE  n'a  JAMAIS  ÉTÉ  FAITE.  Les  plaus  offerts  j  usqu'à  ce  jour  sont 
«tous  défectueux,  parce  qu'aucun  n'a  embrassé  le  système  complet  et 
«  que  les  moyens  partiels  ne  réussissent  pas.  » 

On  ne  discute  pas  en  deux  lignes  celui  de  Livingston.  Eornons-nous  à 
rappeler  qu'il  constitue,  selon  M.  Charles  Lucas,  «  le  plus  complet  et  le 
«  plus  remarquable  monument  qui  ait  été  élevé  au  xix*'  siècle  à  la  codi- 
«  iication  criminelle.  »  Par  sa  mort,  arrivée  le  23  mai  ISSU,  écrivait  à 
son  tour  M.  Mignct  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques dont  Livingston  était  associé  étranger,  «  par  sa  mort  l'Amérique 
«  a  perdu  sa  plus  forte  intelligence.  »  La  belle  notice  de  M  Migiiet  et  la 
préface  de  M.  Charles  Lucas  ont  été  mises. en  tête  de  Vcxposé  et  ajoutent 
au  service  rendu  h  la  science  par  la  publication  de  ce  dernier. 
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et  le  débat  a  porté  de  piano  sur  l'isolement  ou  la  réunion  des  con- 
damnés. Le  travail  en  commun,  tel  qu'il  se  pratique  dans  les 
établissements  de  Ghatham,  de  Portsmouth,  de  Dartmoor,  de  l'île 
de  Spike,  près  de  Cork,  c'est-à-dire  sous  l'orme  de  travaux  publics, 
ce  régime  a  trouvé  des  défenseurs  convaincus,  qui  n'ont  pas  fait 
défaut  non  plus  aux  prisons  cellulaires  de  la  Belgique  ou  de  l'Amé- 
rique. Le  docteur  Ghandler  a  fait  surtout  une  chaude  apologie  du 
système  pensylvanien.  qui  repose,  on  le  sait,  sur  l'isolement  con- 
tinu, de  jour  et  de  nuit,  et  ^L  Stevens,  inspecteur  général  des 
prisons  belges,  a  insisté  sur  ce  fait  que  l'application  dans  son  pays 
du  régime  cellulaire  avait  permis  une  réduction  de  moitié  dans 
les  longues  peines  et  diminué  de  50  0/0  le  chiffre  des  récidives. 
L'annonce  de  la  sédition  de  plusieurs  centaines  de  détenus  dans 
une  prison  américaine  soumise  au  régime  d'Auburn,  à  savoir  la 
réunion  diurne  et  la  séparation  nocturne,  est  venue  fournir  aux 
adversaires  de  ce  système  un  argument  inattendu.  Toutefois,  le 
congrès  ne  s'est  prononcé  nettement  en  faveur  ni  de  la  séparation 
absolue,  ni  de  la  séparation  partielle  ;  mais  il  paraîtrait  bien  qu'il 
a  penché  du  second  côté  beaucoup  plus  que  de  Tautre. 

La  discipline  intérieure  des  prisons  a  donné  lieu  à  une  discussion 
non  moins  animée,  qui  a  d'abord  porté  sur  les  châtiments  corporels 
usités  dans  divers  pays  et  qu'en  général  les  Américains  jugent  indis- 
pensables. La  discipline  du  fouet  a  trouvé  un  partisan  dans 
M.  Aspinall,  magistrat  de  Liverpool,  tandis  que  M.  Stevens, 
M.  Ploos  Van  Amstel,  président  de  la  Commission  administrative 
des  prisons  d'Amsterdam,  le  baron  de  Holzendorff  l'ont  trouvé  au 
moins  inutile  et  que  le  D''  Alouat,  de  l'Inde,  y  a  vu  un  moyen 
d'intimidation,  d'ailleurs  très-efficace,  beaucoup  plus  qu'une  peine 
d'application  usuelle.  Ace  propos  on  a  entendu  un  membre  du  par- 
lement allemand,  le  D"'  Marquardsen,  déclarer  que  pendant  toute 
la  durée  de  la  campagne  franco-prussienne,  il  n'avait  pas  été  néces- 
saire de  fouetter  un  seul  soldat  allemand.  Voilà  une  assertion  vrai- 
ment étonnante  ;  une  assertion  qui  trouvera,  croyons-nous,  bien 
des  incrédules,  même  en  Allemagne,  même  à  Berlin  oii  l'on  est  bien 
capable  de  comparer  son  auteur  à  certain  ours  que  notre  La  Fontaine 
a  rendu  célèbre.  Une  seule  explication  pourrait  à  nos  yeux  la  rendre 
plausible  :  c'est  que  dans  cette  campagne  les  soldats  de  Guillaume 
ont  eu  pour  piller  et  incendier  leurs  coudées  les  plus  franches  et 
que  leurs  pires  instincts  se  trouvant  satisfaits  de  la  sorte,  ils  ont 
adouci  les  autres  au  point  d'échapper  aux  rigueurs  de  leur  brutale 
discipline. 

Mais  passons.  Parole  d'Allemand  n'est  pas  encore  devenue  parole 
d'Évangile  et  il  parait  aisé  de  pardonner  au  D""  Marquardsen  un 
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manque  de  mémoire  après  tout  inofTensif,  quand  on  songe  aux 
mensonges  aussi  venimeux  qu'énormes  qui  sortent  quotidiennement 
des  officines  de  l'esprit  tudesque. 

On  s'est  ensuite  occupé  du  treadwJieel:  soutenu  par  quelques 
membres  comme  intimidatoire,  il  a  été  jugé  inutile  et  physiquement 
dangereux  par  le  capitaine  Colville,  qui  dirige  depuis  seize  ans  la 
prison  de  Coldbath-fields,  la  plus  grande  de  Londres  et  peuplée  de 
2000  habitants.  Sur  toutes  les  questions  de  cette  espèce,  le  Congrès 
a  émis  un  vœu  tendant  à  l'abolition  de  toutes  les  peines  discipli- 
naires, impliquant  une  humiliation  ou  une  douleur  physique  qui  ne 
serait  point  nécessaire,  et  il  a  recherché  les  meilleurs  moyens  de  dis- 
cipline réformatrice.  Il  y  a  eu  unanimité  à  croire  que  l'instruction 
religieuse  et  l'instruction  séculière  en  formaient  le  premier  élément. 
Il  a  été  constaté  que  dans  les  pénitenciers  de  la  Pennsylvanie,  de  la 
Belgique,  de  l'Allemagne,  l'une  et  l'autre  étaient  l'objet  d'une  atten- 
tion soutenue  et  heureuse,  tandis  qu'ailleurs,  en  Angleterre,  en 
France,  en  Amérique,  elles  étaient  ou  négligées  ou  abusivement 
subordonnées  au  travail  industriel.  On  a  été  surtout  d'avis  qu'on  ne 
saurait  les  organiser  sur  une  base  trop  forte  en  ce  qui  concerne  les 
jeunes  détenus,  ces  pauvres  enfants  que  la  misère,  de  mauvais 
exemples,  de  mauvaises  excitations  jettent  prématurément  dans  les 
sentiers  du  crime,  et  la  majorité  du  Congrès  a  pensé  que,  contrai- 
rement à  ce  qui  devrait  se  faire  pour  les  adultes,  il  valait  beaucoup 
mieux  les  élever  en  commun  que  les  isoler,  si  ce  n'était  à  titre  dis- 
ciplinaire. Un  membre  anglais  ayant  demandé,  à  cette  occasion,  ce 
que  l'on  faisait  des  enfants  de  détenus  dans  les  autres  pays,  il  lui  a 
été  répondu,  qu'en  Allemagne,  l'État  en  prenait  soin,  comme  si 
leurs  parents  n'existaient  plus,  et  qu'en  Amérique,  ces  enfants 
devenaient  non-seulement  les  pupilles  de  l'État  dont  ils  étaient  ori- 
ginaires, mais  qu'en  outre  leurs  parents,  une  fois  libérés,  ne  pou- 
vaient pas  les  reprendre  sans  l'aveu  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  travail  manuel,  pour  occuper  et  mater  la  bête,  comme  disait 
l'aimable  Xavier  de  Maistre;  les  visites  du  dehors,  pour  épurer  et 
relever  l'âme,  tels  sont  les  autres  supports  et  les  autres  instruments 
d'un  bon  système  pénitentiaire.  L'habitude  de  visiter  les  détenus, 
de  leur  porter  à  la  fois  des  encouragements  et  des  conseils  s'est 
perdue  en  France,  si  jamais  elle  y  a  existé.  Aussi  bien  une  admi- 
nistration rogue  et  très-jalouse  desesdroits,  sauf  aies  exercer  d'une 
façon  incomplète  ou  intelligente,  n'a-t-elle  nullement  favorisé  des 
rapports,  dont  elle  semble  bien  moins  attendre  l'amélioration  des 
détenus  que  redouter  le  contrôle  moral  de  sa  propre  autocratie  et 
de  sa  routine  monotone.  On  a  établi  au  Congrès  que  les  États-Unis 
et  la  Hollande  étaient  jusqu'à  présent  les  deux  pays  les  plus  avancés 
3c  SKRiE.  T.  xxvii.  —  Vu  septembre  iST'i.  26 
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SOUS  cet  important  rapport,  et  qu'une  grande  partie  des  progrès 
réalisés  dans  la  discipline  des  prisons  anglaises  était  dû  aux  efforts 
de  visiteurs  volontaires  et  non  officiels  (1),  tels  que  l'illustre  John 
Howard,  au  dernier  siècle  et  de  nos  jours  les  Fowell  Buxton,  les 
Thomas  Wright,  les  Elisabeth  Fry  et  les  Sarah  Martin.  L'arche- 
vêque Manning  a  prononcé  sur  ce  sujet  de  bonnes  et  belles  paroles, 
dont  les  ultra-catholiques  de  France  feraient  bien  de  méditer  Tesprit 
tolérant,  c'est-à-dire  véritablement  évangélique  et  chrétien.  Il  a 
demandé  qu'on  laissât  librement  pénétrer  dans  les  prisons  britan- 
niques, l'enseignement  religieux  que  tout  détenu  réclamerait  «pour 
la  satisfaction  de  sa  conscience  et  dans  ce  but  seul» ,  en  ajoutant  que 
la  vraie  réforme  interne  des  criminels  ne  peut  être  que  l'œuvre  lente 
et  continue  d'influences  morales,  d'influences  personnelles  etinspirées 
par  un  sentiment  charitable.  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  plusieurs 
membres  ont  cru  qu'il  était  bon  d'intéresser  le  prisonnier  au  travail, 
en  lui  laissant  une  part  dans  ses  profits.  Le  comte  Sollohoub,  M.  Hill 
et  le  D''  Mouat  qui  ont  vu  ce  moyen  à  l'œuvre  en  Russie,  en  Ecosse, 
au  Bengale,  se  sont  accordés  à  en  faire  l'éloge,  et  M.  Hill  a  déclaré 
qu'il  n'était  pas  rare  de  voir  des  détenus  envoyer  une  partie  de  leur 
pécule  à  leurs  familles,  et  employer  le  reste  à  l'achat,  lors  de  leur 
libération,  d'habits  et  d'outils. 

Le  Congrès  a  entendu  d'intéressants  détails  quant  à  l'aide  donnée 
aux  libérés,  et  s'est  arrêté  un  instant,  sur  l'initiative  de  M.  Loyson, 
à  la  question  de  savoir  s'il  valait  mieux  laisser  les  prisons  sous 
l'autorité  des  magistrats  locaux  que  les  rattacher  à  une  adminis- 
tration centrale.  Les  délégués  du  continent  ont  pensé  que,  dans 
leurs  pays  du  moins,  la  centralisation  était  préférable,  tandis  que 
M.  Hastings  a  soutenu  la  thèse  opposée  :  celui-ci  voudrait  conférer 
néanmoins  au  gouvernement  anglais  le  droit  de  supprimer  les 
petites  geôles  de  ville  ou  de  comté  qui  ne  renferment  pas  plus  de 
iOou  de  20  prisonniers  (2).  Quant  aux  libérés,  il  a  été  dit  qu'il 
existait  en  Angleterre  34  sociétés  à  leur  intention  et  qu'elles  secou- 
raient annuellement  5300  prisonniers.  On  a  conseillé  l'émigration 
aux  libérés,  en  constatant  que  la  diminution  des  crimes  en  Irlande 
est  due  surtout  à  cette  circonstance  que  les  trois  quarts  des  con- 
damnés de  ce  pays  émigrent  quand  ils  ont  été  rendus  à  la  liberté. 


(1)  Les  mots  sont  aussi  en  italique  dans  la  notice. 

(■2)  Ce  nombre,  il  faudrait,  suivant  les  délégués  de  l'Allemagne  ou  de 
la  Belgique,  le  fixer  <à  un  maximun  de  SOO,  et  selon  quelques  anglais 
et  quelques  américains,  on  pourrait  sans  inconvénient  aller  jusqu'à 
mille. 
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Il  semble  que  le  Congrès  se  soit  fait  une  loi,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  de  ne  point  aborder  certaines  questions  qui,  sans 
être  étrangères  à  'a  question  pénale,  ne  rentraient  pas  strictement 
dans  le  cadre  qu'il  assignait  à  ses  travaux.  Le  système  de  la  trans- 
portation  n'a  provoqué  qu'un  échange  d'observationrs  superficielles. 
M.  Haslings  a  décrit  son  insuccès  dans  l'Australie;  le  comte  Sollo- 
houb  a  cru  qu'il  pourrait  réussir  dans  de  vastes  contrées,  telles  que 
la  Sibérie,  que  peuple  une- rare  quantité  d'hommes  libres,  et  voilà 
tout.  Plusieurs  Américains  auraient  voulu  qu'on  discutât  le  sujet 
de  la  peine  de  mort;  mais  le  comité  directeur  l'a  écarté,  en  se 
rejetant  sur  le  peu  de  temps  qu'on  avait  à  sa  disposition.  Il  a  été 
traité  toutefois  dans  une  conférencespéciale  qu'a  organi£éela/^o^^arc? 
Association  et  qui  suivant  la  notice  a  été  très-intéressante;  mais 
comment  et  en  quoi,  c'est  ce  qu'elle  n'ajoute  pas.  Nous  voyons 
seulement  que  dans  le  Congrès  même,  M.  de  Holzendorfï,  qui 
présidait  ladite  réunion,  s'est  prononcé  pour  la  substitution  des 
peines  à  vie  à  la  peine  capitale. 

Sur  ce  terrain  de  la  pénalité,  on  a  fait  quelques  excursions  un 
peu  plus  étendues.  Sir  John  Pakington  a  recommandé  l'adoption 
de  peines  plus  longues  et  cumulatives  à  l'égard  des  délinquants 
invétérés,  en  montrant  qu'il  y  avait  dans  les  prisons  des  Trois- 
Royaumes  un  va-et-vient  perpétuel  de  ces  petits  malfaiteurs,  qui, 
en  dépit  du  thread-ivheel  om  du  fouet,  ne  sont  pas  plus  corrigés  à 
leur  vingtième  sortie  qu'à  la  première.  D'autre  part,  on  a  signalé 
chez  les  juges  anglais  une  double  tendance  à  trop  raccourcir  cer- 
taines peines  légères  et  à  trop  allonger  certaines  peines  graves.  Le 
principe  posé  par  le  capitaine  Maconochie  que  ces  dernières  devraient 
être  susceptibles  de  diminutions  successives,  selon  la  bonne  con- 
duite et  les  efTorts  du  condamné  pour  devenir  meilleur,  ce  principe 
a  été  généralement  admis.  Il  préside  en  Amérique  à  ce  qu'on  y 
appelle  le  système  commutatoire,  conunntation  system,  qui  est  d'un 
usage  habituel  aux  États-Unis  et  paraît  donner  de  bons  résultats; 
on  l'a  introduit  en  Angleterre  et  en  Irlande  pour  les  condamnations 
à  cinq  ans  et  au-dessus,  et  le  condamné  peut  espérer  une  diminution 
de  sa  peine  égale  au  quart,  s'il  obtient  assez  de  bons  points,  good 
marks ^  par  sa  conduite  et  son  travail.  Le  congrès  a  semblé  favo- 
rable à  l'extension  de  ce  système  à  toutes  les  condamnations,  quelle 
que  soit  leur  durée,  petite  ou  longue. 

III 

On  voit  qu'en  somme,  le  Congrès  pénitentiaire  de  Londres  n'a 
pas  mal  employé  son  temps,  quoique  ce  temps  ait  été  bien  court  et 
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que  les  discussions  aient  été  trop  abandonnées  à  elles-mêmes.  Les 
solutions  qui  y  ont  prévalu  sont-elles  toutes  également  acceptables 
ou  les  meilleures  que  l'espèce  comporte?  Nous  posons,  en  ce 
moment,  la  question,  sans  entreprendre  de  la  résoudre.  Peut-être 
a-t-on  cédé  à  de  généreuses,  mais  coûteuses  illusions  sur  la  matière 
rélbrmable,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire,  qui  subsisterait  encore 
chez  certaines  classes  de  criminels.  Peut-être  le  système  de  la 
servitude  pénale  qu'on  essaye  depuis  longues  années  en  Angle- 
terre l'emporte-t-il  sur  le  système  cellulaire  exclusivement  em- 
ployé. Peut-être,  enfin,  tout  n'est-il  pas  à  rejeter  dans  l'applica- 
tion des  condamnés  aux  travaux  publics.  Un  jour  viendra,  où  nous 
espérons  ici  même  envisager  ces  questions  graves  et  complexes 
avec  toute  l'attention  dont  elles  sont  dignes,  dans  toute  l'indépen- 
dance de  notre  pensée  et  en  faisant  appel  aux  souvenirs  de  notre 
carrière  administrative. 

Ad.  Frout  de  Fontpertuis. 


CORRESPONDANCE 

LA  NÉCESSITÉ  DES  ÉCONOMIES  (6«  LETTRE). 
A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  ÉcoNoansTES. 

On  demande  quelquefois  pourquoi  la  Commission  du  budget,  de 
quelque  manière  qu'elle  soit  composée,  et  quelle  que  soit  la  bonne 
volonté  qui  l'anime,  n'obtient  jamais  que  des  réductions  insignifiantes 
dans  les  dépenses  projetées  par  le  Gouvernement.  Hélas!  elle  fait  ce 
qu'elle  peut;  mais  ses  moj^ens  d'action  sont  très-limités.  Dès  qu'elle  veut 
toucher  à  quelque  chose,  le  Gouvernement  l'arrête  par  cette  formule 
invariable  :  Vous  allez  désorganiser  les  services  publics.  Elle  n'en  croit 
rien;  mais  elle  n'est  pas  non  plus  assez  sûre  du  contraire  pour  oser  pas- 
ser outre  et  assumer  la  responsabilité  d'une  mesure  que  le  Gouverne- 
ment désavouerait. 

La  Chambre  elle-même  hésiterait  autant  que  sa  Commission,  et  se 
sentirait  retenue  par  les  mêmes  scrupules.  Elle  ne  connaît  pas  assez  le 
détail  des  services  publics  pour  prendre  l'initiative  des  réformes.  C'est 
le  Gouvernement,  c'est  le  ministre,  placé  à  la  tète  d'un  département, 
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qui  seul  peut  bien  savoir  quelles  sont  les  économies  réalisables  dans  ce 
départeHi'^nt.  Encore  faut-il  qu'il  ait  de  bons  yeux  pour  découvrir  la 
vérité,  qu'on  lui  cache,  et  une  volonté  ferme  pour  faire  prévaloir  l'inté- 
rêt général  sur  les  intérêts  particuliers.  Or,  le  discernemen!;  manque 
souvent,  et  la  volonté  presque  toujours. 

Les  réformes  sont  donc  très-difficiles  à  opérer;  mais  elles  ne  sont 
pourtant  pas  impossibles,  et  personne  n'eût  été  plus  capable  que  M.  Thiers 
de  les  accomplir.  Il  a  précisément  les  qualités  d'esprit  nécessaires  à  une 
pareille  entreprise  :  la  netteté  et  la  perspicacité  ;  et,  s'il  avait  voulu  s'y 
appliquer,  nul  doute  que  ses  efforts  n'eussent  abouti  à  des  économies 
notables  dans  les  dépenses  publiques. 

Malheureusement  son  attention  s'est  tournée  d'un  autre  côté.  Il  a  une 
autre  marotte,  ou  plutôt  deux  autres  marottes  :  marotte  économique  et 
marotte  militaire.  La  première  l'a  complètement  égaré.  C'est  à  elle  que 
nous  devons  l'impôt  sur  les  matières  premières,  un  tarif  de  douane  en 
247  articles,  avec  accompagnement  de  drawbacks,  de  droits  compensa- 
teurs, de  variations  suivant  les  provenances,  etc.  Nos  pauvres  douaniers 
auront  bien  do  la  peine  à  s'y  reconnaître,  et  M.  Thiers,  à  leur  place, 
serait  lui-même  fort  embarrassé.  11  a  fait  là  ce  que  son  vieil  ami,  le 
maréchal  Soult,  aurait  appelé  du  gâchis.  Une  législation  si  compliquée, 
si  antipathique  au  commerce  et  à  l'industrie,  ne  pourra  pas  durer;  et  le 
gouvernement,  quel  qu'il  soit,  qui  succédera  à  celui  de  M.  Thiers,  n'aura 
rien  de  plus  pressé  que  d'abandonner  tout  cela  pour  revenir  à  des  com- 
binaisons douanières  plus  simples  et  plus  libérales. 

La  marotte  militaire,  quoique  d'assez  mauvais  conseil,  reste  pourtant 
plus  excusable.  Sans  être  homme  d'épée,  M.  Thiers  a  le  goût  et  l'intel- 
ligence des  choses  de  la  guerre.  Il  a  obéi,  d'ailleurs,  à  un  sentiment 
très- honorable,  en  cherchant  à  reconstituer  notre  armée.  Seulement,  il 
se  presse  trop  et  dépensera  beaucoup  d'argent  inutilement.  Mais  M.  Thiers 
a  70  ans,  et  il  n'a  pas  le  temps  d'attendre.  C'est  là  peut-être  la  meil- 
leure explication  de  l'ardeur  fiévreuse  qu'il  apporte  à  ses  travaux  de 
réorganisation  militaire.  Il  tient  à  achever  lui-même  son  œuvre,  et  ne 
compte  guère  sur  ses  successeurs. 

Donc,  il  repoussera  toute  économie  sérieuse  sur  le  budget  do  la  guerre  ; 
et,  quelque  regrettable  que  soit  l'exagération  des  dépenses  de  cette 
nature,  la  Chambre  devra  se  contenter  des  très-médiocres  réductions 
que  sa  Commission  pourra  faire  consentir  au  ministre,  réductions  qui 
porteront,  soit  sur  l'effectif,  au  moyen  de  congés  de  semestre  donnés 
dans  les  régiments,  soit  sur,  l'ajournement  de  certaines  grandes  entre- 
prises imparfaitement  étudiées,  soit  sur  le  ralentissement  des  travaux 
de  fortification  et  sur  quelques  autres  articles.  Le  total  ne  montera  pas 
bien  haut. 

La  Commission  du  budget  sera-l-elle  plus  heureuse  dans  ses  tenta- 
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tives  de  retranchement  appliquées  aux  autres  ministères?  C'est  encore 
bien  douteux.  Mais  elle  aurait,  du  moins,  un  principe  salutaire  à  établir 
et  à  faire  adopter  par  la  Chambre  :  ce  serait  de  prendre  pour  limite 
sup(^;rieure  les  chiffres  du  dernier  budget  et  de  repousser  pôremptoire^ 
ment  toute  demande  d'augmentation.  Une  seule  exception  serait  faite 
pour  le  ministère  des  Finances.  Là,  il  faut  bien  pourvoir  au  payement 
des  intérêts  des  nouveaux  emprunts  et  aux  frais  de  perception  des  nou-> 
veaux  impôts;  mais  partout  ailleurs  aucune  augmentation  ne  devrait 
être  accordée.  11  est  temps  de  couper  court  par  une  résolution  énergique 
à  cet  accroissement  incessant  des  dépenses  dans  tous  les  ministères.  Si 
seulement  on  parvenait  à  rendre  les  dépenses  publiques  stationnaires, 
comme  les  revenus  vont  en  augmentant  d'année  en  année,  on  arriverait 
bientôt  à  l'équilibre  et  même  à  un  excédant  de  recettes. 

Qu'on  arrête  donc  la  progression  des  dépenses.  C'est  là  le  point  impor- 
tant et  auquel  on  ne  s'attache  pas  assez.  Là  seulement  on  trouvera  une 
solution  simple  et  sûre  du  problème  de  l'équilibre  financier. 

Malheureusement  d'autres  préoccupations  viennent  à  la  traverse,  et  la 
Chambre  elle-même  se  laisse  entraîner  trop  facilement  à  voter  des 
dépenses  qu'elle  aurait  parfaitement  pu  éviter. 

Demanderez-vous  des  exemples?  En  voici  un  que  M.  Thiers  se  plaît 
à  citer,  comme  preuve  de  sa  condescendance  envers  l'Assemblée;  je 
veux  parler  de  la  création  du  nouveau  Conseil  d'État.  L'exemple  est,  jus- 
qu'à un  certain  point,  favorable  à  l'argumentation  de  M.  Thiers,  car  il 
y  a  bien  eu  là  une  faute  commise  par  la  Chambre;  mais  le  Gouverne- 
mont  en  a  pris  sa  part,  et  sa  très-grande  part.  Il  avait  une  Commission 
provisoire  qui  fonctionnait  convenablement,  quoique  peu  nombreuse  et 
trop  chargée  de  travail,  ce  qui  entraînait  des  retards  pour  certaines 
affaires.  Le  parti  le  plus  sage  eût  été  de  conserver  cette  Commission,  en 
la  renforçant  de  qu^^lques  membres,  afici  d'alléger  un  peu  la  tâche  de 
chacun.  Mais  on  ne  s'est  point  ai^rêté  à  cette  mesure  raisonnable,  et,  quand 
elle  a  été  proposée,  sous  forme  d'amendement,  par  un  député,  le  gou- 
vernement l'a  repoussée.  Qu'est-il  résulté  de  là?  Qu'à  la  place  d'une 
Commission  provisoire,  nous  avons  un  Conseil  d'une  stabilité  tout  aussi 
douteuse,  qui  coûtera  plus  cher,  qui  ne  vaudra  pas  mieux,  et  qui  ne 
durera  pas  plus  longtemps. 

Veut-on  assurer  l'équilibre  du  budget?  Qu'on  ne  recule  pas  devant 
l'emploi  du  seul  moyen  véritablement  efficace.  Arrêter  la  progression 
des  dépenses,  refuser  péremptoirement  toute  augmentation  à  tous  les 
ministères,  excepté  à  celui  des  finances,  qiii  recevrait  un  supplément 
destiné  à  couvrir  les  intérêts  de  la  dette  et  les  frais  de  perception  des 
nouveaux  impôts;  après  quoi,  le  chiffre  des  dépenses  resterait  station- 
naire  dans  ce  ministère  comme  dans  tous  les  autres  :  voilà,  je  crois,  la 
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meilleure  résolution  que  la  Chambre  eût  à  prendre  pour  le  salut  de 
nos  finances,  et  peut-être  le  plus  grand  service  qu'elle  pût  rendre  désor- 
mais au  pays. 
Agréez,  etc. 

Septembre  1872.  Léon, 


BULLETIN 


ÉTUDE  HISTORIQUE  SUR  LES  ARBITRAGES  DANS  LES  CONFLITS 
INTERNATIONAUX. 

Rapport  présenté  par  M.  Henry  Bellaire,  secrétaire  du  Comité  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Paix,  à  la  deuxième  séance  du  Congrès  de  VAl- 
liance  universelle  de  l'ordre  et  de  la  civilisation,  le  4  juin  1872. 

Messieurs,  le  Président  d'une  des  plus  grandes  et  en  même  temps  dos 
plus  jeunes  nations  du  monde,  s'adressant,  à  la  fin  de  l'année  dernière, 
à  l'Assemblée  des  représentants  de  son  pays,  faisait  cette  déclaration 
consolante  et  pleine  d'espérances  :  «  Cette  année  a  vu  deux  grandes  na- 
tions, parlant  le  même  langage  et  ayant  la  même  origine,  régler  par  un 
arbitrage  un  différend  déjà  ancien  et  qui  aurait  pu,  à  un  moment  donné, 
amener  un  sanglant  conflit.  Si,  —  comme  tout  le  fait  espérer,  —  nous 
arrivons  à  une  solution  amiable,  l'exemple  ainsi  donné  sera  suivi  par 
les  autres  nations  :  et  de  cette  façon,  des  millions  d'hommes,  entretenus 
sous  les  armes  pour  résoudre  par  le  feu  et  le  sang  les  différends  inter- 
nationaux, seront  rendus  aux  travaux  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie »  (I). 

Ces  sages  paroles  du  président  Grant  n'ont  trouvé  partout  que  des  ap- 
probateurs :  l'attention  des  hommes  d'étude  s'est  portée  sur  cette  grave 
question;  et,  à  l'heure  présente,  la  presse  du  monde  entier  est  pleine 
des  fortunes  diver.-es  du  conflit  anglo-américain.  La  question  de  VAla- 
bama,  soumise  au  Tribunal  arbitral  de  Genève,  a  fait  entrevoir  la  pos- 
sibilité de  la  création  d'une  Haute  Cour,  ou,  tout  au  moins,  d'une 
Juridiction  internationale.  Et  elle  me  semble  certainement  appelée  à 
produire  une  révolution  dans  la  façon  de  résoudre  les  différends  inter- 
nationaux :  heureuse  révolution,  car.  à  l'inverse  de  bien  d'autres,  elle 
aura  pour  résultat  d'amener  une  économie,  non  pas  seulement  dans  loa 


(1)  Message  du  président  Grant,  du  4  décembre  t87i. 
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finances  publiques,  mais  encore,  —  ce  'qui  mérite  bien  aussi  quelque 
attention,  avouons-le,  —  dans  l'effusion  du  sang  humain  ! 

Le  titre  du  travail  que  j'ai  accepté  m'oblige  à  m'eni'ermer  dans  le 
passé  ;  à  me  borner,  pour  le  présent,  aux  faits  purement  historiques  ;  et 
à  me  contenter,  quant  à  l'avenir,  de  vœux  ardents  pour  le  triomphe  de 
la  cause  de  l'union  des  peuples.  C'est  ce  que  je  m'efforcerai  de  faire,  en 
réclamant  votre  indulgence  pour  une  étude  qui  n'a  qu'un  mérite,  celui 
d'être  dictf'O  par  une  conviction  sincère. 

Nous  voyons  dans  l'histoire  que  c'est  à  la  suite  des  plus  grandes 
guerres  que  se  font  les  grands  efforts  vers  la  paix  et  pour  la  paix.  C'est 
au  lendemain  du  Congrès  d'Utrecht  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  écrit  son 
Projet  de  paix  perpétuelle  ;  c'est  en  1796,  après  les  rudes  guerres  victo- 
rieusement soutenues  par  la  République  française  contre  la  coalition, 
que  Kant  public  son  Essai  sur  la  paix  perpétuelle  ;  c'est  au  plus  fort  de  la 
rage  conquérante  de  Napoléon  I*""  que  se  forme  la  Sainte-Alliance,  cette 
ébauche  informe  de  Congrès  arbitral,  qui  ne  s'unissait,  il  est  vrai,  que 
pour  le  despotisme  au  lieu  de  s'unir  pour  la  liberté  ;  c'est  en  1844,  au 
moment  où  la  France  demeure  à  la  discrétion  de  cette  même  Sainte- 
Alliance  (1),  que  Saint-Simon  fait  paraître  sa  brochure  sur  la  Réorgani- 
sation de  la  société  européenne;  c'est  deux  ans  plus  tard,  en  1816,  que 
se  fondent  en  Amérique  et  en  Angleterre  ces  grandes  et  fortes  Sociétés  de 
la  Paix  représentées  à  ce  congrès  par  d'honorables  membres,  et  qui,  de- 
puis un  demi-siècle,  à  travers  les  dédains  et  les  railleries,  ont  lutté 
pour  la  paix  avec  un  courage  et  une  foi  auxquels  chacun  s'accorde  au- 
jourd'hui à  rendre  hommage  ;  c'est  en  1830,  au  moment  où  l'Europe 
semble  menacée  d'une  guerre  générale,  qu'un  des  plus  grands  philan- 
thropes modernes,  un  noble  citoyen  de  la  libre  Suisse,  qui  s'était  con- 
tenté pour  toute  devise,  de  ces  simples  mots  :  «  Inviolabilité  de  la  vie 
humaine,  »  le  comte  de  Sellon,  dont  le  nom  est  à  peine  connu  aujour- 
d'hui, fonde  la  Société  de  la  Paix  de  Genève  (2).  J'ajouterai  que  c'est  au 


(l)  «  La  Sainte-Alliance,  qui  s'est  formée  il  y  aquclques  années  entre 
les  rois  de  l'Europe,  est  une  semence  heureuse  que  l'avenir  développera, 
non-seulement  au  profit  de  la  paix,  déjà  si  excellente  en  elle-même, 
mais  au  prolit  de  la  justice  et  de  la  liberté  européenne.  »  [Travail  sur 
A.  Smith,  par  V.  Cousin.) 

(-2;  La  vie  admirable  de  ce  vrai  serviteur  de  Dieu  mériterait  à  elle 
seule  des  volumes  ;  de  Sellon  appelait  la  guerre  «  cette  condamnation  à 
mort  prononcée  contre  deux  nations  innocentes  !  »  Aussi  bon  patriote  que 
bon  chrétien,  il  sut,  au  jour  du  danger  de  sa  patrie,  retrouver  l'ardeur 
des  proux  qui  avaient  été  sep;  ancêtres.  Les  travaux  du  comte  de  Sellon 
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lendemain  de  cette  sanglante  guerre  franco-allemande,  sans  précédents 
dans  les  fastes  des  grandes  tueries  internationales,  que  deux  associations 
pacifiques,  combattant  toutes  deux  en  faveur  de  I'arbitrage,  par  des 
moyens  différents,  il  est  vrai,  mais  avec  une  énergie  et  un  dévouement 
semblables,  se  relèvent  en  France  avec  une  force  nouvelle,  et  rentrent 
dans  l'arène  avec  le  terme  désir  de  contribuer,  par  des  voies  purement 
pratiques,  à  faire  rendre  à  la  justice  ce  qui  appartient  à  la  justice  et  au 
droit. 

Je  viens  de  parler,  Messieurs,  du  projet  de  paix  perpétuelle  de  l'abbé 
Castel  de  Saint-Pierre  :  désirant  par-dessus  tout  conserver  à  ce  travail 
un  caractère  sérieax  et  le  dégager  du  soupçon  même  d'utopie,  je  ne 
mentionnerai  qu'au  point  de  vue  de  l'exactitude  historique  les  nobles 
efforts  de  cet  homme  de  cœur,  si  injustement  attaqué  et  persécuté  par 
ses  contemporains,  et  à  la  mémoire  duquel  nous  ne  serons  que  justes 
en  rendant  ici  un  solennel  hommage.  Le  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
n'était,  à  vrai  dire,  que  la  continuation  de  la  grande  idée  du  roi  Henri  IV. 
Ce  monarque  rêvait,  vous  le  savez,  —  et  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici 
jusqu'à  quel  point  on  doit  croire  à  la  sincérité  de  ce  rêve,  qui  pouvait 
n'être  qu'une  habile  tactique  politique,  —  ce  monarque,  dis-je,  rêvait 
la  poule  au  pot  pour  tous  ses  sujets,  et  la  paix  perpétuelle  pour  tous  les 
peuples  :  deux  grandes  utopies,  qui  finiront  peut-être  par  entrer  en  voie 
de  réalisation  si  beaucoup  d'hommes  de  bonne  volonté,  encouragés  par 
le  louable  exemple  que  vous  avez  donné  en  réunissant  ce  congrès,  veulent 
bien  s'occuper  sérieusement,  et  chacun  dans  la  mesure  des  moyens  in- 
tellecLuels  et  matériels  dont  il  peut  disposer,  de  ces  questions  si  graves 
et  si  intéressantes. 

Henri  IV  avait  soumis  son  projet  de  traité  de  paix  à  la  reine  Elisabeth 
d'Angleterre  et  à  divers  autres  chefs  d'Etats.  Cette  princesse,  et  après 
elle  son  successeur,  le  roi  Jacques,  y  avaient  adhéré  pleinement.  Le 
texte  original  de  ce  document  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous  :  nous  en 
trouvons  des  ébauches  dans  les  Mémoires  de  Sully,  qui  l'appelle  le  grand 
dessein  du  roy  (l).  Mais  nous  le  possédons  amendé,  en  1713,  par  l'abbé 
de  Saint-Pierre.  En  voici  les  articles  principaux  où  se  trouve  la  clause 
iVarbitrage  : 

«Art.  3.  —  Les  grands  alliés,  pour  terminer  entre  eux  leurs  différends 
présents  et  à  venir,  ont  renoncé  et  renoncent,  pour  jamais,  pour  eux  et 


sur  la  question  de  Varhilrage  sont  considérables;  de  plus,  la  cause  de  ia 
paix  lui  doit  une  foule  de  travaux  issus  dijs  nombreux  concours  qu'il 
avait  organisés  sur  ce  sujet. 

(1)  Mémoires  de  Sullg,  liv.  xxx. 
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pour  leurs  successeurs,  à  la  voie  des  armes,  et  sont  convenus  de  prendre 
dorénavant  la  voie  de  conciliation,  par  la  méditation  du  reste  des  grands 
alliés,  dans  le  lieu  ordinaire  de  l'Assemblée  générale. 

«  Art.  4.  -  Si  quelqu'un  des  grands  alliés  refuse  d'exécuter  le  juge- 
ment et  les  règlements  de  la  grande  Alliance,  négocie  des  traités  con- 
traires, fait  des  préparatifs  de  guerre,  la  grande  Alliance  agira  contre 
lui  offensivement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  lesdits  jugements  ou  rè- 
glements, ou  donné  sûreté  de  réparer  le  tort  causé  par  ses  hostilités  et 
de  rembourser  les  frais  de  la  guerre,  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  les  commissaires  do  l'Alliance. 

«  Art.  r>.  —  Les  alliés  sont  convenus  que  les  plénipotentiaires,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  régleront,  dans  leur  Assemblée  perpétuelle,  tous  les 
articles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  procurer  à  la  grande  Alliance 
plus  de  sûreté,  de  solidité  et  tous  les  autres  avantages  possibles  ;  mais 
l'on  ne  pourra  rien  changer  aux  articles  fondamentaux  que  du  consen- 
tement de  tous  les  alliés.  » 

C'est  là,  Messieurs,  le  plus  lointain  exemple  que  nous  ayons  de  l'in- 
troduction de  la  clause  d'arbitrage  dans  un  projet  de  traité  de  paix. 
Malgré  le  commencement  d'approbation  qui  avait  été  donné  au  projet  de 
Henri  IV  par  les  souverains  de  plusieurs  pays,  jamais  ce  traité  n'a  été 
formellement  adopté  ;  et  il  suffit  d'ouvrir  l'histoire  pour  se  convaincre 
que  si,  depuis  lors,  quelque  chose  a  progressé  dans  les  querelles  inter- 
nationales, ce  ne  sont  que  les  engins  de  destruction.  Nous  devons  con- 
stater que,  si  la  grande  idée  dont  le  germe  a  été  conçu  par  Henri  IV  et 
l'abbé  de  Saint-Pierre  est  restée  sans  fruit,  c'est  que  les  lois  d'un  Code 
INTERNATIONAL  Ont  fait  jusqu'à  ce  jour  complètement  défaut  :  j'aurai 
occasion  de  prouver,  au  cours  de  cette  rapide  étude,  que,  grâce  à  cette 
déplorable  défectuosité,  Varhitragc  n'a  été  le  plus  souvent  appliqué  que 
pour  juger  les  disputes  et  non  pour  les  prévenir. 

X  Les  congrès  qui  se  tiennent  à  la  suite  des  guerres,  —  disait,  en  1864, 
le  roi  de  Portugal  en  ouvrant  les  Cortès  de  ce  pays,  —  les  congrès  qui 
se  tiennent  à  la  suite  des  guerres  ne  sont  ordinairement  que  la  consé- 
cration des  avantages  obtenus  par  le  plus  fort;  et  les  traités  qui  en  ré- 
sultent, s'appuyant  plutôt  sur  les  faits  accomplis  que  sur  le  droit,  créent 
des  situations  forcées,  aboutissant  à  un  malaise  général,  et  préparant 
des  protestations  violentes  et  des  réclamations  armées.  Un  congrès  amnf 
la  guerre,  ayant  pour  but  de  la  prévenir,  est,  à  mon  avis,  une  généreuse 
idée  vers  le  progrès.  » 

Un  tel  langage  ne  pouvait  être  mieux  placé  que  dans  la  bouche  du 
chef  d'une  nation  qui  venait  d'abolir  lu  peine  de  mort.  Nous  savons, 
d'ailleurs,  que  le  roi  de  Portugal,  comme  son  cousin,  l'empereur  du 
Brésil,  a  été  depuis  longtemps  frappé  de  la  nécessité  de  lois  internatio- 
nales codifiées  et  formant  le  droit  des  peuples. 
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Il  nous  faut  remonter  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle  pour  trouver  le 
premier  exejpnle  de  la  mise  en  pratique  de  VarUlrage.  D'après  le  Traité 
qui  termina,  en  i7îS3,  la  lutte  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  on 
était  convenu,  entre  autres  choses,  de  fixer  à  l'amiable  les  limites  des 
deux  pays.  Une  discussion  ne  tarda  pas  à  s'élever  au  sujrt  de  la  rivière 
Sainte-Croix,  qui  devait  former  au  nord-est  la  limite  des  Etats-Unis.  Un 
nouveau  Traité  fut  rédigé,  et  la  question  de  la  rivière  Sainte-Croix  fut 
référée  à  une  commission  composée  de  trois  délégués,  dont  deux  choisis 
par  chacune  des  deux  nations,  et  le  troisième  tiré  au  sort.  La  décision 
prise  par  cette  commission  fut  acceptée  de  part  et  d'autre  ;  et  ainsi  fut 
terminée  à  l'amiable  une  affaire  qui  eiàt  amené,  sans  cela,  une  nouvelle 
et  sanglante  lutte  entre  les  deux  pays. 

Il  est  curieux  de  remarquer.  Messieurs,  que  tous  les  différends  qui  ont 
surgi  entre  les  Etats-Unis  et  la  France  ont  été  réglés  à  l'amiable  à  la 
suite  de  pourparlers  et  de  négociations  conduites  par  des  commissaires 
des  deux  pays.  Le  traité  de  1803  cédait  la  Louisiane  à  l'Union  améri- 
caine et  cette  dernière  prenait  à  sa  charge  toutes  les  dettes  contractées 
par  la  France  envers  des  citoyens  américains. 

Plus  tard,  en  4831,  à  la  suite  de  plusieurs  réclamations  et  des  travaux 
d'une  commission  arbitrale,  une  convention  fut  signée  par  laquelle  la 
France  s'engageait  à  payer  aux  Etats-Unis,  d'après  l'estimation  des 
commissaires,  une  somme  de  2.S  millions  pour  captures  illégales  ou 
mises  sous  séquestre  de  vaisseaux. 

En  1802,  une  commission  arbitrale  de  trois  membres  fut  chargée  de 
régler  les  difficultés  qui  surgissaient  entre  l'Espagne  et  l'Amérique  au 
sujet  d'excès  commis  pendant  la  dernière  guerre  par  des  sujets  des 
deux  nations,  au  mépris  des  lois  internationales  et  des  conventions 
entre  les  deux  pays  :  un  traité  ratifia,  en  !810,  la  décision  de  cette  com- 
mission. Il  fut  bientôt  suivi  d'un  autre,  en  1819,  par  lequel  l'Espagne 
cédait  la  Floride  aux  Etats-Unis,  moyennant  le  payement,  par  ce  dernier 
gouvernement,  d'une  somme  de  5  millions  de  dollars  due  à  des  citoyens 
américains. 

Dans  le  traité  de  Gand,  qui  survint,  en  1812,  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  se  trouvait  une  clause  stipulant  la  restitution  de  toute  pro- 
priété privée  prise  par  l'une  ou  l'autre  nation  pendant  la  guerre.  Une 
question  s'éleva;  devait-on  restituer  aux  Etats-Unis  les  esclaves  trouvés 
en  temps  de  paix  sur  des  vaisseaux  anglais  qui  étaient  dans  la  juridic- 
tion des  Etats-Unis;  ou,  tout  au  moins,  devait-on  dédommager  le  pays 
de  la  perte  de  ces  esclaves?  L'empereur  de  Russie  fut  choisi  pour  ar- 
bitre :  il  prononça  son  arrêt  en  18'22  et  les  conclusions  en  furent  accep- 
tées par  les  deux  parties. 
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Vint  ensuite,  entre  les  deux  mêmes  nations,  la  question  des  limites 
de  l'Etat  du  Maine.  Ce  fut  le  roi  Léopold  le"",  que  son  haut  sentiment 
de  la  justice  avait  fait  surnommer  «  le  Nestor  de  l'Europe,»  qui  fut  choisi 
pour  juge  arbitral.  Mais  la  décision  du  roi  des  Belges  fut  rejetée,  pour 
cette  raison  que  les  Etats-Unis  trouvaient  qu'au  lieu  de  prononcer  une 
sentence,  il  s'était  borné  à  de  simples  recommandations. 

Un  des  grands  arguments  des  adversaires  de  Varhitrage  international 
consiste  à  dire  bien  haut  que,  si  le  jugement  du  tribunal  choisi  n'est 
pas  accepté  ou  conforme  aux  prétentions  réciproques,  la  guerre  en  ré- 
sulte inévitablement. 

Cette  fois,  la  cause  de  Ja  justice  donna  tort  aux  partisans  de  la  guerre  : 
le  roi  des  Belges,  avec  une  fermeté  et  une  netteté  remarquables,  main- 
tint sa  décision,  affirmant  aux  intéressés  qu'il  n'était  nullement  néces- 
saire, à  son  avis,  de  recourir  aux  armes. 

La  question  fui  à  nouveau  examinée,  la  paix  fut  maintenue  ;  et,  dix 
ans  plus  tard,  l'affaire  fut  terminée  par  une  convention  conclue  entre 
Lord  Ashbui'tnn,  pour  l'Angleterre,  et  M.  Webster,  pour  les  Etats-Unis. 

En  18-21,  un  amiral  chilien  captura,  sur  un  citoyen  des  Etats-Unis, 
d'importantes  marchandises.  Des  explications  furent  échangées  ;  le  gou- 
vernement américain  réclamait  du  Chili  la  restitution  des  biens  enlevés 
ou  un  dédommagement  équivalent.  Le  feu  roi  des  Belges  termina  encore 
à  l'amiable,  en  ISS"  seulement,  ce  différend  qui,  issu  d'un  fait  sans 
grande  importance,  avait  pourtant  passionné  l'amour-propre  américain 
au  point  de  rendre  une  guerre  possible. 

Alors  que  s'achevait,  en  1834,  la  conquête  de  notre  grande  colonie 
africaine,  la  flotte  française  captura,  sur  la  côte  de  Portendic,  plusieurs 
vaisseaux  anglais.  C'était  là  une  belle  occasion  de  tirer  de  cette  nation, 
que  l'on  s'accordait  alors  à  considérer  comme  hostile  à  la  France,  au- 
jourd'hui notre  sincère  amie,  une  éclatante  revanche  de  Trafalgar  et 
d'Aboukir.  C'était,  d'un  autre  côté,  une  belle  occasion  pour  l'Angleterre 
d'entraver  l'établissement  des  Français  sur  les  côtes  barbaresques. 

La  voix  de  la  raison  triompha  des  mesquines  considérations  de  la  po- 
litique. Le  roi  Louis-Philippe,  qui  «  estimait  que  les  armées  qu'entre- 
tiennent à  grands  frais  les  nations  sous  le  prétexte  de  maintenir  la  paix, 
étaient  plutôt,  en  réalité,  une  perpétuelle  invitation  à  faire  la  guerre,  » 
le  roi  Louis-Philippe  et  le  ministère  anglais  tombèrent  d'accord,  et  le 
différend,  soumis  à  l'arbitrage  d'un  neutre,  fut,  à  la  grande  satisfaction 
du  droit  et  de  la  justice,  réglé  avec  impartialité  par...  Frédéric-Guil- 
laume IV,  roi  de  Prusse. 

En  183S,  au  moment  de  la  guerre  entre  la  France  et  le  Mexique,  le 
gouvernement  anglais  offre  sa  méditation  qui  est  rejetée  pour  cette 
cause  «  qu'il  n'y  avait  aucun  tribunal  étranger  assez  puissant  pour  imposer 
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a  juridiction.  »  Qui  oserait,  devant  un  tel  argument,  nier  l'incontestable 
nécessité  d'un  Code  international  ? 

De  1839  cà  1853,  à  la  suite  d'un  traité  stipulant  que  toutes  les  récla- 
mations des  citoyens  des  États-Unis  contre  le  Mexique  devaient  être 
référées  à  une  commission  de  quatre  membres,  ou,  à  défaut,  à  l'arbi- 
trage, une  longue  série  de  réclamations  et  de  griefs  américo-mexicains 
fut  successivement  résolue  par  des  commissaires  et  par  l'arbitrage  du 
roi  de  Prusse,  et,  plus  tard,  du  roi  de  Hollande  :  la  pluparl  de  ces  griefs 
avaient  trait  aux  limites  des  deux  pays. 

En  18S:î,  nouveau  conflit  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre.  Il  était 
toujours  resté  en  suspens,  entre  ces  deux  pays,  quelques  questions  qui 
n'avaient  point  été  résolues.  La  solution  en  fut  confiée  à  une  commission 
composée  comme  celle  de  la  rivière  Sainte-Croix  :  l'arbitre  élu  fut 
M.  Josuah  Bâtes,  de  Londres.  Le  résultat  de  cet  arbitrage  fut  des  plus 
heureux.  «Jamais, — s'écriait  le  rédacteur  du  North  American  Review, 
—  jamais  arbitrage  n'eut  plus  de  succès.  Des  dommages-intérêts  furent 
accordés  dans  plus  de  trente  cas.  La  question  Mac  Leod,  celle  des  obli- 
gations de  la  Floride,  et  bien  d'autres,  qui  avaient  paru  presque  inso- 
lubles sans  le  concours  des  armes,  furent  équitablement  jugées  par  cette 
commission. 

La  monotonie  de  cette  aride  nomenclature,  presque  entièrement  com- 
posée de  griefs  a.iglo-américains,  est  enfin  rompue,  en  1836,  par  le 
Traité  de  Paris. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  circonstances  qui  réunirent  en 
Congrès  à  Paris,  à  cette  époque,  les  plénipotentiaires  des  grandes  na- 
tions européennes  :  il  s'agissait  de  discuter  le  traité  de  paix  survenant, 
après  l'expédition  de  Crimée,  entre  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  la  Turquie. 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire.  Messieurs,  que  de  reproduire  textuel- 
lement l'extrait  du  protocole  xxiii  de  la  séance  du  14  avril  : 

«  M.  le  comte  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission  de  présenter 
au  congres  une  proposition  qui  lui  semble  devoir  être  favorablement  ac- 
cueillie, dit  que  les  calamités  de  la  guerre  sont  encore  trop  présentes  à 
tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  rechercher  tous  les  moyens 
qui  seraient  de  nature  à  en  prévenir  le  retour  ;  qu'il  a  été  inséré  à  l'ar- 
ticle 7  du  Traité  de  paix  une  stipulation  riui  recommande  de  recourir  à 
la  médiation  d'un  État  ami^  avant  d'en  appeler  à  la  force,  en  cas  de  dis- 
sentiment entre  la  Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des  autres  puissances  si- 
gnataires. 

«  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense  que 
cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  application  plus  géné- 
rale, et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  à  desconpits  qui  souvent  n'ccla- 
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te}it  que  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  s'expliquer  et  de  s'entendre. 
propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre  à  assurer  dans 
l'avenir  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de  durée,  sans  toutefois 
porter  atteinte  à  l'indépendance  des  gouvernements. 

n  yi.  le  comte  Walewski  se  déclare  autorisé  à  appuyer  l'idée  émise 
par  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne.  11  assure  que  les 
plénipotentiaires  de  la  France  sont  disposés  à  s'associer  à  l'insertion  au 
protocole  d'un  vœu  qui,  en  répondant  pleinement  aux  tendances  de  notre 
époque,  n'entraverait  d'aucune  façon  la  liberté  d'action  des  gouvernetnents. 
«Après  diverses  observations  de  M.  le  comte  de  Buol,  ministre  d'Au- 
triche, l'acceptation  pleine  et  entière  de  M.  le  baron  de  Manteuffel,  ministre 
de  Prusse,  la  demande  du  comte  Urloiî,  ministre  de  Russie,  d'en  référer 
à  sa  cour  ;  des  demandes  d'explication  sur  la  portée  de  la  proposition 
par  M.  le  comte  Cavour,  ministre  d'Italie,  «  messieurs  les  plénipoten- 
«  tiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer,  au  nom  de  leurs  gouvernements,  lé 
«  vœu  que  les  Etats  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux, 
«  avant  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les  cir- 
«  constances  l'admettraient,  aux  bons  oflices  d'une  puissance  amie. 

«  Messieurs  les  plénipotentiaires  espèrent  que  les  gouvernements  non 
«  représentés  au  congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  vœu 
«  consigné  au  présent  protocole.  » 

A  la  séance  du  16  avril,  M.  le  comte  OrlofF  annonça  «  qu'il  était  en 
mesure,  en  vertu  des  instructions  de  son  gouvernement,  d'adhérer  défi- 
nitivement au  vœu  consigné  à  l'avant-dernier  paragraphe  du  proto- 
cole xxiii.  » 

Ainsi,  la  clause  d'arbitrage  était  admise  dans  un  traité  où.  figuraient 
toutes  les  grandes  nations  européennes.  Mais  pourtant  nous  trouvons 
une  restriction  à  cette  clause.  Les  plénipotentiaires  «  conviennent  que 
le  désir  exprimé  par  le  congrès  n'entraverait  en  rien  la  libre  apprécia- 
tion dans  les  questions  qui  touchent  à  sa  dignité,  qu'aucune  puissance 
ne  saurait  abandonner.  i> 

Malgré  cette  réserve,  il  était  permis  d'espérer  que  la  clause  d'arbitrage 
était  définitivement  admise  désormais  par  les  lois  internationales  pour 
les  traités  à  venir. 

M.  Gladstone  n'hésita  pas  à  déclarer,  en  parlant  de  ce  protocole,  «  que 
la  proposition  de  soumettre  les  différends  internationaux  à  un  arbitrage 
était  en  elle-même  un  puissant  instrument  qui  devait  favoriser  le  progrès 
de  l'humanité  et  de  la  civilisation.  » 

Le  comte  Derby  considérait  cette  clause  du  traité  de  Paris  «  comme 
un  principe  qui,  à  la  gloire  immortelle  de  la  conférence  de  Paris,  serait 
désormais  observé  dans  tous  les  protocoles.  » 

Nous  ne  savons  que  trop.  Messieurs,  combien  l'espoir  de  ceséminents 
hommes  d'Etat  a  été  déçu  !  combien  peu  il  a  été  tenu  compte,  depuis 
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lors,  du  désir  exprimé  parles  plénipotentiaires  de  1836!  combi  n  trop 
les  grandes  nations  européennes  ont  laissé  aux  belligérants  «  leur  libre 
appréciation  clans  les  questions  de  dignité .'  » 

Aussi,  a  la  fin  du  mois  de  janvier  187  I ,  un  autre  homme  d'Etat,  à  qui 
sa  longue  carrière  politique  et  la  haute  considération  qui  entoure  son 
nom  dans  le  monde  entier  donnent  une  incontestable  autorité,  s'écriait- 
il,  dans  sa  douleur  de  voir  son  pays  sur  le  point  d'être  morcelé  aux 
yeux  de  l'Europe  impassible  :  «  Jamais  les  changements  territoriaux, 
rendus  nécessaires  par  suite  de  révolutions,  n'ont  été  reconnus  avant 
d'avoir  été  contrôlés  et  sanctionnés  par  l'Europe.  " 

Voila,  Messieurs,  ce  qu'écrivait  M.  Guizot  au  premier  ministre  d'An- 
gleterre, à  M.  Gladstone,  dont  je  vous  répétais  les  paroles  tout  à 
l'heure  :  les  événements  ne  nous  ont  que  trop  prouvé  que  le  traité  de 
18S3  avait,  hélas!  cessé  d'exister. 

Si,  maintenant,  nous  voulons  examiner  ce  qui  manquait  au  Traité  de 
Paris  pour  être  efncace;nent  appliqué,  nous  devons  constater  que  c'est 
la  sanction  d'un  Code  des  nations,  que  les  neutres  auraient  pu  apposer 
aux  réclamations  des  belligérants,  en  leur  disant  :  «  Ceci  est  la  loi  ;  elle 
est  formelle!  Inclinez-vous.  » 

A  la  même  époque,  et  à  la  suite  du  traité  de  Paris,  la  question  des 
Bouches  du  Danube  fut  tranchée  par  un  arbitrage  des  puissances  euro- 
péennes. Cet  arbitrage,  devenu  permanent,  constitue  aujourd'hui  encore 
une  sorte  de  gouvernement  qui  siège  à  Ismaïlia  sous  le  modeste  nom 
de  ('  Commission  internationale  des  Douches  du  Danube.  »  Il  possède  sa 
petite  flotte,  son  pavillon;  et  ses  décisions  sont  souveraines  à  Ismaïlia. 
La  Commission  est  composée  de  sept  consuls  européens,  ceux  d'Angle- 
terre, de  France,  dltaUe,  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Tur- 
quie :  c'est  tout  ce  qui  subsiste  du  traité  de  Paris! 

Ce  qui  me  reste  à  examiner,  Messieurs,  est  de  bien  peu  d'importance 
auprès  de  la  grosse  question  que  je  viens  de  soulever  sans  jiassion,  et, 
autant  qu'il  m'a  été  possible  de  le  faire,  avec  une  scrupuleuse  impar- 
tialité. Pourtant,  les  cas  d'arbitrages  qui  suivirent  le  Traité  de  Paris  sont 
encore  nombreux  ei  inconnus  pour  la  plupart,  comme  tous  les  autres 
d'ailleurs,  de  l'immense  majorité  du  public. 

A  la  fin  de  1837,  une  question  brûlante  passionna  l'Europe  et  fit 
craindre  un  confiit  général  :  je  veux  parler  de  l'affaire  de  Neufchàtel. 
Déjà  les  deux  nations  adversaires,  la  Suisse  et  la  Prusse,  avaient  mis 
sur  pied  leurs  troupes.  Dans  les  rues  mêmes  de  Neufchàtel,  des  rixes 
entre  citoyens  d'opinions  opposées  avaient  fait  couler  le  sang,  et  quel- 
ques coups  de  fusil  avaient  été  échangés  entre  les  avant-poscos  placés  de 
chaque  côté  du  Rhin.  Grâce  à  d'heureuses  démarches,  une  horrible  lutte 
fut  évitée,  et  la  question,  soumise  à  la  décision  arbitrale  du  gouverne- 
ment français,  fut  heureusement  résolue. 
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Nous  trouvons,  en  1860,  un  différend  entre  les  Etals-Unis  et  la  Nou- 
velle-Grenade; et  un  autre  entre  la  République  de  Costa-Rica  et  les 
Etats-Unis.  Des  Commissions  arbitrales  vident  heureusement  ces  diffé- 
rends. 

Pour  suivre  exactement  l'ordre  chronologique  des  faits,  je  dois  placer 
ici  un  incident  qui,  bien  que  n'ayant  pas  eu  le  caractère  d'un  arbitrage 
régulièrement  jugé,  n'en  est  pas  moins  d'une  énorme  importance  comme 
un  heureux  précédent  pouvant  servir  à  l'établissemicnt  d'un  Code  du 
Droit  des  gens  :  c'est  la  grosse  affaire  du  «  Trent.  »  En  i8fi2,  vers  le 
commencement  de  la  guerre  de  sécession  entre  les  Etats  du  Sud  de 
rUnion  américaine  et  les  Etats  du  Nord,  le  Président  de  la  nouvelle 
Confédération,  Jefferson  Davis,  envoya  deux  ambassadeurs  en  Angleterre 
et  en  France  pour  représenter  son  gouvernement  dans  ces  deux  pays. 
Les  deux  nouveaux  diplomates,  MM.  Mason  et  Slidell,  parvinrent  à 
forcer  le  blocus  des  ports  du  Sud,  maintenu  par  les  vaisseaux  de  guerre 
des  fédéraux,  et,  en  gagnant  les  Indes  Occidentales,  à  prendre  leur  pas- 
sage pour  l'Angleterre  à  bord  du  «  Trent,  »  steamer  de  la  Compagnie 
royale  britannique.  A  cette  nouvelle,  le  capitaine  Wilkes,  commandant 
le  vaisseau  de  guerre  fédéral  «  San  Jacinto,  »  se  mit  à  la  poursuite  du 
«  Trent,  »  et  parvint  à  surprendre  le  steamer  qui,  n'étant  pas  armé  en 
guerre,  ne  put  résister  à  ses  sommations.  Les  deux  envoyés  furent  alors 
enlevés  de  force  à  la  protection  du  drapeau  britannique,  au  mépris  des 
plus  énergiques  protestations  du  capitaine  anglais.  Us  furent  aussitôt 
envoyés  aux  États-Unis  et  mis  en  prison. 

A  l'arrivée  du  «  Trcnt  »  en  Angleterre,  la  nouvelle  qu'il  apportait 
produisit  une  immense  émotion.  Pendant  quelque  temps,  on  douta  for- 
tement que  les  lois  internationales  fussent  assez  puissantes  pour  régler 
cette  affaire  à  l'amiable.  Enfln,  le  gouvernement  anglais  se  décida  à 
adresser  une  demande  au  président  Lincoln  pour  lui  demander  la  mise 
en  liberté  des  deux  ambassadeurs.  On  pensa  alors  que  le  danger  d'une 
collision  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique  était  imminent,  et  les 
plus  énergiques  démarches  furent  faites  par  les  Amis  de  la  Paix  des 
deux  côtés  de  l'Atlantique  pour  la  prévenir. 

Ces  louables  efforts,  énergiquement  soutenus  par  le  prince  Albert,  ne 
furent  pas  infructueux,  et  ils  furent  appuyés  par  les  notes  formelles  et 
pressantes,  bien  que  tout  amicales,  émanant  des  grandes  puissances 
européennes,  et  déclarant  que  les  ambassadeurs  devaient  être  rendus  à 
la  Grande-Bretagne.  Le  gouvernement  fédéral  céda  à  ces  instances  : 
MM.  Mason  et  Slidell  furent  remis  en  liberté  et  purent  gagner  l'Angle- 
terre. Grâce  à  cette  condescendance  du  gouvernement  américain  à  l'opi- 
nion des  grandes  puissances,  les  craintes  de  guerre  entre  les  deux 
rations  furent  rapidement  écartées. 
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En  1863,  le  président  Lincoln  s'en  remit  au  roi  Léopold  I""  pour  la  so- 
lution de  difficultés  qui  surgissaient  entre  les  États-Unis  etle  Pérou  au 
sujet  des  bâtiments  Lizzic-Thompson  et  Georgiana  :  accord  parfait,  encore 
une  fois,  après  arbitrage. 

En  1864,  conflit  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  au  sujet 
du  territoire  avoisinant  le  détroit  du  Puget.  Une  Commission  arbitrale 
dépose,  en  1869,  sa  sentence  qui  est  adoptée  comme  équitable. 

En  1863,  différend  anglo-brésilien  :  le  roi  Léopold  I'"'  rend  une  sen- 
tence qui  termine  l'incident. 

Au  commencement  de  1867,  —  et  ce  fait  est  trop  récent  pour  qu'on  ait 
pu  l'oublier,  —  de  graves  dissentiments  s'élevèrent  entre  les  gouverne- 
ments de  France  et  de  Prusse  au  sujet  de  la  forteresse  de  Luxembourg. 
Le  conflit  armé,  qui  n'était,  hélas!  que  différé,  faillit  éclater  alors  :  la 
reine  d'Angleterre,  en  vertu  de  l'article  7  du  Traité  de  Paris.,  offrit  ses 
bons  oflices,  et  la  Conférence  de  Londres  sut  empêcher  une  guerre  immi- 
nente. 

Un  traité  survenu,  il  y  a  quelques  années,  entre  l'Espagne  et  le  gou- 
vernement des  îles  Sandwich,  —  ce  petit  pays  qui,  sous  plus  d'un  rap- 
port, en  remontrerait  en  fait  de  civilisation  à  plus  d'une  nation  de 
l'ancien  monde,  —  stipule  «  qu'aucune  guerre  n'aurait  lieu  entre  l'Es- 
pagne et  les  îles  Sandwich,  sans  qu'au  préalable  la  contestation  ait  été 
soumise  à  la  décision  d'arbitres.  » 

Un  traité  tout  récemment  conclu  entre  l'Espagne  et  la  Suède  stipule 
o  qu'en  cas  de  mésintelligence  entre  les  souverains  ou  les  sujets  des 
deux  pays,  la  querelle  ne  serait  pas  décidée  par  les  armes,  mais  par  l'arbi- 
trage d'une  puissance  neutre.  » 

Cette  même  clause  a  été  insérée  dans  sept  traités  négociés  avec  di- 
verses puissances  par  l'intermédiaire  de  sir  John  Bowring.  Le  premier 
est  le  traité  intervenu  entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  Le  ministre 
belge  hésitait,  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  ferme  volonté  du  roi 
Léopold  P"^,  qui  connaissait  par  expérience  la  supériorité  des  arbitrages 
sur  les  guerres,  pour  le  décider  à  accepter.  Les  autres  traités  sont  ceux 
conclus  entre  la  Suisse,  la  mère  patrie  de  la  Convention  de  Genève,  et 
l'Italie,  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Siam,  etc.,  etc. 

Cette  clause  fut  aussi  introduite  dans  un  traité  d'amitié  conclu  entre 
l'Espagne  et  l'Uruguay  en  1870,  grâce  aux  efi"orts  d'un  des  plus  rudes 
champions  de  l'arbitrage  dans  la  péninsule  hispanique,  M.  Arturo  de 
Marcoartu,  membre  des  Cortès  espagnoles. 

Messieurs,  le  peu  de  documents  que  j'ai  pu  réunir  pour  cette  étude 

est  à  peu  près  épuisé.  J'ai  dû,  —  pour  ne  pas  abuser  de  votre  patience, 

—  abréger,  autant  que  possible,  l'énumération,  incomplète  encore,  des 

cas  heureux  d'arbitrages  :  la  quantité  des  exemples  cités  en  fera  par- 
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donner,  je  l'espère,  l'aridité.  Il  me  reste  pourtant  encore  à  parler  du 
Tribunal  international  qui  fut  établi  en  Egypte  après  l'ouverture  du 
canal  de  Suez. 

Les  membres  de  ce  tribunal,  qui  nous  représente,  en  miniature,  la 
HAUTE  COUR  DES  NATIONS  quc  rèvent  les  Amis  de  la  paix  et  de  la  civilisation , 
sont  choisis  de  préférence  parmi  les  consuls  des  dilTérentes  nationalités  : 
il  est  appelé  à  se  prononcer  sur  les  questions  litigieuses  qui  surgissent 
journellement  entre  des  individus  ou  des  intérêts  de  différents  pays. 

Ce  tribunal,  comme  celui  d'Ismaïla,  fonctionne  avec  la  plus  grande 
régularité:  les  sentences  qu'il  rend  sont  observées  par  tous;  et,  sur  ce 
canal  cosmopolite,  si  un  Keersage  s'avisait  d'aborder  un  Alabama,  la 
question  serait  promptement  vidée  par  le  tribunal  compétent. 

Ainsi  l'exigent  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie;  ainsi  le 
veulent  les  transactions  internationales,  sources  de  la  richesse  et  de  la 
prospérité  des  nations,  qui  cessent  d'exister  le  jour  où  la  paix  a  été 
rompue  pour  faire  place  à  la  guerre  dévastatrice. 

Et  c'est  ce  que  comprennent  les  hommes  soucieux  de  la  véritable 
grandeur  de  leur  pays  ;  c'est  ce  que  comprenait  Henri  IV;  c'est  ce  que 
comprenait  l'empereur  Alexandre  de  Russie  (I);  c'est  ce  que  comprenait 
le  roi  Léopold  I^'  ;  c'est  encore,  sans  remonter  jusqu'aux  souverains,  ce 
que  comprenait  le  plus  humble  des  grands  hommes,  et  le  plus  grand 
des  humbles,  Benjamin  Franklin. 

Dans  une  adresse  du  général  Gran!,  président  des  États-Unis,  datée 
de  février  4864,  je  trouve  ces  remarquables  paroles  :  a  Le  monde  entier 
réclame  la  paix!  Éloignons,  non-seulement  la  guerre,  mais  même  les 


{■[)  Le  Révérend  Etienne  Grellet,  quaker  et  prédicateur  distingué,  ra- 
contait ce  qui  suit  en  1819  :  «  L'empereur  Alexandre  me  parla  avec  une 
grande  franchise  de  la  guerre  et  de  son  ardent  désir  d'établir  un  Congrès 
des  nations  pour  empêcher  le  recours  aux  armes.  Il  m'avoua  qu'il  était 
sans  cesse  travaillé  par  l'idée  de  faire  cesser  la  guerre  et  l'effusion  du 
sang  entre  les  hommes;  qu'il  avait  souffert  des  nuits  d'insomnie  et  en 
pleurant  amèrement  sur  les  maux  causés  par  la  guerre  à  l'humanité. 
Une  nuit,  me  disait-il,  pendant  qu'il  était  en  prières,  il  avait  entrevu 
d'une  façon  si  claire  la  possibilité  d'une  entente  de  tous  les  chefs  de 
gouvernements  pour  soumettre  tous  leurs  différends  à  un  arbitrage  au 
lieu  de  les  résoudre  par  les  armes,  qu'il  s'était  levé  de  son  lit  et  avait 
mis  par  écrit  les  idées  dont  il  venait  d'être  si  vivement  frappé.  Ses  in- 
tentions, ajoutait-ilj  avaient  été  mal  comprises  ou  mal  interprétées  par 
quelques  personnes;  mais  il  m'affirmait  que  l'amour  de  Dieu  et  des 
hommes  étaient  ses  seuls  mobiles  devant  le  Très-Haut.  C'est  à  Paris 
qu'il  conçut  ces  généreuses  idées,  x» 
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bruits  de  guerre.  La  paix  a  ses  victoires,  plus  glorieuses  que  celles  qu'on 
remporte  sur  les  champs  de  bataille.  Il  faut  cultiver  la  terre  et  la  peu- 
pler; ce  n'est  pas  du  sang  de  l'homme  qu'elle  a  soif,  mais  de  sueurs 
qui  la  fécondent.  » 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  bien  belles  paroles;  et  je  pourrais  clore  ce 
rapide  exposé  en  me  contentant  de  les  citer  et  de  les  livrer  à  votre  admi- 
ration :  elles  sont  bien  dignes  du  successeur  de  Georges  Washington, 
cet  homme  qui  «  ne  fit  verser  de  larmes  qu'à  sa  mort!  »  Elles  sont  bien 
dignes  du  chef  de  ce  peuple  sage  et  laborieux  qui  a  si  souvent  donné  au 
monde  l'exemple  du  recours  à  Varbitrage. 

La  question  de  VAlahama^  dont  j'ai  parlé  en  commençant,  est  d'une 
trop  palpitante  actualité  pour  que  je  la  fasse  entrer  dans  cette  étude 
historique  ;  mais  il  est  incontestable  que  la  décision  qui  ressortira  du 
tribunal  de  Genève  amènera  certainement  un  remaniement  des  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  et  attirera  l'étude  des  hommes  de  progrès  sur 
l'incontestable  nécessité  d'un  Code  international. 

On  peut,  sans  être  accusé  de  manquer  de  patriotisme,  déplorer  l'aban- 
don dans  lequel  a  été  laissée  en  France  l'intéressante  science  du  droit 
des  gens.  A  l'une  des  dernières  séances  de  la  Société  de  législation  com' 
parée,  M.  Griolet,  dans  un  rapport  aussi  savant  qu'impartial  (l),  examine 
«  l'influence  de  la  dernière  guerre  sur  le  progrès  du  droit  des  gens;  »  et, 
après  avoir  constaté  que  les  semblants  de  lois  internationales  qui  exis- 
taient jusqu'ici  ont  été,  de  part  et  d^autre,  violés,  il  conclut  en  procla- 
mant la  nécessité  d'un  Code  international. 

Déjà,  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Suisse  et  en  Belgique,  des  tra- 
vaux très-sérieux  ont  été  entrepris  dans  ce  sens. 

Dès  1869,  le  D^  Whewell  léguait  à  l'Université  de  Cambridge  une 
somme  considérable  :  cette  somme  était  destinée  à  aider  au  perfection- 
nement de  l'étude  de  la  jurisprudence  internationale  et  à  contribuer  «  à 
faire  cesser  un  état  de  choses  qui,  dit  le  testateur,  désole  et  déshonore 
l'humanité.  » 

Plus  récemment,  d'énergiques  efforts,  notamment  l'ouvrage  de 
M.  Frederick  Seebohm,  celui  de  M.  William  Ladd,  les  leçons  du  profes- 
seur Seeley,  en  Angleterre,  le  livre  de  M.  Ch.  Sumner,  membre  du 
sénat  des  Etats-Unis,  la  note  de  M.  Gustave  Moynier,  de  Genève,  sur  la 
Création  d'une  Institution  judiciaire  internationale,  les  travaux  de  M.  de 
Laveleye,  les  efforts  incessants  de  M.  Rolin-Jacquemyns,  dans  la  Revue 
du  droit  international^  de  Gand,  la  récente  fondation  en  Hollande,  sous 
les  auspices  de  M.  le  conseiller  d'État  Bachiene.  et  de  M.  de  Bosch- 
Kempcr,  d'une  Association  de  la  Paix  par  l'Arbitrage  qui  ne  compte  pas 

[\]  Voir  le  Journal  des  Économistes  du  lo  mai  1871. 
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moins  de  vingt  sections,  et  d'autres  qui  m'échappent,  sont  venus  prouver 
d'une  façon  éclatante  que  l'on  comprenait  dans  ces  pays  la  nécessité 
d'une  juridiction  régulière  entre  les  peuples. 

Dans  quelques  mois,  un  des  grands  apôtres  de  la  paix  en  Amérique, 
Elihu  Burritt,  réunira  à  New-York  un  Congrès  pour  la  préparation  d'un 
Code  du  droit  des  gens. 

Un  autre  Congrès,  qui  s'occupera  également  de  la  question  de  l'arbi- 
trage, se  réunira  bientôt  àPlimouth. 

Depuis  de  longues  années,  M.  Leone  Levi,  de  Londres,  ne  cesse  de 
travailler  à  une  codification  de  toutes  les  lois  du  commerce  international. 

Au  sein  même  du  Parlement  anglais,  combien  de  fois  ces  graves 
questions  n'ont-elles  pas  été  agitées  et  discutées?  En  Suède,  le  D""  Hed- 
lund  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont  porté  à  la  tribune  de  la  Diète  des 
motions  en  ce  sens. 

En  ce  moment  même,  l'office  général  de  la  Société  de  la  Paix,  de 
Londres,  a  reçu  plus  de  cent  mille  signatures  à  l'appui  de  la  motion 
que  doit  faire  au  Parlement  son  honorable  secrétaire,  M.  Henry  Ri- 
chard, au  sujet  de  Tintervention  du  gouvernement  anglais  pour  pro- 
poser aux  autres  gouvernements  d'introduire  dans  tous  leurs  traités  la 
clause  d'arbitrage  (1). 


(1)  Depuis  la  session  du  Congrès  de  l'Alliance  universelle,  un  député 
italien,  M.  Morelli,  a  prononcé,  au  sujet  des  travaux  militaires  et  des 
fortifications  dont  s'occupe  le  Parlement,  les  paroles  suivantes  que  je 
suis  heureux  de  pouvoir,  même  après  coup,  reproduire  textuelle- 
ment ici. 

«  Messieurs,  qui  dit  armée  permanente,  dit  droit  quiritaire,  droit 
divin,  c'est-à-dire  grossier  anachronisme,  contradiction  flagrante  avec 
l'esprit  moderne.  En  voulant  introduire  quelques  réformes  dans  l'armée, 
M.  Ricotti  s'est  montré  plus  habile  que  le  général  La  Marmora,  et  sur- 
tout mieux  au  courant  des  exigences  de  son  temps.  Ce  n'est  pas  que  je 
me  tienne  pour  pleinement  satisfait  par  le  peu  qu'à  fait  M.  Ricotti,  car 
je  voudrais,  moi,  changer  de  fond  en  comble  le  présent  état  des  choses, 
et,  pour  commencer,  je  voudrais  que  le  ministère  de  la  guerre  perdît 
son  nom  et  s'appelât  ministère  de  la  guerre 

« Dans  l'état  judidique,  économique  et  moral  du  monde,  il  de- 
vient impossible  de  tenir  sous  un  régime  de  main  forte  quatre  millions 
de  citoyens,  quatre  millions  de  travailleurs  les  plus  valides  :  il  n'est 
plus  possible  de  dépenser  trois  milliards  et  plus  pour  l'entretien  de 
ces  quatre  millions  de  soldats  ;  il  n'est  plus  possible  de  laisser  perdre 
six  autres  milliards  que  produirait  chaque  année  cette  jeunesse  vigou- 
reuse qu'on  emploie  à  constituer  les  armées  permanentes  de  l'Europe.... 
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Chez  nous,  malheureusement,  lorsqu'on  essaye  de  propager  des  idées 
pacifiques  basées  sur  l'observation  de  lois  internationales  fixées  du  com- 
mun accord  des  nations,  on  risque  aussitôt  d'être  traité  d'idéologue  ou 
d'utopiste.  Ainsi  a  été  entravée  l'étude  du  droit  international  ayant  pour 
point  de  départ  l'intérêt  des  transactions  commerciales  :  je  ne  parle  pas 
du  sentiment  humain  et  chrétien  qui  devrait  toujours  présider  à  d'aussi 
grandes  idées. 

Chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  les 
hommes  les  plus  considérables  d'Angleterre  ont  été  favorables  à  l'idée 
d'un  arbitrage  européen. 

Richard  Cobden,  qui,  longtemps  avant  son  noble  imitateur  Henry 
Richard,  porta  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  communes  une  motion 
en  faveur  de  Varbitraqe,  n'était  certes  pas  un  utopiste;  et  aujourd'hui  la 
société  qui  porte  son  nom,  le  Gobden  Club,  a  pris  pour  devise  :  «  Free 
trad.  Goodwill,  peace  among  nations,  «  libre-échange,  amitié  et  paix  entre 
les  nations. 

M.  Gladstone,  lord  Derby,  John  Stuart  IMill  (1),  el  tant  d'autres,  sont- 
ils  des  utopistes  et  des  idéologues  ? 

a  Si,  pour  l'école,  qui  nous  prépare  à  vivre,  l'Europe  ne  dépense 

que  ISO  millions,  n'est-ce  pas  une  énormité  qu'elle  dépense  10  milliards 
pour  l'entretien  des  casernes  qui  préparent  la  mort  ? 

«  L'an   passé,  j'ai  eu   l'honneur  de  présenter  à  la  chambre  un 

ordre  du  jour  qui  invitait  auprès  des  nations  civilisées  l'initiative 
d'une  proposition  tendant  à  créer  un  tribunal  amphictyonique  interna- 
tional chargé  de  décider  les  difficultés  entre  les  divers  États;  je  renou- 
velle ici  mes  instances.  Je  ne  comprends  pas,  en  effet,  que  d'homme  à 
homme,  de  famille  à  famille,  de  commune  à  commune,  les  différents 
doivent  se  vider  par  voie  de  jugements  réguliers  ;  et  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  peuples  et  de  nations,  il  faille  en  arriver  à  cette  brutalité  de  renoncer 
à  la  raison.  Car  recourir  à  l'épée  pour  résoudre  une  question  qui  est  du 
ressort  de  l'intelligence,  c'est  bien  assurément  renoncer  à  la  raison....  u 

(I)  Aux  États-Unis  les  tribunaux  qui  prononcent  souverainement 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  États,  décident  naturellement  aussi 
tous  les  différends  entre  deux  États,  (.es  moyens  de  décision  habituels 
entre  les  peuples,  la  guerre  et  la  diplomatie,  n'ayant  point  cours  dans 
la  fédération,  il  est  nécessaire  qu'un  procédé  périodique  en  tienne  lieu. 
la  Cour  fédérale  suprême  apjilique  donc  la  loi  internationale  el  c'est  le 
premier  exemple  de  l'institution  qui,  à  cotte  heure,  manque  le  plus  dans 
la  société  moderne,  —  un  tribunal  international  sérictisement  constitué 
(John  Stuart  Mill,  Du  gouvernement  représentatif.) 

iSon,  certes!  et  si,   malgré  ces  hauts  patronages,  l'idée  d'une  juridic- 
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On  se  souvient  encore  de  l'émotion  profonde  que  ressentit  l'Europe 
entière,  lorsque  le  souverain  auquel  le  monde,  de  son  aveu  même,  et 
non  sans  raison,  «  attribuait  le  plus  de  pensées  amlitieuses,i>  vint  sponta- 
nément soumettre  à  ses  voisins  le  projet  d'une  sorte  de  Jury  on  de  Syri' 
dicat  international  permaixent  qui  aurait  obligé  tous  les  États  à  s'incliner 
devant  a  la  puissance  morale  d'un  arbitrage  européen.  » 

Peut-on  s'empêcher  de  songer  sans  un  cruel  serrement  de  cœur  au 
spectacle  bien  différent  qu'offrirait  aujourd'hui  notre  chère  patrie  si 
cette  proposition  eût  été  sérieusement  accueillie  à  l'étranger  et  eût  été 
soutenue  en  France  par  un  grand  mouvement  national?... 

En  présence  de  cette  insuffisance  incontestable  de  l'étude  du  droit 
international  en  France,  de  l'ignorance  où  se  trouve  la  grande  majorité 
du  public  des  faits  historiques  relatifs  à  V Arbitrage,  je  ne  crois  pouvoir 
terminer  cette  étude  sans  faire  connaître  aux  personnes  qu'elle  a  pu  in- 
téresser, une  décision  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  annoncer  le  pre- 
mier :  Le  Comité  de  V Alliance  universelle  a  décidé,  à  Vunanimité,  qu'il 
serait  formé  dans  son  soin  et  parmi  les  hommes  compétents,  une  Com- 
missio?!  qui  s'entourera  de  tous  les  documents  français  et  étrangers  se 
rapportant  à  la  Jurisprudence  internationale,  et  \u\g3iTiserai,  k  l'aide  de 
publications  et  d'études,  les  faits  historiques  relatifs  aux  arbitrages. 
Cette  Commission  aura  également  pour  mission  d'amener,  au  moyen  de 
concours  et  de  récompenses,  les  hommes  d'étude  et  les  jurisconsultes  à 


tion  internationale  est  une  utopie,  convenons,  au  moins,  que  c'est  une 
généreuse  utopie  qui  mérite  bien  qu'on  s'y  arrête  (1). 

(1)  Les  femmes,  elles  aussi,  ont  leur  tâche  à  remplir  dans  la  Réforme 
internationale,  et  plusieurs  le  comprennent.  En  voici  un  exemple  :  un 
congrès  de  dames  a  été  tenu  à  Georges-Hall-Longham  place,  le  18  juillet, 
à  8  heures  du  soir,  sur  la  question  de  paix.  Mi»'  Howe,  qui  avait  été  très- 
activement  engagée  à  préparer  ce  meeting,  est  venue  tout  exprès  d'Amé- 
rique en  France  et  en  Angleterre  pour  faire  un  appel  direct  aux  dames 
européennes  en  faveur  de  la  paix. 

^Ime  Howe  a  déjà  eu  l'occasion  de  haranguer  plusieurs  meetings 
de  dames  de  la  province,  et  les  propositions  soumises  par  elles  pa- 
raissent tout  à  fait  acceptables.  Au  nombre  des  personnes  qui  ont  pris 
part  au  congrès,  on  cite  le  professeur  Seeley,  sir  John  Bowring  et 
M™e  Ernestine  Rose. 

Ajoutons  que  M™^  Howe  assistait  à  la  séance  du  Congres  de  la  civilisa- 
tion, et  qu'elle  a,  à  l'issue,  pris  la  parole  en  présence  d'un  petit  nombre 
de  personnes,  avec  un  bon  sens,  un  souffle  véritablement  chrétien  et 
une  chaleur  que  nous  ne  saurion:  trop  louer,  et  dont  nous  conserverons 
toujours  un  souvenir  ému. 
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s'occuper  sérieusement  de  la  préparation  d'un  Code  international.  Elle 
se  mettra  en  relations  avec  les  Sociétés  étrangères  poursuivant  un  but 
analogue  ;  et  elle  aura  d'ailleurs  à  examiner  par  elle-même  les  moyens 
les  plus  pratiques  pour  conduire  fon  œuvre  à  bonne  fln. 

Ici  s'arrête  mon  travail. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  je  vous  demanderai  d'en  excuser  l'insuf- 
fisance en  faveur  de  la  bonne  volonté.  «  Heureux  les  hommes  de  bonne 
volonté,  »  a  dit  une  voix  devant  laquelle  nous  nous  inclinons  tous. 
En  effet,  si  les  hommes  de  bonne  volonté  voulaient  donner  le  mouve- 
ment, le  progrès  subirait  une  forte  impulsion  dans  le  courant  de  l'hu- 
manité et  de  la  civilisation. 

N'est-ce  pas  un  homme  de  bonne  volonté,  celui  qui  s'écriait,  il  y  a 
deux  mois,  dans  un  meetting  :  «  J'affirme  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
deux  nations  n'osera,  en  face  du  monde  civilisé,  annuler  ce  pacte  solen- 
nellement conclu  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  et  rouvrir  la  porte 
à  de  nouveaux  désaccords  sur  les  mêmes  griefs.  Non,  non,  quand  bien 
MÊME  l'arbitrage  NE  NOUS  ADJUGERAIT  PAS  UN  SEUL  DOLLAR,  je  me  lève- 
rais devant  mes  concitoyens  pour  leur  crier  :  Acceptez  cette  résolution  et 
renonces  à  toute  indemnité,  plutôt  que  de  reculer  d'une  ligne  de  la 
haute  position  morale  où  vous  vous  êtes  placés  avec  l'Angletterre  par 
rapport  aux  autres  nations  du  monde.  De  là,  nous  pouvons  dire  aux 
puissances  européennes  :  Licenciez  vos  millions  de  soldats!  France,  Alle- 
magne, Autriche,  Russie,  suivez  notre  exemple,  et  soumettez  vos  que- 
relles à  un  un  ARBITRAGE  impartial!  »  (1) 

Et  cet  homme,  c'est  M.  Golfax,  le  vice-président  des  États-Unis 
d'Amérique  !  Avec  une  telle  confiance  dans  le  droit  et  la  justice,  l'issue 
du  procès  pendant  à  Genève  ne  saurait  point  être  douteuse. 

Je  me  bornerai  pour  terminer,  Messieurs,  à  souhaiter  que  l'exemple 
des  hommes  de  cetLe  grande  nation  américaine,  à  la  fois  si  sage  et  si 
enfant,  si  aventureuse  et  si  pratique,  qui,  pleine  de  contrastes,  est  en 
même  temps  la  patrie  du  canon  Armstrong,   du  grand  Fulton,  du  fusil 

(1)  C'est  pour  l'auteur  de  cette  étude  une  bien  douce  satisfaction  que 
celle  d'apprendre,  avant  de  livrer  définitivement  son  travail  à  l'impres- 
sion, l'heureuse  solution  des  graves  difficultés  qui  entravaient  le  grand 
procès  de  Genève.  L'humanité  tout  entière  doit  une  gratitude  sans  borne 
h  la  sagesse  des  gouvernements  d'Amérique  et  d'Anglerre  et  à  celle  des 
arbitres  :  puisse  ce  triomphe  de  la  justice  sur  la  force  engager  les  gou- 
vernements, les  peuples,  les  membres  des  parlements  et  les  hommes  de 
bon  sens  à  entrer  résolument  dans  la  voie  da  la  confection  d'un  code 
du  droit  des  nations,  qui  ferait  de  l'arbitrage,  non  plus  une  exception 
heureuse,  mais  la  conséquence  irrésistible  de  lois  établies. 
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Remington  et  de  V Arbitrage  international,  soit  suivi  par  les   hommes 

de  bon  vouloir  de  toutes  les  nations  chrétiennes. 

Et  alors,  Messieurs,  ce  ne  sera  plus  en  Egypte  seulement,  ce  sera  dans 
la  vieille  Europe  aux  champs  imprégnés  du  sang  de  tant  de  malheu- 
reux, que  sur  le  fronton  du  principal  monument  d'une  ville  privilégiée, 
on  pourra  lire  ces  simples  mots,  résumant  la  belle  devise  des  amis  de 
la  paix  a  Travail^  Justice,  Arbitrage;  »  ces  mots,  attestation  puissante  que 
«  le  droit  aura  primé  la  force:  »  symbole  d'union  et  de  concorde,  assu- 
rance formelle  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  des  transactions  intellec- 
tuelles et  commerciales;  ces  mots,  garantie  delà  prospérité  universelle, 
du  règne  de  l'humatité  et  du  triomphe  de  la  civilisation  chrétienne  : 
"  C'est  ici  la  Haute  Cour  des  Nations!  »  [Bulletin  de  la  Société  des  Amis  de 
lu  Paix.)  Henry  Bellaire. 
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Art.  1er.  Le  propriétaire  de  titreb"  au  porteur  qui  en  est  dépossédé 
par  quelque  événement  que  ce  soit,  peut  se  faire  restituer  contre  cette 
perte,  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  déterminées  dans  la  pré- 
sente loi. 

Art.  ^.  Le  propriétaire  dépossédé  fera  notiher  par  huissier  à  l'établis- 
sement débitear  un  acte  indiquant  :  le  nombre,  la  nature,  la  valeur  no- 
minale, le  numéro  et,  s'il  y  a  lieu,  la  série  des  titres. 

11  devra  aussi,  autant  que  possible,  énoncer  : 

1"  L'époque  et  le  lieu  où  il  est  devenu  propriétaire,  ainsi  que  le  mode 
de  son  acquisition; 

-1°  L'époque  et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers  intérêts  ou  divi- 
dendes; 

3°  Les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  dépossession.  Le  même 
acte  contiendra  une  élection  de  domicile  dans  la  commune  du  siège  de 
l'établissement  débiteur. 

Cette  notification  emportera  opposition  au  payement  tant  du  canital 
que  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir. 

Art.  3.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  l'opposition  sans 
qu'elle  ait  été  contredite,  et  que  dans  cet  intervalle,  deuxtermes  au  moins 
d'intérêts  ou  de  dividendes  auront  été  mis  en  distribution,  l'opposant 
pourra  se  pourvoir  auprès  du  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de 
son  domicile,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  toucher  les  intérêts  ou 
dividendes  échus  ou  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  et 
même  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition  dans  le  cas  où  le  dit  ca- 
pital serait  ou  deviendrait  exigible. 
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Art,  4.  Si  le  président  accorde  l'autorisation,  l'opposant  devra,  pour 
toucher  les  intérêts  ou  dividendes,  fournir  une  caution  solvable  dont 
l'engagement  s'étendra  au  montant  des  annuités  exigibles  et  de  plus  à 
une  valeur  double  de  la  dernière  annuité  échue.  Après  deux  ans  écoulés 
depuis  l'autorisation  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  la  caution 
sera  de  plein  droit  déchargée. 

Si  l'opposant  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  la  caution  requise,  il  pourra, 
sur  le  vu  de  l'autorisation,  exiger  de  la  compagnie  le  dépôt  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  de  ceux 
à  échoir  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité.  Après  deux  ans  écoulés 
depuis  Tautorisation,  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  l'opposant 
pourra  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes  ainsi 
déposées,  et  percevoir  librement  les  intérêts  et  dividendes  à  échoir,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

Art.  5.  Si  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition  est  devenu  exi- 
gible, l'opposant  qui  aura  obtenu  l'autorisation  ci-dessus  pourra  en  tou- 
cher le  montant  à  charge  de  fournir  caution.  Il  pourra,  s'il  le  préfère, 
exiger  de  la  compagnie  que  le  montant  du  dit  capital  soit  déposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  de  l'exigibilité  et 
cinq  ans  au  moins  à  partir  de  l'autorisation  sans  que  l'opposition  ait  été 
contredite,  la  caution  sera  déchargée,  et,  s'il  y  a  eu  dépôt,  l'opposant 
pourra  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes  en 
faisant  l'objet. 

Art.  6.  La  solvabilité  de  la  caution  à  fournir  en  vertu  des  dispositions 
des  articles  précédents,  sera  appréciée  comme  en  matière  commerciale. 
S'il  s'élève  des  difficultés,  il  sera  statué  en  référé  par  le  président  du 
tribunal  du  domicile  de  l'établissement  débiteur. 

Il  sera  loisible  à  l'opposant  do  fournir  un  nantissement  au  lieu  et 
place  d'une  caution.  Ce  nantissement  pourra  être  constitué  en  titres  de 
rente  sur  l'État.  Il  sera  restitué  à  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la 
libération  de  la  caution. 

Art.  7.  En  cas  de  refus  de  l'autorisation  dont  il  est  parlé  en  l'art.  3, 
l'opposant  pourra  saisir,  par  voie  de  requête,  le  tribunal  civil  de  son 
domicile,  lequel  statuera  après  avoir  entendu  le  ministère  public.  Le 
jugement  obtenu  dudit  tribunal  produira  les  effets  attachés  à  l'ordon- 
nance d'autorisation. 

Art,  8  Quand  il  s'agira  de  coupons  au  porteur  détachés  du  titre,  si 
l'opposition  n'a  pas  été  contredite,  l'opposant  pourra,  après  trois  années 
à  compter  de  l'échéance  et  de  l'opposition,  réclamer  le  montant  desdils 
coupons  de  l'établissement  débiteur,  sans  être  tenu  do  se  pourvoir  d'au- 
torisation. 

Art.  9.  Los  payements  faits  à  l'opposant  suivant  les  règles  ci-dessus 
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posées,  libèrent  l'établissement  débiteur  envers  tout  tiers  porteur  qui 
se  présenterait  ultérieurement.  Le  tiers  porteur  au  préjudice  duquel 
lesdits  payements  auraient  été  faits,  conserve  seulement  une  action 
personnelle  contre  l'opposant  qui  aurait  formé  son  opposition  sans 
cause. 

Art.  10.  Si,  avant  que  la  libération  de  l'établissement  débiteur  ne  soit 
accomplie,  il  se  présente  un  tiers  porteur  des  titres  frappés  d'opposi- 
tion, ledit  établissement  doit  provisoirement  retenir  ces  titres  contre  un 
récépissé  remis  au  tiers  porteur  ;  il  doit  de  plus  avertir  l'opposant,  par 
lettre  chargée,  de  la  présentation  du  titre,  en  lui  faisant  connaître  le 
nom  et  l'adresse  du  tiers  porteur.  .Les  elfets  de  l'opposition  restent  alors 
suspendus  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé  entre  l'opposant  et  le 
tiers  porteur. 

Art.  1  ;.  L'opposant  qui  voudra  prévenir  la  négociation  ou  la  trans- 
mission des  titres  dont  il  a  été  dépossédé,  devra  notifier,  par  exploit 
d'huissier,  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris  une  opposition 
renfermant  les  énonciations  prescrites  par  l'article  2  de  la  présente 
loi  ;  l'exploit  contiendra  réquisition  de  faire  publier  les  numéros  des 
titres. 

Cette  publication  sera  faite  un  jour  franc  au  plus  tard,  par  les  soins 
et  sous  la  responsabilité  du  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris, 
dans  un  bulletin  quotidien,  établi  et  publié  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétribution  annuelle  due  par 
l'opposant  pour  frais  de  publicité.  Cette  rétribution  annuelle  sera  payée 
d'avance  à  la  caisse  du  syndicat,  faute  de  quoi  la  dénonciation  de  l'op- 
position ne  sera  pas  reçue  ou  la  publication  ne  sera  pas  continuée  à 
l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  la  rétribution  aura  été  payée. 

Art  1-2.  Toute  négociation  ou  transmission  postérieure  au  jour  oîi  le 
bulletin  est  parvenu  ou  aurait  pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste  dans 
le  lieu  où  elle  a  été  faite  sera  sans  effet  vis-à-vis  de  l'opposant,  sauf  le 
recours  du  tiers  porteur  contre  son  vendeur  et  contre  l'agent  de  change 
par  l'intermédiaire  duquel  la  négociation  aura  eu  lieu.  Le  tiers  porteur 
pourra  également,  au  cas  prévu  parle  précédent  article,  contester  l'op- 
pjsition  faite  irrégulièrement  ou  sans  droit. 

Sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  démontrée,  les  agents  de  change 
ne  seront  responsables  des  négociations  faites  par  leur  entremise  qu'au- 
tant que  les  oppositions  leur  auront  été  signifiées  personnellement  ou 
qu'elles  auront  été  publiées  dans  le  bulletin  par  les  soins  du  syndicat. 

Art.  13.  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leurs  livres  les  nu- 
méros des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent. 

Ils  mentionneront  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros  livrés.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  le  taux  de  la  rémuné- 
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ration  qui  sera  allouée  à  l'agent  de  change  pour  cette   inscription   des 
numéros. 

Art.  14.  A  l'égard  des  négociations  ou  transmissions  de  litres  anté- 
rieurs à  la  publication  de  l'opposition,  il  n'est  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions des  artisles  2-279  et  2280  du  Code  civil. 

Art.  -15.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'autorisation  obtenue 
par  l'opposant,  conformément  à  l'article  ?:,  et  que  pendant  le  même  laps 
de  temps  l'opposition  aura  été  publiée  sans  que  personne  se  soit  pré- 
senté pour  recevoir  les  intérêts  ou  dividendes,  l'opposant  pourra  exiger 
de  l'établissement  débiteur  qu'il  lui  soit  remis  un  titre  semblable  et  su- 
brogé au  premier.  Ce  titre  devra  porter  le  m-ême  numéro  que  le  titre 
originaire,  avec  la  mention  qu'il  est  délivré  par  duplicata. 

Le  titre  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes  droits  que  le  titre 
primitif  et  sera  négociable  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  temps  pendant  lequel  l'établissement  n'aurait  pas  mis  en  distri- 
bution de  dividendes  ou  d'intérêts  ne  sera  pas  compté  dans  le  délai  ci- 
dessus. 

Dans  le  cas  du  présent  article,  le  titre  primitif  sera  frappé  de  dé- 
chéance, et  le  tiers  porteur  qui  le  représentera  après  la  remise  du  nou- 
veau titre  à  l'opposant  n'aura  qu'une  action  personnelle  contre  celui-ci 
au  cas  où  l'opposition  aurait  écé  faite  sans  droit. 

L'opposant  qui  réclamera  de  l'établissement  un  duplicata  payera  les 
frais  qu'il  occasionnera.  Il  devra  de  plus  garantir  par  un  dépôt  ou  par 
une  caution  que  le  numéro  du  titre  frappé  de  déchéance  sera  publié  pen- 
dant dix  ans,  avec  une  mention  spéciale,  au  bulletin  quotidien. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  titres 
au  porteur  émis  par  les  départements,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  mais  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  billets  de  la 
Banque  de  France,  ni  aux  billets  de  même  nature,  émis  par  des  établis- 
sements légalement  autorisés,  ni  aux  rentes  et  autres  titres  au  porteur 
émis  par  l'Etat,  lesquels  continueront  à  être  régis  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  en  vigueur. 

Toutefois,  les  cautionnements  exigés  par  l'administration  des  finances 
pour  la  délivrance  des  duplicata  de  titres  perdus,  volés  ou  détruits,  se- 
ront restitués  si,  dans  les  vingt  ans  qui  auront  suivi,  il  n'a  été  formé 
aucune  demande  de  la  part  des  tiers  porteurs,  soit  pour  les  arrérages, 
soit  pour  le  capital.  Le  Trésor  sera  définitivement  libéré  envers  le  por- 
teur des  titres  primitifs,  sauf  l'action  personnelle  de  celui-ci  contre  la 
personne  qui  aura  obtenu  le  duplicata. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  lu  juin  1872. 
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LGI  DL"  -28  Jl  IN  187  2,  AUTORISANT  LE  PRÉLÈVEMENT  D'UNE  CONTRIBUTION 
DE  2  0/0  SUR  LE  REVENU  DES  CRÉANCES  HYPOTHECAIRES. 

Art.  [".  A  partir  du  1er  janvier  1ST3,  il  sera  prélevé  une  contribution 
de  2  0/0  sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires.  Cette  contribution  est 
à  la  charge  du  créancier  nonobstant  toute  autre  convention;  mais  dans 
aucun  cas  le  recouvrement  ne  pourra  être  poursuivi  contre  lui.  Elle  sera 
payée  à  son  acquit  par  le  débiteur,  qui  en  fera  imputation  sur  les  in- 
térêts. 

Le  créancier,  soit  français,  soit  étranger,  sera  tenu  d'accepter  comme 
payement  d'une  partie  des  intérêts  de  sa  créance,  le  montant  de  la  con- 
tribution acquittée  entre  les  mains  du  percepteur. 

Art  ■'2.  Seront  exemptées  de  cette  contribution,  les  créances  en  repré- 
sentation desquelles  sont  émises  des  obligations,  valeurs  ou  titres  ayant 
à  acquitter  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

Art.  3.  Tout  créancier  qui,  par  un  moyen  quelconque,  aura  fait  sup- 
porter à  son  débiteur  hypothécaire  la  charge  de  la  contribution  de  2  0/0 
sur  le  revenu,  établie  par  la  présente  loi,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni 
d'une  amende  de  30  francs  au  moins  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
1,000  francs. 

Art.  4.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  conditions 
dans  lesquelles  devra  être  faite  la  constatation  des  créances  ainsi  que  le 
mode  de  perception. 

Art.  o.  Le  recouvrement  de  la  taxe  fixée  par  la  présente  loi  aura  lieu 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Toute  contravention  au  règlement  d'administration  publique  à  inter- 
venir, sera  punie  d'une  amende  de  23  à  30  fr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  juin  1872. 


LOI  DU  to  JUILLET  IS7  2  RELATIVE  A  L'EMPRUNT  NATION.\L  DE 
TROIS  MILLIARDS  EN  RENTES  CINQ  POUR  CENT.  ET  DÉCRET  PRÉSI- 
DENTIEL. 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le 
G"and-Livre  de  la  dette  publique  et  à  aliéner  la  somme  de  rentes  3  p. 
lOÛ  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  3  milliards  de  francs. 

L'aliénation  de  ces  rentes  aura  lieu  par  sovscription  publique,  à  l'é- 
poque, aux  taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts 
du  Trésor  avec  la  facilité  des  négociatiors. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  ajoutera  à  cette  somme  de   rentes 
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5  p.  100  celle  qui  sera  nécessaire  pour  faire  face  au  payement  dos  arré- 
rages à  échoir  en  187"2  et  1873,  et  pour  couvrir  les  dépenses  matérielles 
de  l'emprunt,  ainsi  que  les  frais  d'escompte,  de  change,  transports  et 
négociations. 

Art.  3.  Alin  d'assurer  aux  époques  fixées  le  payement  des  3  milliards 
restant  du^  au  gouvernement  allemand  et  d'accélérer  la  libération  du 
territoire,  le  ministre  des  finances  pourra  passer  avec  la  Banque  de 
France  et  autres  associations  financières,  des  conventions  particulières 
destinées  à  rendre  promptement  disponibles  les  produits  de  l'emprunt 
et  à  faciliter  les  anticipations  de  versement. 

Art.  4.  Le  chilTre  des  émissions  des  billets  de  la  Banque  de  France  et 
de  ses  succursales,  fixé  au  maximum  de  deux  milliards  huit  cents  mil- 
lions, est  élevé  provisoirement  à  trois  milliards  deux  cents  millions. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  io  juillet  4872. 

Le  Président  de  la  République  française,  vu  la  loi  du  io  juillet  187-2, 
décrète  : 

Art.  1<".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  procéder  à  l'aliénation 
de  la  somme  de  rentes  5  p.  100  néceesaire  pour  produire  un  capital  de 
3  milliards  de  francs,  ainsi  que  le  supplément  nécessaire  pour  faire  face 
au  payement  des  arrérages  à  échoir  en  187-2  et  1873.  et  pour  couvrir  les 
dépenses  matérielles  de  l'opération  ainsi  que  les  frais  d'escompte,  de 
change,  de  transport  et  de  négociation. 

Art.  2.  Lesditcs  rentes  5  p.  100  seront  émises  aux  taux  de  quatre-vingt- 
quatre  francs  cinquante  centimes  avec  jouissance  à  compter  du 
16  août  1872. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  juillet  1872.        a.  thiers. 

Le  ministre  des  finances,  e.  de  goulard. 


LOI  DU    20   JUILLET    1872,   PORTANT  FIXATION    DES  TARIFS   SPECIFIQUES 
SUR  LES  MATIÈRES  liRUTES,  TEXTILES  ET  AUTRES. 

Art.  l*'^  Le  tarif  de  douanes  à  l'imposition  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit,  décimes  compris  : 

(Suit  un  tarif  de  382  articles.) 

Art.  2.  Les  droits  perçus  sur  les  matières  premières  brutes  seront 
remboursés  à  l'exportation  des  produits  fabriques  suivant  les  bases 
indiquées  ci-après,  soit  au  moyen  du  drawback,  soit  par  application  du 
régime  de  l'admission  temporaire  tel  qu'il  est  établi  par  l'article  5  de  la 
loi  du  o  juillet  1836. 
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(Suit  un  tarif  de  62  articles  :  fils  et  tissus  de  coton,  savons,  acides 
gras,  bougies,  chandelles,  cire,  etc.) 

L'admission  temporaire  continuera  d'avoir  lieu  aux  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  5  juillet  1836  pour  les  graines  et  fruits  oléagineux. 

Les  graines  et  fruits  oléagineux  importés  sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  exportations  par  les 
bureaux  de  la  direction  on  l'importation  aura  été  effectuée. 

Les  cuirs  et  les  peaux  exotiques  frappés,  à  l'entrée,  de  la  marque  de 
la  douane,  jouiront  de  l'admission  temporaire  s'ils  sont  représentés  à  la 
sortie  sans  avoir  été  ni  dénaturés  ni  découpés. 

L'admission  temporaire  sera  autorisée  pour  les  pelleteries  brutes  de 
tout  genre,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'administration  des 
douanes. 

L'admission  temporaire  ast  accordée  aux  laines  qui  n'entrent  en 
France  à  l'état  brut  que  pour  y  être  peignées  ou  lavées. 

La  quotité  du  déchet  résultant  du  peignage  ou  du  lavage  à  constater 
à  la  sortie  sera  ultérieurement  déterminée  par  le  Gouvernement,  après 
avis  conforme  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Art.  3.  11  sera  perçu  à  l'importation  des  produits  fabriqués,  à  titre  de 
compensation,  des  taxes  établies  sur  les  matières  brutes,  les  droits 
supplémentaires  ci-après  : 

(Suit  un  tarif  de  67  articles  :  lils  et  tissus  et  de  divers  textiles,  corps 
gras,  métaux  ouvrés,  peaux,  navires  et  embarcations,  divers  produits 
ehimiques,  etc.) 

Le  régime  de  l'admission  temporaire,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi 
du  5  juillet  1836.  sera  appliqué  à  l'essence  de  houille  destinée  à  la 
fabrication  de  l'aniline. 

Art.  4.  Les  vieux  papiers  seront  assimilés  aux  drilles  et  chiffons, 
et  assujettis,  ainsi  que  ces  derniers,  à  un  droit  de  sortie  de  6  francs 
par  100  kilogrammes. 

Ne  seront  admis  au  drawback  ou  à  la  décharge  des  soumissions  d'ad- 
mission temporaire,  que  les  quantités  de  marchandises  donnant  ouver- 
ture à  une  allocation  ou  à  une  décharge  de  50  francs  au  moins  par 
expéditeur,  et  pour  des  produits  fabriqués  avec  des  matières  premières 
ayant  acquitté  les  droits  du  présent  tarif. 

Toute  déclaration  inexacte,  quant  à  la  nature,  au  poids,  à  l'espèce  ou 
à  la  catégorie  des  marchandises  présentées  pour  l'allocation  du  drawback 
ou  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire,  rendra  le 
contrevenant  passible  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  la  somme 
dont  le  Trésor  pouvait  être  frustré.  Le  drawback  ou  la  décharge  sera, 
en  outre,  refusé  pour  toute  la  partie.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
doublée. 

Art.  5.  Des  décrets  pourront  autoriser  l'admission  en  entrepôt  fictif 
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des  marchandises  actuellement  exemptes  de  taxes,  qui  se  trouveront 
tarifées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Les  chocolats  et  cacaaos  broyés,  de  provenance  étrangère, 
importés  en  Algérie,  payeront  les  droits  du  tarif  métropolitain. 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés,  importés  d'Algérie  en  France,  seront 
soumis  aux  droits  d'importation  ci-après  :  Chocolats,  89  fr.  25  les 
100  kilog.;  Cacaos  broyés,  116  fr.  66  les  100  kilog. 

Art.  7.  Des  arrêtés  de  M.  le  Président  de  la  République  détermineront, 
pour  chacune  des  marchandises  dénommées  en  la  présente  loi,  les  dates 
d'application. 

Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu  sur  les  matières  premières  utiles  à 
l'industrie,  avant  que  des  droits  compensateurs  équivalents  n'aient  été 
mis  en  vigueur  sur  les  produits  étrangers  fabriqués  avec  des  matières 
similaires. 

Les  arrêtés  ds  M.  le  Président  de  la  République  désigneront,  en  même 
temps,  les  marchandises  à  l'égard  desquelles  il  pourra  être  procédé  à 
des  recensements  ou  inventaires,  à  l'effet  de  les  soumettre  aux  nouveaux 
droits. 

Art.  8.  Seront  passibles  d'une  surtaxe  de  1  franc  par  100  kilogrammes, 
lorsqu'elles  ne  seront  pas  importées  en  droiture  des  lieux  de  prove- 
nance, les  marchandises  désignées  ci-après  :  Métaux  de  toute  sorte, 
autres  que  l'or  et  l'argent,  —  grains  et  farines,  à  l'exception  du  riz, 
dont  la  surtaxe  actuelle  est  maintenue,  —  légumes  secs,  —  lins  et  chan- 
vres, —  bois  communs. 

Art.  9.  Sjnt  remises  en  vigueur  les  dispositions  de  l'article  12  de  la 
loi  du  9  février  1832,  relatives  à  la  présentation  aux  bureaux  de  deuxième 
ligne  des  marchandises  expédiées  en  transit,  et  au  visa  par  les  employés 
des  acquits-à-caution  délivrés  pour  ces  marchandises. 

L'article  13  de  la  loi  du  i6  mai  1863  est  rapporté. 

Le  visa  aux  bureaux  de  deuxième  ligne  sera  également  obligatoire 
pour  les  passavants  donnant  lieu  à  des  admissions  temporaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  juillet  1872. 

A  la  suite  de  cette  loi,  promulguée  dans  le  Journal  officiel  du  19  août, 
se  trouve  un  décret  du  président,  daté  de  Trouville  le  18  août,  ainsi 
conçu  : 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  vu  l'article  7  de  la  loi  du  26  juillet 
1872,  sur  les  douanes,  ainsi  conçu  :  «  Des  arrêtés  du  Président  de  la  Ré- 
publique détermineront,  pour  chacune  des  marchandises  dénommées 
dans  la  présente  loi,  les  dates  d'application.  )j  Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  déclarées  applicables  les  dispositions  ci-après  de  la  loi 
susvisée  : 
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(Suit  un  tarif  de  56  articles  de  Tarticle  premier  de  la  loi  ci-dessus;  —  un 
tarif  sur  les  chocolats  et  cacaos  importés  en  Algérie  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8;  —  un  tarif  de  surtaxes  sur  métaux,  grains  et  farines,  autres  que 
le  riz,  légumes  secs,  les  chanvres  et  bois  communs,  aux  termes  de 
l'article  8.) 
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On  était  généralement  surpris  de  ce  que  la  loi  sur  les  matières  pre- 
mières représentée  par  le  gouvernement,  pendant  qu'on  la  discutait, 
comme  urgente  et  indispensable  au  bon  ordre  de  nos  finances,  ne  fût 
pas  publiée  dans  l'Officiel,  quoiqu'elle  eût  été  votée  le  26  juillet.  Mais 
V Officiel  du  19  août  a  mis  fin  à  l'attente  publique  :  la  loi  y  est  promul- 
guée. 

Cette  loi  n'aura  pas  nécessairement  les  elfets  qu'en  ont  espérés  ses 
auteurs,  et  particulièrement  l'illustre  président  de  la  République,  dont 
elle  est  l'œuvre  personnelle.  Il  n'est  pas  inévitable  qu'elle  fasse  rétro- 
grader le  pays  vers  le  système  de  la  protection  à  outrance,  malgré  qu'on 
l'ait  voulu.  Elle  restera  une  démonstration  d'antipathie  contre  la  liberté 
commerciale  et  contre  le  traité  de  commerce.  Elle  exercera  une  déplo- 
rable influence  de  la  manière  suivante  :  elle  sera  une  pierre  d'achoppe- 
ment pour  notre  politique  extérieure;  elle  nous  fera  des  ennemis  au 
dehors  au  lieu  des  amis  dont  nous  avons  tant  besoin  ;  à  l'intérieur,  elle 
alarmera  une  foule  d'intérêts  respectables;  elle  prouvera,  en  outre,  que 
les  plus  éloquents  éditeurs  du  programme  des  «  libertés  nécessaires  ^) 
ignorent  les  plus  évidentes  nécessités  de  notre  temps.  Mais  quant  à  des 
effets  matériels  de  quelque  importance,  de  ceux  qu'on  s'était  proposés, 
on  est  fortement  porté  à  croire,  lorsqu'on  étudie  les  circonstances  du 
cas,  que  vraisemblablement  elle  n'en  aura  aucun. 

Elle  devait  être  un  coup  de  foudre  contre  le  système  de  la  liberté  du 
commerce  et  en  faveur  du  système  protectionniste;  il  est  probable  que, 
à  cet  égard,  au  contraire,  ce  sera  un  témoignage  d'impuissance,  teliim 
imhellc  sine  ictu. 

Nous  pourrions  dire  que  sur  ce  point  nous  avons  l'aveu  de  ses  pro- 
moteurs eux-mêmes.  Quelques-uns  des  plus  ardents  ont  pris  l'initiative 
d'une  disposition  additionnelle  qui  a  été  votée  et  forme  le  paragraphe  3 
de  l'article  T.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu 
sur  les  matières  premières  utiles  à  l'industrie  avant  que  des  droits  com- 
pensateurs aient  été  mis  en  vigueur  sur  les  produits  étrangers  fabri- 
qués avec  des  matières  similaires.  » 

Les  honorables  membres  qui  ont  mis  en  avant  cette  clause  ont  pensé 
avec  raison  que.  du  moment  qu'il  existerait  des  droits  sur  les  matières 
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premières,  la  partie  ne  serait  plus  la  même  entre  les  manufacturiers 
français  et  leurs  compétiteurs  étrangers  pour  l'approvisionnement  du 
marché  national,  comme  pour  celui  du  marché  extérieur,  et  que,  pour 
rétablir  la  balance,  il  faudrait  des  droits  d'entrée  sur  les  produits  ma- 
nufacturés de  l'étranger.  Mais  ces  droits  «  compensateurs,  »  la  France 
ne  peut  les  instituer  de  sa  seule  autorité.  Par  les  traités  de  commerce, 
les  parties  contractantes  ont  renoncé  à  toute  faculté  de  ce  genre,  qui,  en 
effet,  eût  rendu  illusoire  le  traité  lui-même. 

Pour  créer  les  droits  compensateurs,  il  faut  donc  des  négociations  avec 
les  puissances  étrangères  signataires  du  traité. 

Or,  les  puissances  ont  rappelé  à  notre  gouvernement  que,  conformé- 
ment aux  termes  mêmes  du  traité,  la  seule  faculté  que  le  gouvernement 
français  se  fût  réservée,  de  même  que  les  autres  parties  contractantes, 
était  de  frapper  de  droits,  soit  des  matières  premières,  produit  de  son 
terroir,  soit  des  objets  manufacturés  chez  elle,  et  ensuite  de  répercuter 
les  mêmes  droits  sur  les  produits  bruts  ou  manufacturés  de  l'étranger, 
en  se  conformant  à  des  règles  expressément  indiquées  dans  le  traité 
même,  règles  qui,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  produits  manu- 
facturés, supposent  le  concours  des  Etats  étrangers  cosignataires. 

De  là  suit  que  la  disposition  additionnelle,  que  nous  venons  de  rap- 
peler, est  le  renvoi  aux  calendes  grecques  de  l'application  de  la  loi. 
C'est  seulement  en  1878,  un  an  après  que  le  traité  sera  expiré,  vis-à-vis 
de  tout  le  monde,  que  les  adversaires  du  traité  et  de  la  liberté  de  com- 
merce pourront  se  donner  carrière.  Ainsi,  nous  avons  de  la  marge,  et 
les  partisans  de  la  liberté  commerciale  et  du  traité  peuvent  respirer. 
1878  est  loin,  et  d'ici  là,  on  peut  bien  dire  comme  le  personnage  de 
La  Fontaine  : 

Le  roi,  l'àno  ou  moi,  nous  mourrons. 

La  majorité  protectionniste  qui  a  voté  la  loi,  ayant  au  préalable  voté 
cette  disposition,  l'on  est  fondé  à  dire  que  la  loi  offre  au  public,  ami  du 
pittoresque,  le  spectacle  curieux  du  parti  protectionniste  fait  échec  et 
mat  par  lui-même. 

Mais,  reprennent  les  auteurs  de  la  loi,  nous  n'avons  pas  besoin  d'at- 
,  tendre  à  1878  vis-à-vis  des  deux  nations  qui  nous  envoient  le  plus  de 
produits,  l'Angleterre  et  la  Belgique.  A  leur  égard  le  traité  a  été  dé- 
noncé, et  le  13  mars  prochain  nous  pourrons  traiter  les  manufacturiers 
anglais  ou  belges  comme  il  nous  fera  plaisir. 

Ceci  est  le  raisonnement  d'hommes  trop  prompts  à  prendre  leurs  dé- 
sirs pour  des  décrets  de  la  Providence  et  no  se  donnant  pas  la  peine  de 
lire  le  texte  des  lois  et  traités  qui  résolvent  les  questions  dont  il  s'agit. 
Sans  doute  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  le  traité  avec  la 
Belgique  cesseront  d'être  en  vigueur  le  15  mars  1873.  Mais  d'autres 
traités  survivront,  notamment  le  traité  de  1864  avec  la  Suisse  et  la  con- 
3^  siiuiE,  T.  xxvii.  —  IT)  septembre  1872,  '28 
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vention  complémentaire  du  29  juin  186^»  avec  cette  puissance,  ainsi  que 
le  traité  de  Francfort  avec  FAllemagne  en  1871.  L'article  13  du  traité 
avec  la  Suisse  supprimait  entre  les  deux  États  les  certificats  d'origine, 
non  pour  toutes  les  marchandises,  mais  pour  un  nombre  immense  ; 
d'où  suit  par  exemple  la  libre  entrée  du  coton  des  États-Unis  en  Fra  nce 
par  la  Suisse,  quoique  seul  le  coton  de  l'Inde  soit  dénommé  dans  le 
traité. 

Mais  la  convention  de  1865  a  fait  plus  :  elle  a  aboli  d'une  manière 
générale  et  absolue  les  certificats  d'origine  entre  les  deux  pays,  et  le 
traité  de  Francfort  a  étendu  le  bénéflce  de  cette  stipulation  à  l'Alle- 
magne. De  là  suit  que,  passé  le  45  mars  4873,  les  marchandises  an- 
glaises et  les  marchandises  belges  pourront  être  légalement  importées 
en  France  tout  comme  devant,  pourvu  qu'elles  se  présentent  par  l'Alle- 
magne ou  par  la  Suisse.  Telle  est,  incontestablement,  la  portée  de  l'abo- 
lition des  certificats  d'origine.  C'est  très-fàcheux,  assurément,  pour  les 
protectionnistes  à  la  tête  desquels  le  gouvernement  français  s'était  placé 
avec  tant  d'éclat;  mais  ce  n'est  aucunement  fâcheux  pour  la  France  ; 
tout  au  contraire,  c'est  avantageux  pour  elle,  car,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
observer  à  notre  gouvernement  et  ainsi  que  c'est  admis  par  tous  les  ca- 
binets de  l'Europe,  à  l'exception  de  celui  de  Versailles,  le  libre  commerce 
est  un  grand  avantage  pour  une  nation,  et  le  système  do  la  prétendue 
protection  est,  au  point  de  vue  des  principes,  une  absurdité,  et,  au  point 
de  vue  pratique,  une  cause  d'appauvrissement  et  de  retardement. 

Le  Gouvernement  s'est  donc  mis  dans  une  impasse  en  proposant  et 
faisant  voter  la  loi  des  matières  premières.  Pour  sortir  de  là,  il  n'y  a 
qu'une  issue,  que  l'illustre  chef  de  l'État,  de  son  regard  pénétrant,  a 
bien  aperçue  et  qu'il  a  signalée  du  haut  de  la  tribune  le  jour  où,  dans 
la  discussion  même  de  la  loi,  il  a  menacé  la  Suisse  de  la  réduire  par  la 
force  des  armes,  si  elle  ne  se  prêtait  à  l'interprétation  qu'il  veut  des  trai- 
tés et  conventions  de  commerce  passés  entre  la  France  et  elle. 

Ainsi,  une  guerre  avec  la  Suisse  offrirait  le  moyen  de  lever  la  difficulté. 
Il  reste  à  savoir  si  l'Assemblée,  si  soumise  envers  l'illustre  chef  de 
l'État,  pousserait  la  docilité  jusque-là.  Nous  nous  permettrons  d'en  dou- 
ter. Nous  ne  craignons  même  pas  d'affirmer  d'avance  que  l'illustre  chef' 
de  l'État  n'en  fera  jamais  la  proposition  sérieuse  à  la  tribune.  Déclarer  la 
guerre  à  la  Suisse  serait  un  acte  delà  politique  la  plus  fausse  et  la  plus 
folle,  et  de  plus,  ce  qui  est  grave,  ce  serait  la  déclarer  à  l'Allemagne, 
parce  que  sur  ce  terrain-là  l'Allemagne  est  solidaire  de  la  Suisse.  Le 
traité  de  Francfort,  qui  lui  assure,  en  matière  commerciale,  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  la  fait  participer  au  bénéfice  de  l'article  13 
du  traité  avec  la  Suisse  et  de  la  convention  complémentaire  de  186o, 
bénéfice  qui,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  en  est  un  pour  la  France 
même.  Si  l'article  13  et  la  convention  complémentaire  sont  déchirés  au 
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détriment  cle  la  Suisse,  ils  le  sont  aussi  au  détriment  de  l'Allemagne; 
de  sorte  que  si  nous  entreprenions  de  contraindre  par  les  armes  la  Suisse 
à  subir  l'interprétation  que  M.  Thiers  donne  aux  traités,  et  qui  a  peu  de 
publicistes  pour  elle,  nous  rencontrerions,  selon  toute  probabilité,  l'Al- 
lemagne en  armes  sur  notre  chemin. 

Une  hypothèse  pareille  ne  se  discute  pas.  Ce  serait  faire  injure  à 
M.  Thiers  qne  de  prétendre  qu'il  la  posera. 

Nous  prenons  donc  l'extrême  liberté  de  penser  que,  pour  notre  Gou- 
vernement, la  loi  des  matières  premières  est  une  mauvaise  campagne,  et 
que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  lui,  c'est  de  considérer  son  enfant 
comme  mort-né.  Il  a  voulu  faire  triompher  ses  opinions,  qui  sont  des 
préjugés,  fouler  aux  pieds  les  idées  des  économistes,  qu'il  bafoue,  et  la 
politique  commerciale  de  l'Empire,  qu'il  exècre.  Le  vote  de  l'Assemblée 
lui  a  donné  raison;  mais  sa  victoire  même,  s'il  veut  y  donner  suite  et  effet, 
se  change  en  embarras  inextricables.  Elle  tourne  à  la  déroute.  Avant  de 
se  lancer  dans  cette  entreprise  téméraire,  il  eût  bien  fait  d'ouvrir  La  Fon- 
taine et  de  s'arrêter  sur  ces  vers  : 

Tel  cuide  engeigner  autrui 

Qui  souvent  s'engeigne  soi-même. 

{La  Presse.)  Michel  Chevalier. 


LOI  DU  2  AOUT  1872,  RÉGLANT  LES  OBLIGATIONS  IMPOSÉES  AUX 
DISTILLATEURS  ET  BOUILLEURS  DE  CRU. 

Art.  I""".  Tout  détenteur  d'appareils  propres  à  la  distillation  d'eaux- 
de-vie  ou  d'esprits  est  tenu  de  faire,  au  bureau  de  la  régie,  une  décla- 
ration énonçant  le  nombre  et  la  capacité  de  ses  appareils. 

Art.  2.  Les  bouilleurs  et  distillateurs  qui  mettent  en  œuvre  des  vins, 
cidres,  poirés,  marcs,  lies,  cerises  et  prunes  provenant  exclusivement 
de  leur  récolte,  demeurent  exempts  de  la  licence;  ils  sont  aiîranchis  du 
payement  de  l'impôt  général  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  produits  et 
consommés  sur  place  dans  la  limite  de  40  litres  d'alcool  par  année,  et 
ils  cessent  d'être  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  employés  de  la 
régie,  dès  qu'ils  n'ont  plus  en  compte  que  de  l'alcool  exempt  ou  libéré 
de  l'impôt. 

Sous  ces  réserves,  la  législation  relative  aux  distillateurs  de  profession 
est  rendue  applicable  aux  bouilleurs  de  cru. 

Art.  3.  Les  vins  qui  seront  connus  comme  présentant  naturellement 
une  force  alcoolique  supérienrc  à  iS",  sans  dépasser  18°,  seront  marqués 
au  départ  chez  le  récoltant  expéditeur,  avec  mention  sur  l'acquit-à-cau- 
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tion,  et  seront  affranchis  des  doubles  droits  de  consommation  d'entrée 
et  d'octroi. 

Art.  4.  Les  alcools  dénaturés,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  consommés 
comme  boissons,  seront  soumis  en  tous  lieux  à  une  taxe  spéciale  dite  de 
dénaturalisation,  dont  le  taux  est  fixé  en  principal  à  30  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur. 

Le  droit  d'octroi  sur  les  alcools  dénaturés  ne  pourra  pas  excéder  le 
quart  du  droit  du  Trésor. 

Art.  5.  Le  Comité  des  arts  et  manufactures  déterminera,  pour  chaque 
branche  d'industrie,  les  conditions  dans  lesquelles  la  dénaturation  des 
alcools  devra  être  opérée  en  présence  des  employés  de  la  régie. 

Art.  6.  La  disposition  de  la  loi  du  21  avril  183^2,  qui  oblige  les  distil- 
lateurs et  les  marchands  en  gros  établis  dans  les  villes  à  présenter  une 
caution  solvable  qui  s'engage  solidairement  avec  eux  à  payer  les  droits 
constatés  à  leur  charge,  est  rendue  applicable,  pour  les  taxes  générales 
et  locales,  à  tous  les  distillateurs  de  profession  et  à  tous  les  marchands 
en  gros  indistinctement. 

La  même  obligation  pourra  être  imposée  par  la  régie  aux  personnes 
qui,  faisant  le  commerce  en  détail  des  eaux-de-vie.  esprits  et  liqueurs, 
auraient  en  leur  possession  plus  de  10  hectolitres  d'alcool. 

Art.  7.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  et  toutes  autres  contraven- 
tions qui,  se  rapportant  à  la  distillation  ainsi  qu'au  commerce  en  gros  ou 
en  détail  des  spiritueux,  donnent  lieu  maintenant  à  l'application  des 
articles  95,  96,  106  et  143  de  la  loi  du  28  avril  1816,  seront  frappées  des 
peines  édictées  par  l'article  l-^""  de  la  loi  du  28  février  187-2. 

Art.  8.  Tout  acquit-à-caution  devra  porter  l'indication  des  substances 
avec  lesquelles  ont  été  fabriqués  les  produits  qu'il  accompagnera,  et  l'ac- 
quit délivré  sera  sur  papier  blanc  pour  les  alcools  de  vin,  sur  papier 
rouge  pour  les  alcools  d'industrie,  et  sur  papier  bleu  pour  les  mélanges. 

Les  propriétaires,  fermiers,  expéditeurs  et  destinataires  pourront,  avec 
l'autorisation  du  juge  de  paix,  prendre  connaissanse  surplace  des  livres 
et  registres  de  la  régie  des  contributions  indirectes. 

Il  est  dû  un  droit  de  recherche  de  1  franc  par  chaque  communiqué. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  7  août  187-2. 
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RÉUNION  DU  o  SEPTEMBRE  1872. 


Communications.  —  La  chute  des  forges  de  l'ouest  et  le  traité  de  com- 
merce. 
Ouvrages  présentés. 

M.  Joseph  Garnicr,  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  a  pré- 
sidé cette  réunion,  peu  nombreuse  à  cause  de  la  saison,  et  à  laquelle 
assistait  M.  Tezanos  Pinto,  du  Pérou,  invité,  avec  l'assentiment  du 
Bureau,  par  M.  de  Torrès  Caïecedo,  membre  correspondant  de 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Salvator. 

La  conversation  s'est  d'abord  engagée  sur  l'origine  de  la  produc- 
tion vinicole  en  France,  et  à  ce  sujet,  MM.  de  Forcade  la  Roquette, 
ancien  ministre,  et  M.  Villiaumé  ont  parlé  des  Romains,  des  Car- 
thaginois et  de  l'expédition  d'Annibal  avec  infiniment  d'érudition. 

M.  de  Forcade  La  Roquette  a  ensuite  entretenu  la  réunion  d'une 
nouvelle  association  libre-échangiste  qui  s'organise  dans  le  Midi  et 
qui  se  propose  de  grouper  les  partisans  de  la  liberté  commerciale 
et  d'éclairer  l'opinion  publique,  par  la  connaissance  des  fciits,  sur 
le  danger  de  la  voie  dans  laquelle  la  politique  commerciale  de  la 
France  se  trouve  de  nouveau  engagée  par  les  votes  financiers  et 
économiques  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  communication  amène  la  discussion  sur  les  reproches 
adressés  par  les  protectionnistes  aux  traités  de  commerce. 

A  ce  sujet,  M.  Marchai,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, rapporte  des  laits  qui  sont  relatifs  à  l'industrie  des  fers  dans 
les  départements  de  l'Ouest. 

Dans  les  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  conséquences 
des  traités  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  des  l'ers,  il 
a  souvent  été  parlé  des  forges  des  départements  de  l'Ouest,  et  les 
adversaires  de  la  réforme  commerciale  se  sont  fait  un  fort  argu- 
ment de  la  chute  à  peu  près  complète  aujourd'hui  de  ces  forges. 
Post  hoc,  ergo  propter  hoc^  ox\[  dit  les  protectionnistes,  trop  heu- 
reux de  trouver  un  argument  spécieux  et  un  exemple  à  l'appui  de 
leurs  fausses  doctrines.  Or  la  vérité,  dit  ^L  Marchai,  la  voici  : 

La  chute  des  forges  de  l'Ouest  est  tout  à  l'ait  inth-pendante  des 
traités  de  commerce.  Elle  avait  commencé  avant  ces  traités,  elle 
s'est  continuée  ensuite  et  s'achèverait  quand  bien  même,  ce  qu'à 
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Dieu  ne  plaise ,  le  gouvernement  actuel  serait  assez  mal  avisé  pour 
revenir  en  sidérurgie  à  la  prohibition, 

La  chute  de  ces  forges  tient  aux  trois  causes  que  voici  :  le  manque 
de  bois,  les  chemins  de  fer,  et  le  perfectionnement  apporté  dans  la 
fabrication  du  fer  au  combustible  minéral.  Les  forges  des  départe- 
ments de  l'Ouest  sont  (ou  plutôt  étaient,  car  elles  n'existent  presque 
plus)  des  orges  au  bois,  qui,  ayant  consommé  tout  le  combustible 
minéral  à  leur  portée,  ont  été  obligées  d'étendre  le  rayon  de  leur 
consommation.  Or,  plus  le  bois  était  éloigné,  plus  il  devenait  coû- 
teux par  les  frais  de  transport  et  parla  concurrence  de  la  consom- 
mation ménagère  et  commerciale.  Il  est  donc  arrivé  pour  presque 
toutes  ces  forges  un  moment  où  le  prix  du  combustible  végétal  a 
été  tel  qu'il  n'a  plus  été  possible  de  fabriquer  sans  perte. 

Les  chemins  de  fer  ont  eu  le  double  effet  :  1°  de  contribuer  puis- 
samment au  renchérissement  du  bois,  puisqu'aujourd'hui  on 
transporte  à  Paris  des  charbons  des  départements  de  l'Orne,  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne,  etc.,  et  S^*  de  permettre  aux  fers  de  la 
Champagne,  de  la  Nièvre,  de  l'Aveyron,  etc.,  de  venir  faire  con- 
currence aux  fers  des  départements  de  l'Ouest  sur  leurs  propres 
marchés. 

Enfin  les  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  fer  à  la 
houille  ont  permis  d'employer  ce  fer,  qui  est  toujours  beaucoup 
moins  cher  que  le  fer  au  bois,  à  une  foule  d'usages  pour  lesquels, 
avant  ces  perfectionnements,  il  fallait  des  fers  au  bois. 

Si  quelques  rares  forges  subsistent  encore  dans  ces  départements, 
c'est  qu'elles  se  trouvent  dans  des  conditions  toutes  particulières  : 
ainsi  nous  en  connaissons  une  qui  a  à  sa  portée  un  petit  gisement 
de  houille  et  qui  en  profite  ;  une  autre,  qui  a  la  spécialité  de  la  fa- 
brication des  marmites,  a  renoncé  à  faire  sa  fonte,  et  se  borne  à 
façonner  celle  qu'elle  tire  du  Centre  ou  achète  en  Angleterre. 

Un  des  principaux  maîtres  de  forge,  tout  en  se  plaignant  de  ce 
que  les  traités  de  commerce  avaient  été  faits  trop  brusquement, 
convenait  cependant  avec  ^L  Marchai  que  son  industrie  mourait 
d'inanition  avant  ces  traités;  aussi  en  a-t-il  transporté  le  siège  prin- 
cipal dans  le  Cher,  où  il  trouve  sur  place  minerai  et  combustible. 

En  un  mot,  la  chute  des  forges  de  l'Oaest  est  tout  à  fait  indé- 
pendante des  traités  de  commerce.  Cette  chute  était  fatale,  et  les 
orateurs  qui  s'en  sont  fait  un  argument  contre  la  réforme  commer- 
ciale ont  commis  une  grave  erreur. 

L'agriculture  qui,  mal  éclairée,  a  cru  aussi  pendant  plusieurs 
années  que  les  traités  de  commerce  lui  avaient  été  défavorables, 
commence  à  revenir  de  cette  erreur,  et  dans  ce  moment  où  une 
récolte  exceptionnellement   abondante  en  céréales  nécessite   une 
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exportation  sur  une  très-vaste  échelle,  on  est  heureux  que,  grâce  à 
la  liberté,  le  commerce  des  grains  ait  pris  une  grande  extension  ; 
mais  on  se  plaint  avec  raison  des  lois  récentes  sur  la  marine  mar- 
chande qui,  en  éloignant  de  nos  ports  les  navires  étrangers,  res- 
treignent l'exportation  des  céréales  si  nécessaire  en  ce  moment. 

OUVBAGES    PRÉSENTÉS  : 

Les  bases  naturelles  d'économie  sociale  (1),  par  M.  H.  Dameth,  profes- 
seur à  l'Académie  de  Genève  ;  complément  de  deux  autres  publications 
de  l'auteur  :  le  Mouvement  socialiste  et  l'économie  politique,  —  la  Question 
sociale,  résumés  des  excellentes  leçons  publiques  faites  à  Lyon  et  à 
Genève,  par  un  intelligent  défenseur  des  principes  économiques. 

VHistoij'edu  travail  (3),  par  M.  Frédéric  Passy,  une  des  heureuses  pu- 
blications de  la  librairie  Francklin, 

L'Impôt  de  trois  milliards  (3),  par  M.  Victor  Bonnet;  sérieuse  apprécia- 
tion de  cette  grande  opération  financière. 
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Sommaire.  —  Congrès  des  trois  empereurs.  —  Fêtes,  parades,  écrase- 
ment et  choses  burlesques  à  Berlin.  —  Congrès  et  dislocation  de  l'In- 
ternationale à  La  Haye.  —  Déclaration  faite  soi-disant  au  nom  des 
ouvriers  parisiens.  ' —  Autres  congrès  :  congrès  scientifiques  à 
Bruxelles,  à  Brighton,  à  Bordeaux.  —  Les  époques  préhistoriques.  — 
L'économie  politique  au  congrès  de  Bordeaux.  —  Les  comptes  de  la 
commission  de  l'exposition  universelle  de  Paris  en  1867.  —  Souvenirs 
rétrospectifs.  —  Les  récoltes  très-bonnes  ou  bonnes  en  général.  —  La 
France  paye,  travaille  et  réfléchit.  —  Espoir  pour  le  retour  do  l'As- 
semblée nationale.  — Promulgation  des  dernières  lois  financières.  — 
Historique  des  arbitrages  internationaux  qui  ont  réussi,  à  propos  de 
la  clôture  du  Congrès  de  Genève.  —  Reconstitution  du  secrétariat  de 
la  Société  de  statistique  de  Paris. 

L'entrevue  des  trois  empereurs  dont  nous  avions  déjà  à  parler  il 
y  a  un  mois,  et  qui  n'a  cessé  depuis  d'occuper  la  presse  et  l'opinion 
publique,  a  enfin  eu  lieu  du  5  au  10.  Ces  gros  personnages  escortés 
d'un  grand  nombre  d'officiers  et  de  diplomates  accourus  à  la 
cueillette  de  force  croix  simultanément  offertes  et  demandées,  ont 
assisté  à  des  dîners,  à  des  réceptions,  à  des  revues,  à  des  guerres 
simulées,  à  des  spectacles  populaires  avec  écrasements  de  la  foule; 
ils  ont  bu  réciproquement  à  leu  r  santé  ;  ils  se  sont  affublés  des  costumes 

(1'  Paris,  Guillaumin,  Lyon,  Conchon,  4872,  in-48  de  220  p. 

C2)  Paris,  Bellaire,  1872,  in-32  de  136  p. 

(3)  Extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  iu-S  de  I  j  p. 
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les  uns  des  autres.  S.  M.  Guillaumes'habillait  en  colonel  autrichien, 
ce  qui  se  conçoit  à  la  rigueur,  et  S.  M.  François,  en  colonel  prussien, 
ce  qui  s'explique  moins  bien,  etc.  Les  reporters  ont  recueilli  tous 
les  détails  ordinaires  ou  burlesques  de  ce  congrès  tri-unitaire,  comme 
on  dit  du  royaume  de  Hongrie.  Maison  ne  saurait  jusqu'à  présent 
expliquer  le  but  et  le  résultat  de  cette  représentation  àlaquelleM.de 
Bismark  a  fait  concourir  les  trois  Césars.  Constatons  cependant  que 
télégrammes  et  correspondances  sont  remplis  d'assurances  de  paix 
tirées  des  toastes  des  trois  grands  convives,  de  leurs  sourires  et  même 
des  paroles  toujours  désagréables  prononcés  par  le  moniteur  du  roi 
Guillaume.  Les  rois  de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Wurtemberg  n'ont 
pas  continué  comme  par  le  passé  à  jouer  le  rôle  de  Béotiens;  ils  ont 
refusé  de  venir  se  couvrir  du  casque  à  pointe. 

Pendant  ce  temps,  les  meneurs  de  la  fameuse  «  Internationale  » 
se  réunissaient  en  congrès  à  La  Haye.  Toute  la  presse  s'est  oxupée 
de  cette  assemblée,  sur  laquelle  appelait  l'attention  le  souvenir  de 
l'insurrection  de  mars.  Mais  il  faut  avouer  que  ce  cénacle  ne 
méritait  pas  cet  honneur. 

Trois  principaux  partis  étaient  en  présence  :  les  politiciens,  propre- 
ment dits  jacobins,  voulant  la  disparition  du  prolétariat,  ou  plutôt 
le  triomphe  du  prolétariat  et  la  suppression  de  la  bourgeoisie  par 
des  mesures  révolutionnaires  édictées  par  un  gouvernement  ouvrier; 
les  fédéralistes  poursuivant  comme  but  en  dehors  de  la  voie  poli- 
tique une  organisation  communiste,  sous  la  direction  de  M.  Bakou- 
nine;  et  les  internationalistes,  proprement  dits,  suivant  l'inspira- 
tion de  M.  Karl  Marx,  grand  prêtre  sui  generis,  mystico- Allemand, 
organe  conscient  ou  inconscient  de  la  politique  perturbatrice  de 
M.  de  Bismark. 

Ils  étaient  venus  là  environ  soixante-dix,  dont  huit  ou  dix  membres 
de  la  Commune,  parmi  lesquels  M.  le  peintre  Ranvier,  élu  président 
du  congrès.  Ils  n'ont  pas  tardé,  paraît-il,  à  se  «chamailler  «vivement 
en  séances  closes  dites  administratives  et  en  séances  publiques  pour 
ramnsement  des  flâneurs  de  La  Haye,  qui  allaient  sortir  de  leur 
phlegme  habituel,  si  le  congrès  n'avait  jugé  opportun  de  se  dis- 
soudre. 

Il  s'agissait  de  savoir  à  qui  resterait  la  direction  du  comité  direc- 
teur ou  central.  C'est  M.  Karl  Marx  qui  l'a  emporté  en  faisant  voter 
que  ce  comité  ne  siégerait  plus  à  Londres,  mais  à  NeAv-York,  et 
a  quitté  lui-même  le  congrès  qui  a  été  clos  sans  clôture.  Il  n'a 
été  rien  dit  de  neuf  ni  d'accentué  en  socialisme  dans  cette  ridicule 
assemblée;  si  ce  n'est  toutefois  que  les  quatre  prétendus  délégués 
des  ouvriers  de  Paris  ont  tenu  à  déclarer,  en  comité  secret,  que 
les  ouvriers  parisiens  ne  s'associent  plus  aux  vues  des  politiciens 
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révolutionnaires,  qu'ils  veulent  la  conquête  du  pouvoir  politique, 
la  suppression  du  salaire  et  l'abolition  des  classes,  non  par  la  force 
et  le  désordre,  mais  par  le  progrès  intellectuel.  Mais  un  pareil 
plan  ne  peut  convenir  à  ceux  dont  l'ambition,  le  fanatisme  ou  la 
bourse  ne  peuvent  profiter  qu'en  eau  trouble. 

En  somme,  rien  de  plus  mesquin,  hommes  et  choses,  que  cette 
assemblée,  au  sein  de  laquelle  les  classes  ouvrières  d'Amérique 
étaient  soi-disant  représentées  par  quatre  délégués,  dont  un  cor- 
donnier français,  membre  de  l'ex-Gommune  ! 

—  Mentionnons  maintenant  des  assemblées  plus  sérieuses. 

Il  s'est  tenu  dans  les  premiers  jours  de  juillet  un  congrès  péniten- 
tiaire à  Londres;  nos  lecteurs  trouveront  plus  haut  un  aperçu  des 
travaux  de  cette  assemblée  (p.  397). 

A  la  fin  du  même  mois,  le  congrès  triennal  de  statistique,  dont 
nous  avons  publié  le  programme,  s'est  réuni  à  Saint-Pétersbourg: 
nous  en  donnerons  un  compte-rendu  dans  la  prochaine  livraison. 

Au  congrès  des  naturalistes  qui  s'est  tenu  à  Bruxelles  dans  le  même 
temps,  au  congrès  de  l'Association  anglaise  pour  l'avancement  des 
sciences,  tenu  à  Brighton,  au  congrès  de  l'Association  française,  se 
proposant  le  même  but  et  se  réunissant  pour  la  première  fois  à  Bor- 
deaux, la  question  dominante  a  été  celle  de  l'existence  de  l'homme 
auxépoques  pré-historiques.  Cette  question  pourra  avoir  qu  elque  j  ou  r 
son  aspect  économique;  mais  jusqu'à  présent  elle  ne  sort  pas  du  do- 
maine de  l'archéologie  naturelle  et  des  hypothèses  très-hasardées. 

L'association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  dont 
nous  sommes  heureux  de  constater  les  débuts,  compte  une  section 
pour  l'économie  politique  et  la  statistique;  maisle  peu  de  membres 
économistes  bordelais  et  autres  qui  s'y  sont  fait  inscrire  a  nécessité 
sa  fusion  au  congrès  de  Bordeaux  avec  la  section  de  géographie. 
Dans  lescoraptes-rendusdes  journaux  do  lalocalité  qui  ne  paraissent 
pus  très-empressés  pour  cette  assemblée,  nous  n'apercevons  guère 
que  notre  jeuneet  vaillant  collaborateur,  M.-Georjses  Renaud,  qui 
ait  tenu  le  drapeau  de  la  science  économique  en  traitant  une  pre- 
mière fois  de  l'organisation  de  la  statistique,  question  de  circon- 
stance en  France,  et  une  seconde  fois  en  parlant  des  lois  naturelles 
qui  constituent  le  caractère  scientifique  de  l'économie  politique. 

—  La  Commission  instituée  par  décret  impérial  du  1*'  février  ISUri 
pour  diriger  et  surveiller  l'Exposition  nniverselle  de  1867  à  Paris  a 
terminé  ses  affaires  et  ses  comptes  et  a  demandé  à  être  relevée  de 
son  mandat,  ce  qui  a  eu  lieu  par  un  décret  présidentiel  du 
\'2  juillet. 
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On  se  souvient  qu'une  subvention  de  12  millions  avait  été  accor- 
dée à  l'œuvre  internationale  par  l'État  et  la  ville  de  Paris,  et 
qu'une  association  de  souscripteurs  constituée  sous  les  auspices  de 
la  Commission  impériale,  dans  le  but  de  garantir  le  payement  d'un 
excédant  éventuel  des  dépenses  sur  les  recettes,  avait  souscrit  pour 
une  somme  de  10,347,000  francs. 

Voici  comment  M.  le  ministre  du  Commerce  indique  les  ré- 
sultats financiers  de  l'opération  : 

«  Les  recettes  totales,  y  compris  la  subvention,  se  sont  élevées  à 
26,2b4,08o  fr.  73  c,  tandis  que  les  dépenses,  y  compris  une  réserve  de 
47,283  francs  pour  dernières  dépenses  imprévues,  ayant  été  limitées  à 
23,440,802  fr.  73  c,  ont  laissé  un  excédant  de  2,766.000  francs.  Il  n'a  donc 
pas  été  nécessaire  de  faire  appel  au  capital  souscrit,  et,  sous  ce  rapport, 
l'intervention  des  souscripteurs  s'est  réduite  à  un  versement  de  2  0/0 
sur  la  somme  souscrite,  soit  de  206,940  francs  qui  ont  été  remboursés 
avec  les  intérêts  échus  dès  que  le  succès  financier  a  pu  être  régulière- 
ment constaté. 

«  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  a  fourni  un  premier  divi- 
dende de  2,400,000  francs,  et  un  second  dividende  de  366,000  francs,  qui 
ont  été  répartis  par  tiers,  conformément  aux  stipulations  du  contrat 
intervenu  entre  l'État,  la  ville  de  Paris  et  l'association  de  garantie.  L'État 
et  la  ville  de  Paris  ont  reçu  chacun  la  somme  de  922,000  francs.  La 
Commission,  en  versant  au  Crédit  foncier  une  pareille  somme  de 
922,000  francs,  a  pourvu  au  payement  des  parts  de  dividende  qui  revien- 
nent aux  souscripteurs  de  l'association  de  garantie,  soit  89  fr.  09  c.  pour 
la  somme  de  20  francs  versée  sur  chaque  part.  Mais,  d'après  ce  que  l'on 
a  pu  constater  dans  le  payement  du  premier  dividende,  on  doit  prévoir 
que  les  parts  non  réclamées  atteindront  un  chiffre  notable,  et.  d'un  autre 
côté,  grâce  aux  soins  scrupuleux  que  le  Comité  des  finances  a  apportés 
dans  la  liquidation  dont  la  Commission  l'avait  chargé,  et  à  la  vérifica- 
tion rigoureuse  de  la  comptabilité  opérée  par  un  Sous-Comité  spécial,  la 
réserve  de  47,283  francs,  placée  également  au  Crédit  foncier  pour  faire 
face  aux  dernières  dépenses  de  liquidation  imprévues,  ne  sera  sans 
doute  que  très-faiblement  entamée. 

«  L'ensemble  des  sommes  laissées  disponibles  en  principal,  accru  par 
l'accumulation  des  intérêts  pendant  le  cours  des  délais  légaux,  pourra 
donc  arriver  à  constituer  un  produit  total  d'une  certaine  importance. 

«  La  Commission,  dans  le  but  de  faciliter  la  visite  de  l'Exposition  aux 
classes  peu  aisées,  avait  provoqué  l'institution  d'une  société  dite  d'encou- 
ragement, à  l'œuvre  de  laquelle  elle  a  contribué  par  une  subvention  et 
des  remises  de  billets  d'entrée  gratuite  d"une  valeur  totale  de  400,000  fr. 
Elle  avait  de  plus  admis  à  titre  gratuit  ou  à  prix  réduit  les  écoles  qui 
lui  en  avaient  fait  la  demande.  Guidée  par  les  sentiments  du  même  ordre 
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qui,  lors  de  la  clôture  de  l'Exposition,  ont  valu  à  l'Assistance  publique 
un  don  de  i69,I2S  fr.  20  c,  la  Commission  a  émis  le  vœu  que  le  minis- 
tère du  Commerce  représentant  l'État  pût  être  chargé  d'appliquer  le  pro- 
duit définitif  des  sommes  restées  disponibles  à  une  œuvre  de  bien  public, 
en  mémoire  de  l'Exposition  universelle  de  1867. 

a.  Tout  en  rendant  justice  à  la  pensée  élevée  qui  a  inspiré  le  vœu  de  la 
Commission,  il  ne  m'a  pas  paru  qu'il  fût  possible  d'y  donner  satisfaction. 
En  effet,  la  somme  réservée  pour  les  dépenses  imprévues,  et  qui  s'élève 
à  47,000  francs,  n'appartient  pas  à  l'État  seul  ;  il  n'y  a  droit  que  pour  un 
tiers;  les  deux  autres  tiers  appartiennent  :  un  tiers  à  la  ville  et  un  tiers 
aux  souscripteurs.  La  Commission  ne  peut  donc  en  disposer  au  profit  de 
l'État;  elle  a  un  compte  à  rendre  de  cette  somme  comme  des  autres. 
D'ailleurs,  rien  ne  garantit  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'être  absorbée 
par  des  réclamations.  » 

Le  décret  qui  relève  la  Commission  de  son  mandat  stipule  que 
les  sommes  non  encore  réclamées  seront  déposées  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  qu'après  l'expiration  des  délais 
légaux  l'emploi  des  sommes  disponibles  soit  déterminé  par  une  loi. 

Ces  détails  nous  reportent  à  ce  splendide  spectacle  de  l'Expo- 
sition de  1867.  Tous  les  peuples  d'Europe  rêvaient  alors  de  paix, 
d'échanges,  de  civilisation.  Mais  les  hobereaux  prussiens,  les  doc- 
teurs et  les  pasteurs  allemands,  Basiles  du  protestantisme,  venaient 
à  Paris  fomenter  leur  jalousie  et  leur  haine,  et  admirer  leur  ca- 
non Krupp,  que  l'on  avait  sottement  admis  au  nombre  des  œuvres 
de  progrès,  ainsi  que  nous  en  faisions  alors  la  remarque,  bien  loin 
de  nous  douter  que  nous  étions  prophète  de  malheur. 

—  Comme  les  disettes  ont  souvent  suivi  les  guerres,  on  pouvait 
avoir  des  préoccupations  après  les  catastrophes  de  1870-1871.  Mais 
ce  malheur  n'est  plus  à  redouter.  La  récolte  de  1871  a  été  bonne; 
celle  de  1872  sera  meilleure.  Il  résulte  d'une  enquête  faite  par  les 
soins  de  la  maison  Barthélémy  à  Marseille  que  la  récolte  est  très- 
bonne  dans  42  départements,  bonne  dans  37,  assez  boùne  dans  3, 
passable  dans  3  autres;  Ardèche,  Var  et  Drôme.  On  compte  sur 
une  récolte  moyenne  en  Angleterre  et  en  Irlande,  en  Belgique,  en 
Russie,  dans  les  provinces  danubiennes,  en  Hongrie,  en  Turquie, 
aux  États-Unis;  sur  une  très-belle  récolte  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne, en  Suisse  et  en  Espagne.  L'Italie  seule  aura  été  moins  bien 
partagée. 

—  La  France  travaille,  récolte  et  économise  pour  payer  ses  ra- 
paces  vainqueurs.  Le  Trésor  public  aligne  les  premiers  versements 
de  l'emprunt  et  prend  ses  dispositions  pour  faiPL.'  passer,  avec  le 
moins  de  tiraillements  possible,  un  nouvel  à-eompte  de  la  rançon, 
afih  qu'une  nouvelle  partie  du  territoire  soit  libérée. 
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Les  Conseils  généraux  ont  tenu  leur  nouvelle  session  dans  le 
plus  grand  calme,  sans  aucun  incident.  Les  républicains  de  la 
veille  ont  eu  le  bon  esprit  de  suivre  le  conseil  du  gouvernement,  de 
ne  faire  aucune  manifestation  publique  à  l'occasion  de  l'anniver- 
saire du  i  septembre.  Les  députés  se  mettent  en  rapport  avec  leurs 
commettants,  et  tout  fait  espérer  qu'à  leur  retour,  les  uns  et  les 
autres  seront  mieux  disposés  à  terminer  leur  tâche  et  à  préparer 
la  voie  à  leurs  successeurs  munis  des  nouveaux  pouvoirs  de  la  na- 
tion. Si  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  aussi  en  villégiature 
pour  prendre  un  repos  bienmérité,  revenait  de  son  côté,  toujours 
avec  ses  éminentes  qualités,  mais  avec  une  atténuation  de  ses  im- 
perfections non  moins  éminentes  (au  no  mbre  desquelles  se  trouve 
celle  qui  lui  a  fait  tirer  d'innocents  mais  provoquants  coups  de  ca- 
non à  Trouville),  le  développement  agricole,  industriel  et  commer- 
cial ne  tarderait  pas  à  cicatriser  les  plaies  de  la  guerre;  ce  qui 
serait  une  heureuse  et  noble  revanche  sur  la  barbarie  prussienne. 

7—  Nous  reproduisons  aa  Bulletin  les  dernières  lois  financières 
votées  par  l'Assemblée  nationale,  et  que  le  Journal  officiel  achève  à 
peine  de  promulguer  après  des  intervalles  assez  longs. 

Nous  ferons  suivre  le  texte  de  la  loi  du  26  juillet,  relative  aux 
droits  sur  les  matières  premières,  qui  n'a  été  promulguée  que  le 
19  août,  de  judicieuses  observations  de  M.  Michel  Chevalier,  qui 
se  demande  si  cette  triste  décision  de  nos  législateurs  est  née  bien 
viable. 

—  Le  Congrès  de  Genève  a  fini  sa  mission  relative  à  la  fameuse 
querelle  de  VAlahama.  A  ce  sujet,  nos  souscripteurs  pourront  lire 
avec  intérêt  (p.  407)  un  curieux  historique  des  conflits  internatio- 
naux terminés  par  des  arbitrages,  et  plus  nombreux  qu'on  ne  le 
pense  généralement. 

— Nous  lisons  dans  la  dernièrelivraisondu/oî/rwa/  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris  (no  de  juillet  ■,  que  cette  Société  a  nommé  pour 
secrétaire  général  pendant  trois  ans  M.  Toussaint  Loua,  ingénieur 
sous-chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  France,  et  que  le 
journal  de  la  Société  sera  désormais  rédigé  par  ce  dernier,  assisté 
de  M.  Georges  Renaud  et  de  M.  Fléchay,  auteurde  plusieurs  travaux 
de  statistique  justement  remarqués.  Il  nous  est  agréable  de  pouvoir 
dire  que  la  Société  de  statistique  ne  pouvait  faire  de  choix  plus 
heureux  sous  le  triple  rapport  du  savoir,  du  zèle  pour  la  science 
et  de  l'honorabilité  du  caractère,  conditions  sans  lesquelles  il  n'y  a 
pas  de  bons  statisticiens. 

Paris,  14  septembre  187-2.  Joseph  Garxier. 
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LA  NOMENCLATURE  ÉCONOMIQUE 


L'une  des  conditions  qu'il  importe  le  plus  d'observer,  dans  l'en- 
seignement des  connaissances  acquises  de  tout  ordre,  est  l'adoption 
d'une  nomenclature  aussi  nettement  déterminc^e,  aussi  pnîcise 
que  possible,  et  c'est  ce  qui,  jusqu'à  présent,  a  fait  le  plus  défaut 
dans  les  études  morales  ou  sociales  :  si,  sous  ce  rapport,  l'économie 
politique  est  moins  défectueuse  que  la  philosophie,  la  morale,  ou  la 
politique,  on  ne  peut  disconvenir  que  sa  nomenclature  est  loin  en- 
core d'être  arrivée  à  un  degré  suffisant  de  précision,  dans  la  déter- 
mination du  sens  des  termes  généraux  qu'elle  emploie,  et  que  de 
là  résultent  des  confusions,  des  obscurités,  des  malentendus  ou 
des  contradictions  qui,  pouvant  être  facilement  signalés  dans 
plusieurs  de  ses  théories,  nuisent  considérablement  à  son  auto- 
rité, et  par  suite  à  la  propagation  des  salutaires  vérités  qu'elle  en- 
seigne. 

Cette  nomenclature  présentait,  d'ailleurs,  des  difficultés  toutes 
spéciales  :  les  différents  objets  de  l'économie  politique  étaient  parmi 
les  préoccupations  les  plus  générales  et  les  plus  constantes  des 
populations  civilisées,  bien  longtemps  avant  que  l'on  eût  songé  à 
soumettre  les  phénomènes  auxquels  ils  se  rattachent  à  une  étude 
scientifique,  et  les  dénominations  désignant  la  richesse,  l'industrie 
ou  le  travail,  l'épargne,  le  capital,  l'échange,  la  valeur,  la  monnaie, 
le  crédit,  le  revenu,  le  salaire,  etc.,  avaient  déjà  cours  dans  cha- 
cune des  diverses  langues  de  ces  populations;  seulement,  leurs 
acceptions  respectives  n'avaient  rien  de  scientifiquement  déterminé 
et  de  fixe,  — chacun,  dans  les  relations  ordinaires,  expliquant  au 
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besoin  le  sens  qu'il  entendait  leur  donner  ;  —  ces  mêmes  dénomi- 
nations ont  été  maintenues  par  les  économistes,  et  en  passant  du 
langage  usuel  dans  celui  de  la  science,  elles  ont  dû  recevoir  un  sens 
plus  précis  et  moins  variable;  c'est,  en  effet j  ce  que  chaque  auteur 
ou  professeur,  en  particulier,  s'est  efforcé  d'accomplir,  en  détermi- 
nant de  son  mieux  la  signification  qu'il  y  attachait  ;  mais  tous  ont 
trop  négligé  le  soin  de  s'accorder  entre  eux  sur  un  point  aussi  im- 
portant; en  sorte  qu'ils  n'ont  point  encore  une  nomenclature  ou  un 
vocabulaire,  réellement  identiques  pour  l'ensemble  de  ceux  qui 
cultivent  la  science,  ce  qui  entraîne  nijcessairement  des  diver- 
gences dans  l'exposition  des  doctrines,  et  multiplie  les  chances  de 
confusion  et  d'erreur. 

Nous  voulons  essayer  de  ramener,  dans  ce  travail,  les  princi- 
paux termes  généraux  de  l'économie  politique  à  un  sens  précis, 
bien  déterminé,  de  manière  à  en  former  un  vocabulaire  identique 
ou  commun,  acceptable  par  tous  les  économistes  instruits.  Ce  voca- 
bulaire raisonné,  pour  lequel,  eu  égard  au  nombre  restreint  des 
termes  à  examiner,  nous  ne  suivrons  pas  l'ordre  alphabétique, 
mais  à  peu  près  l'ordre  rationnel  des  questions,  ne  comprendra 
que  les  dénominations  suivantes  :  Economie  politique^  —  Richesse, 

—  Echange  et  valeur,  monnaie  et  prix,  —  Fonds  productifs ,  —  Industrie 
et  travail, —  produits  et  services, —  Capital,  —  Crédit,  —  Distribution, 

—  Revenu  :  Profit,  bénéfice,  salaire,  intérêt,  et  rente.  —  Consommation 
et  transformation,  —  Epargne  ou  accumulation,  —  Propriété. 

Nous  ne  saurions  méconnaître  les  difficultés  que  présente  la  for- 
mation d'un  tel  vocabulaire  :  à  mesure  que  les  termes  sont  plus 
généraux,  ou  qu'ils  doivent  rappeler  des  idées  plus  complexes,  il 
devient  nécessairement  moins  aisé  de  les  définir  exactement  en 
peu  de  lignes  ;  il  ne  faut  évidemment  pas  viser  à  des  définitions 
complètes;  car  s'il  devait  en  être  ainsi  de  tous  les  mots  d'une 
science,  sa  nomenclature  ne  serait  pas  moins  qu'une  exposition, 
mal  ordonnée  pour  une  étude  d'ensemble,  de  la  science  tout  en- 
tière, il  faut  donc  se  restreindre  à  signaler  le  sens  le  plus  caracté- 
ristique de  l'expression,  celui  qu'elle  doit  toujours  rappeler,  et  qui 
ne  permet  de  la  confondre  avec  aucune  autre,  en  justifiant  le  mieux 
possible  le  choix  de  cette  acception;  nous  nous  sommes  efforcé  de 
ne  pas  faillir  à  ces  conditions;  mais  la  critique  des  acceptions 
usitées,  et  que  nous  n'approuvons  pas,  nous  a  entraîné  à  des 
développements  qui  font  réellement,  de  cette  nomenclature,  une 
sorte  de  résumé  d'économie  politique,  ou  un  examen  sommaire 
de  nombre  des  principales  questions  de  la  science. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  non  plus,  les  inconvénients  qu'il 
peut  y  avoir  à  débuter,  dans  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
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que,  par  des  définitions,  c'est-à-dire  par  des  abstractions  qui  fati- 
guent l'esprit,  avant  qu'il  ait  acquis  aucune  des  notions  pouvant 
le  convaincre  de  l'importance  capitale  de  cet  ordre  d'études,  ce 
qui  peut  rebutor  les  intelligences  mal  disposées  à  s'imposer  de 
persistants  efforts  d'attention  ;  mais  nous  pensons  qu'en  abordant 
l'exposition  des  phénomènes  économiques,  de  leurs  causes,  de  leurs 
conséquences,  avant  d'avoir  fixé  le  sens  des  termes  généraux  dont 
on  se  sert,  on  rebute,  plus  sûrement  encore  qu'en  imposant  dès  le 
début  une  dépense  d'attention,  le  plus  grand  nombre  des  lecteurs  : 
attendu  qu'en  leur  soumettant  des  propositions  exprimées  en 
termes  qui  éveillent  en  eux  de  tout  autres  idées  que  celles  qu'on 
entend  rappeler,  on  les  leur  rend  difficilement  intelligibles,  ou  bien 
l'on  se  heurte,  dans  leur  esprit,  à  une  multitude  de  préjugés  ou  de 
fausses  notions,  contraires  à  ces  propositions,  qu'ils  sont  dès  lors 
disposés  h  ne  pas  considérer  autrement  que  comme  une  série  de 
paradoxes  ou  de  conceptions  utopiques,  dont  ils  doivent  renoncer 
à  poursuivre  le  développement.  Ceci  concerne  les  lecteurs  abordant 
pour  la  première  fois  les  études  économiques.  Quant  à  ceux  plus 
familiarisés  avec  ces  études  et  aux  économistes  eux-mêmes,  ils  ne 
trouveront  pas  nos  définitions  toujours  conformes  à  celles  le  plus 
généralement  admises  dans  la  science  :  nous  tâcherons  de  les  jus- 
tifier à  leurs  yeux  par  une  brève  discussion  de  celles  que  nous 
avons  cru  devoir  rejeter  ou  modifier. 

I.    —    ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

La  dénomination  même  de  la  science  a  été,  jusqu'à  présent, 
l'objet  de  dissertations  qui  se  renouvellent  encore. 

Pour  désigner  la  doctrine  des  économistes  français  du  dernier 
siècle,  depuis  Quesnay  jusqu'à  Turgot,  Dupont  de  Nemours  avait 
employé  le  mot  physiocratic,  ce  qui  peut  bien  indiquer  une  puis- 
sance politique  gouvernant  selon  l'ordre  naturel  des  choses,  mais 
ce  qui  ne  détermine  point  l'objet  de  la  science  dont  il  s'agit. 

Adam  Smith  intitula  son  ouvrage  :  Recherches  sur  la  nature  et 
les  causes  de  la  richesse  des  nations  :  ce  titre  signale  l'un  des  objets 
principaux  de  l'ordre  d'études  dont  il  s'agit,  sans  le  caractériser 
autrement  ;  il  n'équivaut  pas,  d'ailleurs,  dans  la  pensée  de  Smith, 
à  une  dénomination  de  la  science,  puisqu'il  emploie  lui-même  plu- 
sieurs fois  celle  cVéco)io?nie politique.  J.-B.  Say  fit  choix  de  ce  titre: 
Traité  d'économie  politique,  ou  simple  exposition  de  la  y/ianière  dont  se 
foimeni,  se  distribuent  et  se  consomment  les  7'ichesses  :  ici  l'objet  de 
la  science  est  beaucoup  moins  incomplétomeni  et  plus  nettement 
déterminé;  cependant  il  y  manque  un  élément  essentiel,  —  l'idée 
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de  liberté,  —  car  ce  n'est  que  sous  un  régime  de  vraie  liberté  que  les 
phénomènes  économiques  s'accomplissent  en  conformité  de  lois 
naturelles  assignables. 

Après  J.-B.  Say,  la  plupart  des  auteurs  de  Traités  généraux, 
adoptant  les  divisions  qu'il  a  observées,  ont  choisi  le  titre  de  prin- 
cipes d'économie  politique.  Charles  Dunoyer  intitule  ainsi  l'un  des 
meilleurs  traités  qui  aient  été  publiés  :  De  la  liberté  du  travail^  ou 
simple  exposé  des  conditions  dans  lesquelles  les  forces  humaines  s'exer- 
cent avec  le  plus  de  puissance  :  ici,  l'idée  de  richesse  n'est  pas  in- 
diquée, non  plus  que  Vobjet  de  l'application  des  forces  humaines 
dont  il  s'agit  de  développer  la  puissance;  et  bien  que  les  trois  vo- 
lumes de  l'ouvrage  embrassent  l'ensemble  des  phénomènes  écono- 
miques, en  accompagnant  leur  description  d'une  grande  abondance 
de  vues  judicieuses  et  profondes,  l'étude  de  la  valeur,  l'un  des  élé- 
ments essentiels  de  la  richesse,  et  la  condition  régulatrice  de  sa 
distribution,  n'y  est  pas  abordée. 

La  plupart  des  économistes  allemands  emploient  les  expressions 
Economie  de  VEtat,  ou  nationale,  ou  publique,  désignations  défec- 
tueuses, en  ce  qu'elles  font  supposer  qu'il  s'agit  de  phénomènes 
rentrant  dans  les  attributions  du  pouvoir  politique,  ce  qui  donne 
de  la  science  une  idée  des  plus  opposées  à  son  véritable  objet. 

L'administration  française,  au  contraire,  craignant  que  le  mot 
politique  n'appelât  sur  ses  actes  et  son  autorité  les  investigations 
de  la  science,  avait  mis  en  cours  l'expression  économie  industrielle  ; 
mais  cette  expression,  excluant  d'intention  les  services  de  gouver- 
nement et  de  sécurité  et  les  consommations  publiques,  mutilerait 
la  science. 

D'autres,  admettant  la  richesse  comme  l'objet  principal  de  cette 
science,  ont  proposé  de  la  dénommer  chrématistique ;  d'autres, 
voyant  son  objet  principal  dans  V échange,  ont  préconisé  le  mot 
katallatique.  Mais  l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  mots, 
tirés  du  grec,  ne  désignerait  que  l'un  des  aspects  des  phénomènes 
à  étudier,  et  bien  évidemment  elle  serait  loin  d'améliorer  la  dési- 
gnation la  plus  généralement  admise. 

Un  économiste  distingué.  Charles  Coquelin,  dans  une  disserta- 
tion générale  sur  Féconomie  politique,  regrette  que  l'on  ait  carac- 
térisé la  science  par  l'idée  de  richesse,  ce  qui  oblige  à  des  définitions, 
à  des  abstractions,  à  de  longues  et  stériles  dissertations  :  il  aurait 
préféré  qu'on  l'eût  dénommée  la  science  des  lois  générales  du  monde 
industriel  (1).  Nous  ne  pensons  pas  du  tout  que  cette  dénomina- 


(1)  Article   Économie  politique  du   Dictionnaire  de   l'Économie  poli- 
tique. 
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tion  eût  valu  celle  ù' économie  politique  :  elle  aurait  semblé  exclure 
de  la  science  toute  l'activité  gouvernementale,  et  toute  celle  qui 
s'exerce  sur  les  facultés  intellectuelles  et  morales  de  l'homme,  ac- 
tivités de  première  importance  dans  l'économie  générale. 

Enfin,  M.  Joseph  Garnier,  s'appuyant  de  l'exemple  deHutcheson, 
—  le  prédécesseur  d'Adam  Smith  dans  la  chaire  de  philosophie 
morale  de  l'UTiiversité  de  Glascow,  —  propose  de  nommer  la 
science  tout  simplement  V économique  ^  excluant  les  qualifications 
(\e  politique,  sociale,  etc.,  qui  ont  donné  lieu  à  confusion  :  cette  dé- 
nomination était  autrefois  appliquée  à  une  partie  de  la  philosophie 
morale,  concernant  le  gouvernement  cVune  famille,  et  l'on  ne  saurait, 
sans  en  dénaturer  complètement  le  sens,  lui  faire  signifier  ce  que 
désignent  aujourd'hui  les  mots  économie  politique,  c'est-à-dire  toute 
autre  chose  que  l'économie  privée,  bien  que  la  première  ait  avec 
celle-ci  de  très-nombreuses  analogies. 

Au  surplus,  dans  le  sens  étymologique,  économie  signifie  loi  de 
la  maison,  de  la  famille,  c'est-à-dire  de  la  bonne  administration  de 
ses  biens  ou  richesses,  et  politique  étend  la  même  signification  à  la 
cité,  à  la  société.  Les  deux  mots  de  la  dénomination  la  plus  usitée 
sont  de  la  sorte  assez  exacts.  Peut-jtre ,  ainsi  que  le  pensait 
J.-B.  Say,  aurait-il  mieux  valu  faire  prévaloir  l'expression  éco- 
nomie sociale,  le  mot  politique  étant  devenu,  avec  la  multitude  des 
acceptions  diverses  qu'on  lui  a  successivement  données,  l'un  des 
plus  confus  et  des  plus  mal  déterminés  de  notre  langue;  mais  en  le 
rapportant  au  mot  grec  d'où  il  est  dérivé,  on  lui  restitue  le  sens 
unique  de  cité  ou  société,  et  il  ne  reste  plus  de  différence  entre 
Économie  de  la  société  et  Économie  sociale.  Il  n'y  a  donc  aucun 
motif  valable  pour  changer  une  dénomination  plus  exacte  que 
toutes  celles  qu'on  a  proposé  de  lui  substituer,  et  qui,  d'ailleurs, 
est  généralement  consacrée  par  l'usage. 

L'économie  politique,  d'après  sa  dénomination  môme, a  donc  pour 
ûbjetde  constater  les  lois  naturelles,  ou  si  l'on  veut,  les  rapports  déri- 
vant de  la  nature  des  choses,  en  vertu  desquels  les  richesses,  non  plus 
seulement  d'une  seule  famille,  mais  de  l'ensemble  des  familles. — et 
avec  ces  richesses,  les  sociétés  dont  elles  forment  les  moyens  d'exis- 
tence, —  se  développent,  restent  stationnaires  ou  dépérissent,  selon 
que  les  loiséconomiquessontplus  ou  moins  respectées  ou  enfreintes 
par  la  conduite  générale  ;  elle  a  encore  pour  objet  de  montrer  com- 
ment, sous  le  régime  d'une  vraie;  liberté  de  travaux  et  de  transac- 
tions, les  richesses  sont  produites,  distribuées  et  consommées  ;  elle 
n'a  point  à  s'occuper  des  procédés  techniques  des  diverses  produc- 
tions, mais  seulement  des  conditions  [générales  qui  leur  sont  com- 
munes. 
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De  pédantesques  et  puériles  chinanes  ont  été  faites  h  l'économie 
politique,  au  sujet  des  prétendues  limites  de  son  domaine,  qu'on 
l'accusait  de  franchir  témérairement,  en  empiétant  sur  ceux  de  la 
philosophie,  de  la  morale  et  de  la  politique;  le  philosophe  Cousin 
était  le  champion  le  plus  zélé  de  ces  pittoyables  attaques,  auxquelles 
Rossi  s'était  prêté  trop  bénévolement  en  déclarant,  qu'en  effet,  la 
science  économique  n'avait  pas  encore  su  fixer  ses  limites.  En  trai- 
tant de  la  méthode  nous  avons  montré  que  chacune  des  sciences 
morales  et  politiques  n'est  qu'une  division  d'une  science  plus  gé- 
nérale, —  celle  de  la  conduite  humaine,  de  son  amélioration,  de 
son  perfectionnement  sous  les  rapports; — quetoulessont  étroitement 
solidaires  et  que  l'avancement  de  cette  science  générale  est  leur  but 
commun:  si,  dans  la  poursuite  de  ce  but,  l'une  des  divisions  con- 
state que  d'autres  ont  fait  fausse  route,  devra-t-elle  s'abstenir  de 
le  signaler?  Si,  par  exemple,  l'économie  politique  démontre  des 
erreurs  de  direction  ou  de  doctrine  dans  les  enseignements  philo- 
sophiques, moraux  ou  politiques,  devra-t-on  se  borner  à  lui  ré- 
pondre qu'elle  franchit  ainsi  les  limites  de  son  domaine?  Est-il  un 
véritable  économiste  qui  repoussât  la  démonstration  d'une  erreur 
dans  les  doctrines  ou  les  conclusions  de  sa  science,  parce  qu'elle 
aurait  été  donnée  à  propos  de  philosophie,  de  morale  ou  de  législa- 
tion ?  Il  doit  sans  doute  vérifier  attentivement  la  démonstration  ; 
mais  si  elle  est  péremptoire,  il  doit  y  applaudir  et  s'empresser  d'en 
faire  profiter  la  science  ;  il  est  clair  qu'en  se  contentant  de  protes- 
ter que  ceux  qui  l'ont  produite  ont  franchi  leurs  limites,  il  se  mon- 
trerait aussi  mal  pourvu  de  bon  sens  que  d'amour  du  vrai.  Est-ce 
que  cette  prétention  de  confiner  rigoureusement  chaque  étude  dans 
un  domaine  exclusif,  hermétiquement  fermé  aux  autres  études,  ne 
serait  pas  taxée  d'absurdité  chez  les  astronomes,  les  physiciens,  les 
chimistes,  les  géologues,  les  naturalistes? 

l'Jais,  dira-t-on,  si  l'on  ne  trace  pas  de  divisions  entre  les  di- 
verses branches  de  la  science  générale  de  la  conduite,  ou  si  elles  ne 
sont  pas  observées,  il  faudra  qu'une  même  intelligence  les  em- 
brasse toutes,  ce  qu'elle  ne  pourra  faire  que  superficiellement,  et 
dès  lors  sans  fruit  pour  leur  avancement  :  l'on  perdra  ainsi  tous 
les  avantages  de  la  division  du  travail  scientifique.  La  vérité  est 
que  les  divers  ordres  de  faits  delà  conduite  humaine  sont  liés  entre 
eux  par  des  rapports  si  multipliés  et  si  intimes,  qu'il  est  impos- 
sible de  soumettre  l'un  d'eux  à  une  étude  efficace,  en  faisant  abso- 
lument abstraction  de  tous  les  autres;  il  est  donc  toujours  néces- 
saire d'avoir  de  ceux-ci  une  connaissance  au  moins  sommaire,  sauf 
à  étudier  plus  profondément  l'ordre  dont  on  s'occupe  spécialement; 
encore  faut-il  éviter  de  conclure  avant  de  s'être  assuré,  autant  que 
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possible,  que  des  vérités  constatées  dans  une  autre  spécialité  n'in- 
firment pas  la  conclusion;  c'est  du  reste  ce  que  font,  dans  les 
sciences  naturelles,  tous  les  vrais  savants. 

Une  division  est  d'ailleurs  suffisamment  spécifiée  dès  qu'on  a 
déterminé  les  principaux  objets  de  ses  recherches,  comme  nous 
venons  de  le  faire  pour  l'économie  politique.  Quant  au  champ  de 
ses  investigations,  il  n'a  point  d'autres  limites  que  celles  en  de- 
hors desquelles  elle  ne  trouverait  plus  aucun  secours,  aucune 
lumière,  pour  mieux  faire  connaître  les  phénomènes  dont  elle  a  h. 
rendre  compte. 

II.  —  Richesse. 

La  dénomination  et  les  objets  principaux  de  la  science  étant 
déterminés,  il  est  nécessaire  avant  tout  de  bien  s'entendre  sur  le 
sens  scientifique  à  attribuer  au  mot  richesse,  sens  qui  est  encore 
discuté  parmi  les  économistes. 

Quelques-uns  admettent  comme  richesse  tous  les  objets  de  nos 
besoins  ,"  même  ceux  que  nous  obtenons  sans  effort  et  pour 
rien  ,  tels  que  Tair  respirable  et  la  lumière  des  astres  ,  les 
autres,  —  et  nous  nous  rangeons  parmi  ces  derniers,  —  ne  voient 
la  richesse  que  dans  les  objets  utiles,  c'est-à-dire  pouvant  servir  à 
nos  besoins,  et  qui  sont  en  même  temps  pourvus  d'une  valeur 
d^  échange. 

M.  Joseph  Garnier,  s'appuyant  de  l'avis  de  Rossi,  Bastiat,  et 
autres,  a  formulé  contre  notre  opinion  sur  ce  point,  —  développée 
en  diverses  publications,  —  une  réfutation  (1),  consistant  princi- 
palement à  soutenir  que  l'importance  des  richesses  est  essentielle- 
ment dans  l'abondance  des  objets  de  nos  besoins,  et  non  dans 
leur  valeur,  et  que  plus  nous  obtenons  de  ces  objets  avec  les 
mêmes  dépenses  de  travail,  plus  les  valeurs  se  réduisent  ;  mais  cette 
dernière  assertion  est  une  erreur,  et  c'est  précisément  ce  que  nous 
nous  étions  efforcé  de  démontrer,  mais  apparemment  sans  réussir 
à  rendre  la  démonstration  assez  lucide  pour  la  faire  facilement 
comprendre,  bien  qu'elle  soit  assez  simple  au  fond. 

Il  est  incontestable  que  ce  qui  importe  aux  hommes,  c'est  l'abon- 
dance des  divers  objets  de  leurs  besoins,  et  non  pas  leur  valeur,  et 
c'est  ce  que  nous  avons  toujours  professé  nous-mêrae  ;  mais  les 
objets  de  nos  divers  besoins  ne  sont  pas  tous  des  richesses,  au  sens 
scientifique  du  mot  ;  car  ce  sens  comprend  nécessairement  Tulilité, 
plus  la  valeur  d'échaufje,  et  les  économistes  ne  peuvent  supprimer 
ce  dernier  élément  dans  l'acception  qu'ils  lui  donnent,  ])nisque  tous 

(i)  Notes  et  pelils  traités,  Ire  édition,  p.  3G"2  à  304. 
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sansaucuneexception, mesurent  la  richesse  parla  valeur  d  ecbange, 
et  que,  dès  lors,  ils  ne  sauraient  admettre,  sans  se  contredire,  que 
l'une  puisse  augmenter  ou  diminuer  sans  l'autre. 

Maintenant,  il  n'est  pas  vrai,  comme  le  supposait  Bastiat,  que  si, 
par  le  perfectionnement  de  nos  procédés  de  production,  nous  par- 
venons à  obtenir,  avec  la  même  dépense  de  travail  ou  de  frais,  une 
plus  grande  quantité  d'objets  de  nos  besoins,  ou  de  produits  d'une 
espèce  déterminée,  la  valeur  de  ceux-ci  diminue  :  ce  qui  diminue 
réellement  alors,  remarquons-le  bien,  ce  n'est  que  le  prix  de  Yunité 
du  produit;  mais  le  plus  souvent  cette  diminution  est  compensée, 
et  plus  que  compensée,  par  Taugmentation  de  la  quantité  des  uni- 
tés; c'est-à-dire,  qu'en  somme,  l'espèce  entière  du  produit  dont 
l'unité  abaissé  de  prix,  représente  autant  ou  plus  de  valeur  qu'au- 
paravant. Dans  le  cas  où  ce  produit  ne  répond  pas  à  un  besoin  suf- 
fisamment extensible  pour  que  la  réduction  du  prix  de  son  unité 
soit  compensée,  ou  au  delà,  par  l'accroissement  de  sa  quantité, 
l'économie  de  forces  productives  qui  en  résulte,  appliquée  à  d'autres 
productions,  permet  de  les  multiplier,  ce  qui  augmente  toujours 
l'abondance  des  objets  valables  de  nos  besoins,  par  conséquent  la 
somme  des  richesses,  par  conséquent  encore  celle  des  valeurs, 
puisque  les  richesses  ne  sauraient  se  mesurer  que  par  leur  valeur, 
et  que  dès  lors  elles  sont  presque  toujours  exactement  proportion- 
nelles à  celles-ci. 

En  réalité,  il  est  loin  d"êlre  exact  que  le  prix,  même  seulement  de 
l'unité  des  produits,  s'abaisse,  comme  on  ne  cesse  de  l'affirmer  en 
économie  politique,  à  mesure  que  les  nations  s'enrichissent  davan- 
tage: pour  les  classes  le  plus  importantes  de  produits,  —  les  princi- 
pales denrées  alimentaires,  les  combustibles,  les  logements,  etc.,  — 
c'est",  le  plus  souvent,  le  contraire  qui  est  vrai. 

Mais  ce  qui  est  toujours  certain,  c'est  que  la  somme  des  valeurs,  ou 
des  objets  valables,  augmente  ou  diminue  nécessairement  avec  les 
richesses,  et  encore  une  fois,  cela  ne  peut  être  nié  par  aucun  écono- 
miste, puisque  tous  s'accordent  à  reconnaître  que  les  richesses  ne 
peuvent  être  mesurées  que  par  leur  valeur.  On  ne  met  pas  en  doute 
que  les  richesses  de  la  France  et  celles  de  l'Angleterre  sont  aujour- 
d'hui plus  considérables  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  six  siècles;  mais 
nul  ne  conserverait  cette  conviction,  s'il  était  possible  de  lui  prouver 
que  la  somme  de  valeur  d'échange  représentée  par  ces  richesses 
n'est  pas  aujourd'hui  plus  considérable,  ou  même  qu'elle  l'est  moins 
qu'elle  ne  l'était  il  y  a  six  siècles. 

Il  est  remarquable  que,  parmi  tous  les  objets  de  nos  besoins 
actuels,  il  serait  difficile  d'en  citer  un  seul,  valable  dès  l'origine  des 
échanges,  et  dont  la  valeur  ait  pu  être  entièrement  supprimée:  la 
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réduction  du  prix  de  l'unité  de  diverses  classes  de  produits  a  tou- 
jours été  compensée,  quant  à  la  valeur,  par  l'accroissement  de  leur 
quantité  ou  celle  de  produits  différents.  La  suppression  de  la  valeur 
ou  l'obtention  gratuite  des  objets  de  nos  besoins,  —  quelquefois 
supposée  —  n'est  donc  qu'une  idée  absolument  chimérique. 

Cependant  cette  chimère,  réduite  il  est  vrai  à  la  supposition  que 
la  somme  des  valeurs  peut  aller  s'abaissant  sans  cesse,  en  même 
temps  que  celle  des  richesses  s'accroît,  —  ce  qui,  nous  venons  de 
nous  en  assurer,  n'a  rien  de  réel,  —  a  égaré  en  plus  d'un  sens  deux 
économistes  éminents,  Rossi  et  Bastiat:  ils  ont  fait  un  grief  à  leurs 
devanciers  de  n'avoir  pas  longuement  insisté  sur  la  valeur  en  usage ^ 
ou  la  richesse  naturelle^  dépourvues  de  valeur  d'échange,  et  que  les 
progrès  industriels  peuvent  accroître  indéfmimcnt,  par  la  réduction 
des  dépenses  de  production  de  l'unité,  de  nombreuses  classes  de  pro- 
duits. Mais  l'économie  politique  avait,  avant  eux,  enseigné  sur  ce 
point  tout  ce  qu'elle  devait  enseigner,  en  expliquant  que  le  principal 
objet  et  le  principal  résultat  des  perfectionnements  industriels,  était 
d'augmenter,  dans  les  œuvres  productives,  le  concours  de  celles  des 
forces  naturelles  qui  s'obtiennent  gratuitement,  et  de  réduire  d'au- 
tant celui  des  forces  de  l'homme  ou  des  agents  naturels  appropriés, 
dont  les  services  ne  s'obtiennent  pas  pour  rien.  Après  avoir  signalé 
cette  vérité,  elle  n'avait  pas  h  entrer  dans  des  développements  sur 
ses  applications,  car  elle  ne  s'étend  pas  à  la  technologie,  et  d'un 
autre  côté,  l'utilité  gratuite  résultant  d'inventions  industrielles 
tombées  dans  le  domaine  commun,  est  définitivement  acquise;  elle 
ne  se  perd  pas,  ne  s'épuise  pas;  elle  ne  compor.'e  plus  ni  travail,  ni 
échange,  —  pas  plus  que  n'en  comportent  l'air,  la  lumière  du 
soleil,  etc.,  et  dès  lors,  elle  sort  de  la  sphère  de  l'enseignement  éco- 
nomique. 

Plusieurs  économistes  n'ont  voulu  voir  la  richesse  que  dans  des 
objets  matériels  extérieurs  à  l'homme  et  pouvant  s'accumuler  :  cette 
vue  est  incomplète  et  erronée,  ainsi  que  ]'a  parfaitement  démontré 
Charles  Dunoyer;  les  aptitudes  industrielles,  le  talent,  lesconnais- 
sances  acquises,  même  les  lumières  et  les  bonnes  habitudes  morales, 
sont  des  utilités  qui  s'accumulent  dans  l'homme;  ces  utilités  sont 
valables,  puisque  les  produits  qu'on  en  tire,  ou  les  services  qu'elles 
rendent,  peuvent  être  mis  à  la  disposition  d'autrui,  recevant  alors 
en  échange  d'autres  valeurs,  et  qu'il  est  facile  de  reconnaître  que  les 
services  des  hommes  ayant  le  plus  de  capacité,  de  talent,  d'énergie 
laborieuse,  d'exactitude  et  de  probité,  sont  généralement  à  plus 
haut  prix  que  les  services  de  ceux  moins  bien  pourvus  de  tout  cela; 
elles  réunissent  donc  les  deux  caractères  essent iris  de  la  richtîsse, — 
l'utilité  et  la  valeur,  —  qui  ne  sont  point  des  objets  matériels,  mais 
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des  qualités  s'attachant  aux  choses,  ou  à  l'homme  lui-même,  et 
n'ayant  d'existence  que  relativement  à  nos  besoins. 

D'autres,  et  notamment  M.  J.-St.  Mil),  définissent  la  richesse  : 
tout  ce  qui  s  achète  et  se  vend.  Cette  définition,  radicalement  fausse, 
peut  conduire  aux  plus  grossières  erreurs;  elle  a  fait  soutenir  de 
nos  jours,  que  l'on  doit  admettre  comme  richesse,  —  au  point  de 
vue  social,  qui  est  celui  de  l'économie  politique,  —  les  dettes  des  Etats 
dont  les  titres  s'achètent  et  se  vendent.  De  tels  titres  font  partie  de 
la  richesse  particulière  de  ceux  qui  les  possèdent  ;  mais  bien  évi- 
demment, ils  réduisent  d'autant  la  richesse  des  autres  membres  de  la 
société  endettée  par  l'Etat. 

Il  est,  nous  le  pensons,  suffisamment  entendu  que  la  richesse  se 
compose  de  tous  les  objets  servant  à  nos  besoins,  de  tous  les  objets 
\i\A\e^  pourvus  de  valeur  d'échange,  —  les  biens  naturels  et  gratuits 
ne  pouvant  faire,  comme  le  dit  d'ailleurs  M.  Joseph  Garnier,  ni 
riches  ni  pauvres. 

III.  — Échange  et  valeur. 

L'intérêt  des  hommes  et  la  diversité  naturelle  de  leurs  aptitudes 
les  déterminent,  dès  leurs  premiers  progrès  sociaux,  à  diviser  entre 
eux  les  travaux  par  lesquels  ils  ont  à  pourvoir  à  leurs  divers  besoins  ; 
de  là  la  nécessité  d'échanger  les  produits  les  uns  contre  les  autres. 

La  libre  détermination  d'un  échange  direct,  ou  d'un  troc,  suppose 
d'abord  que  deux  contractants  trouvent  respectivement  leurs  con- 
venances à  l'accomplir,  et  ensuite,  que  chacun  d'eux  est  persuadé 
qu'il  n'obtiendrait  pas,  en  s'adressant  à  d'autres,  des  offres  plus 
avantageuses  pour  lui.  Les  premiers  trocs,  conclus  dans  une  même 
localité,  ont  dû  être  déterminés  par  ces  deux  conditions  et  aussi  par 
la  recherche  et  l'estimation  de  V équivalence,  au  moins  approximative, 
des  efforts,  des  travaux  accomplis  ou  des  difficultés  surmontées  pour 
produire  chacun  des  objets  ou  des  lots  échangés. 

Mais  à  mesure  que  les  produits  ou  les  services  productifs  se  diver- 
sifiaient davantage,  il  devenait  plus  difficile  pour  chaque  contrac- 
tant d'apprécier  par  lui-même  cette  équivalence;  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  plus  les  trocs  se  multipliaient  et  plus  ils  offraient  à 
chacun  de  facilité  pour  connaître  les  équivalents,  non  plus  par  ses 
propres  appréciations,  dont  les  éléments  lui  auraient  le  plus  souvent 
fait  défaut,  mais  par  les  estimations  générales  de  tous  les  échan- 
gistes; dès  lors  une  troisième  condition  devint  nécessaire  pour  la 
conclusion  du  troc,  —  c'est  qu'il  lut  connu  de  tous  les  contractants 
qu'à  l'époque  et  dans  la  localité  oii  des  trocs  étaient  proposés,  telle 
quantité  de  l'un  des  lots  à  échanger,  obtenait  généralement  telle 
quantité  de  l'autre  lot. 
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C'est  de  là,  évidemment  qu'est  née  dans  les  esprits  la  notion  de 
la  valeur  d'échange,  qui,  à  l'origine,  ne  pouvait  comporter  d'autre 
idée  que  celle  du  fait,  qu'à  un  moment  et  dans  un  lieu  donnés,  telle 
quantité  d'un  objet  déterminé  trouvait  à  s'échanger  contre  telles 
quantités  d'autres  objets.  Les  équivalences  s'exprimaient  donc, 
comme  aujourd'hui,  par  des  rapports  de  quantités. 

Adam  Smith,  et  la  plupart  des  économistes  après  lui,  ont  dis- 
tingué de  la  valeur  d'échange  la  valeur  en  maye,  c'est-à-dire  l'utilité 
sans  valeur,  ou  ce  que  J.-B.  Say  et  Frédéric  Bastiat  nomment,  le 
premier  richesse  naturelle ,  et  le  second,  utilité  gratuite.  Nous  pensons 
que  de  telles  distinctions  doivent  disparaître  dans  une  bonne  nomen- 
clature économique,  parce  qu'elles  donnent  souvent  lieu  à  confusion 
et  que  d'ailleurs,  V utilité  sans  valeur,  pour  laquelle  il  conviendrait 
de  conserver  cette  expression,  sort,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  du 
domaine  de  la  science;  cela  bien  entendu,  il  n'y  aurait  que  des  avan- 
tages à  désigner  la  valeur  d'échange  simplement  par  le  seul  mot 
valeur,  et  c'est  ce  que  nous  ferons  désormais. 

Des  économistes  fort  instruits  et  notamment  MM.  J.-St.  Mill, 
Cherbulliez,  etc.,  ont  soutenu  que  cette  valeur  ne  serait  qu'un 
simple  rapport  de  quantité,  dont  l'un  des  termes  ne  peut  s'accroître 
ou  se  réduire,  sans  que  l'autre  soit  affecté  en  sens  inverse;  en  sorte 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  hausse  ni  baisse,  ni  augmentation,  ni 
diminution  générales  des  valeurs.  Nous  avons  donné  dans  notre 
essai  sur  la  science  sociale,  et  plusieurs  fois  dans  cette  revue,  une 
démonstration  développée  et  péremptoire,  —  ou  du  moins  incon- 
testée jusqu'ici,  —  de  l'erreur  d'une  telle  conception  de  la  valeur: 
si  ce  n'est  pas  une  simple  inadvertance,  il  est  d'autant  plus  difficile 
d'expliquer  qu'une  telle  erreur  ait  pu  abuser  des  économistes  dis- 
tingués, qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  professe,  ainsi  que  nous  le  rap- 
pelions tout  à  l'heure,  que  les  richesses  sont  mesurées  par  leur 
valeur,  ce  qui  ne  leur  permet  plus  de'nier  que  la  somme  des  valeurs 
augmente  ou  diminue  nécessairement  avec  celle  des  richesses,  —  et 
qu'en  outre,  tous  admettent  encore  que,  parmi  les  objets  de  nos 
besoins,  les  uns  sont  pourvus,  les  autres  dépourvus  de  valeur,  ce  qui 
suffit  pour  les  obliger  à  reconnaître  en  celle-ci  une  qualité  distinguant 
les  premiers, et  non  pas  seulement  un  simple  rapport  do  quantités: 
prendre  ce  rapport  pour  la  valeur  elle-même,  parce  qu'il  en  exprime 
le  degré  relatif,  équivaut  réellement  à  prendre  le  thermomètre  pour 
le  calorique. 

La  valeur  relative  des  différents  objets  échangeables  est  déter- 
minée et  variable  selon  diveses  causes  ou  circonstances  que  nous 
indiquerons  plus  loin;  il  nous  suffit  ici  d'avoir  signalé  en  même 
temps  que  des  définitions  entachées  d'erreur  et  que  le  nom  de  leurs 
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auteurs  a  dû  faire  généralement  admettre,  le  caractère  par  lequel 
se  distinguent  essentiellement  les  objets  pourvus  de  valeur;  une  qua- 
lité^ n'existant  comme  l'utilité  que  relativement  à  nos  besoins,  et 
consistant  dans  la  faculté  qu'ils  donnent  à  ceux  qui  en  disposent 
d'obtenir,  en  échange  d'autres  objets  également  valables. 

IV. —  Monnaie  et  prix. 

Nous  aborderons  dans  ce  paragraphe  et  dans  les  suivants  l'exa- 
men des  termes  généraux  dont  l'entente  précise,  bien  déterminée  et 
invariable,  importerait  le  plus  à  une  facile  et  saine  intelligence  des 
vérités  économiques;  tandis  qu'avec  les  acceptions  diverses  ou  con- 
fuses qu'ils  ont  reçues,  ils  constituent  l'une  des  difficultés  ayant  le 
plus  nui  à  la  netteté  des  principes,  à  l'autorité  et  à  la  propogation 
de  la  science. 

A  mesure  que,  par  le  progrès  de  la  division  des  travaux,  les  objets 
valables  se  multiplient  et  surtout  se  diversifient  davantage,  le  besoin 
d'échanger  se  généralise  et  devient  de  plus  en  plus  fréquent  et 
impérieux;  mais  en  même  temps,  il  devient  de  moins  en  moins  aisé 
et  souvent  impossible,  de  satisfaire  ce  besoin  par  le  troc  direct  des 
objets  valables,  et  c'est  ce  que  chacun  peut  aisément  concevoir  en  y 
réfléchissant  un  moment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  donner  des 
exemples  de  telles  difficultés;  il  en  résulte  que  tous  les  intérêts  sont 
vivement  stimulés  à  chercher  un  moyen,  un  procédé  propre  à  faci- 
liter des  opérations  devenant,  pour  ainsi  dire,  aussi  indispensables 
à  la  vie  sociale,  que  Test  à  la  vie  individuelle  la  circulation  du  sang, 
et  le  moyen  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à  l'esprit,  est  le 
choix  d'un  intermédiaire  de  telle  nature,  que  tous  soient  disposés  à 
l'accepter  en  échange  de  ce  qu'ils  ont  à  livrer,  dans  la  persuasion 
qu'ils  le  feront  accepter  à  leur  tour  pour  un  même  équivalent,  en 
échange  des  objets  valables  qu'ils  auront  à  se  procurer. 

Cet  intermédiaire  une  fois  adopté  constitue  la  monnaie,  dont  l'in- 
vention remonte  aux  premiers  temps  historiques;  et,  bien  que 
diverses  matières  aient  été  et  soient  encore  employées  comme  mon- 
naie par  différents  peuples,  les  récits  qui  nous  sont  parvenus  sur 
les  plus  anciennes  civilisations  un  peu  connues,  témoignent  que  l'or 
et  l'argent  principalement  y  étaient  déjà,  comme  aujourd'hui,  con- 
sacrés à  cet  usage. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  se  rendre  compte  des  motif  qui  ont  détez'- 
miné  et  maintenu  jusqu'à  nos  jours  le  choix  de  ces  deux  métaux; 
ils  sont  entre  tous  les  plus  rares  ou  les  plus  coûteux  à  obtenir,  ce 
qui  leur  donne  une  grande  valeur  pour  un  poids  relativement  faible, 
les  rend  peu  encombrants,  faciles  à  compter  et  à  transporter  au 
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loin,  conditions  des  plus  propres  à  généraliser  leur  usage  comme 
monnaie.  Depuis  longtemps  la  valeur  de  l'or,  à  poids  égal,  reste  à 
peu  près  15  fois  plus  forte  que  celle  de  l'argent;  mais  celle-ci  est 
encore  40  à  50  fois  celle  du  cuivre,  de  l'étain,  du  plomb,  et  des 
centaines  de  fois  celle  du  fer  :  on  conçoit  dès  lors  aisément  comment 
l'intermédiaire  ou  l'instrument  des  échanges  eût  été  d'un  emploi 
plus  difficile,  plus  lent,  plus  onéreux,  s'il  n'avait  pu  se  composer 
que  de  ces  derniers  métaux. 

Ensuite,  l'or  et  l'argent  sont  des  moinsaltérables  par  l'oxydation 
ou  d'autres  causes,  —  des  plus  aisément  reconnaissables  par  leur 
poids  spécifique,  leur  couleur,  le  son  qu'ils  rendent  par  le  choc  et 
d'autres  moyens  de  vérification,  —  et  des  plus  divisibles  par  petites 
fractions  conservant  toujours  une  valeur  proportionnelle  au  poids, 
ce  qui  permet  de  les  couper  de  manière  à  en  former  des  équivalents 
exacts  de  chacune  des  valeurs  particulières  à  échanger,  à  l'exception 
des  plus  minimes,  dont  l'équivalent  se  forme  avec  les  monnaies  de 
billon. 

Enfin,  bien  que  la  valeur  propre  de  l'or  et  de  l'argent  ne  soit  pas 
invariable,  elle  l'est  dans  de  plus  étroites  limites  et  beaucoup  moins 
rapidement  que  celle  d'aucun  autre  autre  objet  valable,  pouvant 
faire  office  de  mionnaie  ;  en  sorte  que  ceux  recevant  de  la  monnaie 
faite  de  ces  métaux,  contre  un  équivalent  quelconque,  sont  à  peu 
près  sûrs  de  la  faire  accepter  à  leur  tour  contre  une  égale  valeur. 

Ce  sont  toutes  ces  qualités  propres  à  l'or  et  à  l'argent,  qui  les  ont 
fait  adopter  comme  monnaie  chez  toutes  les  nations  civilisées. 

ATexception  de  la  Chine,  oii  l'argent  se  débite  encore  par  mor- 
ceaux détachés  des  lingots,  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  sont 
partout  composées  de  disques  de  différents  poids,  portant  diverses 
empreintes,  où  se  trouvent  ordinairement  indiquées  la  quantité  d'<<- 
nités  monétaires^  ou  les  fractions  d'unité  que  représente  chaque  pièce. 

Les  nations  de  l'Europe  ou  d'origine  européenne  tendent  à  s'ac- 
corder pour  l'adoption  d'un  même  système  monétaire  et  d'une  même 
unité;  mais  elles  sont  loin  encore  d'y  être  parvenues.  En  France, 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  l'unité  monétaire  est  le  franc,  com- 
posé de  cinq  grammes  d'argent,  mêlé  aujourd'hui  d'un  ptai  plus 
d'un  dixième  d'alliage;  la  môme  unité  est  adojjtée  par  lllaliu,  la 
Suisse  et  la  Belgique.  En  Angleterre,  lunité  monétaire  est  la  livre 
sterling^  monnaie  de  compte  représentée  par  le  Souverain  cfor  valant 
25  fr.  21,  et  divisée  en  s/iellings  d'argent,  valant  I  fr.  25  En  Prusse, 
l'unité  est  le  Mo/er d'argent,  valant  3  fr.75.  Aux  États-Unis,  l'unité 
est  \e  dollar  d'argent,  valant  5  fr.  41,  etc.  (1). 

(1)  Depuis  rabaissement  du  titre  des  petites  monnaies  d'argent  fran- 
3°  SÉRIE,  T.  xxvnr.  •  •  I")  octobre  1872,  -1 
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Dès  qu'une  monnaie  est  adoptée,  ellede\dent  Tunique  évaluateur^ 
c'est-à-dire  que  la  valeur  relative  des  autres  objets  ne  s'exprime 
plus  que  par  des  quantités,  on  des  fractions  de  l'unité  monétaire; 
c'est  ce  que  l'on  nomme  prix.  Les  prix  haussent  lorsque,  pour 
former  l'équivalent  d'un  même  objet,  il  faut  plus  d'unités  moné- 
taires; ils  baissent  dans  le  cas  contraire.  Il  est  utile  de  remarquer 
qu'à  l'inverse  des  prix,  l'unité  monétaire  baisse  de  valeur  lorsqu'il 
faut  plus  d'unités  pour  former  l'équivalent  de  la  plupart  des  objets 
valables,  et  hausse  lorsqu'il  en  faut  moins. 

Les  économistes  distinguent  entre  le  prix  naturel  des  objets,  qui 
est  leur  prix  de  revient,  ou  l'équivalent  de  ce  qu'ils  ont  coûté,  —  et 
le  jirix  courant,  celui  qui  s'établit  sur  les  marchés,  et  varie,  sur 
chaque  objet,  en  raison  du  rapport  entre  la  quantité  que  Von  en  offre 
et  celle  que  Von  en  demande,  —  s'abaissant  si  la  quantité  offerte 
dépasse  celle  demandée,  et  s'élevant  dans  le  cas  opposé.  Le  prix 
courant  oscille  autour  du  prix  naturel,  sans  pouvoir,  en  général, 
s'en  écarter  considérablement  et  pour  longtemps,  parce  qu'un  excé- 
dant important  du  prix  courant  sur  le  prix  de  revient  tend  à  ame- 
ner, dans  les  branches  de  production  oii  il  se  manifeste,  de  nou- 
velles forces  productives,  et  que  celles-ci  se  retirent,  au  contraire, 
des  productions  n'obtenant  pas  ce  qu'elles  coûtent. 

Toutefois,  de  nombreuses  exceptions  à  cette  règle  doivent  être 
admises,  et  quelques  remarques  sont  ici  nécessaires. 

11  y  a  lieu  d'excepter  tous  les  objets  dont  la  production  et  l'offre 
ne  sont  pas  toujours  extensibles  proportionnellement  à  la  demande, 
par  suite  d'une  limitation  de  concurrence,  soit  légale,  soit  natu- 
relle. 

Toutes  les  productions  où  interviennent  des  agents  naturels  dont 
le  concours  est  plus  ou  moins  éventuel,  telles  que  celles  de  l'agri- 
culture, des  mines,  de  la  pêche,  etc.,  peuvent,  en  certaines  années 
et  en  diverses  contrées,  ne  pas  recouvrer  ce  qu'elles  ont  coûté,  ou 
recueillir  beaucoup  plus,  et  cela  peut  s'éiendre  à  une  série  de 
saisons. 

Enfin,  le  prix  naturel  des  services  personnels  doit  évidemment 
comprendre  l'intérêt  viager  de  la  valeur  dépensée  pour  former 
chaque  travailleur,  et,  en  même  temps,  ce  qui  est  nécessaire  pour 
son  entretien,  ses  besoins;  mais  ces  deux  éléments  sont  fort  élas- 
tiques :  chez  les  populations  en  voie  de  prospérité  générale  et  pro- 
gressive, comme  celles  de  l'Union  américaine,  le  prix  coûtant  peut 


çais,  leur  valeur  relative  à  l'égard  de  monnaies  étrangères  dont  le  titre 
n'a  pas  varié,  a  un  peu  baissé. 
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être  très-élevé,  en  raison  des  besoins  personnels  du  travailleur,  plus 
développés  qu'ailleurs,  et,  néanmoins,  leur  prix  courant  peut  encore 
le  dépasser  très-notablement,  et  cela  pendant  la  durée  de  plusieurs 
générations.  Au  contraire,  chez  celles  des  nations  de  l'Europe  oi^i  se 
manifeste  un  excès  de  densité  dans  la  population  salariée,  et  oii 
l'ofTre  de  ses  services  est  souvent  surabondante,  le  prix  coûtant  et 
le  prix  courant  de  ceux-ci  peuvent  rester  pendant  longtemps  au- 
dessous  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  former  dos  travailleurs 
habiles  et  vigoureux,  et  pour  les  faire  vivre  autrement  que  dans  la 
misère. 

Ces  remarques  suffiront  pour  donner  une  idée  des  complications 
et  des  exceptions  que  comporte  la  Loi  des  prix. 

On  peut  reconnaître  dans  la  monnaie  deux  fonctions  distinctes^ 
bien  qu'en  général  elles  s'exercent  simultanément  :  la  fonction 
évaluatrice,  qui  ne  peut  être  remplie  que  par  des  cbjets  pourvus 
eux-mêmes  de  valeur,  comme  l'or  et  l'argent;  car  évaluer,  c'est 
mesurer,  c'est  compter  combien  de  fois  la  valeur  de  telle  unité 
monétaire  se  trouve  comprise  dans  celle  de  l'objet  évalué;  il  faut 
donc,  de  toute  nécessité,  que  cette  unité  soit  elle-m,ôme  valable;  — 
et  la  fonction  distributrice^  celle  qui,  par  l'échange  ou  les  achats  et 
ventes,  fait  arriver  à  chacun  les  objets  valables  qu'il  veut  et  peut 
se  procurer.  Cette  dernière  ionciion  peut' être  remplie,  concurrem- 
ment avec  la  monnaie,  par  des  billets  transmissibles,  portant  enga- 
gement de  payer  une  somme  déterminée  de  monnaie,  et  qui,  hors 
de  la  confiance  dans  l'exécution  de  cet  engagement,  n'ont  point  de 
valeur  intrinsèque. 

On  fait  un  achat  quand  on  livre  de  la  monnaie  en  échange 
d'autres  objets  valables,  et  une  vente  dans  le  cas  contraire.  Avant 
l'invention  de  la  monnaie,  un  seul  troc  pouvait  satisfaire  les  conve- 
nances des  deux  contractants  :  avec  la  monnaie,  il  fau't  nécessaire- 
ment deux  échanges  au  lieu  d'un;  on  vend  ce  que  l'on  a  à  livrer, 
et  on  achète  ce  que  l'on  veut  se  procurer;  car  on  n'acquiert  jamais 
la  monnaie  pour  elle-même,  hors  le  cas  oii  l'on  veut  en  faire  des 
collections;  mais  pour  en  tirer  le  seul  service  qu'elle  puisse  rendre, 
celui  d'obtenir,  en  la  cédant,  d'autres  objets  valables. 

La  monnaie  étant  devenue  l'cvaluatcur  commun  de  tous  les 
autres  produits  ou  services  valables,  existant  dans  la  cii-culation, 
c'est-à-dire  offerts  en  vente,  et  chacun  pouvant  facilement  acquérir 
une  partie  de  ceux-ci  dès  qu'il  est  nanti  de  leur  équivalent  en  pièces 
d'or  ou  d'argent,  ces  derniers  objets  ont  été  généralement  considé- 
rés par  les  populations  comme  la  richesse  par  excellence,  et  l'opi- 
nion que  les  nations  ne  peuvent  s'enrichir  qu'en  les  accumulant  et 
les  retenant  chez  eUcs  le  plus  possible,  a  longlemps  régné  sans 
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partage;  c'était  en  quelque  sorte  comme  si  l'on  eût  pris  pour  l'éten- 
due le  mètre  qui  nous  sert  à  la  mesurer  et  à  la  diviser.  De  là  sont 
nées  les  prohibitions  à  la  sortie  de  la  monnaie  et  des  métaux  dont 
elle  est  faite,  et  le  système  de  la  balance  du  commerce^  par  lequel  on 
s'efforçait  de  vendre  aux  nations  étrangères  plus  qu'on  ne  leur 
achetait,  supposant  que  le  surplus  des  ventes  sur  les  achats  devait 
nécessairement  revenir  en  or  ou  en  argent,  monnayés  ou  mon- 
nayables. 

Les  économistes  ont  longtemps  combattu  ces  erreurs,  qui  sont 
aujourd  hui  généralement  reconnues  pour  telles,  du  moins  par 
tous  les  esprits  qui  ne  sont  pas  restés  absolument  étrangers  à  leurs 
enseignements;  ils  ont  prouvé  que  les  monnaies  et  les  matières  d'or 
et  d'argent  ne  forment  qu'une  très  faible  partie  de  la  richesse  des 
nations  de  l' l'Europe,  —  tout  au  plus  le  centième  pour  la  plus  riche 
d'entre  e'ies. —  la  nation  anglaise;  —  que  si  la  monnaie  est  un 
instrument  indispensable,  surtout  pour  les  peuples  dont  l'induslrie 
est  très-développée  et  très-active,  —  si  de  graves  perturbations  sont 
apportées  dans  les  intérêts  et  dans  l'activité  des  travaux,  alors 
qu'elle  vient  à  faire  défaut  dans  la  circulation,  par  suite  d'une 
exportation  considérable  et  forcée,  ou  des  défaillances  générales  de 
la  confiance,  —  cela  n'autorise  nullement  à  conclure  que  les  socié- 
tés sont  intéressées  à  s'approvisionner  d'or  ou  d'argent,  plutôt  que 
de  tous  autres  objets  valables,  et  plus  que  ne  jugent  convenable  de 
le  faire  les  commerçants  de  chaque  pays;  —  il  y  a,  au  contraire, 
Dréjudicc  certain  à  accumuler  plus  de  monnaie  que  n'en  compor- 
tent, chez  chaque  peuple,  les  besoins  de  la  circulation,  puisque,  en 
agissant  ainsi,  on  affaiblit  nécessairement  la  valeur  de  l'unité  moné- 
taire, en  perdant  tout  l'équivalent  de  cet  abaissement;  en  sorte  que 
la  balance  du  commerce  n'était  qu'une  pitoyable  lubie,  par  laquelle 
toutes  les  nations  s'efforçaient,  à  l'envi,  d'amener  chez  elles  plus  de 
monnaie  qu'il  ne  leur  en  fallait,  et  par  là,  d'imposer  de  plus  fortes 
pertes  à  celles  qui  auraient  le  mieux  réussi  à  atteindre  un  tel 
but. 

Cependant,  les  économistes  n'ont  pu  dissiper,  même  parmi  eux, 
toutes  les  erreurs  qui  s'attachent  au  rôle  de  la  monnaie  :  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  les  plus  autorisés  d'entre  eux,  —  ceux  4ui 
sont  à  juste  titre  rangés  parmi  les  maîtres,  —  ont  confondu  la 
monnaie  et  le  capital,  et  cela,  après  avoir  enseigné  qu'il  fallait  se 
garder  d'une  telle  confusion;  ils  ont  aussi  confondu  Vintérêt,  qui  ne 
s'applique  qu'aux  prêts  de  monnaie,  avec  le  profit  des  capitaux; 
d'autres  n'ont  pas  mieux  compris  que  le  vu^aire  que  la  monnaie 
n'est  nullement  la  matière  des  épargnes,  qui  consistent  en  de  tout 
autres  choses;  enfin,  presque  tous  professent  que  la  monnaie,  bien 


OBSERVATIONS  SUR  LA  NOMENCLATURE  ÉCONOMIQUE.  21 

que  son   unique  service  soit  de   faciliter   les  évaluations   et  les 
échanges,  est  une  marchandise  comme  une  autre. 

Cette  dernière  assertion  n'est  vraie  que  de  l'or  et  de  l'argent  en 
lingots,  en  ustensiles  et  en  bijoux;  elle  cesse  d'être  vraie  dès  que 
ces  métaux  sont  convertis  en  monnaie  et  tant  qu'ils  restent  sous 
cette  forme.  La  monnaie  n'est  point  un  produit  ou  une  marchan- 
dise comme  les  autres;  elle  diffère,  au  contraire,  essentiellement, 
et  sous  deux  rapports  des  plus  importants  au  point  de  vus  écono- 
mique, de  tous  les  autres  produits  ou  marchandises  :  ceux-ci  servent 
à  nos  besoins  en  raison  de  leur  quantité;  plus  ils  se  multiplient, 
plus  ils  rendent  de  services,  et  plus  leur  utilité  s'étend;  la  m.on- 
naie,  au  contraire,  ne  satisfait  les  besoins  auxquels  elle  est  desti- 
née, qu'en  raison  de  sa  valeur,  et  nullement  de  sa  quantité;  dès 
que  celle-ci  s'accroît  au  delà  du  besoin,  c'est-à-dire  assez  pour  faire 
baisser  la  valeur  propre  des  unités,  il  faut  plus  d'unités  pour  for- 
mer les  mêmes  équivalents  et  accomplir  les  mêmes  transactions;  elle 
devient  plus  encombrante,  d'un  plus  difficile  emploi,  et  l'augmen- 
tation de  sa  quantité,  loin  d'étendre  ses  services,  son  utilité  comme 
monnaie,  les  réduit,  au  contraire,  dans  la  mesure  même  oii  elle  se 
multiplie  davantage;  en  sorte  que  les  efforts  humains,  s'ils  étaient 
toujours  dans  la  voie  des  intérêts  les  plus  généraux,  devraient 
s'appliquer  à  en  restreindre,  plutôt  qu'à  en  favoriser  la  multiplica- 
tion. Si  les  gisements  aurifères  de  la  Californie  et  de  l'Australie 
eussent  été  assez  abondants  pour  égaler  la  quantité  de  l'or  à  celle 
de  l'argent,  et  permettre  de  l'obtenir  sans  plus  de  frais  que  celui-ci, 
la  valeur  de  l'or  se  serait  abaissée  à  celle  de  l'argent  ;  une  même 
quantité  ne  vaudrait  plus  qu'un  quinzième  de  ce  qu'elle  vaut 
aujourd'hui,  et  les  monnaies  qui  en  sont  faites  seraient  devenues 
quinze  fois  plus  encombrantes,  résultat  assurément  plus  préjudi- 
ciable à  la  société  générale,  que. ne  lui  eût  été  favorable  la  faculté 
d'employer  plus  d'or  en  ustensiles  et  ornements.  On  peut  voir  clai- 
rement par  là  que  si  la  recherche  de  la  pierre  philosophale,  ou  de 
la  transmutation  des  métaux,  n'eût  pas  été  chimérique,  elle  n'au- 
rait abouti,  pour  la  société  générale,  qu'à  une  déception. 

D'un  autre  côté,  la  fonction  distributrice  de  la  monnaie  d'or  ou 
d'argent  peut  être  remplie,  chez  les  populations  industrieuses,  et 
généralement  exactes  à  tenir  leurs  engagements,  par  des  moyens 
de  crédit  ne  coûtant  rien  ou  presque  rien,  et  qui  peuvent  se  sub- 
stituer, dans  de  larges  proportions,  à  l'emploi,  fort  coûteux,  des 
monnaies  métalliques;  or,  il  n'est  aucun  autre  objet  valable  qui 
puisse  ainsi  être  suppléé  par  une  extension  de  crédit  ou  de  la  con- 
fiance. 

On  voit  donc  qu'avec  les  deux  caractères  si  spéciaux  et  si  impor- 
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tants  qui  distinguent  essentiellement  la  monnaie,  il  n'est  pas  per- 
mis de  l'assimiler  aux  autres  produits  ou  marchandises. 

En  résumé,  la  monnaie  n'est  pas  autre  chose  que  l'instrument 
des  échanges;  ses  caractères  propres,  qui  ne  se  rstrouvent  dans 
aucun  autre  objet  valable,  sont  de  servir  aux  besoins,  uniquement 
en  raison  de  sa  valeur,  et  non  de  sa  quantité,  et  de  pouvoir  être 
remplacées,  en  plus  ou  moins  grande  partie,  par  des  moyens  de 
crédit  remplissant  son  office  distributeur. 

V.  —  Fonds  productifs. 

La  plupart  des  économistes  divisent  le  fonds  productif  de  la 
société,  c'est-à-dire  nos  moyens  de  production,  en  trois  grandes 
classes  :  travail,  —  terrr, —  capital. 

Dans  notre  Essai  sur  la  science  sociale  (1),  après  avoir  fait  obser- 
ver qu'il  est  impossible  de  séparer  la  terre,  les  mines,  etc.,  à  Vétat  > 
naturel,  des  capitaux  qui  y  ont  été  engagés  en  défrichements,  amen- 
dements, plantations,  constructions  et  autres  travaux;  qu'il  n'y  a, 
d'aiUeurs,  aucune  utilité  réelle  à  faire  cette  distinction,  et  qu'elle  a 
souvent  donné  lieu  à  des  confusions,  des  dissidences  et  des  contra- 
dictions, nous  avons  proposé  de  réduire  ces  trois  classes  à  deux  ;  le 
travail,  ou  plutôt  l'industrie, — et  le  capital,  dans  lequel  nous  compre- 
nons tous  les  produits  de  l'industrie  conservés  pour  d'autres  pro- 
ductions, plus  les  fonds  de  terre,  et  ceux  d'entre  les  autres  agents 
naturels  concourant  aux  œuvres  productives,  qui  sont  appropriés; 
mais  en  ajoutant,  comme  un  fonds  productif  à  part,  parce  qu'il  n'est 
assimilable  à  aucun  autre,  la  monnaie  ou  l'instrument  des  échanges. 
Nous  persistons  à  croire  nécessaire  cette  rectification 

YI.  —  Industrie  et  travail. 

Nous  entendons  par  industrie  l'ensemble  de  nos  facultés,  de  nos 
connaissances^  de  nos  aptitudes  industrielles  :  c'est  là  ce  qui  con- 
stitue notre  grande  force  productive,  celle  à  laquelle  nous  devons 
tous  nos  autres  moyens  de  production,  même  les  agents  naturels, 
dont  le  concours  n'est  obtenu  qu'à  l'aide  des  découvertes  qu'elle  a 
faites,  des  procédés  qu  elle  a  trouvés  et  appliqués. 

A  notre  avis,  l'industrie  comprend,  non-seulement  l'ensemble 
des  opérations  productives  de  l'agriculture,  des  manufactures  du 
commerce,  les  constructions,  les  mines  et  carrières,  la  pêche,  etc.  ; 


(1)  Tome  1%  p.  -200,  âûl , 
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mais  encore  tous  les  enseignements,  tous  les  exercices  qui  ont  pour 
objet  et  pour  résultat  de  propager,  de  développer,  de  perfectionner 
nos  connaissances,  nos  aptitudes,  nos  capacités  industrielles;  et 
comme  la  puissance,  la  fécondité  de  celles-ci,  sont  étroitement  liées 
à  nos  progrès  dans  les  sciences  naturelles,  morales  et  politiques, 
on  peut  dire  que  l'industrie  embrasse  l'ensemble  de  nos  activités 
utiles,  et  des  facultés  dont  Dieu  nous  a  donné  le  germe,  avec  la 
mission  de  les  développer,  de  les  perfectionner  sans  cesse,  d'en 
accroître  ainsi  la  puissance  bienfaisante,  et  d'approprier  de  plus 
en  plus,  dans  des  limites  indéfinies,  la  création  terrestre  aux  be- 
soins, au  développement  de  notre  espèce  et  à  son  perfectionnement 
sous  tous  les  rapports. 

Tel  est,  selon  nous,  le  sens  général  que  l'on  doit  attacher  au  mot 
industrie,  si  l'on  ne  veut  pas  se  restreindre  à  une  conception  plus 
ou  moins  incomplète  de  tout  ce  qu'il  est  réellement  nécessaire  de  lui 
faire  désigner  :  peu  d'économistes  l'ont  conçue  avec  cette  ampleur, 
craignant  de  trop  reculer  les  limites  de  leur  science  ;  mais  une 
dis'ision  bien  entendue  du  travail  scientifique  n'impose  nullement 
une  entente  incomplète  des  termes  généraux  dont  on  se  sert,  et 
l'économie  politique,  après  avoir  signalé,  par  exemple,  les  liaisons 
de  l'industrie  à  la  morale  et  à  la  politique,  peut  laisser  à  ces  deux 
dernières  divisions  de  la  science  générale  de  la  conduite  humaine, 
ce  qui  leur  appartient  respectivement. 

Il  serait  d'ailleurs  extrêmement  désirable  de  généraliser  une 
conception  juste  et  complète  de  l'industrie,  qui  en  ferait  reconnaître 
toute  l'importance,  tout  ce  qui  en  fait  indubitablement  l'intérêt 
suprême  des  sociétés,  —  bien  que,  dans  nos  civilisations  modernes, 
elle  soit  encore  si  facilement  sacrifiée,  —  intérêt  auquel  tous  les 
autres  devraient  être  absolument  subordonnés,  —  ceux  qui  lui  sont 
contraires  ou  qui  ne  s'harmonisent  point  avec  lui,  étant  sûrement 
des  intérêts  malfaisants  et  illégitimes. 

La  propagation  d'une  telle  vérité  serait  d'autant  plus  opportune 
qu'elle  est  très-généralement  méconnue  des  esprits  les  plus  cultivés 
des  populations  de  l'Europe,  formés  aujourd'hui  encore,  comme 
ils  l'étaient  au  moyen  âge,  principalement  par  l'enseignement 
gréco-romain,  ce  qui  leur  donne  contre  les  travaux  seroiles,  c'est-à- 
dire  contre  la  plupart  des  applications  utiles  de  l'industrie,  les 
sentiments  de  répulsion  et  de  mépris  que  l'esclavage  avait  déve- 
loppés chez  les  Grecs  et  les  Latins.  On  a  beau  nier  ce  résultat  et 
taxer  d'une  manie  puérile  de  dénigrement  ceux  qui  l'aflirment,  il 
est  aussi  indubitable  que  déplorable  pour  tout  observateur  attentif, 
et  nous  ne  saurions  mieux  montrer  combien  l'enseignement  clas- 
sique concourt  à  entretenir,  même  chez  l'élite  des  esprits  cultivés, 
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le  dédain  pour  l'industrie,  et  à  fausser  le  jugement  en  tout  ce  qui 
la  concerne,  comme  à  l'égard  des  directions  qui  doivent  prévaloir 
dans  les  sociétés,  qu'en  rapportant  quelques  appréciations  générales 
de  l'un  des  plus  sympathiques,  des  plus  éclairés  et  des  plus  sincè- 
rement libéraux  de  nos  publicistes  : 

((  Ce  qui  constitue  la  vie  d'un  peuple,  a  écrit  M.  Edouard  Labou- 
laye,  ce  ne  sont  pas  les  miracles  de  l'industrie  :  pour  mieux  dire, 
tous  ces  chefs-d'œuvre  qui  adoucissent  nos  besoins  ne  sont  quelque 
chose  que  parle  travail  qu'ils  représentent.  Ce  qui  fait  la  beauté  de 
ces  prodigieuses  machines,  c'est  qu'elles  sont  animées  par  l'esprit 
de  l'homme  qui  les  crée  pour  agir.  La  pensée,  telle  est  la  vraie  force 
et  la  vraie  richesse  d'un  pays... 

«  Or,  ridée  suprême  d'un  peuple,  celle  qui  lui  donne  la  règle  du 
vrai,  du  beau,  du  bien,  celle  qui  souvent  décide  de  ses  penchants, 
de  ses  vertus  et  de  ses  vices,  c'est  la  religion... 

«  Jamais,  du  reste,  l'importance  civile  de  la  religion  n'a  été  plus 
sensible  qu'aujourd'hui.  En  tout  pays  la  richesse  s'accroît  d'une 
telle  façon  qu'on  s'en  effraie,  el.  ce  n'est  pas  sans  raison.  De  soi,  la 
richesse  est  chose  indifférente  ;  c'est  un  instrument  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal.  Si  l'on  en  use  dans  un  esprit  chrétien,  pour 
répandre  à  pleines  mains  l'éducation  et  le  travail,  pour  moraliser 
l'industrie,  pour  soulager  d'incurables  misères,  la  prospérité  pu- 
blique est  un  bienfait.  Mais  si  la  religion  ne  sert  pas  de  contre- 
poids H  l'argent,  si  l'on  s'abandonne  à  la  facilité  des  jouissances 
matérielles,  si  l'or  ne  fait  qu'abaisser  et  corrompre  les  âmes,  en 
allumant  partout  la  soif  du  luxe  et  la  fureur  du  jeu;  si  enfin,  en 
irritant  les  passions  du  riche  et  l'envie  du  pauvre,  il  remue  ce  fond 
sauvage  que  chacun  a  dans  le  cœur,  alors  toute  cette  richesse  n'est 
qu'une  malédiction,  et  le  châtiment  est  prochain»  (1). 

Ces  lignes  sont  sans  doute  inspirées  parles  meilleurs  sentiments; 
les  dernières  signalent,  avec  une  éloquence  qui  peut  paraître  au- 
jourd'hui prophétique,  les  suites  du  mauvais  emploi  des  fortunes 
bien  ou  mal  acquises  ;  mais  l'ensemble  du  passage  cité  donne  les 
idées  les  plus  fausses,  les  plus  trompeuses,  de  l'industrie,  du  tra- 
vail et  de  la  richesse,  et  manifeste  une  insuffisance  d'instruction 
économique  fort  regrettable  chez  un  esprit  aussi  élevé  ;  on  y  recon- 
naît d'ailleurs  cette  disposition  commune  à  toute  l'école  spiritua- 
liste.  à  méconnaître  la  suprématie  qui  appartient  légitimement  à 
l'industrie,  à  lui  assigner,  dans  les  préoccupations  et  les  tendances 
humaines,  un  rang  secondaire,  inférieur,  —  disposition  dont  la 


(1)  De  la  Liberté  relifiieKxe,  vol.  in-12,  1869.  p.  76  h  78. 
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véritable  source  n'est  pas  ailleurs  que  dans  les  directions  décevantes 
de  l'enseignement  classique,  et  dans  le  long  règne  des  préjugés 
aristocratiques. 

Pour  les  spiritualistes,  Vidée  suprême  est  dans  la  philosophie  de 
leur  école  ;  pour  les  exploiteurs  de  peuples  et  la  plupart  des  poli- 
tiques, elle  est  dans  la  grandeur  des  États,  qu'ils  font  principale- 
ment consister  dans  l'intensité  et  l'étendue  de  leur  domination, 
dans  le  déploiement  de  grandes  armées  permanentes  de  terre  et  de 
mer  et  dans  la  gloire  des  batailles;  d'autres  ne  voient  de  supré- 
matie enviable  que  celle  des  beaux-arts  ,'1;  ;  pour  tous  les  clergés, 
et  aussi  pour  MM,  Laboulaye,  de  Tocqueville  et  autres  publicistes 
éminents,  lïdée  suprême  est  dans  la  religion. 

Il  serait  ici  bien  nécessaire  de  s'entendre,  et  nous  croyons  devoir 
faire  une  courte  digression  sur  ce  dernier  point,  qui,  tout  en  pa- 
raissant fort  étranger  à  notre  sujet,  invite  pourtant  à  examiner  si 
les  intérêts  de  l'industrie,  qui  sont  ceux  de  la  civilisation  et  du 
perfectionnement  humain,  et  la  liberté  économique,  seul  régime 
qui  leur  soit  favorable,  doivent  prévaloir  sur  toute  autre  considé- 
ration dans  la  conduite  générale  dss  sociétés,  —  ou  bien,  si  celles-ci, 
réléguant  de  telles  tendances  à  un  rang  inférieur  dans  leurs  préoc- 
cupations et  leurs  efforts,  doivent  avant  tout  suivre  les  directions 
que  leur  tracent  les  corps  sacerdotaux  ou  les  religions. 

S'agit-il  des  religions  positives,  organisées,  telles  qu'elles  sont 
enseignées  et  pratiquées?  En  ce  cas,  nous  demanderions  si,  au  lieu 
de  voir  dans  les  religions  brahmaniste,  boudhiste,  mahométane, 
les  idées  suprêmes,  les  guides  salutaires  devant  régir  les  peuples 
qui  les  professent,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les  considérer  comme 
de  véritables  fléaux,  constituant  le  principal  obstacle  à  la  civilisation 
ascendante,  au  perfectionnement  réel  de  ces  peuples?  On  affirmera 
sans  doute  qu'il  en  est  tout  autrement  du  christianisme  :  cepen- 
dant M.  Laboulaye  reconnaît  que  la  communion  la  plus  nombreuse 
des  religions  chrétiennes,  —  le  catholicisme  romain,  —  en  com- 
battant la  liberté,  en  subordonnant  partout  la  raison  à  la  foi,  telle 
que  celle-ci  est  déterminée  par  les  chefs  du  clergé,  consacre  ainsi 
des  principes  anticivilisateurs ,  contraires  au  perfectionnement 
humain;  ce  n'est  donc  point  là  l'idée  suprême  qu'il  voudrait  voir 
régner;  elle  n'est  pas  davantage  dans  le  catholicisme  grec  ou  russe; 
parmi  les  communions  protestantes,  i.l  incline  vers  celles  qui  im- 
posent le  moins  l'autorité  dogmatique,  et  laissent  le  plus  de  libéré 


(1)  Voir,  dans  l'introduction  de  notre  Essai  sur   la  science  sociale^   les 
tendances  générales  préconisées  par  MM.  Renan,  Guizot,  Cousin,  etc. 
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aux  interprétations  de  la  raison  individuelle;  dans  sa  pensée,  l'ave- 
nir du  protestantisme  appartient  aux  doctrines  de  Channing  (1), 
qui  n'admet  ni  les  dogmes  de  la  chute  originelle  et  de  la  rédemp- 
tion, ni  celui  de  la  Trinité,  ni  la  divinité  de  Jésus-Christ  ;  pourtant 
M.  Laboulaye  n'avoue  pas  celte  dernière  doctrine  comme  celle  à 
laquelle  il  se  rattache  lui-même,  et  nous  avons  inutilement  cherché 
dans  ses  publications  une  désignation  positive  de  la  doctrine  reli- 
gieuse de  son  choix  ;  il  en  est  de  même  de  M.  de  Tocqueville,  qui 
voit  dans  la  foi  rciigieuse  la  base  principale  de  la  prospérité  des 
États-Unis,  oi!i  existent  simultanément  trente  communions  à  ten- 
dances diverses  et  parfois  opposées  ;  en  sorte  que  la  religion,  qui, 
selon  eux,  est  ou  devrait  devenir  Vidée  suprême  des  peuples,  ne 
semble  être,  dans  leur  esprit,  qiCune  clio^e  enco7'e  indéterminée,  ce 
qui  devrait  évidemment  empêcher,  en  l'état,  de  lui  attribuer,  de 
droit,  la  suprématie  dans  les  tendances  humaines. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  la  foi  religieuse  dont  notre  raison  peut 
trouver  les  bases  dans  une  observation  attentive  des  phénomènes 
de  ce  monde,  dans  ce  que  nous  avons  nommé  la  révélation  natu- 
relle, et  par  suite,  d'un  symbole  de  croyances  analogue  à  celui  que 
nous  avons  tenté  de  formuler  dans  notre  première  partie?  M.  La- 
boulaye semble  nier  que  l'on  puisse  fonder  la  foi  religieuse  sur  une 
telle  révélation,  car  il  affirme  que  la  religion  naturelle  n'est,  au 
fond,  que  la  négation  de  toute  religion  (2j  ;  il  n'est  cependant  pas 
de  ceux  qui  repousseraient  une  religion,  par  cela  seul  qu'elle  serait 
d'accord  avec  le  bon  sens,  conforme  aux  lumières  acquises  par 
notre  raison,  dès  lors  simplement  humaine  et  non  divine,  et  qui  vont 
jusqu'à  voir  une  garantie  de  ce  caractère  divin  de  leurs  croyance=, 
dans  les  apparences  d'absurdité  qu'elles  offrent  à  bur  jugement  ;  il 
ne  cesse  de  préconiser,  au  contraire,  l'alliance  de  la  religion  avec 
la  philosophie  et  la  raison,  ce  qui  ne  peut  rien  signifier,  sinon  que 
nous  devons  nous  efforcer  de  rendre  la  religion  aussi  raisonnable, 
aussi  bien  établie  que  possible  sur  ce  que  nous  révèlent  l'obser- 
vation attentive  de  l'homme  et  de  l'univers,  ou  les  inductions  auto- 
risées par  les  résultats  de  cette  observation  ;  il  ne  répudie  donc  pas 
la  révélation  naturelle,  la  seule  que  la  philosophie  et  la  raison 
puissent  invoquer  dans  la  poursuite  de  leur  alliance  avec  la  religion, 
et  c'est  par  inadvertance,  sans  doute,  qu'il  lui  est  arrivé  de  répéter, 
après  d'autres,  que  la  religion  naturelle  n'est  que  la  négation  de 
toute  religion  ;  car  nous  ne  supposons  pas  que  ce  serait  par  cette 


(1)  De  la  Liberté  religieuse,  p.  213. 
(-2)  De  la  Liberté  religieuse,  p.  256. 
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disposition  d'esprit,  manifeste  chez  les  adeptes  de  la  philosophie 
spiritualiste,  à  admettre  facilement  les  contradictoires. 

Cette  école  philosophique  a  complètement  échoué,  jusqu'ici, 
h  donner  à  nos  croyances  religieuses  les  bases  que  peut  fournir  la 
révélation  naturelle,  parce  qu'elle  a  pris,  pour  arriver  à  les  décou- 
vrir, les  plus  mauvaises  voies  imaginables  ;  mais  nous  croyons 
avoir  suffisamment  prouvé  (1)  que  d'autres  directions  sont  réelle- 
ment efficaces. 

Si.  en  recherchant  ces  bases  naturelles,  on  parvient  à  fonder  une 
foi  religieuse  raisonnable,  elle  sera  assurément  d'un  grand  secours 
pour  maintenir  la  conduite  humaine  dans  les  voies  du  perfection- 
nement individuel  et  social,  qui  sont  celles  de  l'industrie  telle  que 
nous  l'avons  définie;  car,  à  la  force  des  intérêts  temporels  qui, 
bien  compris,  nous  invitent  à  ne  pas  nous  écarter  de  ces  voies,  elle 
ajoutera  toute  la  puissance  de  la  sanction  divine  et  des  espérances 
de  la  vie  future.  C'est  alors  seulement  que  l'on  pourrait  justement 
attribuer  la  suprématie  à  l'dée  reUgieuse.  Mais  tant  que  les  reli- 
gions régnantes,  loin  d'être  un  secours,  seront  un  obstacle  aux  pro- 
grès généraux,  au  perfectionnement,  à  l'élévation  de  1  humanité,  il 
faudra  se  garder  d'en  faire  le  principe  dirigeant,  la  loi  suprême  de 
la  conduite  des  peuples  ;  le  véritable  devoir  de  l'homme  éclairé 
sera,  au  contraire,  de  lutter  énergiquement  contre  leur  action 
malfaisante,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  perdu  toute  puissance,  et  que 
les  doctrines  religieuses  aient  été  ramenées  dansles  véritables  voies 
du  perfectionnement  humain.  Jusque-là,  l'industrie,  avec  les  ten- 
dances normales  que  nous  lui  avons  assignées,  et  dont  elle  ne 
s'écarte  pas  dès  que  la  personne,  la  liberté  et  la  propriété  de  cha- 
cun et  de  tous  sont  vraiment  respectées  et  garanties,  sera  la  princi- 
pale force  civilisatrice,  la  seule  dont  on  puisse  attendre  sûrement 
le  perfectionnement  généralisé  de  nos  facultés  et  de  notre  existence; 
ce  n'est  donc  qu'à  elle  que  pourra  appartenir  légitimement  la 
suprématie  dans  les  tendances  sociales. 

Cettedigressionnous  à  un  peu  écarté, — mais  non  peut-être  vaine- 
ment,—  de  l'objet  spécial  de  ce  chapitre  :  nous  y  revenons. 

En  économie  politique,  le  travail  n'est  que  l'application,  l'exer- 
cice de  l'industrie  :  lorsque  M.  Laboulaye  dit  que  les  chefs-d'œuvre 
de  l'industrie  ne  sont  quelque  chose  que  par  le  travail  qu'ils  i^epré- 
sentenf,  il  ne  donne  pas  une  idée  exacte  du  travail  et  de  l'industrie  : 
le  travail  n'est  pas  un  but,  c'est  un  moyen,  servant  à  l'accomplis- 

(i)  Dans  la  première  partie  du  travail  auquel  cet  article  est  em- 
prunté. 
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sèment  d'u.ne  œuvre  conçue  par  l'industrie;  le  but  est  cette  œuvre 
elle-même,  qui  est  une  richesse  d^s  qu'on  lui  reconnaît  de  la  valeur, 
et  la  richesse  n'est  pas,  de  so?\  chose  indifférente  ;  elle  l'est  si  peu,  que 
c'est  de  son  abondance  ou  de  sa  pénurie  que  résultent,  non-seule- 
ment la  prospérité  ou  la  misère  des  peuples;  mais  encore  la  possi- 
bilité ou  l'impossibilité,  généralisées,  de  perfectionner  leurs  facul- 
tés intellectuelles  et  morales.  Dans  aucun  pays,  et  à  plus  forte  rai- 
son en  tout  pays,  la  richesse  ne  saurait  s'accroître  d'une  telle  façon 
qu'on  puisse  avoir  raison  de  s'en  effrayer;  au  contraire,  elle  n'est 
jamais  suffisante  pour  les  besoins  sagement  entendus,  particulière- 
ment pour  les  besoins  intellectuels  et  moraux  du  grand  nombre. 
Enfin,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'abondance  de  la  richesse, 
avec  une  distribution  qui  l'accumulerait  en  de  certaines  mains  par 
des  moyens  iniques  ou  spoliateurs,  —  ce  qui  peut  fort  bien  coïncider 
avec  une  misère  au  fond  très-générale,  —  et  il  faut  surtout  ne  pas 
prendre  pour  un  effet  de  cette  prétendue  abondance  de  richesse, 
qui  n'est  que  l'abondance  du  vol,  les  funestes  et  dégradants  emplois 
qu'en  font,  le  plus  souvent,  ceux  qui  en  ont  beaucoup  accumulé  par 
de  semblables  moyens  (1). 

La  plupart  des  économistes  ont  voulu  voir,  dans  le  travail,  un 
élément  simple,  uniforme;  plusieurs  ont  tenté  de  faire  de  sa  quan- 
tité, ou  de  sa  durée,  une  mesure  de  la  valeur  ;  Adam  Smith  en 
parle  en  ce  sens,  mais,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  il  fait  remarquer 
qu'il  ne  pouvait  en  être  ainsi  qu'à  l'origine  des  civilisations,  alors 
que  les  travaux  étaient  à  peu  près  uniformes  pour  tous,  et  ne  com- 
portaient pas,  attendu  le  peu  de  développement  et  la  fixité  relative 
des  besoins,  de  grandes  différences  de  valeur;  mais  dans  leur  état 
actuel  de  division,  de  diversité,  de  facilité  ou  de  difficulté  d'exécu- 
tion, la  valeur  imputable  au  travail  dans  un  teiups  donné,  diffère 
considérablement  d'un  travail  à  l'autre,  d'un  individu  à  l'autre,  et 
dans  le  temps  et  l'espace,  elle  est  soumise,  en  raison  de  la  diversité 
et  de  la  variation  des  besoins,  à  des  oscillations  continuelles;  il 
n'est  donc  pas  possible  d'y  trouver  un  étalon,  une  mesure  réelle  de 

valeur. 

D'autres  répètent  souvent  que  le  capital  n'est  que  du  travail 
accumulé  :  l'expression  est  tout  h  fait  impropre;  car  le  travail  lui- 
même  ne  s'accumule  pas;  il  ne  reste  aucun  travail  de  tout  celui 
accompli  jusqu'ici  ;  ce  qui  peut  s'accumuler,  ce  sont  les  produits, 
les  résultats  du  travail. 


(1)  Nous  devons  dire  que  M.  Laboulaye  écrivait  en  1836  ce  que  nous 
venons  de  citer;  nous  avons  lieu  de  penser  qu'il  s'exprimerait  aujour- 
d'hui plus  exactement. 
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En  général,  il  faut  soigneusement  distinguer  le  travail  de  ses 
résultats,  pour  s'assurer  de  sa  productivité;  car  tous  les  travaux  ne 
sont  pas  producteurs;  il  en  est  d'éminemment  destructeurs;  il  en 
est  aussi  de  spoliateurs. 

Bien  des  gens  pensent  qu'il  suffit  de  multiplier  le  travail,  non 
destructeur  ni  spoliateur,  pour  accroître  les  richesses  ;  mais  il  suf- 
fît, pour  montrer  clairement  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  de  rappeler 
'exemple  du  travail  longtemps  pratiqué  dans  les  ivorkouses,  et  qui 
consistait  h  faire  tourner  une  roue  ne  donnant  l'impulsion  à  rien. 

Ceux  qui  soutiennent,  —  et  le  nombre  en  est  grand  en  France,  — 
qu'une  nation  s'enrichit  en  ]ivodu.\sSinichez  elle  avec  plus  de  travail,  ce 
qu'elle  obtiendrait  des  étrangers  en  échange  avec  moins  de  travail, 
tombent  dans  une  erreur  toute  pareille  à  celle  qui  verrait  un  moyen 
d'enrichissement  dans  le  treadrnill  des  prisons  anglaises. 

On  peut  raisonnablement  soutenir  que  le  travail  est  bon  par  lui- 
même  et  indL'-pendamment  de  ses  résultats  :  la  plupart  des  travaux, 
mais  non  pas  tous,  sont  en  effet  favorables  à  l'homme,  au  maintien 
de  ses  forces,  de  sa  santé,  ou  perfectionnement  de  ses  facultés,  — et 
l'oisiveté  est  toujours  un  danger  de  dégradation;  mais  les  princi- 
paux avantages  du  travail  producteur  ne  consistent  pas  moins  dans 
ses  produits;  car  c'est  à  eux  que  nous  devons  presque  tous  nos 
moyensd'existenceetdeperfectionnement, — eten  présence  du  besoin 
immense  d'accroître  de  tels  résultats,  le  choix  qui,  dans  la  pensée 
très-lausse  à'accrohre  le  travail  national,  se  fixe  sur  les  moins  pro- 
ductifs pour  la  société,  ne  peut  être  qu'insensé;  c'est  un  pur  gaspil- 
lage de  nos  forces. 

VII.  —  PRODurrs  et  services. 

Les  résultats  des  travaux  utiles  se  nomment  j9ro</<«V.s',  ils  prennent 
cette  dénomination  avant  môme  d'avoir  reçu  la  dernière  façon 
nécessaire  pour  qu'ils  soient  livrés  au  consommateur;  ainsi  le  blé 
est  un  produit,  la  farine  est  un  produit,  avant  qu'ils  aient  été  trans- 
formés en  pain. 

La  plupart  des  économistes  distinguent  encore  entre  produits 
matériels  et  immatériels  :  en  réalité,  il  n'y  a  point  de  produits  maté- 
riels; car  nous  ne  saurions  produire  de  la  matière;  nous  ne  pou- 
vons que  la  transformer  ou  changer  sa  position,  et  ce  que  nous 
produisons  ainsi,  ce  sont  des  qualités,  —  l'utilité  et  la  valeur,  —  qui 
s'attachent,  soit  à  l'homme  lui-même,  soit  à  d'autres  objets  maté- 
riels, mais  qui  ne  sont  point  elles-mêmes  des  corps. 

Toute  entreprise  productive  particulière  distingue  entre  son 
produit  hriU,  et  son  produit  net  ;  ce  dernier  n'est  que  la  valeur  qui 
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reste,  déduction  faite  sur  le  produit  brut,  de  toute  colle  absorbée 
dans  les  opérations:  cet  excédant  de  valeur  forme  le  profit  des  capi- 
taux engagés  dans  l'entreprise  et  le  bénéfice  des  entrepreneurs. 
Pour  toutes  les  opérations  productives  d'une  nation,  prises 
ensemble,  le  produit  brut  et  le  pi^oduit  net  sont  la  même  chose  :  cette 
assertion  de  J.-B.  Say  a  été  contestée;  mais  pour  s'assurer  de  sa 
vérité,  il  suffit  de  remarquer  que  si  un  producteur  particulier,  pour 
connaître  son  produit  net,  doit  déduire  les  frais  qu'il  a  faits,  ces 
frais  constituent  autant  de  produits  nets  pour  d'autres,  et  qu'une 
nation,  qui  comprend  tous  ses  producteurs  particuliers  sans  excep- 
tion, ne  saurait  avoir  à  faire  de  semblables  déductions  sur  sa  pro- 
duction totale.  11  faut  seulement  pour  qu'il  y  ait  eu  réellement  pro- 
duction, au  sens  national  comme  au  sens  particulier,  que  la  valeur 
de  tous  les  services  absorbés  ait  été  réalisée,  et  que  celle  des  fonds 
productifs  engagés  dans  les  opérations  ait  été  intégralement  mainte- 
nue. 

Bastiat  a  longuement  disserté  sur  les  mots  service  ou  services; 
mais,  selon  nous,  sans  aucun  fruit.  En  économie  politique,  les 
mots  seimces  productifs  ne  désignent  pas  autre  chose  que  le  con- 
cours des  fonds  productifs  dans  les  opérations  productives  :  les 
capitaux  rendent  des  services  en  fournissant  à  ces  opérations  les 
matières,  les  approvisionnements,  l'emplacement  et  tout  l'outil- 
lage qui  leur  sont  nécessaires  ;  la  mon-naie  ou  ses  signes  représen- 
tatifs servent  à  faciliter  tous  les  échanges  qu'elles  nécessitent;  l'in- 
dustrie et  le  travail  servent  à  mettre  en  œuvre  toutts  ces  choses  et  à 
exécuter  la  production  conçue. 

Tous  ces  services  ont,  comme  les  produits,  une  valeur,  un  prix 
courant  :  ce  qui  distingue  essentiellement  les  produits  des  services, 
c'est  que  les  produits  ont  une  valeur  actuelle,  réalisée;  tandis  que 
les  services  ne  valent  que  par  leur  accomplissement.  Des  capitaux, 
des  sommes  de  monnaie  et  des  travailleurs  sans  emploi,  ne  rendent 
aucun  service,  et  tant  qu'ils  n'en  rendent  pas,  tant  qu'ils  n'entrent 
pas  en  activité,  ils  ne  concourent  en  rien  à  la  production,  et  dès 
lors  ne  sauraient  participera  la  distribution  des  valeurs  produites. 
Ce  n'est  point  là  une  distinction  oiseuse  bu  sans  utilité;  elle  signale 
la  condition  indispensable  de  la  valeur  des  fonds  et  services  por- 
ductifs,  et  permet  seule  de  concevoir  nettement  la  vérité  de  cette 
proposition  :  //  suffit^  pour  qu'il  y  ait  production  de  richesse,  que  la 
valeur  courante  des  services  employés, — capitaux  et  travaileurs, — y  com- 
pris bien  entendu  ceux  del'entrepreyieur, —  soit  couverte  par  celle  des  pro- 
duits de  l'opération,  et  que  celle  des  fonds  engagés  soit  intégralement 
maintenue.  D'après  les  termes  de  cette  proposition,  rigoureusemen 
exacte,  il  semble  que  l'on  n'ait  fait  ainsi  qu'échanger  deux  valeurs 
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égales,  celle  des  services  contre  celle  des  produits,  et  que,  dès  lors, 
aucune  valeur  nouvelle  ne  résulte  de  l'opération:  on  ne  comprend 
qu'il  en  est  autrement,  qu'en  reconnaissant  que  les  services  produc- 
tifs ne  valent  que  par  leur  accomplissement,  et  qae,  sous  ce  rapport, 
la  production  n'est  que  la  idéalisation  de  la  valeur  des  services 
employés. 

'  Ambroise  Clément. 

(La  fin  h.  un  prochain  numéro.) 
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sous  LE  RAPPORT  SOCL^L,  POLITIQUE,  ADMINISTRATIF,  ÉCONOMIQUE 

ET  MORAL. 


A  la  suite  des  événements  qui  se  sont  accomplis  en  Europe  depuis 
un  quart  de  siècle,  et  qui,  en  fin  de  compte,  ont  plutôt  fait  recu- 
ler qu'avancer  l'humanité,  on  a  vu  se  réveiller  ou  se  fortifier  la  doc- 
trine de  ceux  qui  prétendent  que  le  monde  s'agite  dans  un  cercle 
infranchissable  et  se  trouve  condamné  à  repasser  sans  cesse  par 
les  mêmes  phases  de  prospérité  et  de  décadence,  sans  progrès  réel 
et  définitif.  Sans  doute,  beaucoup  d'idées  ont  été  bouleversées, 
beaucoup  d'espérances  se  sont  évanouies,  l'on  a  eu  trop  bonne  opi- 
nion du  présent  et  l'on  a  fini  par  perdre  foi  dans  Tavenir.  L'avenir 
des  sociétés,  dit-on,  c'est  leur  passé,  tout  se  voit  dans  l'histoire; 
suivant  cette  doctrine,  le  monde  reste  un  composé  des  mêmes 
ombres  et  des  mômes  lumières,  sujet  aux-mêmes  transformations, 
et,  en  voyant  ce  qui  est  arrivé,  l'on  sait  ce  qui  arrivera. 

Comme  on  s'était  trop  hâté  d'espérer,  ne  se  presse- t-on  pas  trop 
aussi  d'abandonner  tout  espoir,  en  se  prononçant  sous  Timpression 
du  moment  et  sans  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière?  Pour  que  le 
système  de  l'école  historique  ou  fataliste  fût  fondé,  pour  prétendre 
que  l'histoire  ne  nous  offre  Jamais  que  le  même  tableau,  il  faudrait 
prouver  que  rien,  en  effet,  n'a  changé  dans  l'état  de  la  société 
depuis  des  siècles;  mais  s'il  est  vrai  q_ue  les  conditions  ne  sont  plus 
les  mômes  qu'autrefois,  si  le  présent  ne  ressemble  déjà  plus  au  passé, 
peut-on  dire  qu'on  n'a  rien  à  attendre  de  l'avenir,  et  qu'il  faut  tou- 
jours conclure  de  ce  qui  a  été  à  ce  qui  sera?  ce  serait  contre  toute 
raison,  scmble-t-il.  La  question  est  donc  là  :  notre  temps  ne  fait-il 
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que  rappeler  les  temps  antérieurs?  Rien  n'est  plus  instructif  que 
ce  coup  d'oeil  Jeté  de  temps  en  temps  en  arrière  pour  nous  rappeler 
à  la  réalité.  Voyons  très-succinctement  quels  étaient  chez  les 
anciens  et  quels  sont  chez  les  modernes  l'état  des  conditions 
sociales  et  économiques,  l'état  des  relations  politiques  et  interna- 
tionales, enfin,  l'état  intellectuel  et  moral  des  peuples. 

Etat  social.  —  Dans  l'antiquité,  de  quelque  côté  que  l'on  se 
tourne,  partout  l'esclavage,  c'est-à-dire  une  nombreuse  classe 
d'hommes,  souvent  les  vaincus  de  la  veille,  qui  ne  jouissaient  pas 
des  droits  inhérents  à  l'humanité;  cela  se  voyait,  comme  on  sait, 
jusque  chez  les  nations  qui  ont  les  premières  honoré  la  liberté,  en 
laissant  dans  nos  esprits  les  souvenirs  ineffaçables  de  la  Grèce  et 
de  Rome.  A  Athènes,  au  temps  de  Demetrius  de  Phalère,  il  n'y 
avait  qu'environ  20,000  hommes  libres  sur  431.000  habitants;  c'est 
Montesquieu  qui  nous  le  dit. 

L'antiquité,  d'autre  part,  considérait  le  travail  comme  une  chose 
avilissante;  à  Sparte,  les  lois d&Lycurgue le  proscrivaient,  ainsi  que 
les  arts  et  le  commerce.  Il  en  fut  de  même  à  Rome;  u  les  citoyens 
Romains,  nous  dit  encore  Montesquieu,  regardaient  le  commerce 
et  les  arts  comme  des  occupations  d'esclaves  et  ils  ne  les  exerçaient 
point.  »  ((  Dans  la  société  païenne,  ajoute  un  autre  écrivain  mo- 
derne (1),  le  travail  était  chose  servile  et  si  méprisée  qu'on  tenait 
presque  à  déshonneur  le  commerce  et  l'industrie.  »  Aujourd'hui, 
c"est  le  travail  qui  transforme  le  monde,  et  il  est  partout  honoré  et 
encouragé.  C'est,  considéré  à  ce  point  de  vue,  que  le  présent 
diffère  de  l'époque  du  moyen  âge,  où  il  n'y  avait  guère  que  le 
métier  des  armes  et  l'état  religieux  qui  permissent  de  figurer 
avec  quelque  avantage  dans  la  société;  l'artisan,  le  marchand,  qui 
représentaient  l'industriel  et  le  négociant  de  nos  jours,  étaient 
aussi  peu  influents  que  le  clerc  ou  le  lettré;  si  plus  tard,  dans 
quelques  grandes  villes,  il  en  fut  autrement,  Venise,  Gênes,  Londres, 
les  villes  de  Flandre,  furent  des  exceptions,  comme  Tyr  ou  Carthage 
dans  l'antiquité,  en  comparaison  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  A 
l'esclavage  antique  d'ailleurs,  avait  succédé  le  servage  de  la  glèbe, 
qui  ne  valait  guère  mieux,et  qui  faisait  également  d'une  nombreuse 
classe  d'hommes  la  propriété  d'une  autre.  Le  servage,  disparu  avec 
la  féodalité,  laissa  subsister  encore  de  nombreux  privilèges  de  toute 
nature;  ce  n'est  que  dans  les  temps  modernes,  particulièrement 
en  France  à  la  fin  du  siècle  dernier,  que  le  principe  de  l'égalité 


■\)  Al.  Monnier.  Histoire  de  l'Assistance  publique. 
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devant  la  loia  été  proclamé.  Aujourd'hui,  le  privilège  a  presque  en- 
tièrement disparu  des  Codes  de  lois  de  tous  les  peuples  civilisés,  et 
l'on  peut  dire  que  les  dernières  traces  de  servitude  ont  été  effacées 
par  la  victoire  de  l'Amérique  du  Nord  sur  l'Amérique  da  Sud,  et 
par  l'éirancipation  récente  de  cinquante  millions  de  serfs  en  Russie. 
Voilà,  sous  son  principal  aspect,  quel  est  l'état  social  actuel,  non 
pas  de  quelques  peuples,  mais  on  peut  dire  de  tous  les  peuples 
chrétiens,  particulièrement  dans  l'agglomération  européenne;  cet 
état,  sans  contredit,  est  nouveau,  on  ne  trouve  rien  d'identique  dans 
le  passé,  et  il  est  impossible  que  les  rapports  entre  les  diverses 
classes  de  la  société  ne  s'en  trouvent  notablement  modifiés.  Le  mou- 
vement qui  s'opère  de  nos  jours  en  est  une  suite,  et  l'entente  des 
travailleurs  de  tous  les  pays  pour  se  rendre  maîtres  de  la  situation 
est  un  fait  bien  particulier  à  notre  époque  ;  si  le  caractère  d'hosti- 
lité qu'il  revêt  à  certains  égards  empêche  de  le  considérer  comme 
un  progrès,  il  n'en  est  pas  moins  la  conséquence  de  deux  états  de 
choses  qui  n'existaient  pas  avant  nous  :  le  développement  industriel 
et  la  liberté  complète  du.  travail. 

État  politique  et  administratif.  —  L'état  politique  des  peuples  a 
relativement  moins  changé,  bien  qu'il  n'ait  pu  éviter  le  contre-coup 
de  la  révolution  survenue  dans  les  rapports  sociaux.  11  y  avait 
autrefois  des  États  libres  et  des  États  despotiques  comme  aujour- 
d'hui, m.ême  plus  libres  et  plus  despotiques,  et  c'est  là  précisément 
ce  qui  fait  la  différence  des  temps  anciens  et  des  temps  actuels.  Des 
chefs,  maîtres  absolus  de  leurs  peuples  et  dieux  pour  eux,  comme 
furent  les  monarques  asiatiques  et  les  Césars  romains,  ne  sont  plus 
possibles  aujourd'hui;  il  existe,  même  dans  les  États  les  moins 
libres,  des  institutions  qui  garantissent  la  justice  aux  gouvernés  et 
s'opposent  dans  une  certaines  mesure  à  tout  arbitraire  ou  abus  de 
pouvoir  de  la  part  des  gouvernants.  D'autre  part,  le  gouverne- 
ment du  peuple  à  Athènes,  à  Sparte,  à  Rome  ou  ailleurs,  donna 
jadis  aux  masses  une  autorité  qu'elles  n'ont  nulle  part  à  notre 
époque,  comme,  par  exemple,  celle  que  leur  conférait  le  vote  direct 
des  lois  dans  quelques-uns  de  ces  États. 

Entre  l'antiquité  et  l'ère  moderne,  il  y  a  eu  sur  le  sol  européen 
des  seigneurs  féodaux  plus  ou  moins  puissants,  des  communes  et 
des  franchises  municipales,  et  ensuite  des  monarques  de  droit  divin 
qui  ont  fini  par  absorber  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  libertés.  A 
notre  époque,  on  ne  peut  plus  parler  sérieusement  de  droit  divin, 
et  là  môme  où  on  l'admettrait  en  théorie,  les  mœurs  et  les  idées 
actuelles  ne  permettraient  pas  do  gouverner  autrement  que  selon 
le  droit  national.  On  doit  dire  aujourd'hui  que  toute  nation,  quelque 
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disciplinée  qu'elle  soit,  a  conscience  de  ses  droits;  mais  il  est  vrai 
aussi,  en  général,  que  les  peuples  de  nos  jours,  amis  de  l'ordre  et 
du  travail  beaucoup  plus  qu'autrefois,  apprécient  mieux  l'utilité  et 
l'autorité  nécessaires  de  la  loi. 

Donc,  en  somme,  l'état  politique  des  sociétés  modernes  est  autre, 
non-seulement  comme  conséquence  de  la  victoire  à  peu  près  générale 
de  la  justice  sur  la  force  des  intérêts  privés  et  des  préjugés  sociaux, 
mais  encore  parce  que  l'expérience  et  les  lumières  ont  appris  aux 
hommes  à  mieux  se  gouverner.  La  liberté  n'est  pas  quelque  chose 
de  nouveau  dans  le  monde,  les  anciens  l'ont  connue  comme  nous; 
mais  ce  qui  est  nouveau  et  ce  qui  caractérise  l'ère  moderne,  ce  sont 
des  gouvernements  tempérés  d'ordre  et  de  liberté.  Peut-on  nier,  en 
effet,  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  progrès  dans  les  institutions?  Le 
système  représentatif,  la  pondération  des  pouvoirs  comme  en 
Angleterre, ce  sont  pourtant  l?j,  au  fond,  des  améliorations  reposant 
sur  la  pratique.  La  liberté  fut  un  sentiment  dans  l'antiquité,  de  nos 
jours  elle  est  aussi  une  science.  Voilà  du  moins  ce  qui  constitue 
pour  notre  temps  un  état  de  choses  tout  particulier. 

Au  surplus,  si  l'on  veut  juger  des  institutions  actuelles  comparées 
à  celles  de  nos  devanciers  sur  la  scène  du  monde,  qu'on  jette  un 
coup  d  œil  sur  l'état  de  Tadministration  des  peuples  aujourd'hui  et 
aux  époques  antérieures.    En  quel  temps  l'homme  a-t-il  trouvé  la 
même  sécurité  pour  ses  biens  et  sa  vie,  dans  une  force  publique 
toujours  en  éveil,  dans  des  tribunaux  toujours  prêts  àfairejustice? 
Il  ne  peut  être  question  ici  de  ces  moments  d'égarement  où  la 
société  est  malade,  mais  de  situations  normales.  Eh  bien,  rappelez- 
vous  l'histcire;  souvenez- vous  à  quelles  mauvaises  passions  la  jus- 
tice directe  du  peuple,  à  Athènes  ou  ailleurs,  a  maintes  fois  sacrifié 
ses  grands  hommes;  à  Rome,  rappelez-vous  les  iniquités  des  pro- 
consuls dans  les  provinces  conquises,  et  n'oubliez  pas  qu'au  sein  de 
la  grande  ville  elle-même,  il  n'était  pas  rare  de  voir  un  patricien, 
entouré  de  ses  clients  et  de  ses  affranchis,  ou  un  tribun,  soutenu  par 
la  populace,  imposer  leur  caprice  et  faire  violence  à  la  justice.  Nous 
ne  parlons  pas  de  l'époque  des  Césars,  où  il  n'y  avait  pas  même 
de  justice;  nous  ne  dirons  rien  non  plus  de  l'âge  qui  suivit  la 
dissolution  de  l'empire  romain,  vrai  chaos,  plein  de  ténèbres  et  de 
barbarie  ;  mais  nous  rappellerons  qu'au  temps  des  rois  absolus  de 
la  chrétienté,  l'on  élevait  des  bûchers  pour  ceux  qui  n'avaient  pas 
les  mêmes  opinions  religieuses  que    les  maîtres,   et    l'on  jetait 
sans  jugement  dans  les  bastilles  ceux  qui  professaient  d'autres 
opinions  politiques.  A  Venise,  il  y  t3ut  les  plombs  et  le  pont  des 
soupirs.  Voilà  des  souvenirs  de  lajustice  des  âges  passés  et  des  ga- 
ranties qu'elle  offrait;  et  puis,  que  d'abus  particuliers  nous  révèlent 
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l'histoire  et  les  mémoires  du  temps  !  Notre  siècle  ofTre-t-il  rien  de 
pareil,  et  où  cela  peut-il  encore  se  reproduire  chez  les  peuples  civi- 
lisés de  nos  jours,  sinon  à  l'état  d'exception  ou  dans  des  commotions 
passagères? 

Autrefois,  en  dehors  des  villes  et  des  forteresses,  il  n'y  avait 
sécurité  nulle  part;  les  routes  étaient  souvent  mal  hantées, 
la  police  mauvaise,  et  l'on  a  dit  avec  raison  qu'à  la  veille  d'entre- 
prendre un  voyage  il  fallait  faire  son  testament;  aujourd'hui,  n'est- 
il  pas  vrai  qu'on  peut  parcourir  l'Europe  entière  sans  avoir  aucun 
péril  de  ce  genre  à  courir?  Autrefois  encore,  aucun  ordre,  aucune 
fidélité  dans  l'administration  des  deniers  publics;  la  vénalité  des 
charges  et  autres  abus  de  ce  genre  étaient  communs  et  criants; 
aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  États  européens,  est-il  possible 
de  distraire  une  obole  des  caisses  publiques  sans  avoir  à  en  rendre 
compte?  Voilà  quelques  exemples  entre  mille  qui prouventsuffisam- 
ment,  croyons  nous,  que  l'organisation  de  la  société  est  sensible- 
ment préférable  à  celle  de  toute  époque  antérieure.  On  se  plaint 
même  dans  certains  pays  qu'on  administre  trop  et  qu'il  y  a  trop 
d'ordre;  c'est  également  préférable  à  un  État  qui  ne  donne  ni  la 
même  sécurité,  ni  le  même  bien-être,  et,  à  cet  égard,  nous  n'avons 
pas  à  regretter  le  passé. 

Relations  internationales.  —  Ici,  nous  devons  l'avouer,  le  progrès 
est  fort  contestable;  le  régime  de  la  force  est  toujours  la  loi  su- 
prême qui  règle  les  rapports  entre  les  États,  et  des  événements  ré- 
cents ne  l'ont  que  trop  prouvé.  Cependant  peut-on  dire,  même  ici, 
qu'il  n'y  ait  rien  de  changé  dans  l'ordre  général  ou  dans  l'esprit 
des  peuples?  Sans  parler  des  conquérants  de  l'antiquité  qui  met- 
taient leur  gloire  à  ravager  le  monde,  pour  régner  sur  des  provinces 
en  ruine  et  sur  des  hordes  d'esclaves,  chez  les  peuples  libres  de  Grèce 
et  de  Rome,  la  guerre  était  l'objet  capital  vers  lequel  se  tournaient 
toutes  les  institutions,  à  Rome  particulièrement;  à  cet  âge  de  l'his- 
toire, la  gloire  des  armes  était  encore  celle  qui  flattait  le  plus  un  ci- 
toyen; ce  qui  tient  le  plus  de  place  dans  les  livres  ,que  nous  ont 
laissés  lespocteset  les  historiens  anciens,  c'estlaguerre,  ses  exploits 
et  l'exaltation  des  héros.  Qui  pourrait  prétendre  pourtant  que  la 
môme  pensée  préoccupe  encore  aussi  exclusivement  les  peuples  de 
notre  époque? 

Plus  tard,  l'invasion  des  barbares,  la  dissolution  de  l'empire  Ro- 
main, la  fondation  sur  ses  ruines  des  États  modernes,  tout  cela  se 
fit  par  la  force  des  armes.  La  féodalité  fut  un  régime  militaire.  Au 
moyen  âge,  il  n'y  avait  de  véritable  puissance  que  chez  le  moine 
et  le  soldat.  La  monarchie  absolue  n'hérita  de  cette  puissance  que 
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pour  rester  militaire,  et  l'on  peut  dire  qu'en  Europe  les  seizième, 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles  se  sont  signalés  par  une  suite 
de  guerres  presque  non  interrompues,  guerres  de  succession,  guer- 
res de  religion,  guerres  de  conquête  et  d'influence;  François  V, 
Henri  VIII,  Charles-Quint,  Philippe  II,  Louis  XIV,  Charles  XII, 
Pierre-le-Grand,  Catherine  II,  Frédéric  II,  ont  tour  à  tour  occupé 
la  scène  du  monde,  en  entraînant  les  peuples  à  leur  suite,  au  profit 
de  leur  ambition  personnelle  ou  de  leur  dynéistie. 

L'histoire  du  dix-neuvième  siècle  jusqu'à  nos  jours  a  malheureu- 
sement montré  que  cela  pouvait  encore  se  renouveler;  mais  est-ce 
dans  les  mêmes  conditions  ?  Se  peut-il  que  les  changements  arrivés 
dans  l'état  intérieur  des  nations  Européennes  n'aient  aucune  in- 
fluence sur  leur  politique  extérieure?  Aujourd'hui,  les  gouvernants 
ont  sans  contredit  bien  plus  à  compter  avec  les  gouvernés  qu'autre- 
fois; or,  l'esprit  des  peuples  est  moins  belliqueux  et  moins  con- 
quérant que  jamais,  malgré  des  préjugés  encore  de  mode;  on 
peut  toujours  dire  en  faveur  de  notre  siècle  que  l'Europe,  après 
1813,  a  joui  de  quarante  années  de  paix  non  interrompue;  à  aucune 
époque  il  n'y  a  eu  autant  d'efforts  que  de  nos  jours  pour  résou- 
dre paciOquement  les  différends  internationaux  par  des  interven- 
tions, des  arbitrages,  des  congrès.  Est-ca  que  la  politique  du  se- 
cond empire  en  France,  ou  l'ambition  de  la  Prusse  ou  de  l'Allema- 
gne, nous  auraient  fait  reculer  vers  le  passé  ?  Ce  serait  fort  triste  à 
penser,  et  nous  ne  le  croyons  pas.  Les  armées  et  les  armements  ont 
beau  prendre  chaque  jour  une  extension  plus  folle  et  plus  ruineuse, 
l'esprit  public  est  à  la  paix,  et  il  ne  peut  en  être  autrement;  il  y  a 
pour  cela,  non-seulement  la  révolution  dans  l'état  social  et  politi- 
que, mais  encore  la  révolution  économique,  qui  a  créé  de  nouveaux 
liens  et  de  nouvelles  nécessités  qui  s'imposent  aux  nations  de  nos 
jours,  et  qui  font  qu'en  dépit  d'une  politique  toujours  belliqueuse, 
les  barrières  se  sont  abaissées  entre  les  peuples  et  que  les  rapports 
entre  individus  de  divers  pays  sont  plus  étroits  etinQniment  meil- 
leurs que  ceux  du  passé. 

Etat  économique.  —  Nous  avons  vu  que  l'état  social  des  peuples 
n'est  plus  le  même  qu'autrefois  ;  que  les  institutions  politiques  ont 
pris  aussi  d'autres  formes;  qu'il  y  a  de  l'ordre  aujourd'hui  oii  il  y 
avait  désordre  jadis;  enfin  que,  si  l'application  du  droit  dans  les 
relations  mternationales  laisse  autant  à  désirer  que  jamais,  cepen- 
dant les  idées  et  les  tendances  sont  plus  pacifiques  et  les  guerres 
moins  faciles.  Mais  où  le  changement  entre  le  présent  et  les  temps 
antérieurs  est  surtout  remarquable,  c'est  relativement  aux  condi- 
tions économiques. 
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Est-il  besoin  de  rappeler  des  faits  connus  de  tous?  La  vapeur  et 
ses  applications  à  la  navigation,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes, 
sont  des  découvertes  toutes  modernes  qui  nous  ont  en  quelque  sorte 
affranchis  de  ce  qui  était  un  immense  obstacle  pour  les  anciens,  la 
distance;  l'on  connaît  assez  leur  immense  influence  sur  le  com- 
merce et  les  relations  des  peuples  entre  eux  ;  par  exemple,  pour  ces 
disettes  désastreuses  qui  se  renouvelaient  périodiquement  pour  nos 
pères,  on  peut  dire  que  la  multiplicité  et  la  facilité  des  communica- 
tions les  ont  aujourd'hui  supprimées.  Des  inventions  mécaniques 
admirables,  des  procédés  nouveaux  dus  aux  progrès  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  ont,  avec  la  vapeur,  révolutionné  l'indus- 
trie, donné  au  monde  un  aspect  tout  nouveau,  et  imprimé  à  la  vie 
un  autre  cours.  Les  anciens  filaient  et  tissaient  leurs  vêtements  à 
la  main;  aujourd'hui  les  machines  jettent  sur  le  marché  des  quan- 
tités de  produits  que  leur  bas  prix  met  à  la  portée  des  plus 
pauvres.  Lorsque  nous  voyons  comment  jadis  le  prolétaire  était 
nourri,  logé,  vêtu,  nous  devons  reconnaître  que,  quelque  rude 
que  sôit  encore  la  vie  du  travailleur,  son  sort  s'est  pourtant  bien 
amélioré;  ajoutez  qu'aucune  époque  ne  s'y  est  autant  intéressée  que 
la  nôtre  et  n'en  a  laissé  autant  de  preuves  par  des  institutions  in- 
connues auparavant. 

La  vie  matérielle  au  temps  des  civilisations  antiques,  chez  les 
Romains,  par  exemple,  ne  nous  apparaît  guère  moins  complète 
que  de  nos  jours;  mais  tandis  qu'on  vivait  bien  dans  les  villes,  oh 
les  riches  nourrissaient  les  pauvres  de  pain  et  de  spectacles,  panem  et 
cir censés,  Wn'^  avait  que  des  esclaves  dans  les  campagnes;  Rome 
et  l'Italie  d'ailleurs,  Byzance  ensuite,  pour  satisfaire  aux  goûts 
d'une  vie  molle,  luxueuse  et  prodigue,  appauvrirent  en  quelque 
sorte  le  reste  de  l'univers  ;  l'Asie,  l'Afrique,  leur  payaient  tribut. 
De  nos  jours,  l'on  pourvoit  partout  davantage  aux  besoins  par  le 
travail  ;  le  sol  n'est  plus  livré  à  des  esclaves;  des  hommes  libres 
l'ont  fécondé  sur  une  plus  grande  étendue  ;  des  millions  d'hectares 
qui,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  étaient  encore  improductifs,  sont  ac- 
tuellement des  sources  de  richesse;  le  progrès  des  sciences  a  com 
mencépar  n'être  plus  inutile  à  ceux  de  l'agriculture;  moins  expo- 
sés aux  dangers  de  la  famine  que  nos  devanciers,  nous  sommes  en 
même  temps  plus  qu'eux  à  l'abri  des  épidémies  qui  en  étaient  la 
suite,  et  que  rendaient  plus  désastreuses  encore  l'incurie  et  l'igno- 
rance des  administrations. 

Ce  qui  fait  encore  que  le  monde  se  présente  aujourd'hui  sous  un 
autre  aspect  qu'autrefois,  c'est  le  crédit  public,  qui,  grâce  à  la  con- 
fiance mutuelle  qui  existe,  a  pris  une  extension  fort  inconnue  avant 
notre  époque.  C'est  à  l'aide  de  ce  mécanisme  ingénieux  et  puissant, 
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quia  pris  toutes  les  formes  possibles,  que  les  plus  grandes  entre- 
prises ont  pu  s'accomplir  de  nos  jours.  Puissance  merveilleuse,  au 
service  du  commerce,  de  l'industrie,  des  travaux  publics,  le  crédit 
est,  en  outre,  entre  les  peuples,  un  lien  que  les  siècles  passés  ont 
presqu3  ignoré.  Tout  cela,  encore  une  fois,  constitue  un  état  éco- 
nomique particulier  à  notre  temps  et  manquant  à  un  autre. 

État  intellectuel.  —  Nous  entendons  ici  l'état  des  connaissances, 
et  c'est  par  ce  côté,  autant  que  sous  le  rapport  économique,  que  les 
modernes  sont  surtout  supérieurs  aux  anciens.  Certes,  s'il  s'agit 
de  sciences  morales  ou  spéculatives,  l'antiquité  a  eu  des  penseurs  et 
des  philosophes  qui  valaient  bien  les  nôtres  et  dont  tout  le  monde 
connaît  les  noms  ;  dans  les  mathématiques  déjà,  les  Pythagore, 
les  Archimède,  les  Euclide,  avaient  trouvé  la  plupart  des  vérités 
fondamentales ,  que  les  modernes  n'ont  fait  que  développer  ; 
mais  l'assimilation  n'est  plus  possible  lorsqu'il  s'agit  de  ces 
sciences  d'observation  et  d'expérience,  où  il  faut  compter  pour  quel- 
que chose  l'élément  du  temps,  les  travaux  accumulés,  et  les  décou- 
vertes dues  au  hasard  ou  au  génie  de  certains  hommes;  ici  les 
avantages  des  contemporains  sont  inappréciables. 

Dans  l'ordre  des  sciences  physiques  et  naturelles  il  nous  serait 
impossible  d'énumérer  toutes  les  grandes  vérités  qui  sont  devenues 
le  patrimoine  des  modernes  et  qui  étaient  restées  cachées  à  leurs 
devanciers.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  le  monde  connu  des  an- 
ciens ne  comprenait  qu'une  faible  partie  du  globe,  et  qu'ils  étaient 
totalement  ignorants  de  la  forme  de  la  terre,  dont  la  connaissance 
nous  est  aujourd'hui  si  familière;  que  les  mille  productions  de  tous 
les  climats,  que  la  variété  des  types  et  des  caraclères,  n'ont  pu 
donner  qu'aux  modernes  seuls  une  idée  complète  du  spectacle 
qu'offre  la  nature  ;  que  le  système  du  monde,  sur  lequel  on  n'avait 
tout  au  plus  que  des  données  vagues,  nous  a  été  révélé  par  les 
Galilée,  les  Copernic,  les  Kepler,  les  Newton  ;  que  l'inspection  du 
sol  que  nous  foulons  nous  a  révélé  la  science  des  époques  géologi- 
ques et  a  mis  à  découvert  des  mondes  antérieurs  dont  l'existence 
était  à  peine  soupçonnée  avant  nous.  Les  découvertes  faites  dans  le 
domaine  d'autres  études,  comme  celle  des  phénomènes  atmosphé- 
riques, de  l'électricité,  du  magnétisme  ou  de  la  lumière,  le  baro- 
mètre, les  machines  à  vapeur,  les  divers  instruments  électriques, 
ceux  d'optique  si  féconds  en  résultats  pour  l'astronome  et  le  natu- 
raliste; la  science  de  la  chimie,  qui  nous  a  fait  connaître  les  élé- 
ments des  corps  et  leurs  diverses  combinaisons  dans  la  nature  or- 
ganique, le  travail  dos  laboratoires  et  les  avantages  qu'en  a  su  tirer 
l'industrie,  tout  cela  date  des  modernes,  d'hier,  ou   d'un  siècle   ou 
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deux  Loiitau  plus.  Dans  l'étude  des  êtres  organisés  ou  vivants,  c'est 
encore  de  notre  temps  qu'on  a  découvert  tant  de  faits  ignorés  des 
anciens, et  qui  nous  ont  instruits  sur  leur  constitution,  sur  les  fonc- 
tions de  leurs  divers  organes,  sur  l'influence  des  milieux  où  ils 
vivent,  et  sur  tant  d'autres  détails  dont  la  culture,  l'hygiène,  la 
médecine  ont  su  tirer  profit  pour  l'humanité. 

Ailleurs,  les  études  et  découvertes  historiques  ou  ethnographi- 
ques, les  voyages,  la  révélation  des  races  primitives,  dont  le  sol 
qu'elles  ont  habité  nous  a  livré  les  traces,  tout  cela  a  agrandi  ou 
rectifié  nos  connaissances  sur  les  sociétés  humaines,  et  ce  sont  là 
autant  de  lumières  nouvelles  qui  ont  été  pour  nous  le  bénéfice  du 
temps. 

Voilà  l'état  de  nos  connaissances  comparées  à  celles  des  anciens. 
Eh  bien,  indépendcmment  de  l'utilité  pratique  qu'en  ont  retirée  les 
modernes,  il  est  impossible  qu'il  n'en  soit  pas  résulté  pour  l'esprit 
humain  des  aperçus  jusque-là  cachés  et  propres  en  quelque  sorte  à 
le  renouveler  ;  il  est  impossible  que  l'intelligence  des  hommes,  aussi 
sensiblement  agrandie  sur  un  point,  n'en  ait  subi  aucune  es;jèce 
d'influence  sous  d'autres  rapports,  car  toutes  les  vérités  se  tou- 
chent. 

C'est  aussi  pour  ces  raisons,  c'est  parce  qu'il  y  a  plus  de  lumières 
à  répandre,  que  l'instruction  publique  a  de  nos  jours  plus  d'impor- 
tance encore  qu'autrefois.  Pourtant  ici,  y  a-t-il  progrès  réel,  ou  du 
moins  aussi  signalé  qu'ailleurs?  On  peut  en  douter.  Il  y  a  eu  un  temps 
en  Europe,  où  l'on  se  glorifiait  de  ne  savoir  ni  lire,  ni  écrire  ;  nous  ne 
voulons  pas  en  parler;  mais  à  l'époque  de  la  renaissance  desétudes,  il 
se  produisit  un  grand  désir  desavoir,  et  l'Italie,  la  France,  l'Allema- 
gne, l'Angleterre,  se  couvrirent  d'écoles  qui  étaient  très-suivies  et 
où  l'émulation  était  peut-être  plus  grande  qu'aujourd'hui.  C'est 
l'antiquité  notamment  qu'il  faut  citer  ici,  et  bien  qu'au  temps 
d'Athènes,  de  Rome  ou  d'Alexandrie,  le  champ  de  la  science 
fût  bien  moins  riche  que  de  nos  jours,  le  goût  et  le  zèle  pour  l'ins- 
truction avaient  de  quoi  étonner  quelque  peu  nos  contemporains. 
Aujourd'hui,  ce  qu'on  enseigne  dans  les  écoles  n'est  pas  même  tou- 
jours la  vraie  science.  Néanmoins,  il  y  a  incontestablement  un  plus 
grand  nombre  d'individus  éclairés  à  notre  époque  qu'aux  époques 
antérieures,  grâce  surtout  à  une  autre  invention  moderne,  bien 
puissante,  l'imprimerie,  qui  a  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde  les 
livres,  documents,  publications  de  toute  espèce,  où  l'on  va  puiser  la 
connaissance  de  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir  comme  homme 
d'alfaires,  comme  citoyen,  ou  simplement  comme  curieux;  c'est 
encore  là  une  force  dont  nous  disposons,  et  qui  a  manqué  à  nos 
pères. 
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Etat  mrjral.  —  L^homme,  comme  individu,  vaut-il  mieux  aujour- 
d'hui qu'autrefois?  C'est  là  une  question  qui  exigerait  trop  de  dis- 
tinctions à  faire  et  que  nous  ne  pouvons  aborder  ici.  Mais  ce  qu'on 
peut  affirmer,  croyons-nous,  comme  conclusion  des  considérations 
qui  précèdent  et  d'autres  encore,  c'est  que  l'homme  en  société  est, 
à  notre  époque,  meilleur,  plus  moral,  plus  civilisé,  en  un  mot,  qu'à 
nulle  autre  époque  de  l'histoire. 

L'antiquité  a  eu  Socrate,  Platon,  les  stoïciens;  l'âge  qui  a  suivi  et 
qui  s'est  prolongé  jusqu'à  nous  a  eu  le  Christ.  Le  christianisme  a 
présenté  cet  avantage  qu'il  était  une  religion  et  non  une  philosophie; 
il  a  pu  ainsi  inculquer  les  principes  d'une  morale  supérieure  aux 
petits  et  aux  faibles,  sans  avoir  à  s'adresser  uniquement  aux  esprits 
d'élite.  Il  peut  revendiquer  comme  siens  les  grands  principes  des 
sociétés  modernes,  et  les  mots  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité, 
quelqu'abus  qu'on  en  ait  fait,  n'en  sont  pas  moins  chrétiens  au  fond. 
Le  christianisme  n'a  admis,  en  principe,  ni  esclaves,  ni  ilotes,  ni 
parias.  Il  a  bien,  comme  toute  chose,  donné  naissance  à  des  abus, 
à  un  mysticisme  outré  ou  superstitieux,  à  certaines  doctrines  sur 
lesquelles  se  sont  appuyés  tous  les  despotismes;  mais  il  a  aussi 
produit  des  institutions  et  un  esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice 
dont  les  temps  antérieurs  n'offrent  point  ou  offrent  peu  d'exemples. 
Voilà  pourquoi  le  christianisme,  comme  œuvre  morale,  a  été  un 
progrès  sur  l'antiquité. 

Notre  temps  serait-il  redevenu  païen,  comme  on  se  plaît  à  le  dire 
quelquefois?  C'est,  croyons-nous,  beaucoup  exagérer  ses  défauts. 
Sans  doute,  la  phase  industrielle  que  nous  traversons  lui  a  im- 
primé un  caractère  de  matérialisme  assez  prononcé;  certaines 
mœurs  se  sont  introduites  à  la  suite,  qui  ont  nui  à  la  famille  et  à 
cet  esprit  simple  et  patriarcal  qui  la  distinguait  et  l'honorait 
jadis;  cela  est  incontestable.  Mais  qu'on  ouvre  l'histoire  et  les 
mémoires  du  passé;  et,  après  ce  regard  jeté  en  arrière  sur  la  vie 
publique  et  intime  de  nos  ancêtres,  nous  avons  la  confiance  qu'on 
finira  par  se  dire  que  le  bien  l'emporte  encore  sur  le  mal,  à  l'avan- 
tage de  notre  époque.  Ainsi,  l'opinion  publique  vaut  mieux,  et  on 
ne  la  braverait  pas  en  vain  aujourd'hui  ;  l'adultère,  par  exemple, 
ne  pourrait  plus  s'étaler  sans  voile  sur  le  trône  comme  autrefois; 
la  fourberie  et  la  mauvaise  foi  publiques  érigées  en  système  ont,  de 
nos  jours,  leurs  coudées  moins  franches  que  dans  les  siècles  passés. 
Ne  rencontre-t-on  pas  aussi  plus  de  probité  dans  les  affaires  pri- 
vées, et  chez  les  petits  des  principes  d'honneur  qui  n'existaient 
pas?  Il  serait  difficile  de  le  nier.  Il  y  a  encore  à  notre  âge  descrimes  et 
des  criminels  qui  font  horreur  ;  mais  lorsqu'on  songe  aux  brigan- 
dages du  passé,  aux  habitudes  brutales  du  peuple,  à   la  barbarie 
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des  peines  et  des  procédés  judiciaires,  n'est-on  pas  fondé  à  trouver 
les  mœurs  bien  plus  douces  qu'autrefois?  D'ailleurs,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  voir  de  l'état  des  peuples  civilisés  modernes,  toutes 
leurs  institutions  témoignent  en  faveur  d'un  point  de  vue  moral 
plus  élevé.  La  justice  règne  aujourd'hui,  comparativement  à  ce  qui 
existait  sous  l'ancien  régime;  la  liberté  de  la  presse  est  une  police 
vigilante,  qui,  sans  doute,  a  ses  abus,  mais  qui  en  empêche  bien 
davantage  ;  plus  d'iniquités  cachées,  à  chacun  sa  responsabilité; 
enfin,  on  peut  dire  qu'une  société  plus  éclairée  et  plus  travailleuse 
finit  toujours  par  être  une  société  plus  morale,  et  c'est  le  cas  de  la 
nôtre. 

Voilà  un  aperçu  de  ce  qui  est,  comparé  à  ce  qui  fut;  tout  peut 
se  résumer  en  ces  trois  mots  :  plus  de  justice,  plus  de  lumières, 
une  meilleure  organisation  sociale.  Nous  sommes  peut-être  aujour- 
d'hui les  témoins  de  maux  que  n'ont  point  connus  les  temps  anté- 
rieurs; l'état  actuel,  sans  aucun  doute,  est  loin  de  rien  laisser  à 
désirer;  quand  on  examine  le  présent,  en  d'autres  termes,  on  voit 
ce  qui  lui  manque,  et  c'est  beaucoup;  mais,  d'autre  part,  quand  on 
le  compare  au  passé,  on  voit  ce  qu'il  a  conquis,  et  c'est  beaucoup 
aussi. 

Il  n'y  a  en  tout  cela  rien  de  nouveau  à  apprendre  ;  ce  sont  en 
quelque  sorte,  des  vérités  banales,  tellement  elles  sont  évidentes  ; 
pourtant  on  les  perd  si  facilement  de  vue,  à  certains  moments  sur- 
tout, qu'il  est  bon  de  les  remettre  de  temps  en  temps  en  mémoire. 
S'il  en  était  autrement,  comment,  en  présence  de  l'état  réel  des 
choses,  pourrait-on  prétendre  que  notre  temps  est  la  reproduction 
des  époques  antérieures,  et  rien  de  plus?  Sans  doute,  on  est  frappé, 
quand  on  lit  l'histoire,  de  l'analogie  existant  entre  certains  faits 
et  certaines  circonstances  ;  mais  pour  la  situation  générale,  quelle 
époque,  je  le  demande,  rappelle  la  noire?  On  peut  dire  que  l'Europe 
entière,  pour  ne  parler  que  de  ce  point  du  globe,  a  subi  la  trans- 
formation, et  forme  aujourd'hui  un  faisceau  de  peuples  civilisés 
dont  le  passé  n'offre  aucun  modèle;  c'est  là  un  fait  bien  particulier 
à  noire  âge.  Autrefois,  chez  les  peuples  auxquels  nous  sommes  le 
plus  comparables,  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains,  il  n'y  avait 
que  des  foyers  isolés  de  pleine  civilisation,  relativement  à  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui;  on  peut  ajouter  que,  dans  l'antiquité^  il 
n'exista  jamais  qu'une  civilisation  du  midi,  tandis  que  de  noire 
temps  s'y  joint,  pour  la  compléter,  une  civilisation  du  nord,  avec 
son  caractère  propre.  Tout  cela  est  nouveau  ;  oi^i  un  membre  des 
sociétés  antiques  ou  chnHiennes  a-t-il  pu  se  croire  autant  qu'un 
contemporain  de  nos  jours  à  l'abri  des  périls  iuixquels  exnoso   um^ 
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civilisation  incomplète  ou  une  demi-barbarie?  C'est  là  notre  force  à 
nous,  modernes;  dans  le  monde  du  passé,  il  restait  trop  d'éléments 
épars  qui  ont  toujours  permis  à  la  barbarie  d'étouffer  la  civilisation 
dans  ses  premiers  foyers  ;  aujourd'hui  l'on  peut  à  bon  droit  se 
demander  si  les  termes  ne  sont  pas  renversés,  et  si  les  éléments  de 
civilisation  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  vaincre  définitivement 
les  restes  de  barbarie. 

Le  plus  grand  péril  qui  pourrait  menacer  la  civilisation  euro- 
péenne, ce  serait  la  guerre,  la  guerre  fomentée  par  ces  préjugés  de 
races  et  de  nationalités  qui  subsistent  encore,  ou  favorisée  par  les 
principes  d'une  politique  restée  telle  que  nous  l'avons  reçue  en 
tradition  de  nos  pères.  Si,  par  un  effet  de  la  fatalité  des  choses  ou 
plutôt  d'une  loi  de  notre  nature,  la  civilisation  a  dû  commencer  et 
se  fonder  par  la  guerre,  nous  sommes  de  ceux  qui  croient  qu'elle 
ne  peut  de  nos  jours  se  continuer  que  par  la  paix.  Nous  avons  dit 
plus  haut  comment  des  nécessités  nouvelles  et  l'esprit  de  notre 
époque,  faisaient,  d'autre  part,  obstacle  à  ce  péril  menaçant  ;  c'est 
là  une  garantie  qui  peut  faillir  encore,  mais  qui  se  fortifiera  dans 
la  suite  ;  c'est,  en  tout  cas,  une  situation  nouvelle  avec  laquelle  on 
doit  sérieusement  compter. 

De  quelque  côté  que  l'on  se  tourne  donc,  l'on  trouve  que  l'état 
des  choses  et  l'état  des  esprits  ont  changé,  que  le  monde  a  marché 
en  se  transformant,  et  que  l'histoire  du  présent  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  seconde  édition  de  celle  du  passé,  ni  faire  présa- 
ger un  avenir  tout  à  fait  semblable.  Est-ce  à  dire  que  les  lois  qui 
régissent  le  monde  social  et  que  le  fonds  même  de  la  nature  humaine 
ne  sont  pas  immuables?  Non,  certes,  et  l'histoire  à  cet  égard  reste 
toujours  un  précieux  sujet  d'étude  ;  mais  de  même,  que  dans  Tordre 
matériel,  les  lois,  tout  en  restant  les  mêmes,  produisent  des  résul- 
tats différents  si  les  milieux  changent,  ainsi  en  est-il  dans  l'ordre 
social.  Il  se  trouvera  toujours  des  peuples  qui  s'élèveront  à  côté 
d'autres  qui  déclineront,  les  mêmes  causes  amenant  les  mêmes 
effets;  mais  ce  qui  difiere  aujourd'hui,  ce  sont  les  points  d'élévation 
et  les  points  de  décadence,  de  sorte  que  le  niveau  atteint  de  notre 
temps  sera  de  plus  en  plus  élevé,  tandis  qu'au  contraire  il  ne  doit 
plus  redescendre  où  les  âges  passés  l'ont  vu  ;  les  plus  pauvres  du 
jour  seront  souvent  mieux  partagés  que  les  plus  riches  de  la  veille. 

La  doctrine  du  progrès  social  reste  donc  non-seulement  bienfai- 
sante, encourageante  et  morale,  elle  reste  encore,  croyons-nous,  une 
doctrine  vraie  à  tous  égards.  Si  l'on  a  eu  des  illusions  de  nos  jours, 
si  Ton  s'est  formé  un  idéal  qui  •  n'est  pas  réalisé,  c'est  que  l'esprit 
voit  tout  à  la  fois  ce  qui  ne  se  réalise  que  successivement,  lentement, 
à  travers  raille  obstacles.  Chaque  idée,  si  elle  est  un  progrès,  arrive 
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à  son  heure  ;  pour  triompher  définitivement  de  celle  dont  elle  doit 
tenir  la  place,  il  lui  faut  du  temps  ;  c'est  là  une  époque  de  lutte,  et, 
sur  ce  point,  nous  sommes  encore  à  une  époque  de  lutte.  Mais 
cette  lutte  ne  doit  pas  s'éterniser;  qu'on  nous  permette  de  repro- 
duire ici  ce  que  nous  écrivions  récemment  à  ce  propos  : 

((  La  lutte  de  notre  temps  a  un  caractère  particulier  qui  doit 
disparaître  un  jour,  on  peut  le  croire;  elle  tient  à  cet  état  transi- 
toire que  nous  avons  sig^nalé  dans  le  monde  actuel,  passage  entre 
ce  qui  n'est  plus  et  ce  qui  n'existe  pas  encore,  état  d'une  société  en 
mouvement,  non  définitivement  assise,  qui  a  quitté  l'ancienne  voie 
sans  être,  jusqu'ici,  entrée  pleinement  dans  la  nouvelle.  Notre 
siècle  a  commencé  avec  cette  lutte;  il  finira  probablement  avec  elle 
ou  même  avant  elle;  mais,  enfin,  tout  porte  à  croire  qu'elle  aura 
une  issue;  les  enseignements  de  la  raison  et  de  l'expérience  indiquent 
que  l'on  atteindra  un  état  plus  stable,  aperçu  déjà,  et  où  les  choses 
prendront  une  m.arche  plus  régulière.  II  ne  s"agit  pas  ici  d'un  idéal 
auquel  on  se  plairait  à  croire,  d'une  utopie  impossible  à  réaliser, 
mais  bien  de  ce  qu'il  faut  raisonnablement  attendre  d'une  société 
instruite  par  l'expérience,  arrivée  à  toute  sa  virilité,  parvenue 
enfin  à  se  débarrasser  des  entraves  d'un  état  antérieur,  et  à  appli- 
quer dans  toutes  ses  conséquences  les  principes  qu'elle  a  définitive- 
ment admis  (1).  » 

Si  tout  ce  qu'a  conçu  la  philosophie  ou  la  sagesse  des  hommes 
comme  bon,  comme  désirable,  comme  praticable,  ne  se  trouve  pas 
passé  en  fait,  du  moins  ce  que  nous  avons  déjà  doit-il  être  con- 
sidéré comme  une  espérance  pour  l'avenir  et  nous  assure-t-il  que 
l'humanité  peut  voir  un  jour  s'effectuer  ce  qui  n'est  jusqu'ici  qu'à 
l'état  de  vœu,  de  même  que  la  société  actuelle  voit  à  l'état  de  fait 
accompli  ce  qui  n'existait  pas  avant  elle. 

M.Jacquinet. 

Cliarncux,  province  de  Liège,  août  1872. 


(1)  La  lutte  politique  et  sociale  en  Europe  à  notre  époqxie.  Bruxelles,  olfice 
de  publicité. 
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LA 

SITUATM  ÉCONOMIQUE  ET  MORALE 

DE  L'IRLANDE  EN  1871. 

D'APRÈS   LES  MÉMOIRES  DE    M.  LAWSON  ET  nERON,  MEMBRES  DE  LA 
SOCIÉTÉ  STATISTIQUE  D'IRLANDE. 


La  ville  de  Dublin,  l'antique  métropole  de  l'Irlande,  possède  une 
société  de  statistique,  et  c'est  à  merveille,  à  en  juger  parle  numéro 
de  son  journal  qui*est  sous  nos  yeux  (1),  qu'elle  joue  son  rôle  et 
s'acquitte  de  sa  mission  volontaire.  Ce  cahier,  qui  ne  contient  pas 
plus  de  56  pages  d'un  petit  in-S",  renferme,  en  effet,  deux  docu- 
ments d'une  importance  réelle,  dont  l'un  émane  du  président  de 
l'association,  M.  le  juge  Lawson,  et  l'autre  de  M.  Héron,  membre 
du  parlement  britannique.  Le  dernier  de  ces  documents  s'est  pro- 
posé un  objet  spécial,  la  situation  du  propriétaire  et  du  fermier 
irlandais,  landlord  and  tenant^  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  tandis  que 
le  premier  s'étend  à  la  situation  générale  du  pays,  envisagée  sous 
le  rapport  économique  et  sous  le  rapport  moral.  Tous  les  deuxeont 
intéressants  et  substantiels,  et  nous  avons  cru  qu'il  nous  serait 
possible  d'en  extraire  quelques  pages  qui  ne  seraient  ni  hors  de 
leur  place  dans  le  Joiomal  des  Économistes,  ni  sans  quelque  attrait 
pour  ses  lecteurs. 

Le  régime  que  la  Grande-Bretagne  a  longtemps  imposé  à  l'Ir- 
lande était  inintelligent  et  cruel.  Cromwell  l'avait  livrée  à  ses  sol- 
dats farouches,  heureux  d'y  porter  le  fer  et  la  flamme  et  de  traiter 
sa  population  celtique  à  la  façon  dont  Israël  traita  les  Cananéens, 
comme  ils  disaient  dans  leur  jargon  biblique.  Cette  population,  le 
protecteur  détruisit  ses  villes  et  la  transporta  elle-même,  en  trou- 
peaux, sur  le  continent  ou  dans  les  Indes  occidentales,  la  rempla- 
çant aux  lieux  qui  l'avaient  vue  naître  par  des  colons  de  sang  saxon 
et  de  communion  protestante.  A  son  tour,  le  premier  parlement  de 
Guillaume  d'Orange  édicta  contre  les  papistes  irlandais  une  série  de 


(1)  Journal  of  tlie  Statistical  and  social   Inquiry   Society    of  Ireland, 
2î)c  session,  février  4872. 
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mesures  draconiennes  :  aucun  d'eux  n'eut  le  droit  de  porter  unfusil 
ou  une  épée,  de  s'éloigner  de  sa  paroisse  de  plus  de  trois  milles, 
si  ce  n'était  pour  aller  au  marché,  les  jours  de  marché.  Aucun  d'eux 
ne  put  débiter  des  liqueurs,  seréunir,  dans  les  rues  de  Dublin  ou  dans 
son  voisinage,  à  plus  de  quatre  de  ses  concitoyens.  Sept  ans  plus 
tard,  ce  même  parlement,  à  la  sollicitation  des  manufacturiers  de 
Norwich  et  d'Halifax,  frappait  les  laines  irlandaises  de  droits  protec- 
teurs tellement  abusifs  qu'ils  anéantirent  les  fabriques  de  tissus  qui 
avaient  commencé  de  paraître  dans  les  comtés  de  l'Ulster  et  du 
Leinster,  et,  lors  de  la  guerre  d'Amérique,  on  a  mis  le  séquestre 
sur  les  viandes  et  les  beurres  salés  de  l'Irlande,  de  crainte  qu'ils  ne 
servissent  à  ravitaillement  des  insurgés  (l-'.  On  a  vu,  de  nos  jours, 
les  Peel,  les  Russell,  les  Gladstone,  renonçant  à  d'odieuses  pra- 
tiques et  dépouillant  les  étroits  préjugés  d'un  autre  âge,  restituer 
aux  Irlandais  leurs  droits  civils,  assurer  à  leur  culte  un  libre  exer- 
cice et  s'efforcer  d'améliorer  leur  situation  matérielle.  La  question 
est  maintenant  de  savoir  dans  quelle  mesure  ces  dispositions  ont 
atteint  leur  but  et  porté  remède  à  une  situation  jugée  regrettable, 
et  sar  ce  point,  il  faut  le  reconnaître,  les  avis  sont  loin  d'être  una- 
nimes. Sur  le  continent,  on  est  assez  porté  à  les  croire  insuffisantes, 
et  tel  est  aussi  le  sentiment  d'Anglais  que  leur  esprit  froid  pré- 
serve d'une  pitié  banale  et  que  leurs  opinions  religieuses  n'en- 
traînent point  à  des  récriminations  injustes.  D'autre  part,  il  ne 
manque  ni  en  Ecosse,  ni  en  Angleterre,  de  gens  fanatiques  qui  re- 
gardent les  concessions  faites  à  l'Irlande  comme  autant  de  pièges 
tendus  à  la  prospérité  des  Trois-Royaumes  et  à  leur  grandeur,  et 
qui  ont  trouvé,  il  n'y  a  pas  trois  ans  encore,  un  ardent  et  naïf 
porte-voix  dans  le  révérend  Charles  Stirling,  vicaire  anglican  de 
INew-Malden  et  Goombe.  Dans  une  épître  intitulée  77«e  doom  of 
Enyland  (La  Condamnation  de  l'Angleterre)  ('2},  ce  digne  ecclésias- 

(1)  On  ne  parle  point  ici  d'après  des  témoignages  suspects  de  partia- 
lité, et  les  faits  que  l'on  a  exposés  se  trouvent  relevés  par  Macaulay  et 
lord  Mahon,  tous  les  deux  Anglais  et  protestants,  dans  Vllistonj  of  En- 
gland  from  the  accession  of  James  thcfirsl  de  l'un  (t.  I,  VI,  IXj,  et  VHis- 
tory  of  England  from  the  pcace  of  Ûtrcckt  to  the  pcace  of  Versailles  (V)  du 
second. 

(2)  Cette  épître  a  paru  dans  le  Daili/  Tclegraph  d'abord,  et  a  été  repro- 
duit ensuite  dans  le  Wecldg  register^  organe  irlandais  et  catliolit]ue.  Il  va 
de  pair  à  pair  et  peut  être  mis  dos  à  dos  avec  certaines  de  ces  prédic- 
tions que  l'on  fait  entendre  dans  nos  campagnes  et  qui  nous  menacent 
de  toutes  les  vengeances  célestes,  si  nous  ne  nous  hâtons  de  rentrer  au 
bercail  du  trône  et  de  l'autel  superposés. 
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tique  se  montre  convaincu  «  que  le  dépôt  de  la  vérité  divine  a  été, 
«  par  une  disposition  des  plus  manifestes  de  la  Providence,  contié 
((  au  peuple  anglcis,  »  et  que  sa  fidélité  à  la  foi  protestante  «  a  été 
«  toujours  suivie  de  prospérités  publiques,  tandis  que  des  malheurs 
('.  nationaux  ont  toujours  accompagné  le  moindre  penchant  à  l'ido- 
«  latrie.  »  Par  exemple,  M.  Charles  Stirling  sait  de  source  certaine 
que  le  jour  où  la  reine  Victoria  sanctionna  le  bill  de  Maynooth,  un 
coup  de  vent  abattit  des  tours  de  Windsor  son  étendard  royal  ;  que 
la  couronne  tomba  de  sa  tête  et  que  les  splendides  diamants  dont 
elle  est  enrichie  s'éparpillèrent  sur  le  sol.  Les  protestants,  continue 
le  vicaire  de  New-Malden  et  Coombe,  avaient  prédit  la  maladie 
des  pommes  de  terre  qui  dans  l'automne  de  1815  a  désolé  les  classes 
pauvres  de  l'Irlande,  de  même  qu'ils  n'ont  été  nullement  surpris 
de  voir  la  France,  lors  de  la  guerre  d'Orient,  «  en  cueillir  tous  les 
((  lauriers,  »  puisque  la  Grande-Bretagne  avait  envoyé  en  Cri- 
mée, avec  ses  régiments,  des  prêtres  romains  idolâtres  :  Idolâ- 
trons romish  priests.  Evidemment  M.  Charles  Stirling  divaguait, 
comme  divague  toute  personne,  quel  que  soit  son  habit  ou  son  credo, 
qui  prête  à  Dieu  ses  passions  haineuses  ou  ses  ambitions  mesquines, 
et  nous  ne  faisons  pas  à  la  masse  de  ses  confrères  et  surtout  à  celle 
de  la  nation  anglaise  l'injure  de  croire  qu'ils  s'associent  à  des  re- 
grets aussi  comiques  et  à  des  plaintes  aussi  burlesques.  Il  reste 
vrai,  cependant,  que  l'on  peut  discerner  chez  des  hommes  qui  ont 
le  sens  plus  rassis  et  l'esprit  moins  troublé  que  M.  le  bénéficiaire 
de  New-Malden  et  Coombe,  sinon  le  regret  positif  des  réparations 
faites  à  l'Irlande,  du  moins  quelque  chose  comme  la  pensée  qu'elles 
ont  été  inutiles  et  l'appréhension  qu'elles  ne  fortilient,  au  lieu  de 
les  atténuer,  de  vieilles  antipathies  nationales  et  religieuses. 
Ouvrons  donc  les  rapports  de  M.  le  juge  Lawson  et  de  M.  le  dé- 
puté Héron;  peut-être  nous  livreront-ils  quelques  éléments  d'une 
appréciation  équitable. 

I. 

«  Le  recensement  décennal  de  4871  vient  d'être  terminé.  De 
grands  changements  législatifs  ont  eu  lieu,  dont  quelques-uns 
n'ont  pas  eu  encore  d'effet  sensible  et  dont  quelques  autres  ont 
déjà  porté  leurs  fruits.  Comme  le  marchand  prudent,  faisons 
donc  notre  inventaire  et  voyons  ce  que,  dans  le  laps  de  10  années, 
nous  avons  perdu  et  gagné  ;  ce  que  nous  possédons  à  cette 
heurt!  et  ce  que  nous  pouvons  raisonnablement  attendre  de  l'a- 
venir. » 

Ainsi  s'exprime  M.  Lawson,  au  début  de  son  discours,   et  il 
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établit  tout  d'abord  l'état  de  la  population.  Elle  était  de  5,798,333 
âmes,  lors  du  recensement  de  1861,  et  n'est  plus  que  de  5,402, 759 
à  celte  heure,  soit  une  diminution  de  395,474  habitanis,  ou  de 
6,83  0;0.  Dans  la  période  antérieure,  celle  de  4851  à  1861,  cette 
diminution  avait  été  de  J  0,83  0/0,  et  de  20,5  dans  la  période  de  1841 
à  1851.  L'année  1841  a  été  l'époque  où  la  populali-on  irlandaise  at- 
teignitsonmaximum,8millions.  Depuis,  elle  a  été  dans  une  décrois- 
sance tantôt  précipitée,  tantôt  ralentie,  mais  continue,  et  qui  s'est 
manifestée  surtout  dans  le  comté  de  Galway.  Là  elle  s'est  élevée  à 
22,30  0/0,  dans  la  dernière  période  décennale,  tandis  qu'à  Dublin 
on  constatait  un  léger  accroissement,  ainsi  que  dans  les  villes  de 
Waterford  et  de  Garrickfergus,  et  des  accroissements  sensibles  à 
Belfast  et  à  Londonderry,  représentés  par  43,41  0/0  dans  la  pre- 
mière et  par  22,30  0/0  dans  la  seconde.  Londonderry,  qui  fait 
partie  de  l'Ulster,  est,  on  le  sait,  la  capitale  du  comté  du  même 
nom,  et,  pour  le  dire  en  passant,  elle  soutint,  en  1689,  un  terrible 
siège  contre  les  Irlandais  restés  fidèles  à  Jacques  II  et  les  auxiliaires 
français  de  ce  prince.  Il  dura  105  jours,  et  la  famine  allait  forcer 
les  assiégés  de  se  rendre,  lorsqu'une  escadre  anglaise  vint  les 
ravitailler.  Macaulay  nous  apprend  que  les  souvenirs  de  ce  siège 
vivent  encore  dans  le  cœur  des  habitants  de  Londonderry  :  ils 
célèbrent  toujours  par  des  banquets,  des  salves  d'artillerie,  des 
feux  (ie  joie,  des  processions  et  des  sermons  le  double  anniversaire 
du  jour  où  la  ville  ferma  ses  portes  et  du  jour  où  elle  les  rouvrit.  Et 
l'historien,  tout  en  s'associant  à  la  pensée  généreuse  que  cette 
commémoration  manifeste,  a  regretté  qu'il  s'y  mêlât  des  levains 
d'antiques  haines;  que  dans  ces  banquets  l'orgueil  de  la  race 
dominante  éclate,  et  qu'aux  prières  qui  descendent  de  sa  chaire, 
le  prêtre  anglican  ajoute  parfois  des  paroles  de  provocation  et  de 
rancune. 

Cette  diminution,  c'est  l'émigration  qui  l'explique,  et  ce  sont  les 
États-Unis  qui  attirent  en  masse  l'émigrant  irlandais.  Le  rapport 
spécial,  qui  a  été  publié  l'année  dernière  à  Washington,  donna  les 
chiffres  suivants  :  936,655  émigrants  pour  la  période  de  1851  à 
1861,  et  774,883  pour  la  période  décennale  suivante.  De  leur  côté, 
les  registres  irlandais  fournissent  un  total  de  2,062,409  émigrants, 
pendant  ces  vingt  ans,  y  compris  49,155  dans  les  sept  premiers 
mois  de  1871.  En  supposant  qu'il  n'y  ait  eu  erreur  ni  en  Amérique 
ni  en  Irlande,  et  que  tous  les  émigrants  de  1871  se  soient  dirigés 
sur  l'Union  américaine,  c'est  un  nombre  d'émigrants  égal  à  291,841 
dont  on  ne  nous  dit  pas  la  destination.  Mais  l'on  sait  que  les  stea- 
mers qui  parlent  régulièrement  de  Dublin,  de  Cork,  de  Limerick, 
de  Galway,  de  Londonderry,  embarquent  aussi  des  Irlandais  pour 
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le  Canada,  où  l'on  t'ait  de  grands  efforts  pour  attirer  un  courant 
d'émigration  européenne,  et  l'on  voit,  par  une  statistique  dressée 
en  18oo,  qu'à  cette  époque  l'élément  irlandais  entrait  pour  227,766 
personnes  dans  la  population  des  deux  Canada  (l).  Il  est  à  remar- 
quer que,  de  ce  total,  le  Haut-Canada  revendique  plus  des  trois 
quarts.  L'élément  anglo-saxon  y  domine  et  explique  les  différences 
profondes  que  le  voyageur  remarque  entre  la  partie  basse  et  la 
partie  haute  du  pays.  Tandis  que  le  fermier  haut-canadien  est 
entreprenant,  aventureux,  cosmopolite  dans  ses  sentiments  et  ses 
goûts,  le  cultivateur  bas-canadien,  d'origine  française,  se  contente 
de  la  ferme,  le  plus  souvent  petite,  qu'il  exploite.  Il  concentre  ses 
joies  autour  de  son  foyer  domestique,  et  le  sort  le  plus  heureux 
qu'il  rêve  est  de  vivre  là  où  ses  pères  ont  vécu,  de  finir  ses  jours  là 
où  ils  ont  fini  les  leurs. 

Cette  vaste  expatriation  laisse  M.  Lawson  sans  inquiétudes, 
presque  sans  regrets.  Le  chiffre  d'une  population,  dit-il,  est,  en 
somme,  secondaire  :  si  ceux  qui  restent  sont  mieux  nourris,  mieux 
habillés,  mieux  logés,  il  y  a  progrès  et  non  pas  décadence.  Thatis 
the  quation^  c'est  là  précisément  la  question,  et  M.  Lawson  la 
résout  par  l'affirmative.  Selon  lui,  les  classes  agricoles  de  l'Irlande 
possèdent  aujourd'hui  la  sécurité  du  domicile,  et  le  landlord  ne 
peut  plus,  comme  autrefois,  évincer  son  tenant  par  pur  caprice. 
Les  rentes  sont  bien  payées,  les  terres  mieux  cultivées  et- très- 
recherchées.  Les  demeures,  la  nourriture  et  l'habillement  se  sont 
améliorés  dans  des  proportions  étonnantes.  Prenons  ces  assertions 
comme  on  nous  les  donne,  comme  un  témoignage  dont  rien  ne  fait 
suspecter  la  sincérité,  mais  dont  la  valeur  ne  sera  point  fixée  tant 
que  nous  n'aurons  pas  dépouillé  le  travail  de  M.  Héron.  Aussi  bien 
M.  Lawson  appelait-il  une  investigation  spéciale  sur  la  situation 
du  laboureur  irlandais  et  ne  cachait-il  point  que  des  circonstances 
récentes  faisaient  appréhender  une  recrudescence  des  crimes 
agraires.  Nous  grouperons  dans  le  même  contexte  tous  les  rensei- 
gnements statistiques  ou  autres  qu'il  'fournit  sur  l'agriculture  et 
la  propriété  terrienne  aux  données  de  même  espèce  que  M.  Héron 
va  nous  livrer  tout  à  l'heure. 

En  1862,  le  nombre  des  manufactures  de  tissus  de  lin  était  de  100, 
et-  celui  des  métiers  installés  en  chambre  de  4,666;  ces  mêmes 
nombres  se  trouvent  être,  en  1868,  l'un  de  1-43,  l'autre  de  42,969. 
Il  y  avait,  en  1862,  39  manufactures  de  tissus  de  laines  et  123  mé- 
tiers en  chambre  ;   en  1868,  on  constatait  une  double,  quoique 


(l)  Sheridan  Hogan,  le  Canada.  Montréal,  1855. 
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faible  augmentation  :  o  pour  les  manufactures  et  92  pour  les  mé- 
tiers. Quant  au  commerce  maritime,  les  chiffres  suivants,  qui  con- 
cernent les  grands  ports  de  Dublin  et  de  Belfast,  en  donnent  une 
idée  très-favorable  : 

Dublin. 

Années.  Tonnage.  Augmentation  0|0. 

•1836 419.197                     » 

1846 740.741                    76 

1856 90i.903                   22 

1866 1.363.564                   57 

1870 1.506.011                   10 

Belfasl. 

1837 288.143  » 

1847 o38.52a  83 

1857 793.968  48 

1870 1.176.330  48 

soit,  dans  l'espace  de  trente-quatre  ans,  un  tonnage  à  peu  près 
quadruplé  pour  ces  deux  ports. 

IL 

Ce  qu'on  appelle,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  la  question  de  la 
terre  en  Irlande,  the  land  question  of  Ireland,  est  loin  d'être  une 
question  nouvelle,  et,  dès  1763,  le  comte  de  Marchemont  assignait 
la  vileté  des  gages  et  l'énormité  des  rentes  comme  les  principales 
causes  qui  pouvaient  expliquer  les  désordres,  les  déprédations  et 
les  crimes  que  commettaient,  à  cette  époque,  les  bandes  connues 
dans  l'histoire  sous  le  nom  de  tvhite-boys.  Vers  le  même  temps,  un 
autre  observateur,  perspicace  et  loyal,  le  célèbre  Chesterfield,  écri- 
vait à  l'évoque  de  Waterford  les  lignes  suivantes  :  «  Je  vois  que  de 
«  nouveau  vos  white-ùoys  vous  inquiètent  et  qu'on  en  a  détruit  un 
«bon  nombre;  mais  je   crois  que  si  les  soldats  avaient,  par  la 
(i  même  occasion,  tué  moitié  autant  de  landlords,  cela  aurait  con- 
«  tribué  à  rétablir  la  paix  dans  le  pays.   Les  pauvres  gens  en 
«Irlande  sont   traités  plus  mal   ([ue   dos  nègres  par  leurs   sei- 
«  gneurs,  leurs  maîtres,  leurs  députés  et  leurs  députés  de  dé- 
«  pûtes  (1).  » 
Portée  sur  le  terrain  légal,  la  question  de  la  terre  a  été,  nous  dit 


(1)  Lord  Mahon,  Ilisiory  of  England,  V,  128-129. 
3^  SÉRIE,  T.  XXVIII.  —  15  odobrc  1872, 
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M.  Héron,  agitée  dans  la  Chambre  des  Communes  depuis  1835.  A 
cette  époque,  M.  Sharman  Crawford  et  M.  M'Cance  introduisirent 
un  bili  disposant  que  les  fermiers  évincés  pour  non-payement  de 
leurs  rentes,  ou  à  fin  de  bail,  pourraient  prétendre  à  une  indemnité 
proportionnelle  aux  améliorations  apportées  par  eux,  soit  aux  bâti- 
ments, soit  aux  cultures.  Ce  bill  ne  s'appliquait  qu'aux  fermiers 
jouissant  d'un  bail  ou    d'une    convention  tenant    lieu   de  bail. 
M.  Sharman  Crawford,  associé  cette  fois  à  M.  Shiel,  voulut.  Tan- 
née suivante,  en  étendre  les  dispositions  à  tous  les  tenanciers  in- 
distinctement,  la  plupart  de  ceux-ci  étant    dans   l'habitude  de 
contracter  d'année  en  année.  L'infatigable  M.  Sharman  Crawford 
se  fit  encore,  en  1843,  en  18-i3  et  en  1847,  l'introducteur  de  nou- 
veaux bills,  dont  le  premier  contenait  quelques  dispositions  fort 
utiles  et  qui  ont  passé,  en  s'améliorant,  dans  la  législation  de  1870. 
Enfin  l'acte  de  1845,  Land's  clauses  act^  établit  que  tout  tenancier 
d'un  an  ou  d'année  en  année  qui  serait  obligé  de  céder  son  terrain 
à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  avant  l'expiration  de  sa  jouis- 
sance, aurait  droit  à  une  compensation  correspondante,  et  l'on  en 
vint,  en  1848,  à  proposer  que  les  indemnités  dues  aux  fermiers, 
pour  cause  d'améliorations,   pourraient  être    répétées    par  voie 
rétroactive,  mais  en  limitant  ce  bénéfice  aux  ténements  d'une  rente 
de  10  livres  sterling  et  au-dessous;  en  stipulant  que  les  améliora- 
tions devaient  avoir  eu  lieu  dans  les  cinq  ans  qui  avaient  précédé 
la  cessation  de  jouissance;  en  restreignant  l'indemnité  à  un  maxi- 
mum équivalent  à  trois  ans  de  rente;  en  exigeant  le  consentement 
préalable  du  propriétaire,  s'il  était  question  d'édifices. 

En  1850,  on  avait  vu  les  évictions  atteindre  le  chiffre  de  74,171, 
et  240,000  paysans  irlandais  quitter  leur  sol  natal.  Deux  ans  plus 
tard,  une  ligue  se  formait  dans  le  but  de  faire  valoir  les  droits  des 
tenanciers  et  d'obtenir  des  améliorations  à  leur  sort.  Les  princi- 
pales prétentions  de  la  Tenant  lague  étaient  celles-ci  :  garanties 
contre  les  évictions  arbitraires;  remise  des  arriérés  de  rentes  dus 
pour  les  années  1846  et  1847,  pendant  lesquelles  avait  régné  une 
horrible  famine;  application  à  toutes  les  conventions  territoriales 
de  la  Coutume  de  l'Ulster,  qui  reconnaît  au  tenancier  le  droit  à  des 
compensations,  si  le  propriétaire  vient  à  occuper  une  partie  de  son 
ténement  ou  à  le  déposséder  de  sa  jouissance  sans  motifs  valables. 
Mais,  quoique  M.  Sergeant  Shee  et  M.  Moore  en  eussent  fait  bon 
marché  dans  les  projets  qu'ils  présentèrent,  l'un  en  1854,  l'autre 
trois  ansplus  tard,  sous  le  titre  de  TV^e  Tenants  Compensation  Freeland 
Bill,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  projets  n'aboutit.  La  Chambre  des 
Lords  repoussa  le  premier,  et  lord  Palmerston  refusa  son  concours 
au  second,  de  même  qu'au  bill  de  M.  Maguire,  présenté  en  1858, 
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et  qui  ne  faisait  au  surplus  que  reproduire  les  dispositions  du  pro- 
jet de  M.  Moore.  Il  était  certain  toutefois  que  la  famine  avait  causé 
des  souffrances  universelles;  que  des  tenanciers,  au  nombre  de 
plusieurs  centaines  de  mille,  avaient  été  évincés  sans  compensation 
aucune,  quoiqu'il  fût  notoire  qu'ils  avaient  concouru  pendant  des 
années,  à  l'amélioration  du  sol,  et  qu'à  part  quelques  exceptions, 
cette  amélioration  ét^it  leur  œuvre  exclusive.  Aussi  l'acte  législatif 
qui  porte  le  titre  deLandlord  and  Tenant  Freeland  Act,el  la  date  de 
1870,  fait-il  le  plus  grand  honneur  à  M.  Gladstone.  De  l'aveu  de 
M.  Héron,  cet  acte  n'est  pas  sans  lacune;  tel  quel  il  redresse  tout 
ce  que  l'ancien  état  de  choses  présentait  de  plus  abusif  et  de  moins 
équitable.  Il  garantit  la  position  des  tenanciers,  et,  en  renfermant 
le  droit  du  landlord  dans  des  limites  qui  en  préviennent  un  exer- 
cice oppressif,  elle  l'assure  lui-même  contre  des  retours  et  des 
représailles  dont  il  n'a  que  trop  souvent  éprouvé  les  effets,  à  l'époque 
où  tout  lui  paraissait  licite,  sous  la  protection  de  son  triple  titre  de 
seigneur,  d'Anglais  et  d'Orangiste. 

Avec  cette  législation,  ce  n'est  plus  l'intérêt  du  landlord  d'évin- 
cer son  fermier,  tant  que  celui-ci  paie  bien  sa  rente  et  ne  mésuse 
pas  de  son  fonds;  il  s'exposerait  même  en  le  faisant  à  de  fortes 
pénalités.  Tandis  que  les  évictions  atteignaient,  comme  on  Ta  vu, 
en  l'année  1850,  le  chiffre  énorme  de  7-i,000;  qu'en  185-1,  elles 
étaient  encore  au  nombre  de  8,989,  et  en  1862  de  •4,972.  leur  total 
tombe  aux  approches  du  Landloi^d  and  tenant  ad  h  311  (1869); 
à  4ii,  en  Tannée  1870;  à  298,  pour  les  trois  premiers  trimestres 
de  1871.  Les  commissions  arbitrales  instituées  dans  chaque  comté 
pour  juger  des  différends  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  et  les 
fermiers,  au  sujet  de  la  durée  des  baux,  des  évictions,  des  indem- 
nités auxquelles  les  fermiers  sortants  peuvent  prétendre,  soit  pour 
améliorations,  soit  pour  troubles  de  jouissance,  ces  commissions 
se  sont  mises  immédiatement  à  l'œuvre.  Elles  ont  eu  à  juger 
48  demandes  en  confirmation  de  baux  qu'il  s'agissait  d'abréger,  et 
presque  toujours  c'est  aux  tenanciers  qu'elles  ont  donné  gain  de 
cause,  avec  467  demandes  d'indemnités,  sur  lesquelles  167  ont  été 
admises,  qui  représentaient  une  valeur  de  97,829  livres  sterling,  les 
autres  demandes  ayant  été  é'cartées,  retirées  ou  réglées  ul  tériou  rement 
à  l'amiable.  Une  circonstance  digne  de  remarque  et  qui  fait  beaucoup 
l'éloge  des  arbitres,  c'est  que  leurs  décisions  n'ont  donné  lieu  qu'à 
7  appels:  dans  ces  7  cas,  la  décision  a  été  cassée  une  fois  et 
conlirmée  deux;  il  y  a  eu  une  diminution  et  trois  augmentations  de 
l'indemnité  allouée.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  non  plus  de  constater 
que  le  jeu  du  Land  art  n'a  pas  été  le  même  dans  toutes  les  parties 
de  la  contrée,  et  que  les  avertissements  de  quitter  ou  les  évictions, 
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lors  de  la  dernière  année  de  bail,  ont  été  plus  nombreux  dans  les 
mêmes  comtés  où  les  compensations  allouées  aux  tenanciers  ont 
été  les  plus  larges. 

M.  Héron  se  félicite  de  ce  que  les  premiers  résultats  du  Land  act 
ont  été  satisfaisants  pour  les  fermiers  dans  les  comtés  où  il  y  a  eu 
le  plus  de  litiges  entre  eux  et  leurs  propriétaires;  mais  il  se  félicite 
bien  davantage  de  voir  que,  sur  un  grand  nombre  de  points,  ces 
litiges  eux-mêmes  ont  disparu,  ainsi  que  les  évictions  et  les  avis  de. 
quitter.  Il  est  persuadé  que  l'émigration  a  trouvé  son  frein,  et  c'est 
un  résultat  qu'il  voit  avec  bonheur,  parce  qu'elle  accusait,  dans  les 
conditions  où  elle  s'était  manifestée  jusqu'ici,  non  le  défaut  de 
ressources  naturelles,  mais  une  misère  engendrée  par  de  mauvaises 
passions  et  maintenue  par  elles.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'émigra- 
tion doive  tout  à  fait  cesser  :  il  va  les  terrains  à  blé  du  Sacra- 
mento,  il  y  a  les  champs  d'or  de  l'Australie,  il  y  a  les  prairies  du 
Far-west  qui  continueront  d'attirer  le  paysan  irlandais,  désireux 
d'améliorer  sa  fortune  sur  une  vaste  échelle  ou  de  conduire  sa  vie 
entièrement  à  sa  guise.  Mais  des  files  d'émigrants  chassés  par  la 
spoliation  et  par  la  famine,  voilà  ce  que  M.  Héron  espère  bien  ne 
plus  revoir.  D"accord  avec  M.  Lawson,  il  regarde  la  situation  du 
fermier  irlandais   comme  très  bonne   aujourd'hui,  comme  supé- 
rieure même  à  celle  du  fermier  de  l'Ecosse  ou  de  l'Angleterre;  car 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ceux-ci,  s'il  exploite  d'année  en  année,  ne  peut 
prétendre  à  des  compensations  pour  amélioration,  si  ce  n'est  sous 
l'empire  de  coutumes  locales;  aucun  d'eux  n'a  droit  à  une  indem- 
nité, en  cas  de  troubles  dans  sa  jouissance.  Les  prix  du  beurre  et 
de  la  viande  se  sont  relevés;  les  races  de  bétail,  de  moutons  et  de 
porcs,  s'améliorent.  De  grandes  sommes  sont  consacrées  à  l'amé- 
lioration des  fonds  et  des  cultures;  la  valeur  des  terres  et  les  prix 
de  location  se  sont  élevés;  le  nombre  des  baux  augmente.  En  bloc, 
et  d'après  les  calculs  les  plus  bas,  le  vote  du  Land  act  représente- 
rait, pour,  les  tenanciers,  selon  M.  Héron,  quelque  chose  comme  un 
don  d'une  quarantaine  de  millions.  L'honorable  écrivain  se  montre 
d'ailleurs  fort  rassuré  à  l'endroit  de  certaines  éventualités  qui  ont 
ému,  nous  le   savons,  son  collègue,  M.   Lawson.    «  Les  délits 
agraires,  dit-il,  n'ont  pas  dépassé  le  chiffre  de  272  dans  le  premier 
trimestre  de  1871;  encore  la  plupart  de  ces  délits  résultent-ils  de 
disputes  qui  s'élèvent  entre  les  tenanciers  et  de  simples  laboureurs, 
quant  au  droit  d'écobuage  ou  de  passage  sur  les  ténements  »  (1). 


(1)  Parmi  les  agents  de  cette  transformation,  il  faut  citer  The  Emcum- 
bired   Esialcs  Bill,  qui  a  dunné  à  une  commission  de  Jurisconsultes  le 
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Misère,  ignorance  el  crime,  tels  sont  les  termes,  sinon  indis- 
solubles, du  moins  très-fréquemment  associés,  d'une  sinistre  équa- 
tion sociale.  Tout  ce  qui  tend  à  éclairer  les  hommes  et  à  rendre 
leur  existence  moins  précaire,  tend  aussi  à  les  préserver  du  dés- 
ordre et  du  crime.  Sur  ce  point,  que  de  nos  jours  la  passion  poli- 
tique voudrait  obscurcir,  la  statistique  jette  de  vives  lumières,  et 
M.  le  juge  Lawson  nous  apprend  que  sur  jO>-  femmes  ou  jeunes 
filles  que  reçoivent  annuellement  les  geôles  irlandaises,  il  en  est  oo 
qui  sont  absolument  illettrées.  «  L'ignorance  et  le  crime  marchent 
«  donc  la  main  dans  lamain  »  ,a-t-il  dit  d'une  façonpittoresque,en  ajou- 
tant cette  sage  réflexion,  qui  n'est  point  applicable  à  son  pays  seul, 
qu'avant  de  discuter  sur  la  nature  de  l'éducation  la  plus  conve- 
nable pour  les  classes  populaires,  il  serait  bon  de  considérer  qu'une 
foule  de  personnes  s'y  perdent,  faute  d'une  éducation  quelconque.  » 

Les  chiffres  donnés  par  M.  Lawson  n'attestent  pas  que  ces  véri- 
tés soient  encore  bien  comprises  en  Irlande  par  les  plus  intéressés 
eux-mêmes.  Ainsi,  en  J860,  sur  un  total  de 804,000  enfants  inscrits 
sur  les  rôles  de  la  population  scolaire,  il  n'y  en  a  eu  que  262,823  à 
fréquenter  régulièrement  les  écoles  nationales,  et  s'il  y  a  eu  pro- 
grès en  1870,  il'a  été  pe»  sensible,  puisque  de  la  comparaison  des 
deux  chiffres  précédents,  il  ne  résulte  qu'une  augmentation  de  3  O/o 
dans  le  nombre  des  élèves,  soit  36  au  lieu  de  33  0/0.  A  la  vérité,  le 
nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  catholiques,  dirigées 


droit  de  mettre  en  vente,  sans  les  formalités  ordinaires  et  par  lots  les 
terres  des  proprii'^taires  obérés.  Dans  les  seuls  comtés  de  Galway  et  de 
Mayo,Ie  rapport  officiel  du  l"  janvier  1856  constatait  que,  depuis  18S0, 
636,000  arpents  de  terre,  soit  plus  du  quart  de  la  superficie  totale  do  ces 
deux  grandes  provinces^  qui  comprenaient  elles-mêmes  la  Te  partie  de 
l'île  entière,  avaient  été  vendus  pour  une  somme  de  50  millions  de  francs. 
Les  quatre  cinquièmes  des  acquéreurs  étaient  irlandais,  et  généralement 
parlant,  la  propriété  terrienne  s'est  déplacée  pour  revenir  en  grande 
partie  aux  familles  catholiques,  qui  avaient  été  dépossédées  au  xvie  et 
ivii«  siècles.  Or,  ce  qui  avait  jusque-là  le  plus  manqué  à  l'Irlande, 
c'était  une  classe  de  moyens  propriétaires,  rapprochés  du  peuple  parla 
religion,  et  point  assez  riches  pour  aller  dépenser  leurs  revenus  ailleurs, 
comme  les  dépensait  une  aristocratie  étrangère  au  pays,  et  qui  était 
pour  lui  un  poids  plus  écrasant  encore  que  celui  de  V Establishment. 
(Montalembcrt,  de  l'Avenir  politique  de  l'Angleterre,  204-207). 
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par  des  frères  ou  des  sœurs,  ne  se  trouve  pas  compris  dans  ces 
chiffres;  mais,  à  en  Juger  par  ces  faits  que  53  0/0  des  enfants 
admis  dans  les  écoles  industrielles  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  il  faut 
conclure  qu'une  très- grande  portion  de  la  population  irlandaise 
des  classes  pauvres  croupit  dans  l'ignorance.  Quant  à  l'instrutition 
que  reçoivent  les  classes  riches,  M.  Lawson,  en  considérant  que 
dans  de  récents  concours  pour  des  emplois  publics,  les  candidats 
irlandais  l'ont  emporte  sur  leurs  concurrents  de  l'Ecosse  ou  de 
l'Angleterre  ;  en  se  rappelant  qu'il  y  a  bien  des  noms  irlandais  sur 
la  liste  des  gouverneurs  de  l'Inde,  de  Ceylan,  de  l'Australie,  du 
Canada,  M.  Lawson  est  porté  à  en  tirer  de  la  satisfaction.  «  Je 
((  pourrais  bien,  a-t-il  ajouté,  citer  d'autres  exemples  du  succès  de 
«  nos  compatriotes;  mais  cela  pourrait  ressembler  à  delà  vanterie, 
«  et  vous  savez  qu'on  nous  accuse  d'être  quelque  peu  enclins  à  ce 
«  défaut.  »  Hélas!  les  Irlandais  ne  sont  pas  les  seuls  qui  méritent 
un  pareil  reproche,  et  nous  autres  Français,  nous  ne  savons  que 
trop  ce  qu'il  en  coûte  à  un  peuple  pour  se  livrer  à  l'admiration  de 
lui-même,  de  ses  œuvres  et  de  son  génie  ! 

Passant  à  la  criminalité,  notre  statisticien  la  résume  dans  les 
chiffres  suivants  : 

Le  nombre  des  criminels  ayant  comparu  en  1850  devant  les 
Assises  ou  la  Cour  des  sessions  trimestrielles,  avait  été  de  31,336. 
Depuis  cette  époque,  il  n'a  cessé  graduellement  de  décroître  jus- 
qu'à tomber  : 

En  1866,  à ,..  4.3i>6 

En  1867,  à 4.561 

En  1868,  à 4.127 

En  1869,  à 4.151 

Par  malheur,  l'ivrognerie  s'étend;  tandis  que  le  nombre  des  cas 
déférés  aux  tribunaux,  en  1869,  n'était  que  de  88,878,  il  s'est  élevé, 
l'année  suivante  à  96,1 10,  ce  qui,  d'après  M.  Lawson,  démontre  la 
nécessité  d'enfermer  les  ivrognes  de  profession  dans  des  maisons 
de  réforme  spéciales.  Il  constate  aussi  une  recrudescence  dans 
les  tapages  et  autres  violations  analogues  de  la  paix  publique 
(5,636  en  1869,  6,266  en  1870;,  et  déplore  d'autant  plus  que  cette 
recrudescence  ait  eu  Dublin  pour  principal  théâtre,  qu'il  se  sou- 
vient de  l'époque  où  cette  ville  était  pour  ainsi  dire  exempte  de 
crimes,  à  part  les  vols  et  autres  délits  de  même  genre  qu'une 
grande  ville  a  toujours  présentés.  Il  /  avait  donc  eu  h  Dublin  en 
1870,  sous  l'empire  de  causes  que  M.  Lawson  renonce  h  scruter, 
un  afflux  d'éléments  criminels,  et  cet  afijux  expliquerait  les  scènes 
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fêcheuses,  tapages  de  jour  et  de  nuit,  bris  de  clôtures  et  attaques 
sur  les  personnes,  qui  eurent  lieu  alors  dans  cette  ville. 

Il  nous  est  tout  à  fait  impossible  de  souscrire  aux  idées  que 
M.  Lawson  émet  sur  le  rôle  bienfaisant  de  la  charité  officielle  ou 
légale,  dont  il  sollicite  l'extension  en  Irlande,  comme  de  partager 
cette  opinion  extraordinaire  que  si  a  la  France  avait  eu  une  législa- 
«  tion  des  pauvres,  elle  aurait  échappé  à  ses  nombreuses  convulsions 
«  révolutionnaires.  »  On  nous  accuse  souvent  à  l'étranger  de  ne  pas 
bien  connaître  l'histoire  ou  les  institutions  des  peuples  qui  nous 
avoisinent;  le  reproche  n'est  pas  gratuit,  mais  l'assertion  de 
M.  Lawson  prouverait  que  l'histoire  de  France  n'est  pas  non  plus 
toujours  bien  comprise  même  des  esprits  éminents,  sur  l'autre  rive 
de  la  Manche.  Quand  M. Lawson  voudra  se  pénétrer  des  causes  dont 
sortit  cet  énorme  ébranlement  qu'on  nomme  la  révolution  française 
qu'il  ouvre  les  livres  de  M.  Thiers,  de  M.  Michelet,  de  M.  Louis 
Blanc,  de  M.  Lanfrey,  de  M.  Quinet,  même  le  livre  de  son  spirituel 
mais  paradoxal  compatriote  Carlyle,  et  ces  lectures  le  convaincront 
que  la  misère  du  peuple  français,  quoique  réelle  en  1789,  n'a  eu 
qu'une  part  insignifiante  dans  son  soulèvement,  et  qu'une  part 
relative  et  contingente  dans  les  excès  qui  l'accompagnèrent  et  le 
suivirent.  Qu'on  se  reporte  en  pensée  aux  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XV;  qu'on  se  rappelle  les  profusions  de  la  Cour  et  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse  ;  les  monopoles  commerciaux,  les  douanes 
intérieures  et  les  corporations;  la  législation  arbitraire  ou  confuse; 
la  religion  instrument  de  règne  étalant,  dans  la  personne  de  ses  plus 
hauts  dignitaires,  des  mœurs  mondaines  ou  impures;  la  royauté 
avilie  et  impuissante;  VÈmile  brûlé  par  la  main  dn  bourreau  et  les 
Époques  de  la  nature  censurées  par  la  Sorbone,  et  l'on  envisagera  les 
causes  intimes,  les  causes  efficientes  de  la  révolution  française,  les 
signes  de  destruction  que  voyait  le  maréchal  de  Catinat  et  dont  il 
disait  «  qu'il  n'y  avait  qu'un  comble  très-dangereux  de  désordre  qui 
«pût  sauver  leroyaume  »  (l).Onse tromperait  d'ailleurs  en  croyant 
que  notre  ancienne  monarchie,  si  elle  ne  connaissait  pas  la  charité 
légalesous  une  étiquette  ostensible,  l'ignorât  aussi  sousla  forme  miti- 
gée de  la  bienfaisance  publique;  seulement  les  prêtres,  les  religieux, 
les  couvents  remplissaient  alors  l'office  qui  est  échu,  danslesystème 
actuel,  aux  échovins,  aux  bureaucrates,  aux  administrations  chari- 
tables, et  rien  ne  prouve  qu'il  y  eût  chez  les  uns  plus  de  discernement 
et  moins  de  petites  passions  que  chez  les  autres.  Rien  ne  prouve  sur- 
tout que  la  charité  publique,  on  changeant  d'intermédiaires  ou  de 


(l)  Saint-SimoQ,  Mémoires,  chap.  331. 
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théâtre  change  aussi  de  nature  et  puisse  dépouiller  sa  propriété 
malfaisante  de  créer  plus  de  misère  qu'elle  n'est  apte  à  en  soulager. 
Au  surplus,  à  Versailles,  on  songe  à  exhumer  bien  des  choses,  et 
elle  ne  sortiront  pas  toutes  des  catacombes  monarchiques,  si  on 
adopte  le  projet  de  loi  avec  exposé  de  motifs,  qui  est  dû  à  l'honorable 
M.  Talion,  auvergnat  et  membre  du  centre  droit.  Avec  quelques 
déguisements  de  forme,  ce  projet  ressuscite  bel  et  bien  la  loi  du 
24  vendémiaire  an  II,  qui  consacrait  dans  sa  plénitude  le  droit  à 
l'assistance,  et  il  faut  se  souvenir  qu'un  des  chefs  du  socialisme  de 
\MH,  Proudhon  se  disait  prêt  à  faire  bon  marché  de  ses  théories 
sur  la  Propriété  si  on  lui  accordait  le  droit  à  l'assistance  ou  le  droit 
au  travail. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  l'inépuisable  problème  de  la  misère,  aucun 
rôle  n'appartienne  à  la  charité?  On  est  loin  de  le  prétendre;  on  croit 
même  que  le  rôle  de  la  charité  peut  être  fécond  et  actif  s'il  se  ren- 
ferme dans  ses  limites  naturelles  ;  s'il  reste  privé  et  non  public, 
accidentel  et  non  permanent,  local  et  non  universel;  s'il  se  contente 
de  réparer  au  lieu  de  vouloir  prévenir,  La  part  préventive  revient 
à  la  prévoyance,  et  c'est  pour  faciliter  l'exercice  de  celle-ci  que  les 
gouvernements  éclairés  ont  établi  ou  favorisé  les  caisses  d'épargne 
et  les  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse,  M.  Lawsonne  dit  pas  si 
la  dernière  de  ces  institutions  a  pris  pied  en  Irlande,  mais  il  constate 
que  les  dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne  sont  en  progression  ascen- 
dante. Ainsi  les  dépôts  faits  à  celles  de  ces  caisses  qui  sont  attachées 
aux  bureaux  de  poste  ne  représentaient  en  4869  qu'une  somme 

de 438,148  liv.  st. 

Ils  ont  représenté  en  1870 583,165      — 

Et  ils  représentaient  au  31  juin  1871.    .    .    .       642,627       — 
Même  progression  pour  les  Caisses  d'épargne 
administrées  par  des  commissaires  spéciaux. 

Leurs  dépôts  étaient  en  1869  de 1,974,750      — 

en  1870  de 2,054,907      — 

Us  sont  au  30  juin  1871  de 2,151,430      — 

Si  les  tendances  que  cette  progression  dénote  s'accentuent,  les 
amis  des  Irlandais  en  concevront  un  excellent  espoir  pour  leur  amé- 
lioration morale,  tandis  qu'ils  craindraient  de  la  voir  entravée  par 
une  extension  imprudente  de  la  charité  publique.  Paddy,  pour 
l'appeler  du  nom  générique  qu'on  donne  aux  enfants  d'Erin  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  Paddy  a  de  grandes  qualités:  il  est 
spirituel,  intelligent,  d'humeur  généreuse  et  sociable;  mais  il  aime 
trop  le  plaisir,  et  ce  n'est  point  par  la  prévoyance  qu'il  brille  d'ordi- 
naire. Notre  illustre  Tocqueville,  quand  il  visitait  les  Etats-Unis, 
eut  l'occasion  de  remarquer  (r  que  les  dernières  classes  du  peuple 
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«  agissaient  avec  une  imprévoyance  qui  tenait  surtout  à  la  certitude 
«  d'ôtre  secourues  au  besoin,  et  que  l'Irlandais  des  grandes  villes 
((  passait  l'été  dans  l'abondance  et  Thiver  à  la  maison  des  pau- 
((  vres  »  (1).  Que  M.  Lawson  nous  permette  d'appeler  son  attention 
sur  ces  paroles  significatives. 

IV. 

Nous  n'avons  pas  dissimulé,  au  début  de  cet  article,  le  caractère 
odieux  et  même  criminel  que  la  politique  anglaise  a  trop  souvent 
affecté  vis-à-vis  de  l'Irlande  ;  nous'  ne  cacherons  pas  davantage,  en 
le  terminant,  l'espoir  que  nous  concevons  de  voir  s'achever  l'œuvre 
delà  réparation  commencée.  Cette  œuvre  ne  date  que  de  1829,  et 
il  fallut  alors  que  l'élection  d'O'Connell  ainsi  que  Tagital^ion  crois- 
sante du  pays  vinssent  effrayer  lord  Wellington  et  sir  Robert  Peel 
et  les  forcer  de  révoquer  le  fameux  bill  du  Test^  qui  avait  placé  tout 
un  peuple  dans  la  déchéance  civile.  On  aimerait  mieux,  sans  doute, 
n'attribuer  qu'à  l'impulsion  de  l'équité  seule  la  mémorable  résolu- 
tion de  ces  deux  hommes  illustres,  dont  le  second  a  été,  peut-être, 
le  plus  grand  homme  d'État  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  l'histoire 
et  la  vérité  ont  leurs  droits,  quoique  souvent  violés,  et  il  est  certain 
que  Wellington  s'est  résigné  et  résigné  seulement  à  l'émancipation 
des  catholiques,  aiin,  a-t-il  dit  lui-même,  d'éviter  la  guerre  civile, 
to  ave^H  civil  war.  Ce  fut  aussi  la  même  crainte  qui  décida  Robert 
Peel,  car  il  pensait  encore  en  1829  qu'il  eût  mieux  valu  ne  rien 
accorder  aux  catholiques,  et  l'écrivait  à  l'archevêque  protestant  de 
Limerich,  ce  fanatique  D""  Jebb,  qui  se  déclarait  prêt,  avec  tous  les 
membres  de  son  ordre,  à  sacrifier  même  la  vie  à  la  défense  de  tout 
ce  qui  était  cher  aux  protestants  anglais:  m  defoice  of  ail  wliat  is 
dear  to  hritish protestanU  {i).  Ajoutons  que  Georges  IV,  qui  avait 
tout  le  bigotisme  de  son  père,  sans  en  avoir  les  vertus  privées  et 
l'honnêteté  foncière,  ne  céda  qu'à  la  dernière  extrémité,  faute 
d'avoir  pu  trouver  des  ministres  résolus,  même  au  prix  de  la  guerre 
civile,  à  maintenir  une  injustice  trois  fois  séculaire,  et  voulut 
même  briser  sa  plume  avant  de  signer  l'acte  émancipateur,  si  l'on 
en  croit  les  indiscrétions  de  l'époque. 

{\)  Syatème  pcnilentiaire  aux  Elats-Unis,  note  sur  lo  paupérisme  en 
Amérique. 

\2)  Cette  appréciation  ressort  très-nottcment  des  Mnnoirs,  de  sir  Ro- 
bert Peel,  publiés  par  lord  Stanliope  el  M.  Edward  Cardwell.  Sous  une 
forme  adoucie,  c'est  celle  de  M.  Guizot  dans  le  magniCiqiie  morceau 
d'histoire  contemporaine  qu'il  a  consacré  à  Robert  Peel. 
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La  réforme  qu'il  proposait,  il  y  a  trois  ans,  n'a  point  été  arra- 
chée à  M.  Gladstone  par  la  pression  des  circonstances  ;  elle  est  le 
fruit  spontané  de  son  équité  et  de  son  initiative;  mais  l'illustre,  le 
généreux  ministre  avait  trop  présumé  du  sens  politique  et  de  l'in- 
telligence du  banc  des  évêques  ou  de  ce  qui  reste  du  vieux  torysme 
dans  l'enceinte  de  la  Chambre  haute.  \j  Establishment,  dont  il  a  été 
dit  par  un  éminent  publiciste  que  son  existence  en  Irlande  prouvait 
qu'il  y  a  dans  les  institutions  humaines  un  degré  de  folie  et 
d'égoïsme,  auquel  il  est  difficile  d'assigner  des  limites  (1),  V Esta- 
blishment est  accouru  tout  entier  au  secours  de  ces  prélats  angli- 
cans, qui  jouissent  d'immenses  revenus  dans  un  pays  presque  en- 
tièrement catholique;  qui  laissent  des  successions  colossales  et  ne 
craignent  pas  d'entretenir,  au  seul  profit  de  leur  orgueil  et  de  leur 
avarice,  les  passions  religieuses,  les  plus  opiniâtres  de  toutes  et  les 
plus  terribles,  dans  leur  facilité  à  confondre  les  intérêts  de  l'homme 
et  l'intérêt  du  ciel  au  nom  de  qui  elles  se  soulèvent  et  s'agitent.  Les 
Anglais  sont  assurément  un  peuple  très-libre  et,  de  très-bonne  foi, 
ils  se  croient  un  peuple  très-tolérant.  Ils  oublient  qu'en  France, 
M.  Guizot,  qui  est  protestant, aété  ministre,  de  même  que  M.  Pould, 
qui  était  juif,  tandis  qu'on  pourrait  défier  M.  Gladstone  de  confier 
l'échiquier  au  baron  Samuel  de  Rothschild  ou  de  s'adjoindre  pour 
collègue  un  catholique.  Pour  avoir  pris  M.  Bright,  qui  est  de  la 
suite  des  Amis,  n'a-t-il  pas  encouru  l'anathème  des  pieux  zéla- 
teurs de  la  pieuse  Église  établie  par  le  pieux  Henri  VIII? 

C'est  qu'en  France,  malgré  d'impuissantes  rancunes,  malgré  le 
contrat  adultère,  qui  au  commencement  de  ce  siècle  a  rapproché 
deux  forces  faites  pour  vivre  dans  leur  sphère,  dans  leur  indépen- 
dance propre,  et  que  la  révolution  avait  fort  sagement  disjointes, 
l'esprit  laïque  a  gardé  le  dessus.  Quels  que  soient  les  aspects  parfois 
menaçants  de  l'heure  actuelle,  c'est  aussi  ce  qui  rassure  sur  l'ave- 
nir :  il  est  impossible  que  dans  sa  lutte  contre  l'esprit  de  la  société 
moderne  le  privilège  ne  soit  pas  vaincu,  vaincu  sur  le  terrain  reli- 
gieux comme  sur  le  terrain  politique.  Cet  esprit  possède,  lui  aussi, 
un  symbole  de  foi  et  des  dogmes  positifs,  il  met  une  ténacité  invin- 
cible à  vouloir  Taffranchissement  de  la  pensée,  la  liberté  de  la  con- 
science, la  liberté  de  la  personne.  Les  catholiques  l'accusent  volon- 
tiers de  vues  exclusives  ;  ils  le  redoutent  quand  ils  ne  le  maudissent 
pas.  On  n'a  nullement  la  prétention  de  leur  offrir  ici  des  conseils 
qu'en  général,  ils  ne  paraissent  guère  aimer  ou  comprendre.  Qu'ils 
y  prennent  garde  néanmoins  ;  en  s'obstinant  à  faire  croire  ;  qu'ils 


(1)  G.  do  Beaumont,  VIrlande  sociale^  politique  et  religieuse,  41,  206. 
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sont  foncièrement  hostiles  aux  principes  et  aux  droits  de  la  société 
moderne  et  que,  pour  nous  servir  d'une  expression  de  M.  Guizot, 
ils  les  tolèrent  uniquement  à  la  façon  dont  Moïse  tolérait  le  di- 
vorce parmi  les  juifs,  a  à  cause  de  la  dureté  de  leurs  cœurs,  »  ijs 
courent  le  risque  de  creuser  un  abyme  déjà  profond  et  qui  menace 
d'engloutir  le  christianisme  tout  entier.  Un  tel  résultat,  quoique 
préparé  par  leurs  fautes  et  rendu  inévitable  par  leurs  violences, 
n'affligerait  pas  qu'eux-mêmes  :  il  laisserait  encore  perplexes  même 
les  esprits  les  plus  rebelles  pour  leur  compte  aux  formules  reli- 
gieuses, et  les  moins  disposés  à  croire  qu'elles  puissent  être  dequel- 
que  secours  pour  les  autres. 

Ad.  Frout  deFontpertuis. 


LE  CRÉDIT  DU  PAUVfîE 


LE  PRÊT  SUR  GAGE  EN  ANGLETERRE  ET  EN  FRANGE. 


I 

Une  des  grandes  difficultés  de  notre  temps  et  des  temps  anciens, 
difficulté  qui  nous  semble  une  cause  de  df^nger,  et  dont  les  âges 
passés  n'ont  pas  trouvé,  mieux  que  nous,  fîi  solution,  réside  dans 
l'impossibilité  presque  absolue  que  rencontre  le  pauvre  travailleur 
de  se  procurer  quelque  argent  à  bon  marché,  pour  vivre  ou 
travailler  un  jour  ou  deux,  ou  môme  quelques  sem,aines,  contre 
le  dépôt  de  meubles,  d'habillements,  doutils  ou  autres  valeurs 
échangeables,  qu'il  peut  avoir  en  sa  possession.  Il  y  a  là  une  source 
toujours  renouvelée  de  sentiments  d'envie,  de  colères  et  d'idées  de 
vengeance  dont  nul  ne  semble  se  préoccuper  :  on  ne  voit  pas  le 
péril,  ou  on  ne  veut  pas  le  voir,  et  pourtant,  il  est  réel,  incessaut 
et  toujours  menaçant,  il  est  l'expression  des  misères  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants. 

Nous  SQU^mes  arrivés  à  un  degré  de  civilisation  dans  lequel  il  sem- 
blerait que  chacun  devrait  trouver  une  vie  sinon  facile,  au  moins 
supportable,  quand  il  est  apte  à  travailler  et  désireux  de  produire, 
Quand  on  souge  h  l'irr^mense  production  due  à  l'emploi  des  fQfces 
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naturelles  et  des  moyens  mécaniques  que  notre  génération'  est 
parvenue  à  obtenir,  on  est  en  droit  de  s'étonner  qu'une  aussi  petite 
part  des  produits  aille  à  ceux  qui  aident  manuellement  au  fonc- 
tionnement de  ces  forces  et  de  ces  moyens,  et  si  l'on  en  recherche 
sérieusement  la  véritable  cause,  on  reconnaît  bientôt  que  la  plu- 
part de  nos  lois  sont  faites  de  manière  à  multiplier  la  part  que 
peuvent  prendre  les  capitalistes,  et  qu'elles  ne  s'inquiètent  aucune- 
ment de  celle  que  pourrait  obtenir  légitimement  le  travailleur,  si 
les  deux  plateaux  de  la  balance  étaient  tenus  au  même  niveau. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  que  faut-il,  sinon  justice  pour  tous,  et, 
dans  ce  cas,  justice  est  synonyme  de  liberté. 

Nous  avons  à  Paris  et  dans  quelques  autres  grandes  villes  des 
établissements  institués  pour  prêter  au  pauvre;  on  les  connaît  sous 
le  nom,  assez  peu  mérité,  de  mont'i  de  piété \  mais,  dans  les  petites 
villes,  dans  les  bourgs  et  bourgades,  dans  les  campagnes,  il  n'y  a 
rien,  absolument  rien  !  N'y  a-t-il  donc  de  besoins  d'emprunts  que 
dans  les  grandes  villes? 

Sans  doute,  les  moyits  de  piété  des  villes  sont  ouverts  à  tout 
venant,  et  le  paysan  peut  y  porter  son  matelas  ou  son  horloge, 
•  mais  qui  ne  voit  qjie  les  frais  de  transport,  et  le  temps  perdu  par 
le  déplacement,  absorberaient  souvent  en  entier  la  somme  prêtée. 
Et,  en  y  réfléchissant,  nous  ne  sommes  pas  certain  que  la  régle- 
mentation relative  à  l'identité  et  au  domicile  de  l'emprunteur, 
n'apporte  pas  un  obstacle  infranchissable  à  tout  prêt  que  pourrait 
solliciter  un  étranger  à  la  commune  dans  laquelle  sont  situés  ces 
établissements. 

En  outre,  les  monts  de  piété  sont  des  monopoles  régis  avec  l'auto- 
risation spéciale  et  sous  l'inspection  immédiate  de  l'administration; 
les  frais  que  cette  organisation  entraîne  sont  trop  élevés  pour  que 
de  petites  localités  puissent  entretenir  ou  subventionner  un  éta- 
blissement de  ce  genre,  sans  grever  outre  mesure  le  budget  muni- 
cipal. De  sorte  que  telle  qu'elle  existe,  la  loi  fait  quelque  chose 
pour  les  moins  nombreux,  les  moins  nécessiteux,  et  néglige  com- 
plètement le  grand  nombre  et  les  plus  pauvres! 

Le  mal  est  si  grand,  que  d'ici  à  bien  longtemps,  la  liberté  ne 
remédierait  pas  d'une  manière  absolue  aux  misères  et  ne  subvien- 
drait pas  aux  besoins  de  tous;  nous  avons,  toutefois,  la  conviction 
que  le  jour  viendra  où.  la  liberté  complète  du  prêt  étant  pro- 
clamée, le  pauvre  trouvera  partout  l'aide  momentané,  accidentel, 
dont  il  a  si  grand  besoin,  aide  que  le  système  de  monopole,  quelque 
modilication  qu'on  lui  apporte,  réduira  toujours  aux  cas  les  moins 
nombreux  et  les  moins  chanceux. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'exposer,  dans  ce  travail,  un  nou- 
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veau  mode  de  prêt,  ibndé  sur  la  liberté;  noire  but  aujourd'hui  est 
seulement  de  montrer  que  la  liberté  réglementée  ne  vaut  guère 
mieux  que  le  monopole.  Il  nous  suflira  d'expliquer  le  système  qui 
fonctionne  en  Angleterre,  dévoiler  son  mécanisme  intérieur,  en 
montrer  les  défauts  et  en  signaler  les  avantages. 

Disons  tout  de  suite,  que  ces  avantages  se  réduisent  peut-être  à 
un  seul,  mais  il  a  une  immense  portée;  c'est  que  partout  où  un  ou 
plusieurs  capitalistes  veulent  entreprendre  les  prêts  sur  gages,  les 
lois  leur  permettent  d'exercer  cette  industrie,  sans  aucune  autori- 
ration  préalable,  sans  autre  formalité  que  de  prendre  une  patente 
spéciale.  Ils  doivent, en  outre,  se  conformer  aux  actes  du  Parlement 
qui  stipulent  les  conditions  du  prêt,  le  taux  de  l'intérêt,  l'identité 
de  l'emprunteur,  le  retrait  de  l'objet  engagé  et  les  prétendues 
garanties  que  l'on  pourrait  appeler  sociales  et  que  Ton  peut  éluder 
avec  la  plus  grande  facilité.  Il  suit  de  là  que  dans  presque  toutes 
les  petites  villes  d'Angleterre,  on  trouve  un  ou  deux  établissements 
de  prêt,  et  que  leur  pluralité  faisant  naître  la  concurrence,  l'em- 
prunteur peut,  d'une  part,  obtenir  une  plus  forte  somme  sur  l'ar- 
ticle engagii,  et  de  l'autre  payer  un  moindre  intérêt,  sans  que  les 
bases  sur  lesquelles  repose  la  société  soient  le  moins  du  monde 
ébranlées.  Ce  fait  prouve  encore  que  le  monopole  n'est  pas  une 
condition  sùie  qtia  nun  de  cette  industrie,  et  que  la  concurrence 
n'est  pas  pour  elle  une  cause  de  ruine  inévitable. 

Le  nombre  des  prêteurs  sur  gages,  ou  pawn  brokers,  est  si  grand 
à  Londres,  qu'ils  ont  pu  former  une  association  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  collectifs,  et  cette  association  est  assez  riche  pour 
faire  les  frais  de  publication  d'un  journal  spécial. 

Dans  les  quartiers  pauvres  de  Londres  et  dans  les  villes  de  pro- 
vince, l'entrée  de  chaque  établissement  de  prêt  est  indiquée  par 
trois  grosses  boules  dorées  qui,  d'après  la  traduction  populaire, 
signifient,  qu'il  y  a  deux  à  parier  contre  un,  que  l'objet  engagé  ne 
sera  pas  retiré.  Cependant  nous  voyons,  dans  un  document  publié 
par  le  comité  de  l'association,  qu'il  serait  facile  de  prouver  par 
leurs  livres,  que  quatre-vingt-quinze  articles  sur  cent  sont  inva- 
riablement retirés,  et  que  dans  les  temps  prospères  la  proportion 
des  retraits  est  encore  plus  grande. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  à  quelle  classe  de  déposants  appar- 
tiennent les  objets  non  réclamés  et  irrévocablement  perdus  pour  leur 
propriétaire.  Il  est  à,  craindre  que  ces  objets  fassent  partie  de  la 
classe  des  gages  les  plus  intimes. 
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II 

D'après  un  des  nombreux  actes  du  Parlement  qui  ont  réglementé 
la  matière,  tout  article  sur  lequel  il  a  été  prêté  plus  de  10  shellings^ 
12  fr.  50,  et  qui  n'est  pas  réclamé,  doit  être  vendu  à  Tenchère  par 
un  commissaire-priseur.  L'on  sait  que  la  fonction  de  commissaire- 
priseur  est  libre  en  Angleterre;  il  ne  faut  que  prendre  une  patente 
ad  hoc,  et  se  conformer  aux  règles  établies  par  les  actes  du  Parle- 
ment relatives  aux  ventes  publiques  à  l'encan. 

Tout  objet  engagé  chez  un  prêteur  sur  gages  ne  peut  être  vendu 
qu'un  an  après  l'engagement  ;  le  prêteur  doit  annoncer  la  vente 
par  un  avis  inséré  dans  les  journaux,  en  indiquant  son  nom  et  son 
adresse;  il  doit  publier,  en  outre,  dans  la  même  annonce,  les 
numéros  des  articles  à  vendre,  et  déclarer  le  mois  pendant  lequel 
ils  ont  été  engagés.  Chaque  vente  doit  être  inscrite  dans  un  registre 
spécial;  la  somme  que  chaque  objet  a  réalisée  iigure  dans  une 
colonne,  et  l'emprunteur  a  droit  à  l'excédant  obtenu  sur  la  somme 
prêtée,  en  déduisant  de  cet    excédant  l'intérêt  et  les  frais  de  vente. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  les  monts  de  piété  de  France,  bien  que 
ne  prêtant  que  pour  un  an,  ne  font  vendre  aucun  article  avant 
treize  mois  révolus;  mais  un  acte  du  Parlement  autorise  les 
emprunteurs  à  signifier  par  écrit  aux  prêteurs,  qu'ils  aient  à  retar- 
der de  trois  mois  la  vente  de  tel  ou  tel  objet  engagé.  La  loi  anglaise 
nous  paraît  préférable,  sur  ce  point,  à  la  nôtre,  car  si  nous  avons 
la  facilité  de  prolonger  l'engagement,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
le  renouveler,  c'est-à-dire  de  payer  lintérêt  sur  le  temps  écoulé. 

D'après  les  mêmes  actes  du  Parlement,  tout  emprunteur,  dont 
les  gages  ont  été  vendus,  a  le  droit  de  consulter  et  de  vérifier  le 
compte  de  vente,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  chiffres,  mais 
cette  vérification  est  taxée  à  10  centimes  au  profit  du  prêteur. 

Tout  prêteur  sur  gages  doit  afficher  dans  un  endroit  apparent  de 
la  salle  des  prêts,  un  tableau  indiquant  le  taux  de  l'intérêt  que  la 
loi  lui  permet  de  prélever,  le  coût  des  duplicata  de  reconnaissances 
perdues,  et  la  liste  des  documents,  reconnaissances  ou  avis  qu'il 
doit  délivrer  gratis. 

Le  taux  de  l'intérêt  en  France,  pour  les  prêts  des  monts  de  piété, 
est  fixé,  comme  chacun  sait,  à  12  pour  cent  par  an,  plus  demi 
pour  cent  pour  évaluation.  En  Angleterre,  pays  ou  l'argent  est  en 
général  à  meilleur  marché  qu'en  France,  et  où  les  lois  sur  l'usure 
ont  été  abolies,  il  semblerait  que,  pour  être  logique,  le  législateur 
eût  dû  s'abstenir  de  fixer  le  taux  des  prêts  sur  gages,  et  surtout  de 
faire  des  catégories  et  d'établir  des  classes  d'emprunteurs  à  des 
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taux  différents.  Il  n'en  est  rien  ;  le  prêteur  sur  gages  est  autorisé  à  de- 
mander 20  pour  cent  par  an  sur  tout  prêt  inférieur  à  50  francs; 
de  50  à  250  francs,  l'intérêt  ne  peut  dépasser  45  pour  cent.  Au-des- 
sus de  250  francs,  l'intérêt  est  débattu  de  gré  à  gré. 

Ces  distinctions  sont  conformes  aux  exigences  delà  loi  économique 
d'après  laquelle  les  prix  du  détail  sont  plus  élevés  que  ceux  de  la 
vente  en  gros ,  le  prêt  n'étant,  au  fond,  qu'une  des  formes  de  l'é- 
change et  devant  subir  toutes  les  conditions  que  les  variations  de 
l'offre  et  de  la  demande  peuvent  entraîner.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  que  le  législateur  ait  pour  mission  de  décréter  l'exécution  des 
lois  économiques;  il  nous  semble  qu'il  doit  se  borner  à  veiller  h  ce 
que  leur  application  ne  soit  plus  entravée  illégitimement.  Quand  les 
actes  du  Parlement,  dont  il  s'agit,  ont  été  votés,  le  législateur 
anglais  était  encore  sous  l'impression  des  traditions  qui  représen- 
taient le  gouvernement  comme  le  tuteur  absolu  de  tous  les  intérêts, 
généraux  ou  particuliers,  et  non  comme  une  institution  chargée 
seulement  de  maintenir  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  de 
veiller  à  la  fidèle  exécution  des  contrats,  d'assurer  l'ordre  public  et 
la  liberté  de  chacun. 

Nous  eussions  refusé,  pour  notre  part,  de  voter  une  disposition 
imposant  légalement  aux  malheureux  de  plus  lourdes  charges  que 
celles  qui  retombent  sur  le  riche. 

Si  l'emprunteur  retire  son  gage,  avant  ou  moins  de  sept  jours 
après  le  premier  mois  écoulé,  le  prêteur  ne  peut  exiger  qu'un  mois 
d'intérêi;  s'il  n'y  a  pas  plus  de  treize  jours  que  le  mois  est  expiré, 
le  prêteur  a  droit  à  un  mois  et  demi  d'intérêt;  deux  mois  d'intérêt 
ne  peuvent  être  exigés  que  si  quatorze  jours  se  sont  passés  depuis  la 
fin  du  premier  mois. 

Nous  avons  dit  que  pour  les  prêts  au-dessus  de  250  francs,  l'intérêt 
est  débattu  de  gré  à  gré,  mais,  en  outre,  le  contrat  de  prêt  est  écrit 
sur  papier  timbré,  et  généralement  reconnaît  au  prêteur  le  droit  de 
vendre  ou  de  garder,  pour  la  somme  prêtée,  l'objet  engage.  Ces 
prêts  peuvent  ne  pas  être  inscrits  sur  le  livre  obligatoire  pour  les 
petites  sommes;  le  prêteur,  en  cas  de  contestation,  ne 
peut  être  forcé  de  produire  ses  comptes;  ce  sont  des  prêts  aussi 
libres  et  plus  libres  que  des  ventes,  car  tout  marchand  est  obligé 
d'avoir  des  livres  et  de  les  produire  en  justice  si  besoin  est. 

Il  résulte  de  cette  étrange  omission  dans  la  loi,  que  des  engage- 
ments de  marchandises  neuves  peuvent  être  faits  frauduleuse- 
ment pour  des  sommes  importantes,  par  des  marchands  qui 
courent  sciemment  à  leur  ruine,  et  que  les  créanciers  n'ont  aucun 
moyen  de  recouvrer  leur  propriété.  On  citu  des  cas,  dans  lesquels 
on  a  vu  des  individus  commencer  un  commerce  de  joaillerie,  dis- 
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poser  ainsi  de  tous  les  articles  qu'ils  obtenaient  des  fabricants  et 
disparaître  après  avoir  réalisé  des  valeurs  considérables,  en  ne  lais- 
sant que  leurs  contrats  de  vente  derrière  eux  :  les  propriétaires  des 
bijoux  ne  pouvaient  même  pas  s'assurer  s'ils  auraient  avantage  à 
les  dégager  ! 

Avons-nous  besoin  de  l'aire  remarquer  que  ces  transactions  ne 
sont  plus  des  prêts  sur  gages,  que  ce  sont  des  vols  prémédités,  et 
dont  les  prêteurs  se  rendent  volontairement  complices  ?  Puisque 
Ton  établissait  la  liberté  du  prêt  pour  les  sommes  au-dessus  de 
250  francs,  il  fallait,  au  moins  demander  aux  prêteurs  les  garanties 
de  comptabilité  que  l'on  exige  de  tout  commerçant.  Nous  ne  savons 
dans  quelle  intention  le  législateur  anglais  a  ainsi  mis  de  côté, 
pour  ces  prêts,  toutes  les  garanties  dont  il  a  entouré  les  prêts  de 
sommes  inférieures.  Peut-être  a-t-il  voulu  que  certains  noms  aris- 
tocratiques ne  parussent  pas  sur  des  livres  que  le  pauvre  emprun- 
teur peut  feuilleter  et  consulter  moyennant  10  centimes,  et  que  le 
crédit  de  certaines  familles  ne  pût  être  ébranlé  par  la  divulgation 
de  leurs  embarras  monétaires.  Nous  ne  condamnons  pas  ce  scru- 
pule, mais  nous  nous  demandons  si  la  certitude  que  le  pauvre  au- 
rait acquise  que  les  riches  eux-mêmes  sont  quelquefois  dans  le 
besoin,  n'aurait  pas  adouci  l'amertume  des  réflexions  qu'il  fait  si 
souvent  sur  sa  position.  Dans  tous  les  cas,  le  législateur,  par  Sel 
oubli  volontaire  ou  involontaire,  a  ouvert  h  deux  battants  une 
porte  par  laquelle  passent  des  fraudes  dont  l'industrie  et  le  com- 
merce souffrent  journellement. 

On  sait  que  les  principaux  prêteurs  sur  gages  avancent  des 
sommes  considérables  sur  des  bijoux  et  de  l'argenterie  :  on  sait 
encore  qu'il  louent  ces  bijoux  et  cette  argenterie,  soit  pour  des 
soirées,  soit  pour  des  dîners.  Quand  la  valeur  des  objets  ainsi  loués 
est  assez  importante,  une  sorte  de  faux  maître  de  cérémonies,  aux 
gages  du  prêteur,  surveille  l'entrée  et  la  sortie  des  bijoux  à  la  porte 
de  la  salle  du  bal,  o'u  le  service  du  dîner  dans  la  salle  à  manger.  On 
peut  s'épargner  la  présence  de  ce  surveillant  incommode,  en  nan- 
tissant le  prêteur  de  valeurs  égales  à  son  argenterie  ou  à  ses 
bijoux. 

De  combien  de  pauvretés  sont  faites  quelques  grandeurs  de  ce 
monde  ! 

Nous  sommes,  en  ce  moment,  un  peu  loin  du  crédit  du  pauvre, 
il  est  temps  d'y  revenir. 

Les  monnaies  divisionnaires  en  Angleterre  ne  descendent  pas  à 
un  chiffre  aussi  bas  que  notre  centime  :  la  plus  petite  monnaie 
anglaise  est  le  farthing,  dont  -i  font  un  penny  et  -48  font  1  schelling 
Le  farthiny  équivaut  donc,  à  peu  près,  à  2  centimes  1/2.  Gepen- 
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dant  à  la  bourse  de  Liverpool,  où  le  coton  se  vend  à  la  livre,  lu  cote 
se  fait  nnpemues  eifart/iings,  et  quand  besoin  est  en  Aerm- farthiufjs 
ou  huitièmes  et  même  seizième  de  schilling.  Les  prêteurs  sur  gages 
tirent  profit  de  Télévation  de  la  plus  petite  monnaie  divisionnaire, 
en  prélevant,  sur  les  emprunteurs  les  plus  pauvres,  un  taux  d'in- 
térêt supérieur  au  chiffre  fixé  par  la  loi.  Le  législateur  a  prévu  le 
cas  où  le  farthing  aurait  à  être  rendu  ou  reçu  par  le  prêteur  et  il  a 
obligé  ce  dernier  à  toujours  avoir  à  sa  disposition  un  nombre  suffi- 
sant de /a/'^/a'i^/ys.  Mais  c'est  là,  le  tout  petit  côté  de  la  question. 
Exemple  :  un  emprunteur  a  obtenu  3  scliellings  un  intérêt  do 
o  faiihings  par  mois,  soit  7 pennies  et  \  farthing  moins  une  frac- 
tion infinih^simale  par  an.  Lors  du  retrait  du  gage,  au  bout  d'un 
an,  le  prêteur  demande  9  pennies  :  3  farthings  par  mois  en  effet 
pour  une  période  de  1:2  mois,  font  9  7':/<???ce  ou /j»en;«'es.  Cependant, 
calculez  l'intérêt  de  3  schellings  pendant  un  an  à  20  0/0,  taux  par- 
lementaire, et  vous  ne  trouvez  que  7  pence  1  farthing.  L'emprun- 
teur paie  donc  ipenng,  3  farthings  au-delà  de  ce  qu'a  voulu  le  légis- 
lateur,* il  paie  exactement  25  0/0.  Il  y  a  là  un  argument  irréfutable 
en  faveur  de  notre  système  décimal  et  de  notre  monnaie  division- 
naire. 

Les  prêteurs  sur  gages,  on  le  voit,  abusent  de  ce  fameux  argu- 
ment des  protectionnistes,  que  ce  qu'ils  demandent  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  légitimement  dû,  c'est-à-dire  la  rémunération  exacte 
de  leurs  services,  est  si  peu  de  chose,  que  le  consommateur  ne  s'en 
aperçoit  pas.  Et  cependant,  l'excédant  à  payer  par  l'emprunteur 
de  trois  schellings  est  égal  au  quart  de  ce  qu'il  doit  légalement,  cl 
toute  minime  que  soit  cette  différence,  elle  pourrait  parfois  payer 
une  livre  de  paini  Croyez-vous  que  ceux  qui  sont  réduits  à  em- 
prunter 3  schellings^  en  mettant  une  ou  deux  couvertures  en  gage, 
ont  toujours  du  pain  dans  la  huche? 

Était-ce  bien  la  peine  de  fixer  un  taux  légal  d'intérêt,  pour  le 
voir  dépasser  de  la  sorte,  sans  que  le  malheureux  emprunteur 
puisse  jamais  espérer  justice?  De  minimis  non  carat  prxtor.  Et 
cependant,  on  ne  devrait  pas  l'oublier,  ce  sont  autant  de  griefs 
qui  forment  les  chefs  d'accusation  que  le  pauvre  a  le  droit  d'établir 
et  qu'il  établit  en  secret  contre  la  société. 

Nous  devons  dire  encore  que,  malgré  l'acte  du  Parlement,  qui 
défend  de  prélever  plus  d'un  mois  d'intérêt  quand  le  gage  est 
réclamé  dans  les  six  jours  qui  suivent  le  premier  mois,  beaucoup 
de  prêteurs  exigent  l'intérêt  de  deux  mois.  Il  est  vrai  que  les  tables 
indiquant  l'intérêt  légal,  ainsi  que  les  extraits  des  lois  en  vertu 
des([ueUes  il  est  exigible,  sonl  affichés  à  l'intérieur  des  établisse- 
ments de  prêt,   mais  comme  d'autres  tableaux  et  règlements  que 
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nous  pourrions  citer,  ils  sont  affichés  trop  haut  et  en  caractères 
trop  petits  pour  être  lisibles  couramment.  Puis,  combien  de  pau- 
vres emprunteurs  ne  savent  pas  lire  !  Combien,  surtout  en  se 
livrant  à  une  élude  attentive  de  ces  tableaux,  craindraient  de  se 
rendre  le  prêteur  défavorable,  et  préfèrent  ne  rien  lire  pour  se 
concilier,  sinon  sa  bienveillance ,  au  moins  son  indifférence,  et 
obtenir  un  prêt  plus  considérable  !  Il  est  à  craindre  que  toute  cette 
réglementation  n'aille  contre  son  but,  et  ne  mette  l'emprunteur, 
plus  encore  que  ne  le  ferait  la  liberté,  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  prêteur.  11  arrive  souvent  que  pour  l'emprunteur  le  point  le 
plus  important  est  d'obtenir  une  avance  plus  considérable  :  s'il  a 
besoin  d'une  certaine  somme,  quatre  schellings  au  lieu  de  trois,  il 
payera  volontiers  un  taux  plus  élevé  d'intérêt.  Mais  la  loi  règle 
l'intérêt,  et  sous  le  rapport  de  l'importance  proportionnelle  du  prêt, 
il  est  tout  à  fait  à  la  merci  du  prêteur  :  c'est  une  affaire  à  débattre 
et  qu'ils  débattent  entre  eux,  tant  sous  le  régime  de  la  liberté  que 
sous  celui  du  monopole.  Pourquoi  n'avoir  pas  laissé  la  question  de 
l'intérêt  dans  le  même  état?  Si  l'emprunteur  abandonne  son  gage, 
s'il  ne  peut  le  retirer,  il  perd  les  deux  tiers  de  sa  chose;  car  le  prê- 
teur n'avance  ordinairement  qu'un  tiers  de  la  valeur.  Cette  perte 
n'est-elle  pas  plus  importante  que  ne  saurait  être  l'excédant  d'in  - 
térêt  que  le  prêteur  pourrait  demander  sous  le  régime  de  la  liberté? 

Dans  quelques  quartiers  pauvres  et  populeux  de  Londres,  plu- 
sieurs prêteurs  sur  gages,  assure-t-on,  reçoivent  de  1,500  à  2,000 
gages  chaque  samedi  soir.  Remarquez  que  le  samedi  est  le  jour  de 
la  paye!  Quelques  établissements  restent  ouverts  toute  la  nuit  et 
prêtent  encore  le  dimanche  matin.  On  a  calculé  que  l'intérêt  extra- 
légal qu'ils  perçoivent  au  bout  de  l'année,  atteint  au  moins  25,000  fr. 
Dans  ces  maisons,  les  employés  ont  une  part  de  ce  profit  illégi- 
time. 

Nous  devons  noter  encore  un  autre  moyen  employé  pour  extor- 
quer d'autres  profits  :  ceux-ci,  nous  devons  le  dire,  ne  nous  parais- 
sent pas  aussi  illégitimes  si  les  promesses  faites  à  l'emprunteur 
sont  religieusement  tenues.  Voici  ce  dont  il  s'agit  :  un  emprunteur 
ou  une  emprunteuse  présente  une  robe  ou  un  habit  presque  neuf, 
le  prêteur  promet  d'en  prendre  grand  soin,  de  le  mettre  à  part, 
dans  un  tiroir  spécial,  et  demande  un ;je»»i^,  ou  parfois  deux ;;en- 
nies  par  semaine,  au  delà  de  l'intérêt.  Nous  craignons  fort  que  ces 
tiroirs  spéciaux  n'existent  pas,  et  on  comprend  combien  ce  prélè- 
vement devient  onéreux  pour  ceux,  et  il  y  en  a  dit-on  des  milliers, 
qui  engagent  leur  habit,  leur  robe  ou  leur  châle,  chaque  lundi 
matin  pour  le  dégager  chaque  samedi  soir  ! 

Il  est  défendu  aux  prêteurs  d'accepter  des  articles  ou  objets  non 
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achevés,  en  cours  de  fabrication,  et  cependant  nombre  de  pauvres 
femmes  sont  condamnées  correctionnellement  pour  avoir  engagé 
des  lingeries  qui  leur  étaient  données  à  la  confection.  Pour 
elles,  crojons-nous,  il  y  a  la  prison,  pour  les  prêteurs,  une 
simple  amende. 

Il  leur  est  encore  défendu  de  recevoir  des  gages,  soit  apportés 
par  des  enfants,  soit  présentés  par  des  personnes  en  état  d'ivresse  : 
tous  les  jours,  cependant,  des  enianls  engagent  divers  articles  de 
mobilier  ou  de  vêtement,  les  parents  éprouvant  une  certaine  honte 
à  faire  l'emprunt  eux-mêmes,  ou  ne  pouvant  sortir  à  cause  de  leur 
état  maladif,  du  manque  de  vêtements  nécessaires;  et  tous  les 
jours  aussi  des  hommes  ou  des  femmes  ivres  obtiennent  quelque 
argent  sur  leurs  nippes,  l'excuse  du  prêteur  étant  qu'il. était  si  oc- 
cupé qu'il  ne  s'était  pas  aperçu  de  leur  état. 

Il  leur  est  enjoint  de  demander  l'adresse  du  déposant  ;  mais  si 
le  déposant  d'un  objet  volé  a  tout  intérêt  à  ne  pas  donner  sa  véri- 
table adresse,  combien  d'honnêtes  déposants  répugnent  à  déclarer 
leur  demeure?  Rien  d'étonnant  dès  lors  à  voir  que  les  prêteurs  ne 
s'enquièrent  que  pour  la  forme,  et  n'inscrivent  souvent  que  des 
adresses  imaginaires  et  plus  souvent  encore  banales. 

En  général,  la  somme  avancée  par  le  prêteur  ne  s'élève  pas  tout 
à  fait  au  tiers  de  la  valeur  de  l'objet  engagé.  Quelques  prêteurs, 
après  nouvelle  appréciation  de  l'objet,  le  gardent  quelques  jours 
au  delà  des  douze  mois,  et  si  l'emprunteur  vient  le  réclamer,  exi- 
gent \in  penny  au  lieu  de  3  fartldngs  pour  le  mois  additionnel  com- 
mencé. D'autres,  moins  scrupuleux  encore,  afiirment  hardiment 
que  le  gage  réclamé  a  été  vendu,  et,  s'ils  supposent  que  le  dépo- 
sant tient  excessivement  à  le  recouvrer,  ils  offrent  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  le  rechercher  :  le  résultat  de  cette  manœuvre  est 
de  faire  payer  à  l'emprunteur  deux  ou  trois  fois  autant  que  ce  que 
vaut  le  gage  ! 

III 


Mais,  hàtons-nous  de  le  dire,  toute  médaille  a  son  revers,  et  les 
fripons  eux-mêmes  sont  victimes  d'exactions  ou  d'escroqueries  que 
leur  font  subir  d'autres  fripons.  Il  nous  semble  que,  sous  Tempire 
de  la  liberté,  ni  ces  exactions,  ni  ces  escroqueries,  ni  ces  fripon- 
neries, ne  seraient  aussi  faciles,  ni  aussi  impunies,  parce  que  les 
prêteurs  ne  craindraient  pas  que  la  justice  inspecte  et  dépouille 
leurs  livres,  et  ne  seraient  pas  condamnés  au  mutisme,  de  peur 
des  révélations  qui  pourraient  être  faites  contre  eux. 

Ainsi,  il  y  a  quelques  années,  il  s'était  formé  comme  une  asso- 
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dation  de  dénonciateurs  des  prêteurs  sur  gages.  Ils  engageaient , 
tantôt  dans  un  établissement,  tantôt  dans  un  autre,  divers  objets 
qu'ils  dégageaient  au  bout  d'un  mois  et  six  jours  :  les  prêteurs 
avaient  calculé  l'intérêt  comme  nous  l'avons  expliqué  tout  à  l'heure, 
à  raison  de  deux  mois,  et  les  emprunteurs  les  dénonçaient  comme 
ayant  prélevé  plus  de  20  0/0.  Les  magistrats  condamnèrent  d'a- 
bord les  prêteurs  à  une  amende  dont  une  partie  revenait  aux  plai- 
gnants. Mais  il  ne  fut  pas  difficile  aux  prêteurs  sur  gages  et  aux 
magistrats  de  reconnaître  que  c'étaient  toujours  les  mêmes  individus 
qui  portaient  ces  sortes  d'aiîaires  devant  les  tribunaux  :  d'une  part, 
les  magistrats  refusèrent  d'encourager  la  délation  et  renvoyèrent 
les  parties  de  la  plainte;  de  l'autre,  les  prêteurs  sur  gages  ache- 
tèrent le  silence  des  délateurs,  en  leur  assurant  des  étrennes  de  40 
à  oO  fr.  données  à  chacun  d'eux  par  chacun  des  prêteurs! 

Gomme  il  existait  à  Londres,  à  Tépoque  dont  nous  parlons,  de 
qaatr  cents  à  cinq  cents  prêteurs  sur  gages,  on  comprendra  faci- 
lement que  les  délateurs  se  soient  contentés  du  beau,  revenu  qui 
leur  était  assuré;  et  comme  les  magistrats  écartaient  les  affaires 
de  ce  genre,  il  ne  s'est  pas  formé  de  nouvelle  association  pour 
prendre  la  suite  des  opérations  de  la  première. 

Les  détracteurs  des  prêteurs  sur  gages  disent  encore  que,  pour 
se  débarrasser  d'articles  pour  lesquels  ils  n'obtiendraient  pas,  à 
l'enchère,  la  somme  donnée  à  l'emprunteur,  certains  d'entre  eux 
fabriquent  de  nouvelles  reconnaissances  qu'ils  font  vendre  comme 
ils  le  peuvent,  à  de  pauvres  niais,  qui,  après  avoir  payé  l'intérêt  et 
vu  l'article,  tout  honteux  de  leur  marché,  refusent  de  dégagera 
aucun  prix  l'objet  indiqué  sur  leur  reconnaissance. 

Ne  dit-on  pas  encore  que,  dans  les  ventes  à  l'encan,  les  prêteurs 
et  leurs  acolytes  s'entendent  pour  ne  pas  enchérir  les  uns  sur  les 
autres,  et  pour  partager  plus  tard  les  profits  réalisés  dans  des 
ventes  plus  sérieuses.  Le  prêteur  est  en  règle;  il  a  inscrit  sur  son 
livre  parlementaire  le  chifTre  de  la  première  vente;  et  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  le  commissaire-priseur  est  autorisé  à 
rester  muet  devant  toute  demande  de  renseignements,  le  pauvre 
emprunteur  est  complètement  désarmé  devant  la  fraude  la  plus 
évidente. 

En  général,  tout  établissement  de  prêt  sur  gages,  en  Angleterre, 
a  pour  complément  une  boutique  sur  la  rue,  dans  la  vitrine  de  la- 
quelle sont  exposés  un  peu  pêle-mêle  des  ijijoux,  des  armes,  des 
iiabits,  des  fourrures,  des  vieilles  porcelaines  et  de  l'argenterie. 
11  y  a  des  antiques  pour  tous  les  amateurs,  des  tableaux  de  maîtres 
pour  les  collectionneurs,  des  monnaies  de  tous  les  règnes  pour  les 
numismates,  et  des  médailles  uniques  de  fouies   les  époques.  Un 
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des  honnêtes  industriels  qui  président  à  ce?,  magasins  voulLit  bien 
nous  offrir  un  jour,  contre  espèces,  un  anneau  garanti  romain, 
trouvé  à  plusieurs  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  Tamise,  lors 
des  fouilles  pour  la  fondation  des  piles  du  nouveau  pont  de  Lon- 
dres. Notre  admiration  des  Romains,  et  notre  foi  dans  la  sincérité 
du  vendeur  n'étaient  pas  assez  profondes  pour  nous  décider  à  faire 
l'acquisition  de  ce  morceau  unique. 

Nous  nous  arrêterons  ici,  bien  que  nous  n'ayons  pas  reaconté  toutes 
les  fraudes  dont  les  prêteurs  sont  parfois  les  victimes  inconscientes; 
nous  n'avons  pas  dit,  par  exemple,  que  des  lits  complets  ont  été 
engagés  avec  un  enfant  nouveau-né  dissimulé  sous  les  couvertures, 
et  que  des  pièces  d'étoffes  précieuses,  n'ont  souvent  eu  de  précieux 
que  les  quelques  mètres  du  commencement  et  la  lisière,  et  nous 
nous  sommes  abstenu  d'exposer  certaines  autres  escroqueries  dont 
les  prêteurs  se  rendent  coupables.  Nous  croyons  avoir  montré  les 
principaux  inconvénients  du  système,  cela  nous  suffit. 

IV 

Quelques  personnes  penseront  que  nous  avons  fait  un  procès  à 
la  liberté,  et  que  nous  avons  justifié  le  monopole;  à  notre  idée, 
nous  n'avons  traduit  à  la  barre  de  l'opinion  publique  que  la  régle- 
mentation. 

En  édictant  des  lois  qui  établissent  en  première  ligne  que 
l'intérêt  sera  de  20  0/0  pour  les  petits  prêts  et  de  13  0/0  seulement 
pour  les  prêts  plus  élevés,  les  législateurs  ont  stigmatisé  de  prime 
abord  tous  ceux  qui  veulent  se  vouer  à  l'exercice  de  ce  genre  d'in- 
dustrie. Adam  Smith  a  dit  quelque  part  que  les  occupations  aux- 
quelles s'attache  une  sorte  de  déconsidération  doivent  être  plus 
rémunérées  que  les  autres  et  que  celles  qui  semblent  donner  une 
auréole  d'honorabilité,  peuvent  être  moins  payées  en  argent.  Les 
auteurs  des  lois  anglaises  avaient  complètement  oublié  cette  vérité: 
ils  ont  pris  des  mesures  contre  les  prêteurs,  comme  on  en  prendrait 
contre  des  hommes  tarés,  ou  véhémentement  soupçonnés  de  fripon- 
neries habituelles,  et  le  résultat  est  venu  à  point  nommé.  Le  comité 
des  prêteurs  dit  au  sujet  des  accusations  formulées  à  l'encontre  de 
la  corporation  :  «il  y  a  sans  doute  dans  cette  institution  des  hommes 
qui  n'hésitent  pas  à  exiger  plus  qu'il  ne  leur  est  dû,  mais  n'y  a-t-il 
pas  aussi  de  malhonnêtes  drapiers,  épiciers,  etc.  ?  »  Nous  avouons 
que  cette  défense  nous  louche  peu,"  elle  a  plutôt  l'air  d'une  justifi- 
cation que  d'une  réprobation:  toutefois  nous  croyons  sincèrement 
qu'il  y  a  à  Londres  et  dans  les  villes  de  province  d'honnêtes  et 
probes  prêteurs.  Nous  croyons,  en  outre,  que  l'industrie  des  prêteurs 
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sur  gages,  rendant  d'immenses  services,  assurerait  le  respect  et  la 
considération  de  ceux  qui  Texercent  honnêtement  si  la  loi  leur 
laissait  tout  autant  de  liberté  qu'à  ceux  qui  s'occupent  de  toute  autre 
industrie  :  mais  la  loi,  par  ses  dispositions  préventives  et  soupçon- 
neuses, dit  à  l'emprunteur,  méfie-toi,  et  l'emprunteur  non-seulement 
se  méfie,  mais  traduit  les  soupçons  de  la  loi  en  faits  et  en  accusa- 
tions. 

Le  monopole  et  les  restrictions  sont  impuissants^  subvenir  à  tous 
les  besoins;  nous  dirons  plus,  il  est  de  leur  nature  de  restreindre  à 
un  petit  cercle  la  somme  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  et  de 
les  faire  payer  très-cher.  De  toutes  les  industries  que  nous  connais- 
sons, celle  des  prêts  sur  gages  peut  peut-être  rendre  plus  de  ser- 
vices qu'aucune  autre  aux  classes  malheureuses,  elle  aurait  donc  be- 
soin de  plus  de  liberté  que  les  autres,  et  on  l'a  emprisonnée  dans  des 
mailles  si  serrées  qu'elle  cherche  tous  les  moyens,  les  mauvais  plu- 
tôt que  les  bons,  pours'en  affranchir.  Les  règles  les  mieux  combinées 
peuvent  être  éludées;  Ir's  restrictions  deviennent  des  excitations  au 
vol  et  à  la  fraude,  et  nous  avons  la  conviction  que  la  liberté  com- 
plète, c'est-à-dire  le  droit  commun,  satisferait  aux  besoins  des 
nécessiteux,  moins  chèrement,  plus  honnêtement  et  plus  complète- 
ment. Faites  des  lois  pour  réprimer  le  vol  et  la  fraude,  mais  n'en 
faites  pas  pour  les  prévenir,  car  vous  ferez  naître  l'un  et  l'autre: 
ne  stigmatisez  pas  la  profession  comme  malhonnête,  et  des 
hommes  honorables,  des  hommes  charitables  même,  s'empresse- 
ront d'organiser  les  moyens  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  réduits 
à  emprunter  sur  gage. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lois  dont  il  s'agit  ont  été 
faites  à  l'époque  oii  le  prêt  à  intérêt  n'é  ait,  pour  ainsi  dire,  que 
toléré  par  la  loi,  à  certaines  conditions  et  comme  une  concession 
faite  aux  nécessités,  aux  exigences  du  commerce:  elles  ont  été  faites 
à  l'époque  où  toute  infraction  à  la  loi  sur  l'intérêt  était  punie  comme 
un  délit  et  que  les  punitions  qu'elle  infligeait  portaient  un  caractère 
d'infamie  presque  ineffaçable.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner 
outre  mesure  de  la  déconsidération  qui  s'attache  encore  à  l'industrie 
des  petits  prêts  et  des  efforts  que  font  les  prêteurs  pour  se  dédom- 
mager de  cette  déconsidération  imméritée.  Tout  cela  se  suit  et  s'en- 
chaîne logiquement. 

Nous  avons  vu  se  former  depuis  quelques  années,  diverses  asso- 
ciations et  sociétés,  pour  prêter  sur  l'honneur,  prêter  sur  hypothè- 
que, sur  garantie  mutuelle  et  garantie  collective;  nous  n'en  avons 
vu  aucune  se  fonder  pour  prêter  sur  gages,  et  cependant,  que  de 
millions  pourraient  être  employés  de  celle  manière!  Le  mont-de^ 
piété  est  \h,  et  son  monopole  a  détourné  les  capitaux  de  ce  genre 
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d'industrie: or,  ne  l'oublions  pas,  le  7Jiont-de-piété T^vêie  à  12  l/'2  0^0 
par  an,  il  semble  que  l'on  pourrait  prêter  à  moins. 

Mais  nous  ne  demandons  pas  une  réforme  radicale  et  immédiate; 
le  temps  n'est  qu'aux  demi-mesures  et  aux  demi-vérités,  quand  il 
n'est  pas  à  l'erreur;  nous  nous  contenterions  de  voir  des  établisse- 
ment libres  fonctionner  à  côté  du  mont-de-piété.  Que  l'on  permette 
à  la  liberté  de  faire  concurrence  au  monopole  qui  ne  sera  plus  qu'un 
établissement  régi  suivant  les  règles  administratives,  et  nous 
sommes  certain  que  le  pauvre  retirera  de  grands  avantages  et  de 
précieux  secours  de  cette  concurrence.  La  liberté  du  prêt  sur  gages 
n'eût-elle  d'autre  résultat  que  de  permettre  çà  et  là  aux  pauvres 
habitants  des  campagnes  d'emprunter,  quand  le  besoin  les  presse, 
qu'elle  aurait  rendu  un  immense  service.  Un  autre  monopole,  celui 
de  la  peste,  a  trouvé  le  moyen  d'étendre  ses  services  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  République,  bien  qu'un  très-grand  nombre  de  localités 
soient  loin  de  lui  assurer  des  recettes  égales  à  ses  dépenses.  Comment 
se  fait-il  que  le  service  des  prêts  sur  gages  n'ait  pas  pu  être  étendu 
en  môme  temps  que  celui  de  la  poste? 

On  se  plaint  de  la  dépopulation  des  campagnes  :  que  font  les 
propriétaires  et  les  capitalistes  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  besoin?  A  Paris,  à  Rouen,  à  Lille,  à  Lyon:  le 
pauvre  manœuvrier  sait  qu'il  peut  engager  son  matelas,  son  habit, 
le  ciiâle  de  sa  femme  et  gagner  peut  être  vingt-quatre  heures  :  à  la 
campagne  rien  ne  lui  vient  aide.  Que  les  sociétés  d'agriculture  et 
les  comices  agricoles  y  songent,  l'ouvrier  ira  toujours  là  où  il  croira 
pouvoir  trouver  quelque  aide  au  jour  du  besoin. 

La  loi.  telle  qu'elle  est,  n'a  pas  seulement  un  effet  et  une  portée 
économique;  elle  barre  le  chemin  à  la  charité  et  à  la  philanthropie: 
tel  qui  a  établi  à  ses  frais,  ou  au  moyen  d'une  souscription,  des 
crèches,  des  ouvroirs,  des  salles  d'asile,  des  lavoirs,  des  bains,  des 
bibliothèques  ou  des  écoles,  ne  pourrait  fonder  un  établissement 
similaire  au  mont-de-piété,  mais  moins  onéreux  pour  le  pauvre! 
Est-ce  logique,  est-ce  sensé? 

On  a  permis  aux  riches  négociants  d'introduire  en  France  le 
système  des  warrants,  système  qui  n'est  autre,  au  fond,  que  celui 
du  prêt  sur  gages;  pourquoi  ne  pas  le  permettre  pour  des  sommes 
insignitiantes,  quand  il  est  devenu  légal  pour  des  millions? 

Nous  voudrions  que  le  législateur  se  demandât  quelles  sont,  au 
point  de  vue  économique,  les  libertés  nécessaires?  Il  serait  forcé  de 
répondre,  ce  nous  semble,  que  ce  sont  celles  de  travailler,  produire, 
consommer,  amasser,  posséder,  échanger,  circuler,  prêter,  em- 
prunter, etc.  Le  prêt  et  l'emprunt  ne  sont  qu'un  échange  de  valeurs  : 
en  vertu  de  quel  principe,  laloi  intervient-elle  dans  des  négociations 
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de  ce  genre,  négociations  personnelles  de  tous  points?  Oh!  si  e 
gouvernement  pouvait  supprimer  le  besoin,  nous  lui  reconnaîtrions 
volontiers  toutes  sortes  de  droits  à  la  réglementation  du  prêt;  mais 
nous  lui  dénions  formellement  le  droit  d'intervenir  entre  le  besoin 
et  sa  satisfaction. 

Le  jour  où  il  sera  enfin  reconnu  que  la  monnaie  est  une  propriété 
et  une  marchandise  comme  une  autre,  on  pourra  prêter  5  ou  10  fr., 
comme  on  peut  prêter  aujourd'hui  un  million  ou  une  scie,  un  rabot 
ou  une  échelle,  comme  on  peut  louer  un  cheval,  une  voiture,  une 
maison  ou  un  navire.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  là. 

Il  est  incontestable  que  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  crédit  sont 
ceux  qui  possèdent  le  moins  de  capitaux,  et  c'est  contre  eux  tout 
particulièrement  que  sont  dirigées  toutes  les  lois  restrictives  sur 
la  matière.  Par  une  sorte  de  justice  rétributive,  ces  lois  réagissent 
en  même  temps  contre  les  capitalistes:  elles  leur  ferment  une  source 
abondante  d'affaires  et  de  bénéfices.  Y  a-t-on  bien  pensé  ? 

T.    N.    BÉNARD. 


LE  HUITIÈME 

CONGRÈS   INTERNATIONAL   DE    STATISTIQUE 

A  SAINT-PÉTERSBOURG. 


T 

Le  huitième  congrès  international  de  statistique  a  siégé,  cette  an- 
née, à  Saint-Pétersbourg,  du  19  au  31  août.  Le  programme  avait 
été  rédigé  par  une  commission  préparatoire,  présidée  par  M.  P. 
de  Semenow,  et  dans  laquelle  siégeaient  des  hommes  comme 
MM.  Bésobrazow,  de  Bouschen,  Johnson,  Lamanski,  Tagant- 
sew,  Thœrner,  Vechniakow,  Wilson  et  beaucoup  d'autres  dont 
les  noms  sont  très- favorablement  connus.  Les  divers  services  des- 
tinés à  faciliter  les  travaux,  soit  des  sections,  soit  de  l'Assemblée 
générale,  étaient  admirablement  organisés;  nous  n"avons  pas  pu 
découvrir  le  moindre  frottement.  Une  heureuse  innovation  à  si- 
gnaler, c'est  que  les  séances  des  sections  ont  été  combinées  de  ma- 
nière à  permettre  aux  membres  du  congrès  de  prendre  part  aux 
travaux  de  deux  sections  à  la  fois.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'in- 
sister sur  l'utilité  de  cette  innovation. 

Ma's  si  tous  les  soins  ont  été  pris  pour  faciliter  les  travaux,  on 
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n'a  pas  négligé  non  plus  ce  qui  pouvait  rendre  agréable  aux  étran- 
gers le  séjour  dans  la  capitale,  —  il  faudrait  dire  dans  les  trois  ca- 
pitales (Saint-Pétersbourg,  Moscou ,  Varsovie)  —  de  la  Russie. 
L'objet  de  cet  article  étant  seulement  de  rendre  compte  des  travaux 
du  congrès  et  de  les  apprécier,  nous  devons  passer  sous  silence  les 
splendides  fêtes  données  en  l'honneur  des  statisticiens,  les  intéres- 
santes excursions  organisées  pour  les  membres  du  congrès,  les 
marques  de  cordiale  hospitalité  qu'ils  ont  reçues  ;  car  il  faudrait 
un  espace  dont  nous  ne  disposons  pas  pour  mentionner  tout  et 
rendre  justice  à  tous.  Mais  on  en  gardera  bon  souvenir.  Nous  en- 
trons immédiatement  en  matière,  en  commençant  par  l'avant-congrk. 

II 

L'avant-congrès  est  une  réunion  préparatoire  à  laquelle  assistent 
les  statisticiens  officiels,  et  quelques  hommes  spéciaux  convoqués 
pour  ce  but.  Cette  réunion  est  utile  à  plusieurs  égard,  mais  elle 
menace  d'être  remplacée  par  la  commission  permanente  qu'on  vient 
de  créer  au  congrès  de  Saint-Pétersbourg.  Cette  commission  ayant 
été  l'objet  de  longues  et  vives  discussions,  et  devant  l'être  encore, 
il  convient  d'entrer  dans  quelques  développements.  On  sait  que  les 
congrès  de  statistique  ont  été  institués  pour  rendre  comparables 
les  statistiques  des  divers  pays.  La  statistique  ne  rend  des  services 
à  la  science  que  par  des  comparaisons  :  comparaison  d'une  année 
ou  d'une  période  avec  l'autre;  comparaison  des  pays  entre  eux.  Il 
fallut  donc  que  les  divers  pays  s'entendissent  pour  rendre  uni- 
formes leurs  tableaux  ou  leurs  cadres  (1).  Si  nous  avions  eu  à 
mettre  h  exécution  cette  idée,  nous  aurions  organisé  une  réunion 
officielle  des  fonctionnaires  chargés  de  la  rédaction  de  ces  statis- 
tiques— et  de  ceux-là  seulement; — ces  fonctionnaires  auraient  dis- 
cuté les  concessions  qu'ils  peuvent  se  faire  mutuellement,  et  leurs 
délibérations  auraient  abouti  à  une  ù(i<i\^\on  (ihlujatoire  pour  tous. 

Nous  avons  écrit  dans  ce  sens  il  y  a  une  vingtaine  d'années; 


(1)  Nous  avons  des  raisons  pour  cruire  inflis[ionsables  les  oxplifations 
qui  suivent  : 

Le  congrès  n'a  pas  pour  but  de  pr^ipai-or  dos  cadres  spéciaux  poui' 
une  statistique  internationale  spéciale,  il  doit  tendre  à  rendre  uniformes 
les  cadres  destinés  ;'.u  service  intérieur  des  divers  pays.  C'est  les  rendre 
comparal)lcs.  Furt  distincte  de  cette  mission  générale  du  congrès  est  la 
tâche  qu'un  certain  nombre  de  ses  membres  se  sont  donnée,  et  ijui  con- 
siste à  réunir  dans  un  volume  «  international  >>  ce  que  les  divers  pars 
ont  publié  sur  une  statistique  donnée.  Il  sera  plus  amplement  question 
plus  loin  de  cette  entreprise. 
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mais  nous  serions  moins  affirmatif  aujourd'hui.  D'abord,  parce 
que  beaucoup  de  statistiques  —  et  même  des  statistiques  très- 
importantes  —  sont  un  travail  accessoire  pour  certains  services 
administratifs,  puis  parce  que  les  gouvernements  ne  se  croient  pas 
toujours  obligés  d'envoyer  l'hommie  compétent,  enfin,  parce  que 
les  concessions  mutuelles  rencontrent  plus  d'obstacles  que  nous 
l'avions  pensé  dans  l'ardeur  de  la  jeunesse.  Nous  sommes  mainte- 
nant disposé  à  croire  que  ce  système,  s'il  avait  pu  réussir,  aurait 
été  nuisible  au  progrès  de  la  science  :  les  conventions  des  statisti- 
ciens se  seraient  faites  trop  vite;  les  décisions  auraient  manqué  de 
maturité;  mais  comme  elles  auraient  été  délibérées  solennellement, 
elles  auraient  eu  une  fixité  qui  serait  devenue  un  obstacle  aux 
améliorations.  La  médaille  de  l'uniformité  des  statistiques  aurait 
donc  eu  le  revers  de  leur  manque  de  progrès. 

En  fait,  c'est  le  système  opposé  qui  a  été  introduit  par  les  fonda- 
teurs des  congrès  de  statistique.  Ils  convoquèrent,  à  Bruxelles, 
en  l8o3.  non-seulement  les  chefs  des  bureaux  de  statistique,  mais 
encore  des  administrateurs^  des  savants,  des  personnes,  enfin,  dont 
les  lumières  pouvaient  contribuer  au  progrès  de  la  statistique. 
Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  cette  première  réunion  —  on  n'en 
compta  que  six  h  Saint-Pétersbourg  (1),  en  ont  gardé  un  excellent 
souvenir.  Avec  quelle  ardeur,  avec  quel  zèle  ne  s'étaient-ils  pas 
mis  à  la  besogne  !  n'espéraient-ils  pas  changer  en  un  jour  la  face 
de  la  science  1  Mais  le  temps,  et  beaucoup  de  temps,  est  nécessaire 
à  tout  travail;  le  congrès  de  Bruxelles  avait  tout  embrassé  ;  il  ne 
put  rien  étreindre.  Il  n'en  a  pas  moins  été  d'une  immense  utilité 
pour  la  statistique,  et  sous  plus  d'un  rapport  :  il  a  créé  l'idée,  et  il 
nous  a  fait  comprendre  qu"il  faudrait  un  travail  persévérant  pour 
parvenir  à  la  réaliser. 

Les  congrès  postérieurs  ont  tous  suivi  l'exemple  de  Bruxelles; 
ils  ont  étendu  leurs  convocations  au  delà  du  cercle  des  statisticiens 
officiels,  et  ils  ont  embrassé  à  la  fois  plus  de  matières  qu'ils  n'en 
ont  pu  étreindre.  Peut-être  est-ce  par  ces  raisons,  peut-être  aussi 
parce  que  certains  gouvernements  aiment  avoir  «  la  main  libre,  » 
qu'il  y  eut  des  déclarations  expresses  de  délégués  officiels,  dans  les 
premières  réunions,  portant  que  les  décisions  du  congrès  ne 
devaient  avoir  qu'une  valeur  scientifique,  qu'une  valeur  morale, 
qu'elles  ne  devaient  pas  être  obligatoires.  Ces  réserves  avaient  leur 
raison  d'être,  mais  elles  pouvaient  amoindrir  l'influence  du  congrès. 


(1)  MM.  Quetelet  de  Belgique,  Farr  et  S,  Brown  d'Angleterre,  Engel 
d'Allemagne,  de  Baumhauer  des  Pays-Bas,  Maurice  Block  de  France 
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D'ailleurs,  plus  d'un  irianquait  de  patience.  On  devait  prévoir 
qu'il  faudrait  beaucoup  de  temps  pour  faire  adopter  les  for- 
mules proposées  par  le  congrès.  Il  s'établit  donc  une  réac- 
tion tendant  à  trouver  une  sorte  de  sanction  pour  les  décisions 
du  congrès;  on  demandait  ?i  chaque  chef  de  statistique,  dans  quelle 
mesure  il  en  avait  tenu  compte  depuis  la  dernière  réunion.  Ce 
moyen  n'aboutit  pas,  car  tout  le  monde  à  peu  près  ayant  été  réfrac- 
taire,  personne  n'était  plus  particulièrement  coupable.  Il  vint  alors 
à  quelques-uns  des  idées  d'organisation  de  comité  centraux 
généraux,  idéeSj tellement  nuageuses,  qu'elles  n'ont  pas  pu  prendre 
corps.  Ces  comités  centraux  ou  généraux  n'auraient  pas  pu  exercer 
la  moindre  autorité  propre,  ils  ne  possédaient  pas  un  atome  de 
pouvoir  coercitif.Une  circulaire  signée deMM.Quetelet,Farr,  Engel, 
Baurahauer,  ëemenow  ou  d'autres  noms  aurait  juste  eu  l'auto- 
rité qui  se  rattache  à  ces  noms  —  qui  est  suffisante,  il  est  vrai  — • 
et  rien  de  plus,  c'est-à-dire,  qu'il  n'y  a,  ni  dans  le  mot  central,  ni 
dans  le  mot  général,  de  vo^tu  magique  ou  surnaturelle  en  état  de 
renforcer  l'autorité  acquise  par  les  travaux  de  ces  savants. 

Nous  avon^^  vu  quelle  a  été  la  tâche  originaire  du  congrès  et  de 
quelle  façon  il  s'en  est  acquitté;  au  congrès  de  La  Haye  (ISfiOi  il 
s'est  chargé  d'une  seconde,  dont  l'idée  première  a  été  émise  au  con- 
grès de  Londres  (  1860;,  si  nous  ne  nous  trompons,  parM.  Quetelet.Du 
moins  cet  illustre  savant  s'en  est-il  beaucoup  occupé  à  La  Haye  et 
c'est  par  suite  de  l'impulsion  qu'il  donna  à  la  question  que 
M.  Engel  l'a  prise  en  main.  Il  s'agit  d'une  statistique  comparée  de 
tous  les  pays,  embrassant  toutes  les  branches  de  la  statistique.  Il 
entrait  dans  la  pensée  de  M.  Quetelet  qu'un  homme  compétent  fût 
chargé  de  la  centralisation  du  travail,  dont  les  matériaux  seraient 
fournis  par  les  divers  bureaux  destatistique.L'idée d'une  statistique 
comparée  fut  adoptée,  mais  on  refusa  la  centralisation.  M.  Engel 
se  chargea  de  faire  un  plan  qui  servit  de  base  à  la  répartition  du 
travail.  La  statistique  fut  divisée  en  vingt-quatre  chapitres,  dont 
plusieurs  furent  subdivisés,  et  l'un  des  membres  de  la  réunion  se 
chargea  de  la  statistique  comparée  du  territoire,  l'autre  de  la  sta- 
tistique comparée  de  l'agriculture,  un  troisième  de  la  statistique 
comparée  de  l'industrie  et  ainsi  de  suite.  On  décida  ensuite  (§  II, 
compte-rendu  de  La  Haye,  %  partie,  page  IIG)  qu'on  se  mettrait  de 
suite  fi  l'œuvre,  «  afin  que  l'on  puisse  offrir  déjiï  au  prochain  con- 
grès une  série  de  ces  publications  de  statistique  internationale  et 
comparée.  » 

L'idée  d'une  statistique  comparée  nous  a  paru  excellente,  mais  il 
nous  semble  pas  qu'un  pareil  travail  puisse  se  faire  de  la  façon  pro- 
jetée à  La  Haye.  Dans  le  cas  le  plus  favorable,  on  obtiendrait  une 
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série  de  monographies  —  de  valeur  fort  différente  —  mais  nulle- 
ment une  œuvre  d'ensemble.  Nous  avons  exprimé  nos  doutes  dès 
le  mois  d'octobre  1869  (Journal  des  Economistes^  28"  année,  p.  72)61 
nous  avons  pu  constater  à  Saint-Pétesbourg  que  ces  doutes 
n'avaient  été  que  trop  fondés.  Un  petit  nombre  seulement  des  sta- 
tisticiens officiels  avaient  entrepris  leur  travail,  et  de  ce  petit 
nombre  personne  n'a  pu  l'achever,  faute  de  collaboration,  c'est-à- 
dire,  que  les  divers  bureaux  de  statistique  n'ont  pas  fourni  leurs 
contingents  respectifs.  Cette  difficulté  est  tellement  grande  —  par 
plusieurs  raisons  —  qu'on  a  dû  restreindre  considérablement  la 
portée  du  travail  à  Saint-Pétesbourg  :  on  a  seulement  demandé  que 
chacun  fasse  la  statistique  de  son  pays,  pour  la  branche  qu'il  a 
choisie  et  y  joigne  le  résumé  de  ce  que  les  autres  pays  ont  publié 
sur  la  même  matière.  C'est  un  travail  qui  a  son  utilité,  mais  nous 
ne  croyons  pas  que,  même  ainsi  réduit,  il  aboutisse;  nous  voyons 
trop  d'obstacles.  Pour  n'en  nommer  qu'un  seul,  celui  qu'on  ne  peut 
contester  parce  qu'on  peut  le  constater  matériellement,  c'est  la 
mobilité  du  personnel.  Prenez  le  Compte-rendu  de  La  Haye, 
Repartie,  p.  115,  comptez  le  nombre  des  collaborateurs  qui  ont 
manqua-  à  Saint-Pétesbourg.  vous  aurez  le  chiffre  de  treize  (l),  et 
comme  plusieurs  collaborateurs  s'étaient  chargés  de  deux  ou  trois 
monographies,  il  se  trouve  que  les  auteurs  présumés  de  dix-neuf 
monographies,  la  moitié  environ  ont  fait  défaut.  Dix  ou  onze  sur 
ces  treize  sont  perdus  pour  la  statistique.  Et  ce  n'est  là  qu'un  de 
nos  arguments. 

Cette  seconde  tâche  du  congrès  nous  semble  donc  menacée  d'un 
insuccès  marqué;  mais  ce  qui  est  plus  grave,  on  a  imaginé  une 
combinaison  destinée  à  soutenir  l'une  des  tâches  par  l'autre.  On  a 
imaginé  de  reprendre  l'idée  d'une  commission  permanente,  qu'on 
avait  abandonnée  faute  de  savoir  comment  la  composer,  et  d"y  faire 
entrer  les  vingt-cinq  à  trente  personnes  qui  se  sont  chargées  d'une 
des  branches  de  la  statistique  internationale  comparée.  Cette  com- 
mission dite  permanente  parce  qu'elle  se  réunira  une  fois  dans  l'in- 
tervalle des  trois  ans,  a  été  chargée  de  réviser  les  décisions  du 
congrès. 

Cette  idée  est  peu  heureuse.  Supposons  que  les  vingt-cinq  ou 
trente  personnes  qui  ont  promis  de  faire  des  monographies  pour  le 
travail  international  se  réunissent  l'année  prochaine  à  Vienne  et 
qu'elles  soient  au  complet  (ce  qui  est  invraisemblable  ;  auront-elles 


(l)  MM.  HeuschliQg,  Legoyt,  Donaelly,  Hardeck,  Valpy,  David,  Fabri- 
cius,  Rugglcs,  Hopf,  Maestri,  Riecke,  Balaguer,  Petormann. 
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rauLoi'ité  nécessaire  pour  modifier  les  décisions  prises  à  Saint- 
Pétesbourg?  En  aucune  façon.  Il  ne  s'agit  ici  bien  entendu  que 
d'autorité  scientifique  ou  morale,  il  ne  saurait  être  question  d'une 
autre  sorte  d'autorité.  Or,  à  Saint-Pétersbourg,  comme  aux  autres 
congrès,  chaque  question  a  été  discutée  par  un  certain  nombre 
d'hommes  compétents,  appartenant  à  des  pays  difTérents,  il  y  a  eu 
vraiment  concours  international;  dans  le  sein  de  la  commission 
permanente,  il  n'y  aura  le  plus  souvent  qu'une  seule  personne  com- 
pétente sur  une  matière  donnée.  Et  cetle  personne  déféra  ce  que  la 
section  aura  fait?  Gela  est  moralement  impossible.  Nous  croyons 
iimtile  de  donner  des  noms,  mais  les  membres  habituels  des  con- 
grès pourront  les  mettre. 

La  commission  permanente  est  donc  un  rouage  inutile,  et  partant 
nuisible.  Si  elle  se  maintenait,  elle  tendrait  a  établir  une  nouvelle 
catégorie  de  membres  du  congrès  et  produirait  des  frottements 
préjudiciables  à  la  science.  La  commission  permanente  ne  contri- 
buera en  rien  à  rendre  les  statistiques  plus  comparables,  c'est  une 
institution  à  prétention  aristocratique  d'un  genre  paiiiculier;  elle 
est  née  du  désir  de  séparer  les  «  producteurs  »  de  statistique  des 
«(  consommateurs»  de  statistique,  ces  derniers  étant  considérés  avec 
un  certain  dédain  par  l'inventeur  de  cette  nouvelle  classification 
de  l'humanité.  On  nous  permettra  de  l'apprécier  en  quelques  mots. 

Le  producteur  de  statistique,  c'est  sans  doute  le  chef  d'unbureau 
de  statistique;  il  nous  serait  facile  de  démontrer  qu'il  n"est  pas  le 
seul,  mais  passons.  Quant  aux  consommateurs,  c'est  d'abord  et 
avant  tout  le  gouvernement.  Les  bureaux  de  statistique  n'ont  été 
créés  que  parce  que  le  gouvernement  ou  l'administration  a  besoin 
des  renseignements  qu'ils  recueillent.  Voilà  certes  un  consomma 
leur  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Puis  vient  la  science,  elle  s'appuie 
fréquement  sur  la  statistique,  la  dédaignera-t-on.^  L'industrie  et  le 
commerce  la  consultent  aussi  très-souvent;  trouve-t-on  cet  intérêt 
assez  grand?  Enfin  certaines  notions  de  statistique  sont  nécessaires 
à  tout  homme  instruit.  N'est-ce  pas  là  un  ensemble  fort  respec- 
table de  consommateurs?  Du  reste,  nul  n'ignore  que  le  producteur 
n'a  d'autn;  raison  d'être  que  le  consommateur;  y  aurait-il- des 
boulangers,  si  personne  ne  mangeait  du  pain?  Il  est  fâcheux  d'avoir 
h  rujjpclcr  de  pareils  axiomes.  Mais,  nous  répond-on,  le  consom- 
mateur demande  des  choses  que  le  producteur  ne  saurait  fournir. 
Cette  réponse  est  quelquefois  fondée,  mais  elle  est  aussi  souvent  la 
tin  de  non  recevoir  de  la  paresse  et  de  la  routine.  En  tout  cas,  c'est 
pour  se  débarrasser  du  «  consommateur  »  que  les  «  producteurs  » 
de  statistique  voudrnii^nf  so  former  en  comité  intimv.  Ils  verront 
bientôt,  nous  l'espérons,  qu'ils  l'ont  luusse  roule. 
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Pour  rendre  les  congrès  l'écûncls,  il  n"est  nullement  nécessaire  de 
chercher  des  combinaisons  compliquées;  il  sullit  de  procéder  ainsi: 

i.  Faire  de  bons  travaux  préparatoires,  dans  lesquels  on  résume 
ce  qui  a  été  fait  antérieurement  et  formuler  des  propositions  forte- 
ment motivées. 

2.  Envoyer  ces  travaux  deux  mois  à  l'avance  aux  futurs  membres 
du  congrès. 

3.  Réduire  le  nombre  des  sections  —  s'il  est  possible,  à  deux  — 
au  maximum  à  quatre,  et  ne  charger  chaque  section  que  d'une 
seule  question  à  résoudre. 

Â.  Avoir  un  peu  de  patience. 

C'est  ce  quatriènie  point  qui  est  le  plus  difficile  à  réaliser;  on  ne 
Sviurait  cependant  se  passer  de  patience.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à 
des  révolutions  en  statistique;  les  Etats  ne  pe'uvent  pas  changer  tout 
leurs  cadre  statistique  du  jour  au  lendemain.  C'est  peu  à  peu  et  de 
modification  en  modification  qu'on  se  rapprochera  d'un  type  commun 
et  meilleurs.  Déjà  on  consulte  beaucoup  les  comptes-rendus  des 
congrès,  on  le  fera  de  plus  en  plus.  Aucun  grain  de  vérité  ne  se 
perd,  il  faut  seulement  savoir  attendre  qu'il  trouve  le  terrain  dans 
lequel  il  puisse  germer.  / 

III 

Nous  passons  aux  matières  qui  ont  été  l'objet  des  délibérations 
du  congrès  proprement  dit. 

On  sait  que  tous  les  congrès  commencent  par  une  séance  géné- 
rale solennelle.  A  Saint-Pétersbourg  la  séance  d'ouverture  a  été 
présidée  par  le  grand-duc  Constantin,  frère  de  l'Empereur.  Son  dis- 
cours, qui  a  fait  une  excellente  impression  sur  l'assemblée,  a  été 
reproduit  par  tous  les  journaux.  Nous  n'avons  donc  pas  a  en  par- 
ler ici.  Il  n'est  que  juste  d'ajouter  que  le  prince,  par  son  'amabilité 
et  surtout  par  l'intérêt  soutenu  qu'il  a  montré  à  ces  arides  débats, 
a  conquis  les  sympathies  de  l'assemblée. 

La  séance  d'ouverture  est  suivie  des  séances  de  section. 

Nous  constatons  avec  regret  que  la  commission  organisatrice 
russe  a  commis  la  même  faute  que  toutes  ses  devancières,  elle  a  sur- 
chargé son  programme.  Il  y  eut  cinq  sections,  ce  qui  est  de  trop, 
et  presque  chaque  section  a  été  chargée  de  résoudre  plusieurs  ques- 
tions. 11  est  vrai  que  les  heures  de  travail  ont  été  mieux  combinées 
qu'autrefois  ;  néanmoins  les  commissions  ont  dû,  pour  achever  leur 
travail,  se  réunir  dans  des  locaux  oîi  on  ne  les  aurait  pas  cherchées. 
Ainsi,  pendant  une  fête  de  nuit  que  le  Yachtclub  donnait  au  con- 
grès, nous  avons  assisté  pendant  quelques  heures,  dims  une  cham- 
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bre  reculée  du  bâtiment,  à  Ja  discussion  de  l'excellent  rapport  de 
M.  de  Poggenpohl  sur  les  postes,  d'autres  sous-commissions  ont 
travaillé  sur  le  bateau  à  vapeur  pendant  les  excursions,  ou  le  soir 
dans  les  magnifiques  salons  que  la  grande -duchesse  Hélène  a  mis  à 
la  disposition  du  congrès.  On  pouvait  prendre  du  thé  ou  du  Cham- 
pagne en  discutant.  Espérons  que  les  congrès  futurs  surchargeront 
moins  le  programme,  moins  on  nous  demandera,  plus  nous  pour- 
rons donner;  en  d'autres  termes:  ce  qu'on  perdra  en  superficie  on 
le  gagnera  en  profondeur. 

Et  pour  suivre  nous-même  le  précepte  que  nous  dpnnons  aux 
autres,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  quelques  points  saillants. 
D'ailleurs,  pour  être  complet,  il  nous  faudrait  un  volume  in-folio. 

La  première  section  s'est  plus  particulièrement  occupée  du  re- 
censement. Cette  question  est  une  de  celles  que  les  congrès  ont  le 
mieux  élucidées,  et  à  laquelle  ils  ont  fait  faire  le  plus  de  progrès. 
Il  s'agissait  d'obtenir  plusieurs  résultats  à  la  fois  :  une  plus  grande 
précision,  un  plus  grand  nombre  de  renseignements,  une  plus 
grande  facilité  pour  le  travail  de  dépouillement.  Ainsi,  autrefois, 
lorsqu'on  dénombrait  la  population,  on  confondait  la  population  de 
fait  e',  la  population  domiciliée,  il  en  résultait  que  les  individus 
momentanément  absents  pouvaient  être  comptés  deux  fois;  actuel- 
lement c'est  la  population  de  fait  qui  forme  la  base  des  dénombre- 
ments; mais  dans  certains  pays  on  relève  encore  séparément  la 
population  (réellement)  domiciliée.  En  Suisse  et  en  Autriche  on 
constate  même  la  population  légale  (celle  qui  a  son  domicile  légal, 
mais  non  réel,  dans  la  localité).  Quant  au  procédé  de  recensement, 
on  recommande  le  bulletin  individuel  de  préférence  au  bulletin  de 
ménage.  Nous  rappelons  une  fois  pour  toutes  que,  pour  les  détails, 
nous  devons  renvoyer  au  compte-rendu  officiel. 

Une  importante  amélioration,  votée  par  la  section,  mérite  d "être 
signalée.  Dans  le  recensement  des  professions  ,  certains  pays  , 
comme  la  France  et  l'Allemagne,  comptent,  après  le  chef  de  mé- 
nage, les  membres  de  sa  famille  qui  dépendent  de  lui  pour  leur 
entretien.  Dans  ce  système,  on  connaît  non-seulement  le  nombre 
des  personnes  qui  exercent  une  profession,  mais  le  nombre  des 
individus  qui  en  vivent.  Dans  l'autre  système,  suivi  jusqu'à  ce  jour 
en  Angleterre,  en  Autriche  et  en  Itidie,  on  ne  relève  que  le  nombre 
des  personnes  exerçant  elles-mêmes  une  profession,  et  toutes  les 
autres,  vieillards,  femmes,  enfants  sont  réunis  sous  la  rubrique 
d'individus  sans  profession.  Ce  dernier  mode  de  classification  ôte 
presque  toute  sa  valeur  au  document.  Le  médecin,  l'avocat,  le  bi- 
joutier, n'ont  pas  en  leurs  femmes  et  enfants,  des  collaborateurs, 
comme  par  exemple  le  paysan,  ou  le  petit  commerçant.  iS'ous  n"i- 
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gnoronspas  qu'on  se  tire  d'affaire  par  un  calcul  proporLionnel.  mais 
c'est  arriver  par  induction  à  un  renseignement  plus  ou  moins 
probable,  tandis  qu'on  pouvait  obtenir,  par  le  relevé  direct,  un  ren- 
seignement certain.  Malheureusement  l'Angleterre  et  l'Autriche 
viennent  de  faire  leur  recensement  décennal  d'après  l'ancien 
système,  il  faudra  attendre  huit  ou  neuf  ans  pour  voir  introduire  le 
nouveau.  La  section,  on  Ta  compris,  a  demandé  qu'après  chaque 
chef  de  ménage,  on  compte  les  membres  de  sa  iamille  qui  vivent 
de  son  industrie. 

Le  travail  de  la  deuxième  section  a  porté  surtout  sur  le  mouve- 
ment de  la  population.  En  voyant  combien  le  questionnaire  est 
complet,  nous  sommes  disposé  à  penser  que  a  producteurs  »  et 
«  consommateurs  »  de  statistique  se  sont  entendus  pour  satisfaire 
à  tous  les  desiderata  relativement  au  sexe,  à  l'âge,  à  la  profession, 
voire  même  à  la  religion  et  à  la  nationalité.  On  ne  recule  même  pas 
devant  des  questions  relatives  à  l'âge  de  la  mère  au  moment  de 
l'accouchement,  au  degré  de  sa  parenté  avec  son  mari,  et  autres 
semblables,  destinées  à  contrôler  certaines  théories;  nous  craignons 
seulement  que  le  registre  de  l'État  civil  ne  soit  pas  un  instrument 
assez  délicat  pour  ces  curieuses  .expériences.  Mais  qu'on  essaye, 
nous  verrons  ensuite. 

Le  congrès  a  aussi  adopté  la  proposition  relative  aux  registres 
permanents  de  la  population.  Ces  registres,  qui  tiennent  une  comp- 
tabilité double  sur  chaque  habitant,  existent  dans  quelques  pays. 
Ils  sont  très-faciles  à  établir  —  mais  très-inutiles  —  dans  des  vil- 
lages. Ils  seraient  très-utiles  dans  des  villes  comme  Paris,  Londres, 
New-York;  mais  nous  doutons  fort  qu'on  parvienne  à  les  y  intro- 
duire. Qu'on  essaye,  cependant,  nous  jugerons  le  résultat  s'il  y  a 
lieu. 

La  troisième  section,  consacrée  à  la  statistique  industrielle,  est, 
selon  nous,  celle  qui  avait  la  tâche  la  plusdifhcile.  Elle  a  pris  quel- 
ques bonnes  résolutions,  mais  elle  a  laissé  quelque  chose  à  faire  aux 
congrès  futurs;  seulement  ce  quelque  chose  est  précisément  le  nœud 
de  la  principale  difficulté,  en  comparaison  de  laquelle  le  reste  n'est 
que, jeu  d'enfant.  Cette  difficulté  consiste  à  connaître  les  quantités 
et  les  valeurs  produites  par  l'industrie.  Cette  difficulté  est  si  grande 
qu'une  commission  nommée  il  y  a  deux  ans  en  Allemagne,  et  qui 
comprenait  ses  statisticiens  les  plus  distingués,  n'est  pas  parvenu  à 
la  résoudre.  Peut-être  aussi  ne  l'a-t-elle  pas  assez  sérieusement 
esayé,  aimant  mieux  perfectionner  le  classement  des  machines,  au 
risque  de  faire  cette  sorte  de  mieux  qui  est  l'ennemi  du  bien.  Nous 
croyons,  en  effet,  qu'on  entre  dans  trop  de  détails  relativement 
aux  machines,  au  point  de  compromettre  les  résultats.  Cela  est  fort 
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regrettable,  car  le  rapport  de  M.  Engelest  un  travail  remarquable, 
qui  restera.  Seulement,  il  ne  nous  dit  pas,  et  n'a  pas  eu  mission 
de  nous  dire,  cornment  on  se  procurera  de  bonnes  notions —  néces- 
saires à  tout  É[at — sur  la  production  de  l'industrie.  Il  faut  absolu- 
ment que  cette  difficulté  soit  résolue;  heureusement  elle  n'est  point 
insoluble. 

Nous  ne  savons  si,  après  une  question  de  cette  importance,  il 
vaut  encore  la  peine  de  s'arrêter  à  un  détail  comme  la  classification 
des  industries.  Après  avoir  adopté  celle  de  la  commission  russe,  le 
rapporteur  a  imaginé  de  la  soumettre  «  au  comité  des  jurés  »  de 
l'exposition  de  Vienne.  Cette  idée  n'est  pas  heureuse,  car  les  jurés 
de  l'exposition,  en  supposant  qu'après  leur  travail  principal  ils 
consentissent  à  se  charger  d'un  travail  supplémentaire,  sont  —  à 
priori  —  bien  moins  compétents  que  le  congrès  de  statistique.  Ils 
auront  d'ailleurs  un  tout  autre  point  de  vue,  et  chacun  d'eux  aura 
une  tendance  d'abonder  dans  son  propre  sens.  Les  classifications 
difïerent  selon  leur  but,  elles  laissent  une  grande  marge  à  larbi- 
ttaire,  chaque  exposition  a  eu  la  sienne,  mûrement  réfléchie  et  sé- 
rieusement discutée,  il  en  sera  de  même  à  l'avenir.  Il  valait  mieux 
s'entendre  définitivement  à  Saint-Pétersbourg  ou  renvoyer  au  Con- 
grès prochain. 

Passons  à  la  4*  section.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  la  nomenclature  ; 
la  discussion  d'une  nomenclature  générale  des  marchandises,  que 
tous  les  pays  adopteraient  pour  rendre  comparables  leurs  tableaux 
du  commerce  extérieur  ne  semble  pas  encore  suffisamment  prépa- 
rée. Les  exigences  du  tarif  priment  trop  les  besoins  de  la  statis- 
tique, il  faut  encore  quelque  temps  avant  qu'on  arrive  à  concilier 
ces  deux  intérêts  ;  mais  dès  aujourd'hui  on  pouvait  rechercher  le 
moyen  de  rendre  plus  exactes  les  déclarations  d'exportation.  On 
sait,  en  effet,  que  si  les  tableaux  de  l'importation  représentent  assez 
exactement  les  entrées  réelles,  ceux  de  l'exportation  s'écartent  très- 
sensiblement  de  la  vérité.  On  en  a  la  preuve  en  comparant  le  ta- 
bleau de  l'exportation  d'un  pays,  avec  les  importations  correspon- 
dantes d'autres  pays;  jamais  les  renseignements  ne  concordent. 
C'est  que  souvent  on  déclare  une  destination  et  les  marchandises 
vont  à  une  autre.  Nous  avons  pensé  qu'on  remédierait  à  ce  mal,  en 
faisant  accompagner  les  marchandises  d'une  copie  spéciale  du  con- 
naissement, qui  serait  renvoyée  timbrée  au  lieu  d'origine,  après 
que  la  marchandise  serait  arrivée  à  destination.  Ce  système  n'a  pas 
été  adopté.  Il  contrarierait  trop,'  disent  les  mauvaises  langues,  le 
commerce  interlope.  Il  faudra  chercher  un  autre  moyen,  par  respect 

pour  la  contrebande faite  chez  autrui. 

La  quatrième  section  était  aussi  chargée  dun  travail  sur  la  sta- 
lle sxcRiE.  T.  xwui.  —  11)  vclobrc  187-2.  (j 
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tistique  des  postes.  Ce  travail  nous  semble  réussi,  mais  comme 
plusieurs  pays  n'avaient  pas  été  représentés  dans  la  section,  il  con- 
viendrait que  le  rapport  de  M.  de  Poggenpohl,  avec  tableaux  an- 
nexes, fût  envoyé  en  communication  à  tous  lesoffices  postaux.  L'ad- 
ministration des  postes  russe  devrait  s'en  charger. 

La  cinquième  section  avait  à  discuter  la  statistique  et  les  casiers 
judiciaires,  deux  matières  qui  se  tiennent  ou  se  complètent.  Il 
n'existe  encore  qu'un  très-petit  nombre  de  bonnes  statistiques  judi- 
ciaires, et  celles  qui  se  publient  dans  les  divers  pays  sont  peu 
comparables,  car  ici  on  ne  donne  que  le  nombre  des  prévenus,  là  que 
le  nombre  des  condamnés,  ailleurs  le  nombre  des  faits  criminels 
arrivés  à  la  connaissance  de  l'autorité.  Espérons  que  les  cadres  ar- 
rêtés à  Saint-Pétersbourg  seront  adoptés  partout,  car  ils  nous  ont 
semblé  bien  entendus.  Nous  ferons  remarquer  que  la  commission, 
au  lieu  de  présenter  les  cadres  destinés  à  la  publication  de  la  sta- 
tistique, a  préféré  offrir  ceux  qui  doivent  servir  à  relever  les  don- 
nées. Nous  ne  l'en  blâmons  pas,  car  ce  qui  est  difficile  à  obtenir,  ce 
sont  les  éléments;  la  mise  en  œuvre  est  relativement  facile.  Toute- 
fois, nous  regrettons  qu'on  n'ait  pas  discuté,  ou  du  moins  indiqué  un 
plan  susceptible  de  tourner  les  difficultés  que  la  diversité  des  codes 
et  des  organisations  judiciaires  opposent  à  l'uniformité  des  ta- 
bleaux. On  sait  que  la  qualification  ou  la  gradation  des  infractions 
en  contraventions,  délits  et  crimes  difïere  sensiblement  d'un  pays  à 
l'autre,  que  le  nombre  des  juridictions  n'est  pas  le  même  et  quelles 
particularités  de  la  procédure  influent  également  sur  la  classifica- 
tion et  le  classement  des  infractions.  Pour  atténuer,  sinon  pour 
faire  disparaître  ces  difficultés,  il  suffit  de  réunir  les  infractions 
selon  leur  nature,  en  les  subdivisant  selon  leur  gravité..  Par 
exemple  : 

Vols:  1.  Crimes  (vols  qualifiés  de  toutes  dénominations). 

2.  Délits  (vol  simple,  etc.) 

3.  Contraventions  (s'il  y  a  lieu.  Par  exemple  :  vol  d'un  fruit  qu'on 
mange  sur  placeK 

L'utilité  do  cette  classification  ressort  mieux  si  nous  choisissons 
les  coups  et  blessures.  C'est  souvent  le  hasard  qui  aggrave  ou  affai- 
blit l'acte,  qui  en  fait  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention.  Il  est 
donc  utile  d'en  donner  d'abord  le  total,  puis  de  le  subdiviser  par 
juridictions,  les  comparaisons  en  seront  grandement  facilitées. 

Voilà  donc  le  résumé  des  principaux  travaux  des  sections,  nous 
avons  dû  en  passer  plusieurs  sous  silence,  mais  les  hommes  spé- 
ciaux les  trouveront  dans  le  compte-rendu  officiel.  Il  a  été  question, 
en  outre,  surtout  dans  les  assemblées  générales  présidées  par  M.  le 
prince  Lobanoff  et  M.  le  général  Greig,  de  météorologie,  destatisti" 
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que  médicale,  de  poids  et  mesures,  de  représentations  graphi- 
ques, etc.,  mais  nous  n'aimons  pas  donner  d'arides  nomencla- 
tures. 

Dans  la  dernière  séance  générale,  on  a  parlé  du  lieu  de  la  pro- 
chaine réunion.  La  Hongrie  a  invité  le  congrès  à  venir  à  Pesth,  et 
M.  Keleti  a  soutenu  l'invitation  avec  une  véritable  éloquence  ;  nous 
croyons  qu'il  l'emportera  sur  ses  concurrents,  les  Etats-Unis  et  la 
Suisse.  Les  représentants  des  Etats-Unis  ont  parlé  avec  chaleur, 
mais,  d'abord,  l'invitation  était  officieuse  —  on  nous  promettait 
une  invitation  officielle  —  puis  et  surtout,  on  convoquait  le  congrès 
pour  l'année  1876,  le  centenaire  de  la  déclaration  d'indépendance, 
époque  très-peu  propice  pour  les  travaux  du  congrès.  On  pourra 
aller  en  Amérique,  mais  pas  en  1876.  Quant  à  la  Suisse,  elle  accep- 
terait le  congrès,  mais  son  désir  de  le  posséder  était  visiblement 
moins  ardent  que  celui  de  la  Hongrie.  Il  est  donc  juste  et  logique 
d'aller  en  Hongrie.  C'est  M.  de  Semenowqui  est  chargé  de  con- 
sulter ses  collègues  et  de  négocier  l'afTaire.  Nous  demandons  seule- 
ment que  la  décision  ne  se  fasse  pas  trop  attendre^  pour  que  les 
travaux  préparatoires  puissent  être  entreprise  à  temps. 

En  arrivant  h  la  fin  de  notre  article,  nous  nous  apercevons  que, 
préoccupé  surtout  des  choses,  nous  n'avons  pas  assez  rendu  justice 
aux  hommes.  Si  nous  avions  voulu  nommer  tous  ceux  qui  ont  con- 
tribué au  succès  du  congrès,  par  leurs  notices,  par  leurs  rapports, 
par  leurs  discours,  parleur  participation  à  la  direction,  par  la  ré- 
daction des  procès-verbaux,  nous  aurions  une  bien  longue  liste  à 
dresser;  dans  l'impossibilité  de  nommer  tous  ceux  qui  le  méritent, 
nous  nous  bornons  de  renvoyer  au  compte-rendu  officiel,  qui  té- 
moignera en  faveur  de  tous  et  qui  montrera,  notamment,  que  les 
membres  français,  MM.  Caignon,  chef  de  bureau  au  ministère  des 
finances,  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  Worms,  professeur  à 
la  faculté  de  droit  de  Rennes,  Yvernès,  chef  de  bureau  au  ministère 
de  la  justice  et  Maurice  Block  ont  pris  une  part  très-activc  aux 
travaux  du  congrès. 

Maurice  Block. 
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CORRESPONDANCE 


LA  NECESSITE  DES  ÉCONOMIES  (7' LETTRE).  LES  DÉPENSES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Jourxal  des  Economistes. 

Octobre  187-2. 

Je  disais  dans  ma  dernière  lettre  que  si  la  Chambre  ne  peut  pas  dimi- 
nuer les  dépenses  publiques,  elle  devrait  au  moins  refuser  toute  aug- 
mentation de  crédit,  en  exceptant  seulement  celle  qui  est  nécessaire  pour 
couvrir  les  intérêts  du  dernier  emprunt  et  les  frais  de  perception  des 
nouveaux  impôts. 

A  cette  exception,  quelques  personnes  seraient  tentées  d'en  ajouter 
une  autre.  L'intruction  publique,  disent-elles,  est  insuffisamment  dotée. 
Il  s'est  produit,  dans  ces  derniers  temps,  un  mouvement  d'opinion, 
louable  au  fond  quoiqu'un  peu  factice,  en  faveur  de  l'instruction  publi- 
que et  surtout  de  l'instruction  primaire.  On  voudrait  que  tout  le  monde 
en  France  sût  au  moins  lire  et  écrire.  C'est  en  effet  désirable  et  personne 
ne  le  contestera.  L'accord  s'établirait  donc  facilement  sur  le  but;  mais 
la  question  des  moyens  n'est  pas  si  simple  et  mérite  un  mûr  examen. 
On  a  ici  à  se  demander,  comme  en  bien  d'autres  occasions,  si  l'Etat  doit 
tout  faire,  se  charger  de  tout,  prendre  à  son  compte  toutes  les  dépenses 
et  toutes  les  responsabilités,  créer  partout  de  nouveaux  agents  et  aug- 
menter sans  cesse  l'innombrable  armée  des  fonctionnaires  publics. 

Je  sais  bien  que  c'est  là  notre  manière  habituelle  de  procéder  et  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  méthode  française;  mais  je  croyais  qu'il  avait 
été  reconnu  par  tous  les  hommes  sensés  que  cette  méthode  était  mau- 
vaise, et  que  le  moment  était  enfin  venu  d'y  renoncer. 

On  nous  dit  que  dans  d'autres  pays  l'instruction  publique  est  plus 
largement  dotée  qu'en  France;  mais  dans  les  pays  libres,  qu'on  nous 
cite  comme  modèles,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  ce  n'est  pas  le  bud- 
getde  l'Etat  qui  supporte  laplus  forte  part  de  la  dépense.  Les  grands  éta- 
blissements d'instruction  publique  ont,  en  général,  des  ressources  qui 
leur  sont  propres,  ressources  provenant  d'anciennes  donations,  ou  de 
donations  nouvelles,  qui  leur  sont  faites  journellement  par  des  particu- 
liers ou  des  associations. 
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Quant  à  l'instruction  pi-iniaire,  c'est  uno  cliarge  locale,  aitt'nuéc  encore 
par  des  dons  particuliers  très-fréquents.  Chez  nous  personne  ne  donne, 
par  la  raison  fort  simple,  que  tout  le  monde  compte  sur  l'Etat.  Comme 
il  tient  la  bourse  commune  et  l'ouvre  à  tout  propos,  les  particuliers 
ferment  la  leur.  Non-seulement  l'Etat  n'encourage  point  l'initiative  par- 
ticulière, mais  il  l'entrave  autant  qu'il  peut.  Parmi  les  monopoles  qu'il 
s'attribue,  celui  de  l'instruction  publique  est  peut-être  le  plus  regrettable, 
et  pourtant  l'un  de  ceux  qu'il  semble  le  plus  enclin  à  retenir. 

Je  ne,  veux  pas  dire,  assurément,  que  l'Etat  doive  se  désintéresser  dans 
les  questions  d'enseignement.  Qu'il  ait  son  université,  ses  lycées  pour 
les  études  classiques,  ses  écoles  supérieures  pour  les  sciences  ;  que  ces 
établissements  soi(  nt  tenus  de  manière  à  servir  de  modèles  et  à  prendre 
leur  part  de  tous  les  progrès;  ce  sera  fort  bien  fait,  et  l'Etat,  jusque-là, 
ne  sortira  pas  de  son  rôle.  Mais,  en  même  temps,  qu'il  admette  toutes 
les  concurrences.  Pourquoi  impose-t-il  partout  ses  méthodes?  Pourquoi 
ne  permet-il  pas  aux  villes  et  aux  départements  d'organiser  leurs  collèges 
comme  bon  leur  semble,  suivant  les  convenances  locales?  Pourquoi  se 
mêle-t-il  de  tout  ce  qu'on  appelle  instruction  spéciale,  professionnelle, 
industrielle,  commerciale  ?  Qu'il  laisse  tout  cela  aux  localités  ou  à  l'ini- 
tiative privée. 

L'instruction  primaire  devrait  être  également  une  charge  des  com- 
munes et  des  départements.  Tout  au  plus  l'Etat  aurait-il  quelques  sub- 
ventions à  accorder  et  une  surveillance  à  exercer  par  ses  inspecteurs, 
surveillance  portant  moins  sur  les  méthodes  d'enseignement  que  sur  la 
direction  morale  et  hygiénique  des  écoles. 

Quant  à  la  nomination  des  instituteurs,  il  ferait  sagement  de  n'en 
pas  prendre  la  responsabilité  et  de  ne  pas  imposer  à  notre  organisation 
administrative,  déjà  encombrée  de  fonctionnaires,  la  surcharge  d'une  si 
nombreuse  classe  d'agents.  En  ne  considérant  les  instituteurs  primaires 
que  comme  des  employés  de  la  commune  ou  du  département,  il  éviterait 
ces  fâcheux  conflils^que  nous  voyons  éclater  fréquemment,  au  sujet  de 
la  direction  des  écoles,  entre  les  représentants  du  gouvernement  et  les 
autorités  municipales. 

Il  échapperait  encore  ainsi  à  d'autres  embarras.  Voici,  en  effet,  des 
Conseils  généraux  qui  demandent,  pour  les  instituteurs,  des  augmenta- 
tions diverses  de  traitement,  des  modes  divers  de  classement,  de 
retraite,  etc.  Comment  les  contenter?  En  laissant  chacun  d'eux  libre  do 
faire  ce  qu'il  voudra,  aux  frais  du  département,  bien  entendu.  11  n'y  a 
aucune  bonne  raison  ici  pour  exiger  l'uniformité  et  surtout  pour  l'établir 
aux  frais  de  l'Etat. 

Quels  que  soient,  d'ailleurs,  les  dispositions  légales  qu'on  adoptera 
et  le  développement  qu'on  pourra  donner  à  l'instruction  primaire,  il  ne 
faïadrait  pas  s'exagérer  les  conséquences  qu'elle  produira. 
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J'ai  lu  dans  certains  journaux  que  ce  sont  les  instituteurs  allemands 
qui  nous  ont  vaincus  en  1870.  L'hyperbole  me  paraît  un  peu  forte.  Je  ne 
sais  pas  si  ce  qu'on  dit  de  l'instruction  des  soldats  allemands  est  bien 
exact;  mais,  en  somme,  je  ne  crois  pas  du  tout  qu'ils  vaillent  mieux 
que  les  nôtres.  Ils  ont  obtenu  l'avantage,  non  parce  qu'ils  savaient 
lire  et  écrire,  mais  parce  qu'ils  étaient  plus  nombreux  et  mieux  com- 
mandés. Le  degré  de  culture  du  soldat  n'a  pas,  dans  la  guerre,  l'impor- 
tance qu'on  veut  lui  attribuer.  Avons-nous  oublié  les  phalanges  du  pre- 
mier Empire,  qui  avaient  fait  trembler  l'Europe,  et  dont  nous  avons 
encore  pu  voir  de  nombreux  survivants?  C'étaient,  pour  la  plupart,  des 
hommes  fort  incultes.  Non-seulement  trèe-peu  de  soldats  savaient  lire 
et  écrire,  mais  quelquefois  les  officiers  le  savaient  à  peine.  Cela  n'avait 
pas  empêché  la  victoire  de  leur  rester  fidèle,  jusqu'à  la  funeste  et  folle 
campagne  de  1812,  dans  laquelle  leséléments  seuls  triomphèrent  de  leur 
vaillance.  • 

Le  succès  à  la  guerre  dépend  d'un  concours  de  circonstances,  parmi 
lesquelles  le  génie  militaire  du  chef  tient  la  première  place.  Nous  l'avons 
éprouvé  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire.  Les  Français,  si  facilement 
mis  en  déroute  à  Rosbach,  étaient  les  mêmes  hommes  qui,  après  une 
lutte  opiniâtre,  étaient  restés  vainqueurs  à  Fontenoy  ;  mais  au  lieu 
d'avoir  à  leur  tête  le  maréchal  de  Saxe,  ils  n'étaient  plus  commandés 
que  par  le  prince  de  Soubise.  Les  victoires  des  Prussiens  sous  Frédéric  II 
expliquent  celles  qu'ils  ont  remportées  sous  le  général  de  Moltke.  Quant 
aux  fautes  commises  chez  nous,  elles  ont  été  de  la  même  nature  au 
xviiie  et  au  XIX*  siècles,  quoique  plus  grandes  dans  celui-ci.  Nous  n'avons 
pas  à  chercher  bien  loin  les  causes  de  nos  désastres  ;  nous  les  trouvons 
d'abord  dans  la  mauvaise  politique  du  gouvernement  impérial,  puis 
dans  l'insuffisance  du  commandement  en  chef.  Notre  armée  s'est  très- 
bien  battue  ;  et  si  elle  avait  été  mieux  dirigée,  elle  aurait  pu,  malgré 
son  infériorité  numérique,  tenir  tête  à  l'ennemi,  de  manière  à  nous 
assurer  au  moins  une  paix  honorable. 

Je  n'ai  garde  de  conclure  de  là  qu'il  soit  inutile  d'apprendre  à  lire  à 
nos  soldats.  On  leur  apprendra  tout  ce  qu'on  voudra,  et  la  nouvelle  loi 
sur  le  recrutement  contient  à  ce  sujet*  des  dispositions  qu'il  sera  facile 
de  rendre  efficaces.  Le  soldat  au  régiment  est  entièrement  à  la  disposition 
de  ses  chefs,  qui  règlent  pour  lui  l'emploi  du  temps,  le  maintiennent  au 
travail  par  la  discipline,  dirigent  ce  travail  comme  il  leur  convient. 
Pour  peu  que  les  officiers  y  m.ettent  de  bonne  volonté,  le  jeune  soldat 
apprendra  plus  auprès  d'eux,  en  six  mois,  qu'il  n'aurait  appris  en  deux 
ans  à  l'école  de  son  village.  On  peut  donc  arriver,  sans  beaucoup  d'efforts, 
à  ce  résultat  :  qu'au  bout  d'un  an  ou  deux  passés  au  régiment,  tout 
soldat  aurait  acquis  l'instruction  primaire  qu'il  est  question  de  rendre 
obligatoire  ;  et  comme  tous  les  jeunes  gens  doivent  désormais  passer  par* 
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l'armée,  les  discussions  sur  le  principe  même  de  l'obligation  devien- 
draient alors  à  peu  près  sans  objet. 

Pourquoi  prodiguer  les  mesures  coercitives  contre  les  familles  ?  Pour- 
quoi poursuivre  aux  champs  l'enfant  qui  s'y  rend  utile  ?  Traîné  malgré 
lui  et  malgré  ses  parents  sur  les  bancs  de  l'école,  cet  enfant  pourra  bien 
y  perdre  son  temps  et  même  troubler  le  travail  des  antres.  Laissez-le 
libre  ;  il  apprendra  plus  tard  au  régiment  ce  que  le  magister  de  son 
village  aurait  vainement  essayé  de  lui  enseigner.  Je  n'ai  point  d'objec- 
tion de  principe  contre  la  loi  qui  rendrait  l'instruction  primaire  obliga- 
toire pour  tous  les  enfants  ;  mais  je  doute  fort  que,  dans  la  pratique,  on 
en  tire  jamais  rien  de  bon. 

Si  l'obligation  est  abandonnée,  la  gratuité  tombe  avec  elle.  Qu'on 
accorde,  sans  y  regarder  de  trop  près,  l'instruction  gratuite  à  ceux  qui 
se  déclareront  hors  d'état  de  payer  la  rétribution  scolaire  ;  rien  de  mieux  ; 
mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  dispenser  du  paiement  les  pères  de 
famille  qui  ne  demanderaient  pas  à  en  être  exemptés,  ou  ceux  dont 
l'aisance  est  notoire. 

Reste  enfin  la  grosse  question  de  recelé  laïque,  que  je  n'ai  nulle  envie 
d'aborder  au  fond.  Je  dirai  seulement  qu'au  lieu  de  demander  l'ensei- 
gnement laïque,  on  ferait  mieux,  à  mon  avis,  de  demander  l'enseigne- 
ment libre,  car  supprimer  la  concurrence  du  clergé  et  lui  refuser  le 
droit  de  tenir  école  serait  une  idée  fort  peu  libérale.  Au  reste,  la  question 
se  trouverait  naturellement  résolue,  en  ce  qui  concerne  les  écoles 
communales,  si  la  direction  de  l'école  et  le  choix  de  l'instituteur  étaient 
laissés  à  l'autorité  municipale  ;  mais  il  conviendrait  alors,  pour  prévenir 
des  abus  possibles,  d'adjoindre  au  conseil  municipal,  dans  les  délibéra- 
tions relatives  à  l'école,  un  certain  nombre  de  contribuables  les  plus 
imposés,  afin  qu'on  ne  pût  pas  disposer  de  leur  argent  sans  leur  aveu, 
ou  même  contre  leur  volonté.  Le  pourvoi  devant  le  conseil  départemental 
resterait,  dans  tous  les  cas,  ouvert  aux  intéressés. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  conserverait,  de  son  côté,  un 
moyen  d'influer  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  par  les 
subventions  qu'il  pourrait  accorder  ou  refuser,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  que  sou  budget  soit  augmenté.  On  devrait  même  lui  déclarer 
nettement  qu'aucune  augmentation  ne  lui  sera  accordée,  car  il  fera 
d'autant  plus  d'efforts  pour  bien  employer  les  fonds  de  son  ministère 
qu'il  se  saura  renfermé  dans  une  allocation  invariable.  Les  améliorations 
qui  seront  reconnues  désirables,  il  cherchera  le  moyen  de  les  réaliser  par 
des  économies,  en  supprimant  les  emplois  inutiles  qui  peuvent  exister 
dans  sou  département,  aussi  bien  que  chez  ses  collègues  des  autres  mi- 
nistères ;  il  s'attachera  davantage  à  reformer  les  abus,  à  encourager  l'ini- 
tiative privée  et  l'esprit  d'association  ;  il  modifiera,  au  besoin,  ses  projets 
de  loi  ;  et  si  celui  qui  est  actuellement  soumis  à,  la  Chambre  devait  être 
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ajourné,  nn  s'en  consolerait  dans  l'espoir  des  perfectionnements  qu'amè- 
nerait une  nouvelle  étude.  La  meilleure  loi  sur  l'instruction  publique  ne 
sera  pas  celle  qui  lui  donnera  la  plus  grosse  part  au  budget  ;  ce  sera  celle 
qui  lui  laissera  le  plus  de  liberté. 
Agréez,  etc.  Léon. 


BULLETIN 


SITUATION  LÉGALE  DES  TRADES  UNIONS  EN  ANGLETERRE,  SUIVIE  D'UNE 
DISCUSSION  SUR  LES  COALITIONS  EN  FRANCE  A  LA  SOCIÉTÉ  DE  LÉGIS- 
LATION COMPARÉE. 

Une  des  études  les  plus  curieuses  et  les  plus  utiles  tout  ensemble 
auxquelles  on  puisse  se  livrer  est  celle  du  mouvement  qui  agite  par 
toute  l'Europe  les  travailleurs  manuels  et  des  transformations  qu'ap- 
porte ce  mouvement  aux  lois  créées  en  vue  d'un  ordre  de  choses  tout 
différent.  En  particulier,  la  considération  attentive  de  ce  qui  s'est  passé 
et  se  passe  actuellement  en  ce  sens  chez  nos  voisins  d'outre-Manche 
peut  nous  fournir  de  précieux  enseignements.  L'Angleterre,  en  effet, 
nous  précède  dans  cette  voie  de  développement  industriel  qui  tend  à 
amener  la  prépondérance  de  l'usine  sur  le  travail  agricole.  Chaque  jour 
notre  situation  se  rapproche  de  la  sienne,  et  nous. voyons  déjà  se  pro- 
duire les  crises  intérieures  qu'elle  a  traversées.  Il  est  donc  intéressant 
et  instructif  de  connaître  l'organisation  et  la  situation  légale  de  ces 
puissantes  Unions  qui  groupent  les  ouvriers  anglais  et  de  comparer  cette 
situation  à  la  nôtre.  Il  est  intéressant  surtout  et  instructif  de  voir  les 
Anglais,  lorsque  chez  nous  les  demandes  de  restriction  se  font  entendre 
de  toutes  parts,  abandonner,  en  matière  d'organisation  ouvrière,  la  res- 
triction pour  la  liberté. 

I.  —  Ce  que  sont  les  Trades  Unions. 

L'idée  de  suppléer  par  une  force  collective  à  l'insufflsance  des  moyens 
individuels  est  aussi  vieille  que  le  monde.  Les  Unions  ou  confréries 
d'ouvriers  remontent  donc  à  une  antiquité  très-haute  dans  le  Royaume- 
Uni  comme  ailleurs.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  (Friendly  societies) 
ont,  si  l'on  en  croit  leurs  membres,  une  origine  qui  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps.  Les  ouvriers  évidemment  ont  dû  se  liguer  pour  le  maintien 
du  salaire  comme  ils  se  liguaient  pour  l'assistance  mutuelle.  Quelque- 
fois, en  effet,  les  sociétés  de  secours  ont  servi  à  soutenir  des  grèves. 

Les  Unions  de  métiers  proprement  dites  [Trades  Unions),  commencent 
à  paraître  pour  la  première  fuis  avec  une  organisation  sérieuse  et  redou- 
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tablo  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  lorsque  le  développement  de  l'indus- 
trie augmente  la  population  ouvrière  et  dans  un  moment  où  Pexemple 
de  la  France  mêlait  chez  les  ouvriers  anglais  les  aspirations  politiques 
aux  revendications  de  salaires. 

Pitt  s'empressa  de  faire  voter  de  nouvelles  peines  contre  les  unionistes. 
Gela  n'empêcha  pas  les  Unions  de  s'étendre;  seulement  elles  prirent  la 
forme  de  sociétés  secrètes  et  n'en  furent  que  plus  redoutables.  Contre 
les  patrons  qui  résistaient  à  leurs  demandes  et  contre  les  ouvriers  qu 
refusaient  de  s'y  associer,  on  employait  des  procédés  atroces  :  l'incendie 
des  édifices  ou  leur  destruction  par  la  mine,  l'assassinat,  le  vitriol  lancé 
en  plein  visage,  etc.  A  Nottingham  vingt-sept  ouvriers  furent  pendus 
pour  faits  de  ce  genre  à  la  suite  d'une  seule  tenue  d'assises.  La  répres- 
sion ne  diminua  pas  les  crimes  ;  ce  fut  la  proclamation  de  la  liberté  des 
coalitions  arrivée  en  1824  qui  y  mit  fin,  non  pas  sans  doute  d'une  façon 
absolue,  mais  de  manière  à  transformer  en  exception  ce  qui  antérieure- 
ment était  un  procédé  constant,  parce  que  c'était  le  seul  procédé  possible. 

A  partir  de  i824,  les  unions  de  métiers  cessent  d'être  sociétés  secrèLes 
pour  prendre  la  forme  et  acquérir  l'extension  que  nous  leur  voyons 
aujourd'hui. 

Ces  Unions  ont,  en  général,  un  double  but  :  d'abord  le  maintien  ou 
l'établissement  de  certaines  conditions  de  travail  et  de  salaires  jugées 
indi  impensables  par  les  ouvriers  de  la  profession.  —  L'arme  employée 
pour  contraindre  les  patrons  est  la  grève  soutenue  au  moyen  de  la  caisse 
sociale.  —  Le  second  but  est  l'assistance  des  membres  on  cas  de  chô- 
mage et  de  maladie  ;  parfois  même  l'Union  donne  une  retraite  aux 
membres  infirmes  ou  simplement  un  secours  aux  familles  des  défunts. 
Certaines  Unions  ne  se  proposent  que  le  premier  objet  ;  elles  sont  rares. 

Le  fonds  social,  la  grande  arme  de  guerre,  est  formé  de  cotisations 
variant,  Suivant  la  société,  entre  o  fr.  -45  et  i3U  francs  par  an  et  par 
membre.  Si  l'on  considère  que  certaines  sociétés  comptent  jusqu'à 
trente-cinq  mille  membres  et  font  des  recettes  qui  s'élèvent,  comme 
par  exemple  celles  des  charpentiers,  à  plus  de  2,172,000  francs  par  an, 
sans  compter  un  fonds  de  réserve  de  3  millions  et  demi,  on  comprendra 
les  grèves  de  six  mois  qui  s'étendent  sur  l'Angleterre  entière  et  font 
chômer  tout  une  branche  d'industrie  (1). 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  ces  Unions  ont  un  but  tout  pratique  et 
immédiat.  Il  ne  s'agit  pas  pour  elles  de  transformer  la  société  ni  même 
la  condition  du  travailleur,  mais  d'améliorer  son  existence  en  augmen- 
tant sa  rétribution  ou  bien  en  diminuant  la  longueur  de  ses  journées  de 
travail.  — Restreintes  à  cet  objet,  les  Unions  ont  tout  fait  pour  assurer 

(1)  En  186Î),  la  grève  des  mécaniciens,  compliquée  d'un  Lock  oui,  s'é- 
tendit sur  toute  l'Angleterre  etcoûta  aux  ouvriers  seulement  en  salaires 
perdus  au  moins  8  millions. 
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leur  durée  et  leur  triomphe.  Elles  se  divisent  en  branches  et  comptent 
parfois  des  sections  sur  le  continent,  en  Amérique  et  jusqu'en  Australie, 
et  chaque  branche  offre,  dans  son  sein,  une  reproduction  de  l'organisa- 
tion générale  :  une  caisse  formée  des  cotisations  hebdomadaires  et 
administrée  par  un  conseil  nommé  et  contrôlé  en  assemblée  générale  ; 
ce  même  conseil  investi  du  droit  d'acceptation  des  candidats  et  de  sus- 
pension —  sauf  décision  ultérieure  de  l'ensemble  des  sociétaires  —  des 
.membres  déjà  admis.  Mais  les  mesures  d'un  intérêt  général  à  l'exécu- 
tion desquelles  toutes  les  caisses  doivent  être  appelées  à  concourir,  telles 
que  la  grève,  appartiennent  au  conseil  général,  lequel  centralise  Tadmi- 
nistration  de  toute  l'Union.  Les  mesures  exceptionnelles,  comme  une 
augmentation  de  cotisation  ou  quelques  changements  à  faire  aux  statuts, 
dépassent  même  la  compétence  du  conseil  et  exigent  le  vote  de  l'en- 
semble des  sociétaires. 

Ajoutons  enfin  que  chaque  Union  ne  compte  guère  dans  son  sein  que 
des  ouvriers  d'une  même  profession.  Il  n'y  a  pas  de  lien  permanent 
entre  les  diverses  sociétés.  Les  ouvriers  industriels  avaient  jusqu'à  pré- 
sent été  seuls  à  fonder  des  Unions,  voici  que  les  ouvriers  agricoles  se 
disposent  à  suivre  leur  exemple. 

Telle  est,  dans  leur  ensemble,  l'organisation  actuelle  des  Unions  an- 
glaises. Voyons  leur  situation  légale. 

IL  —  Situation  légale  des  Trades  Unions. 

La  loi  qui  proclama  en  1834  la  liberté  de  coalition,  ne  dit  rien  des 
sociétés  destinées  à  soutenir  ces  coalitions;  on  resta  donc  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure. 

La  loi  anglaise  permettait  la  fondation  de  telles  sociétés;  elle  ne  les 
soumettait  à  aucune  autorisation  préalable,  mais  elle  ne  leur  reconnais- 
sait aucune  existence  légale.  Un  caissier  infidèle  ne  pouvait  être  pour- 
suivi, parce  que  la  personne  morale  victime  du  vol  n'étant  pas  réputée 
existante,  ne  pouvait  agir  en  justice;  le  vol  n'existait  pas.  Un  bill  de 
1868  avait  bien  donné  aux  Unions  le  droit  de  posséder  à  condition  d'être 
enregistrées  comme  les  sociétés  de  secours,  mais  c'était  une  mesure 
provisoire  et  l'on  voulait  un  bill  définitif. 

D'un  autre  côté,  le  droit  de  coalition  était  mal  délimité  ;  la  loi  punis- 
sait tout  acte  tendant  à  «  obstruer  le  commerce,  »  sans  définir  en  quoi 
consistait  cette  obstrusion  ;  en  sorte  que  la  Cour  du  ban  de  la  reine 
rendit  tout  à  coup  une  sentence  qui  jeta  la  consternation  parmi  les  unio- 
nistes. Elle  punit  comme  ayant  «  obstrué  le  commerce  »  des  ouvriers 
placés  par  leur  société  à  la  porte  des  ateliers  afin  de  dissuader  leurs  ca- 
marades de  travailler  pendant  une  grève.  On  réclama  donc,  de  ce  chef 
aussi,  des  dispositions  plus  larges.  Enfin  les  réclamations  se  firent  jour 
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avec  tant  d'insistance  dans  la  grande  enquête  de  1S67,  que  le  gouver- 
nement se  décida  à  présenter  un  projet  de  bill  au  Parlement. 

Ce  bill  comprenait  deux  parties  bien  distinctes  par  les  matières  qui 
y  étaient  traitées.  —  L'une  reconnaissait  aux  Unions  de  métier,  moyen- 
nant quelques  formalités  faciles  à  remplir,  la  qualité  de  personnes  mo- 
rales et  le  droit  do  posséder.  L'autre  déterminait  les  actes  punissables 
désormais  comme  «  obstruant  le  commerce.  » 

La  première  partie  était  favorable  aux  unionistes  et  fut  universelle- 
ment approuvée  par  eux;  la  seconde  souleva  de  vives  réclamations.  Les 
principaux  administrateurs  des  Unions  se  mirent  en  rapport  avec 
M.  Bruce,  secrétaire  d'État:  mais  tout  ce  que  put  M.  Bruce  fut  de  scin- 
der le  projet  de  loi  et  d'en  faire  deux  bills.  Le  premier  {Amendement  à 
la  loi  sur  les  Trades  Unions)^  qui  contenait  la  reconnaissance  des  Unions 
comme  personnes  morales,  fut  adopté  sans  opposition;  mais  le  second 
{Amendement  à  la  loi  pénale  relative  aux  violences  et  molestations)  subit, 
par  le  fait  de  la  Chambre  des  lords,  une  modification  sensible.  On  con- 
serva les  faits  incriminés  et  la  peine  convenue,  mais  en  punissant  la 
violence  individuelle  au  lieu  de  la  violence  collective,  comme  le  portait 
le  projet.  Depuis  ce  moment  les  Unions  prodiguent  adresses  et  meetings 
pour  obtenir  une  modification  du  second  bill  qu'elles  prétendent  con- 
traire au  droit  commun. 

Ce  sont  ces  deux  bills  du  30  juin  1871  qui  forment  actuellement  la 
législation  anglaise,  en  ce  qui  touche  les  Unions  de  métier.  Voici  le 
résumé  de  leurs  dispositions,  qui  d'ailleurs  s'occupent  de  régler  l'exer- 
cice du  droit  de  coalition  aussi  bien  que  la  situation  légale  des  sociétés 
ouvrières. 

Le  premier  bill  —  le  bill  agréable  —  commence  par  déclarer  légales, 
bien  «  qu'obstruant  le  commerce,  »  les  Unions  de  métier  qu'il  définit  : 
«  des  combinaisons  temporaires  ou  perm.anentes  pour  régler  les  rela- 
tions entre  maîtres  et  maîtres,  entre  ouvriers  et  ouvriers,  entre  maîtres 
et  ouvriers,  ou  pour  opposer  des  conventions  apportant  obstacle  à  l'exer- 
cice de  quelque  industrie.  »  Arrive  ensuite  une  énumération  de  tous  les 
actes  licites  désormais  dans  laquelle  on  ne  peut  lire  sans  surprise  des 
articles  tels  que  ceux-ci  :  «  Est  permis  :  tout  engagement  que  l'on  fait 
de  soi  ou  de  ses  biens  pour  la  durée  de  la  société  ;  tout  arrangement 
ayant  pour  but  de  fournir  des  fonds  à  d'autres  qu'aux  sociétaires  pour 
faire  triompher  le  but  poursuivi  par  la  société  (c'est-à-dire  pour  faire 
réussir  une  grève);  tout  engagement  de  payer  en  commun  des  amendes 
encourues  en  justice  par  quelques  membres,  enfin  toutes  fédérations 
entre  plusieurs  Unions.  » 

Le  bill  ajoute  que  toute  Union  constituée  suivant  les  formalités  qui 
vont  être  indiquées  a  rang  de  Personne  morale.  Elle  peut  acheter  et 
vendre  toute  valeur  mobilière  et  toute  terre  ne  dépassant  un  acre  et 
feire  tous  actes  de  propriétaire.  La  propriété  est  au  nom  dos  admniis- 
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tratcurs  (do  ceux  d'une  branche  comme  de  ceux  de  l'union).  En  cas  de 
décès  ou  de  démission,  cette  propriété  passe  de  plein  droit  sur  la  tête 
des  nouveaux  trustées,  sauf  pour  les  fonds  publics  d'Angleterre  et  les 
créances  actives  de  la  société,  où  l'on  doit  avoir  soin  de  faire  opérer  le 
changement  de  nom. 

Les  administrateurs  représentent  donc  la  société  aux  yeux  des  tiers  et 
en  justice  ;  ils  doivent  seulement  avoir  soin  de  faire  suivre  leur  nom 
propre  de  l'indication  de  leur  qualité.  La  mort  ou  la  démission  du 
trustée  n'arrête  que  l'action  qui  se  poursuit  au  nom  du  son  successeur 
ou  contre  lui. 

Ce  sont  aussi  ces  trustées  qui  nomment  les  employés  subalternes  et  les 
trésoriers,  lesquels  leur  rendent  compte  de  leur  gestion.  Le  bill  ajoute 
que  les  administrateurs  doivent,  pour  recevoir  ces  comptes,  se  faire  as- 
sister de  personnes  capables. 

Voici  maintenant  les  conditions  que  doivent  remplir  les  sociétés  ou- 
vrières qui  veulent  jouir  de  ces  avantages  :  elles  doivent  compter  au 
moins  sept  membres;  avoir  un  siège  social  flxe,  et  enfin  se  soumettre  à 
la  formalité  de  l'enregistrement, 

A  cet  effet,  on  porte  au  bureau  d'un  officier  civil  spécial  le  registrar, 
déjà  chargé  d'une  mission  semblable  à  l'égard  des  sociétés  de  secours, 
un  exemplaire  imprimé  des  statuts  sociaux  (le  bill  détaille  minutieuse- 
ment les  prescriptions  que  doivent  contenir  ces  statuts),  avec  le  nom 
et  l'indication  des  fonctions  des  divers  administrateurs  chargés  de  re- 
présenter la  société  ;  on  y  ajoute  un  état  de  situation  si  la  société  fonc- 
tionne déjà  depuis  plus  d'un  an.  —  Nulle  société  ne  peut  prendre  une 
raison  sociale  identique  ou  trop  semblable  à  celle  d'une  autre  société 
déjà  existante.  Tout  statut  enfin  doit  reproduire  les  principales  disposi- 
tions du  bill  de  1871. 

Moyennant  cela,  leregistrar  délivre  à  la  société  un  récépissé  qui  lui 
sert  de  titre.  Elle  reste  obligée,  toutefois,  de  faire  connaître  au  bureau 
du  registrar  tous  changements  qui  se  produisent,  soit  dans  le  pacte  social, 
soit  dans  le  personnel  des  administrateurs,  ainsi  que  toute  translation 
du  siège  social,  et  cela  à  quelque  moment  que  ces  modifications  se  pro- 
duisent. Elle  doit,  de  plus,  remettre  tous  les  ans,  avant  le  1er  juin,  un 
état  de  situation  dans  la  confection  duquel  elle  se  conformera  aux  indi- 
cations du  registrar.  Chaque  membre  doit  recevoir  gratis  une  copie  de 
cet  exposé.  Enfin,  tout  requérant  peut  se  faire  délivrer  copie  des  statuts, 
moyennant  une  somme  qui  n'excédera  pas  un  schelling. 

Une  double  pénalité  est  édictée  pour  manquement  à  ces  formalités 
et  contre  les  trustées  et  contre  l'Union.  On  punit  aussi  ceux  qui  font 
passer  pour  enregistrée  une  société  qui  ne  l'est  pas,  etc. 

Le  bill,  enfin,  exige  que  chaque  année  les  registrars  adressent  un  rap- 
port au  Parlement  sur  l'état  des  Unions  enregistrées. 

.     ,    kbil  avantageux.  Voici  maintenant  le  bill  déplaisant  : 
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Il  punit  d'abord  l'intimidation  et  la  violence  ;  la  pression  exercée  soit 
sur  un  maître  pour  l'obliger  à  fermer  ses  ateliers  ou  à  modifier  son 
genre  de  travail  ou  son  personnel,  soit  sur  un  ouvrier  pour  l'obliger  à 
quitter  sa  fabrique  ;  il  punit  enfin  la  contrainte  exercée  envers  qui  que 
ce  soit,  ouvrier  ou  maître,  pour  l'obliger  à  entrer  dans  une  Union  ou  à 
en  sortir,  ou  bien  encore  à  payer  une  amende  imposée  par  une  Union. 
Ceci  est  bien.  Mais  parmi  les  actes  de  «  Molestation»  qui  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi,  le  bill  compte  les  suivants  :  «  Suivre  quelqu'un  avec 
persistance  ;  —  «  Surveiller  les  abords  de  l'atelier.  »  Et  la  peine  dans 
tous  ces  cas  est  de  trois  mois  de  prison,  avec  travail  très-dur.  C'est 
contre  ce  genre  de  peine  et  surtout  contre  les  actes  constituant  la  '.<  Mo- 
lestation »  que  réclament  les  ouvriers  anglais. 

III.  —  Comparaison  avec  la  France. 

Il  me  reste,  en  face  de  la  situation  actuellement  connue  de  l'Angle- 
terre, à  rappeler  brièvement  quel  est  l'état  de  nos  Sociétés  de  métiers  et 
la  situation  qui  leur  est  faite  par  nos  lois. 

Nous  ne  retrouvons  pas  en  France  ces  Unions  si  importantes  avec 
leurs  caisses  bien  munies  et  leur  nombreux  cortège  d'adhérents  agis- 
sant au  grand  jour,  nous  ne  retrouvons  pas  ce  gigantesque  déploiement 
de  force  pour  obtenir  des  effets  en  comparaison  minimes.  Les  tendances 
des  ouvriers  et  le  milieu  dans  lequel  ils  sont  placés  sont  chez  nous  tout 
autres. 

Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  celui  de  Louis-Phi- 
lippe surtout,  se  sont  montrés  tellement  hostiles  à  toute  initiative  venant 
de  la  part  des  ouvriers,  ils  les  ont  si  souvent  poursuivis  et  frappés,  que 
les  ouvriers  en  sont  venus  à  regarder  le  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  comme 
un  ennemi,  et  la  violence  comme  le  seul  moyen  de  faire  valoir  même 
les  revendications  les  plus  justes.  Lorsqu'il  se  trouve,  dans  une  situation 
si  défavorable,  des  hommes  décidés  à  tenter  quelque  chose  —  et  ils 
sont  en  petit  nombre  au  début  —  il  faut  qu'ils  soient  déterminés  par  un 
mobile  plus  haut  et  plus  puissant  que  la  poursuite  d'une  augmentation 
de  salaire.  Aussi  les  tentatives  faites  par  les  ouvriers  français  ne  sont 
guère  que  la  mise  en  pratique  de  théories  qui  les  passionnent  ;  il  s'adt 
pour  eux  d'abolir  le  salaire  ou  de  changer  complètement  les  conditions 
du  travail.  Les  sociétés  de  métiers,  telles  que  les  conçoivent  les  Anglais, 
sont  donc  rares  en  France.  Il  y  en  a  pourtant  de  deux  sortes  :  les  unes 
très-anciennes,  demi-secrètes,  tolérées  comme  inoffensives:  ce  sont  les 
Compagnonnages  \  les  autres  récentes,  faibles  et  souvent  poursuivies  :  ce 
sont  les  sociétés  dites  de  résistance. 

Les  premières  sont  des  sociétés  d'enseignement  mutuel  et  d'assis- 
tance; elles  ont  quelquefois  soutenu  des  grèves,  bien  que  ce  ne  soit  pas 
leur  objet   principal.  Elles  ne   comptent   d'adhérents  que  parmi    un 
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nombre  limité  de  professions  (ce  sont  celles  surtout  qui  se  rattachent  au 
bâtiment).  Le  mystère  dans  lequel  elles  s'enveloppent  ne  permet  pas  de 
connaître  le  nombre  de  leurs  membres  ni  l'état  de  leur  caisse,  mais 
elles  n'ont  pas  l'importance  des  unions  anglaises.  Ces  compagnonnages 
exercent  une  influence  sensible  et  heureuse  sur  l'habileté  profession- 
nelle et  la  moralité  de  leurs  adhérents.  —  Ils  ont  eu  la  bonne  fortune 
de  n'être  jamais  poursuivis. 

Les  sociétés  de  résistance  qui  existent  actuellement  sont  postérieures 
à  l'exposition  de  Londres.  De  nombreux  essais  avaient  été  tentés  à  di- 
verses reprises  ;  ils  ont  toujours  été  suivis  de  condamnations.  Pendant 
les  dernières  années  de  l'Empire,  une  demi-tolérance  permit  la  fonda- 
tion à  Lyon  et  à  Paris  surtout  de  quelques-unes  de  ces  sociétés,  créées 
dans  le  but  de  maintenir  le  taux  du  salaire  et  de  limiter  les  heures  du 
travail.  Mais  comme  ces  sociétés  sont  peu  puissantes  et  ne  groupent 
qu'une  partie  quelquefois  minime  des  ouvriers  de  chaque  corporation, 
plusieurs  tentatives  de  fédération  eurent  lieu  (à  Paris  :  Caisse  du  sou  et 
Fédération  de  la  Corderie  ;  pour  la  France  :  Internationale  des  premiers 
tamps).  Les  sociétés  de  résistance,  d'ailleurs,  ont  une  tendance  marquée 
à  se  transformer  en  société  de  production. 

Au  point  de  vue  de  la  loi,  la  situation  de  ces  sociétés,  compagnonnages 
ou  autres,  est  simple  :  elle  sont  toutes  illégales.  Comme  il  n'y  en  a  pas 
une  qui  ne  compte  plus  de  vingt  membres  et  qu'elles  ne  demandent  ja- 
mais d'autorisation,  on  peut,  quand  on  voudra,  les  poursuivre  et  les 
faire  condamner,  comme  on  peut  poursuivre  presque  toutes  les  sociétés 
coopératives,  la  tolérance,  si  ancienne  qu'elle  soit,  n'étant  pas  une  ga- 
rantie. 

Plusieurs  de  ces  sociétés  de  résistance  avaient  tenté  de  prendre  la 
forme  de  société  de  secours  mutuels  libres,  en  insérant  dans  leurs  sta- 
tuts comme  cause  accessoire  ce  qui,  en  réalité,  était  le  but  principal. 
Une  circulaire  ministérielle  vint  attirer  l'attention  des  autorités  sur 
cette  manœuvre  et  rappeler  les  sociétés  qui  avaient  nécessité  cette  circu- 
laire à  leur  véritable  situation. 

La  différence  entre  les  deux  pays  est  donc  sensible  et  bien  nette.  En 
Angleterre,  une  société  ouvrière  peut  se  fonder  en  toute  liberté  ;  elle  ac- 
quiert le  droit  de  posséder  moyennant  l'obligation  de  mettre  au  grand 
jour  et  de  donner  toute  publicité  à  sa  situation.  En  France,  l'obtention 
de  la  qualité  de  personne  morale  est  une  faveur;  l'exercice  même  du 
droit  d'association  dépend  de  l'arbitraire  administratif.  —  Il  est  facile 
de  dire  de  quel  côté  se  trouvent,  en  ce  qui  touche  les  citoyens  la  plus 
grande  somme  de  libertés  nécessaires,  ,et  la  plus  grande  sécurité  en  ce 
qui  concerne  l'Etat. 
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IV.—.  Discussion  entre  MM.  Joseph  Garnier,  Ernest  Bertrand,  E.  d'Eichthal, 
Clamagcran,  IJubert-Valleroux. 

M.  Joseph  Garnier  pense  qu'un  sujet  qui  touche  de  si  près  aux  préoc- 
cupations du  moment  ne  peut  être  abandonné  sans  qu'une  discussion 
ait  arrêté  de  nouveau  l'attention  des  membres  présents  sur  la  conclusion 
de  cet  intéressant  rapport. 

Les  développements  de  l'industrie  moderne  ont  amené  dans  les  rela- 
tions des  patrons  et  de  leur  nombreux  personnel  des  difficultés  plus 
nombreuses  et  plus  fréquentes  que  dans  le  passé,  dont  la  société  est 
condamnée  à  chercher  et  à  trouver  la  solution,  sous  peine  de  tomber 
dans  l'anarchie. 

Il  s'agit  de  passer  du  régime  de  la  prohibition  et  de  la  réglementation 
à  celui  de  la  libre  concurrence,  jusques  et  y  compris  la  liberté  de  coali- 
tion. La  transition  est  pénible,  mais  ce  n'est  qu'une  traversée  à  opérer. 
L'Angleterre  paraît  y  avoir  réussi,  et  la  France  n'a  pas  de  meilleur 
exemple  à  suivre  :  une  loi  qui  pose  le  principe  de  la  liberté,  une  autre 
loi  qui  en  réprime  les  abus,  assurent  à  la  fois  le  respect  de  tous  les 
droits  et  offrent  toutes  les  garanties  de  sécurité. 

En  France  la  liberté  a  été  accordée  tardivement  et  mesurée  d'une 
main  défiante.  De  plus  l'usage  en  a  été  presque  aussitôt  gâté  par  une 
pratique  détestable,  dont  le  gouvernement  lui-même  s'est  quelquefois 
rendu  complice  en  excitant  secrètement  les  ouvriers  contre  les  patrons  ; 
les  parquets  de  leur  côté  n'ont  pas  toujours  fait  leur  devoir.  C'est  ainsi 
que  l'opinion  semble  se  tourner  aujourd'hui  contre  ce  prétendu  essai  de 
liberté.  Il  aurait  fallu  se  montrer  à  la  fois  plus  libéral,  sincère  et  plus 
ferme.  Au  reste,  la  solution  ne  peut  être  atteinte  du  premier  coup;  c'est 
le  progrès  des  mœurs,  développé  peu  à  peu  par  l'expérience,  qui  per- 
mettra de  supporter  sans  crises  le  régime  de  la  libre  concurrence. 

Sous  les  gouvernements  qui  prohibent  les  coalitions,  les  ouvriers  se 
sentant  ou  se  croyant  opprimés,  conspirent  secrètement.  Pour  réprimer 
l'abus  d'un  droit,  il  faut  en  admettre  l'exercice  légitime.  La  libre  expé- 
rience des  coalitions  formera  les  mœurs  des  patrons,  celles  des  ouvriers 
ainsi  que  celles  des  magistrats,  elle  seule  peut  apprendre  aux  ouvriers 
le  danger,  la  cherté,  et  l'inanité,  dans  la  plupart  des  cas,  de  ce  procédé 
qui  est  dans  leur  droit  et  qui  est  un  corollaire  du  principe  de  propriété 
et  du  principe  de  liberté. 

M.  Ernest  Bertrand  répond  que  si  la  loi  des  coalitions  n'a  pas  pro- 
duit tout  le  bien  qu'on  en  espérait,  elle  n'a  pas  causé  heureusement 
tout  le  mal  qu'elle  faisait  craindie.  C'est  une  expérience  manquéc,  elle 
ne  pouvait  réussir,  parce  qu'en  France  les  coalitions  d'ouvriers  ne  sont 
le  plus  souvent  qu'un  moyen  d'action  pour  les  partis.  En  Angleterre  la 
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question  des  grèves  reste  une  question  de  salaires;  c'est  ce  qui  la  rend 
peu  redoutable.  En  France,  elle  se  déplace  aussitôt  et  glisse,  ouverte- 
ment ou  en  secret,  sur  le  terrain  politique.  Les  magistrats  ont  fait  et 
ont  voulu  faire  leur  devoir;  mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  que 
leur  rôle  devenait  impossible,  parce  que  la  loi  n'avait  d'autre  appui  que 
la  magistrature,  et  que  le  gouvernement,  l'opinion,  la  classe  ouvrière 
conspiraient  à  la  fois  contre  elle.  Il  fallait  s'en  tenir  à  l'ancienne  légis- 
lation; telle  qu'elle  était  appliquée,  elle  n'atteignait  en  réalité  que  les 
violences,  les  menaces,  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail,  en  un  mot 
tout  ce  que  la  loi  nouvelle  elle-même  regarde  comme  l'abus  du  droit,  et 
punit  avec  autant  de  sévérité  que  la  loi  ancienne.  Tous  ces  excès  avaient 
été  commis  dans  les  grèves  successives  des  ouvriers  de  plusieurs  pro- 
fessions, qui  étaient  l'objet  de  poursuites  judiciaires,  précisément  à 
l'époque  oii,  à  la  suite  de  la  grève  des  typographes,  l'empereur  se  déter- 
mina à  présenter  le  projet  de  loi  voté  en  i86-4.  L'instant  était  mal  choisi; 
la  loi  fut  promulguée  au  moment  même  où  une  répression  était  le  plus 
nécessaire.  Les  intéressés  la  regardèrent  comme  un  bill  d'indemnité, 
une  promesse  et  une  garantie  d'indulgence  pour  l'avenir,  l'opinion  prit 
le  change;  la  magistrature  fut  désarmée.  L'autorité  morale  sans  laquelle 
les  jugements  sont  impuissants  pour  assurer  le  respect  de  la  loi,  lui 
échappait.  On  lui  reproche  son  inaction;  si  elle  eût  continué  à  agir,  on 
l'eût  accusée  d'avoir  méconnu  l'intention  du  législateur  et  d'avoir  para- 
lysé les  bons  effets  attendus  de  la  loi.  Peut-être  même  l'eût-on  rendue 
responsable  des  mau.v  que  cette  loi  a  produits. 

M.E.  d'EicHTHAL  fait  observer  que  la  liberté  des  coalitions  n'estpasunc 
singularité  de  la  loi  anglaise.  Elle  a  été  admise  et  proclamée  égalemejit 
par  la  législation  de  tous  les  peuples  où  l'industrie  est  prospère,  l'Amé- 
rique, la  Belgique,  la  Suisse,  la  Prusse. 
M.  d'Eichthal  donne  lecture  des  articles  de  loi  suivants: 
Loi  BELGE.  Article  210  du  Code  pénal  :  Sera   puni   d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  26  à  1,000  francs, 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  toute  personne  qui,   dans  le  but  de 
forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice   de  l'industrie  ou  du  travail,  aura  commis  des  violences,  pro- 
féré des  injures  ou  des  menaces,  prononcé  des  amendes,  des  défenses, 
des  interdictions  ou  toute  proscription  quelconque  soit  contre  ceux  qui 
travaillent,  soit  contre  ceux  qui  font  travailler.  11  en  sera  de  même  de 
tous  ceux  qui,  par  des  rassemblements  près   des  établissements  où 
s'exerce  le  travail,  ou  près  de  la  demeure  de  ceux  qui  les  dirigent,  au- 
ront porté  atteinte  à  la  liberté  des  maîtres  ou  des  ouvriers. 
Loi  allemande.  Législation  industrielle  de  la  conférence  du  Nord. 
§  152.  Est  supprimée  toute  prohibition  ou  peine  portée  contre  les  per- 
sonnes engagées  dans  l'industrie.,,  qui  auraient  participé  à  une  coali- 
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tion  ou  à  une  entente  ayant  pour  but  d'obtenir  des  salaires  ou  des  con- 
ditions de  travail  plus  favorables,  spécialement  à  l'aide  de  grèves  pour 
les  ouvriers  ou  du  renvoi  des  ouvriers  pour  les  patrons. 

Tout  participant  à  ces  concerts  ou  coalitions  est  libre  de  s'en  retirer 
sans  que  son  départ  puisse  donner  lieu  à  aucune  plainte  ou  réclama- 
tion. 

§  153.  Quiconque  par  l'emploi  de  la  force,  par  des  menaces,  des  ou- 
trages ou  des  interdictions,  contraint  ou  cherche  à  contraindre  d'autres 
personnes  à  faire  partie  d'une  de  ces  coalitions,  ou  cherche  par  les 
mêmes  moyens  à  l'empêcher  d'en  sortir,  sera  puni  d'un  maximum  de 
trois  mois  de  prison,  pourvu  que,  d'après  la  loi  criminelle  générale,  il 
n'ait  pas  encouru  une  peine  plus  forte. 

C'est  à  la  France  à  choisir  entre  cet  exemple  et  celui  de  l'Espagne, 
la  dernière  nation  qui  songe  à  maintenir  ou  à  édicter  des  mesures  de 
compression. 

M.  Clamageran  demande  la  parole  pour  combattre  l'augmentation  de 
M.  Bertrand.  Elle  n'atteint  pas  seulement,  dit-il,  la  liberté  des  coali- 
tions; elle  porte  beaucoup  plus  loin  et  vise  à  la  fois  toutes  les  libertés, 
dont  aucune  n'est  sérieusement  garantie  ]iar  la  loi,  si  le  simple  pré- 
texte de  l'immixtion  de  la  politique  suffit  pour  la  faire  supprimer. 
L'argument  prouve  trop,  et  par  là  même  ne  prouve  rien.  C'est  au  ma- 
gistrat à  frapper  l'abus  sans  interdire  l'usage  légitime  du  droit,  à  dis- 
cerner dans  une  coalition  la  part  de  la  politique,  dont  on  a  d'ailleurs 
fort  exagéré  l'importance. 

L'Internationale,  à  l'époque  de  sa  fondation,  n'était  pas  une  association 
politique  ;  et,  tant  qu'elle  est  demeurée  sur  le  terrain  des  théories  so- 
ciales ou  antisociales,  le  gouvernement  l'a  laissée  vivre  et  se  développer, 
C'est  à  la  suite  du  congrès  de  Genève,  où,  sur  l'interpellation  du  regret- 
table Chaudey,  elle  avait  eu  l'occasion  de  s'aflirmer  républicaine,  que 
les  poursuites  ont  commencé.  Les  coalitions  des  tailleurs,  des  bronziers 
n'avaient  aucun  caractère  politique. 

Pourquoi  la  loi  française  a-t-«lle  échoué?  C'est  qu'elle  était  incom- 
plète, c'est  qu'elle  autorisait  la  grève  en  proscrivant  l'association.  Elle 
concédait  pour  ainsi  dire  à  l'ouvrier  la  partie  la  plus  aiguë  de  son 
droit,  en  lui  refusant  la  pratique  modérée  qui,  le  plus  souvent,  prévient 
ou  tempère  les  crises.  De  là  un  double  inconvénient  :  l'ouvrier  ne  trou- 
vait aucune  sécurité  dans  l'exercice  du  droit  qui  lui  était  reconnu,  puis- 
que derrière  la  coalision  la  police  pouvait  toujours  rechercher  l'associa- 
tion préexistante  ;  et  si  par  hasard  cette  association  faisait  défaut,  si  la 
grève  était  absolument  inattaquable  au  point  de  vue  légal,  elle  prenait, 
au  point  de  vue  moral  et  économique,  le  plus  funeste  caractère  :  c'était 
une  déclaration  de  guerre,  jetée  sans  réflexion,  sans  entente  préalable, 
sur  un  mot  d'ordre  tyrannique,  sur  Tinjonction  do  quelques  meneurs. 
3*  SERIE,  T.  XXVIII    -   [o  octobre  1872  7 
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C'est  ainsi  que  la  loi  française  a  bravé  le  danger  des  coalitions,  sans 
se  ménager  les  avantages,  le  correctif  nécessaire  que  procure  l'associa- 
tion. L'association,  en  effet,  là  où  elle  est  autorisée,  est  soumise  aux 
mêmes  obligations  que  l'individu;  elle  encourt  les  mêmes  responsabi- 
lités, et  comme  elle  est  solvable,  elle  offre  une  garantie  aux  patrons, 
lorsqu'elle  les  combat  par  des  moyens  prohibés.  Dans  tout  pays  indus- 
triel il  y  a  des  usages  qui  règlent  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers, 
même  dans  la  période  où  ses  rapports  se  brisent.  Il  y  a  un  délai  qui 
doit  être  observé  entre  la  déclaration  de  la  grève  et  la  cessation  du 
travail  ;  on  sent  quel  avantage  trouve  le  patron  à  n'être  pas  pris  au 
dépourvu,  à  préparer  ses  moyens  de  résistance.  Si  ce  délai  n'est  pas 
observé,  l'association  s'expose  à  une  demande  de  dommages  et  intérêts 
qui  seront  acquittés  sur  les  fonds  de  sa  caisse. 

On  s'est  privé  en  France  de  toute  garantie,  en  isolant  le  fait  de  la 
grève  qui  représente  l'exercice  du  droit  de  l'ouvrier  sous  la  forme  la 
plus  regrettable,  en  l'autorisant  sans  autoriser  du  même  coup  tout  ce 
qui  le  précède,  c'est-à-dire  la  préparation  réfléchie  et  légitime  de  la  ré- 
sistance. Plus  les  ouvriers  auront  de  capitaux,  plus  ils  offriront  de  sol- 
vabilité, plus  ils  se  montreront  circonspects  et  mesurés  dans  leurs  récla- 
mations. 

En  France,  on  est  impatient  de  réformes;  c'est-à-dire  que  non-seule- 
ment l'opinion  réclame  une  solution  légale  immédiate  de  toutes  les  dif- 
ficultés, mais  elle  exige  que  toute  réforme  admise  en  principe  par  la  loi 
porte  aussitôt  tous  ses  fruits  ;  sinon  elle  se  ravise  et  se  dégoûte.  Ce  n'est 
que  par  l'expérience  qu'on  arrive  à  corriger  une  pratique  vicieuse  ;  il 
faut  donc  avoir  confiance,  et  ne  point  se  hâter  de  juger  avant  d'attendre 
le  moment  certain  où,  par  l'expérience  seule,  les  rapports  se  régularisent 
et  les  traditions  s'établissent.  Mais  tant  que  cette  heureuse  période  qui 
rend  les  rigueurs  inutiles  n'est  pas  atteinte,  la  magistrature  doit  par 
ses  jugements  faire  l'éducation  publique  ;  elle  doit  se  montrer  d'autant 
plus  ferme  dans  la  répression  des  excès,  que  le  droit  est  plus  nettement 
reconnu. 

M.  Hubert-Valleroux  croit  devoir  ajouter  quelques  mots  au  sujet 
du  caractère  politique  qu'on  prête  aux  coalitions,  La  vérité  est  que  les 
coalitions  ne  sont  pas  allées  au-devant  de  la  politique  ;  c'est  la  politique 
qui  s'en  est  emparée,  par  suite  de  l'hostilité  maladroite  des  gouverne- 
ments, comme  d'un  élément  d'agitation  et  de  révolte. 

Bien  avant  la  période  des  révolutions  modernes,  il  y  a  eu  des  grèves 
la  police  de  l'ancien  régime  les  dispersait  à  coups  de  bâton.  En  ITOO, 
une  grève  éclata  parmi  les  ouvriers  maçons  employés  aux  travaux  du 
Panthéon  ;  c'est  V.lmi  du  Peuple  qui  la  désigna  aux  sympathies  popu- 
laires ;  les  ouvriers,  qui  se  souvenaient  des  coups  de  bâton  de  la  police 
royale,  ne  repoussèrent   pas  cet  appui  de  l'opposition  révolutionnaire. 
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Ainsi  le  gouvernement  réprimant  les  coalitions,  les  coalitions  étaienb 
réduites  à  le  combattre  comme  un  obstacle  et  à  accepter  dans  cette  lutte, 
qu'elles  n'avaient  pas  engagée,  le  secours  des  partis  poliliqucs.  C'est 
parce  que  leur  droit  était  méconnu  par  les  pouvoirs  publics  que  les 
ouvriers  se  sont  mis  en  révolte  contre  eux. 

M.  Joseph  Garnjer  insiste  sur  l'exactitude  historique  de  l'opinion 
exprimée  par  M.  Hubert-Valleroux  et  ajoute  que  l'établissement  du  ré- 
gime républicain,  en  privant  les  partis  politiques  de  leur  principal 
motif  d'agitation,  les  empêchera  davantage  désormais  de  faire  appel  à 
la  complicité  des  classes  ouvrières,  surtout  si  on  parvient  à  faire  une 
bonne  loi  garantissant  d'une  part  la  liberté  entière  de  coalition  et  attei- 
gnant d'autre  part  toutes  les  violations  de  la  liberté  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  entrer  dans  la  coalition.  (Bulletin  de  la  Société  de  Législation 
comparée;  Paris,  Cotillon,  livraisons  in-8.) 


LES   POSTES  ET  LES  TÉLÉGRAPHES   EN   ANGLETERRE.    —    RAPPORT    DE 
M.  WOLOWSKI  A  l'académie  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

I. — M.  Wolowskia  commencé  par  résumer  les  grands  résultats  obtenus 
de  l'autre  côté  du  détroit,  grâce  à  la  réforme  postale.  Celle-ci  date  à 
peine  de  trente  ans,  et  au  bout  de  cette  courte  période,  le  nombre  des 
lettres  transportées,  qui  s'élevait  en  1839,  année  ontérieure  à  l'introduc- 
tion du  penny-postage,  au  chiffre  d'environ  To  millions,  montait  à 
917  millions  en  1871,  c'est-à-dire  qu'elle  représentait  une  masse  douze 
fois  plu.t  considérable.  Qu'on  juge  de  la  multitude  des  relations  de  com- 
merce et  de  l'augmentation  salutaire  des  échanges  de  pensées,  dont  té- 
moigne cet  immense  accroissement  du  nombre  de  lettres,  au  grand 
avantage  de  l'esprit  de  famille,  aussi  bien  que  de  la  richesse  publique. 

Dès  l'année  qui  a  commencé  la  réforme  (1840),  le  nombre  des  lettres 
avait  plus  que  doublé  (168  millions,  ;  vingt  ans  plus  tard,  le  chiffre 
était  déjà  de  522  millions.  La  moyenne  des  cinq  années,  de  1866  à  1870, 
a  produit  808  millions  de  lettres,  avec  un  accroissement  égal  à  4  0/0  par 
an.  Cet  accroissement  a  dépassé  6  0^0  en  1871,  par  rapport  à  1870.  Ce 
sont  52  millions  de  lettres  qui,  s'ajoutant  aux  863  millions  de  1870,  ont 
porté  le  chiffre  de  1871  à  la  somme  colossale  de  915  millions  de  lettres. 

Le  fait  mérite  d'autant  plus  d'être  remarqué,  qu'il  accompagne  une 
innovation  hardie,  dont  la  France  n'a  pas  encore  profité. 

C'est  en  1871  que  le  régime  des  posts-cards  a  pour  la  première  fois 
fonctionné  d'une  manière  régulière  durant  toute  l'année.  On  sait  que 
ces  cartes-poste  sont  des  morceaux  de  carton,  portant  d'un  côté  l'adresse 
du  destinataire,  et  de  l'autre  ce  qu'il  veut  écrire  ;  ce  sont  des  •lettres  à 


100  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

découvert,  affranchies  à  l'avance,  moyennant  un  demi-penny  (5  cen- 
times), tandis  que  la  lettre  simple  coûte  un  penny  (10  centimes]. 

Lorsque  l'année  dernière,  M.  Wolowski  fit  à  l'Assemblée  nationale  la 
proposition  d'introduire  en  France  le  régime  des  cartes-poste,  déjà  pra- 
tiqué en  Angleterre,  en  Russie,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande, et  promptemcnt  mis  en  œuvre  dans  presque  toute  l'Europe,  cette 
motion  lut  combattue  et  on  en  fit  prononcer  l'ajournement,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  fallait  préserver  les  ressources  du  Trésor;  l'expérience, 
disait-on,  n'avait  pas  encore  prononcé,  notamment  en  Angleterre  ;  il 
était  probable  que  la  progression  régulière  du  nombre  de  lettres  serait 
troublée  par  les  post-cards,  au  détrim.ent  des  recettes  de  l'Etat. 

L'expérience  a  parlé  ;  les  73  millions  de  post-cards  transmis  en  I8T1, 
n'ont  pas  empêché  la  progression  des  lettres  de  dépasser  de  moitié  la 
moyenne  des  cinq  années  précédentes,  et  M.  Wolowski  peut  espérer 
que  la  proposition  qu'il  renoiivellora  à  la  session  prochaine,  ne  se  trou- 
vera plus  combattue  par  des  craintes  imaginaires. 

La  Hollande  vient  d'améliorer  encore  le  système  des  post-cards.  Cette 
carte  est  double,  moyennant  cinq  cents  (2  \\i  pour  l'envoi,  '2  [\2  pour  la 
réponse).  La  réponse  c/ffrancliic  d'avance  est  jointe  à  la  lettre  à  découvert. 

Il  no  faut  pas  que  nous  restions  sEationnaires.  quand  tout  le  monde 
marche  et  alors  que  les  réformes  repoussées  chez  nous  s'étendent  et  se 
complètent  ailleurs. 

Une  autre  amélioration,  récemment  adoptée  en  Angleterre,  concerne 
le  régime  des  échantillons  et  des  petits  paquets  envoyés  par  la  poste. 
Une  diminution  notable  du  port  des  lettres  lourdes  a  permis  d'effacer 
toute  distinction  entre  la  transmission  des  correspondances  et  la  trans- 
mission des  articles  divers  confiés  à  la  poste.  Cette  innovation  n'a  été 
appliquée  que  pendant  le  dernier  trimestre  de  1871,  et  plus  de  2  mil- 
lions et  demi  de  parcels  ont  profité  du  service  des  postes.  Pour  n'altérer 
en  rien  les  chiffres  de  comparaison  des  résultats  de  1870  et  1871,  l'ad- 
ministration a  eu  soin  de  distinguer  du  chiffre  des  lettres  transmises  en 
1871,  le  nombre  des  parcels. 

Les  facilités  données  au  public  et  le  scrupule  avec  lequel  les  engage- 
ments pris  vis-à-vis  de  lui  sont  remplis,  méritent  qu'on  s'y  arrête. 

La  poste  a  promis  de  transporter  tous  les  articles  qui  lui  seraient  con- 
fiés, et  l'on  sait  ce  qu'une  pareille  obligation  entraîne  avec  elle  en  An- 
gleterre. 

Il  faut  qu'elle  soit  accomplie  à  tout  prix,  même  dans  les  circonstances 
les  plus  singulières.  Le  calme  et  le  rigide  sang-froid  du  citoyen  anglais 
n'entend  point  capituler  sous  ce  rapport.  Le  citoyen  n'y  est  point 
l'homme-lige  de  l'administration  publique,  c'est  le  gouvernement  qui 
est  le  serviteur  du  public  ;  on  ne  lui  permet  d'enfreindre  en  rien  le 
4ioil  acquit. 
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Le  rapport  de  M.  Monsell,  directeur  général  des  postes  du  Royaume- 
Uni,  fournit  des  prouves  curieuses,  quelquefois  même  étranges,  du 
scrupule  avec  lequel  l'administration  exécute  ses  promesses.  M.  Wo- 
lowski  en  a  cité  des  preuves  qui  ont  une  significaîion  sérieuse,  malgré 
une  apparence  frivole  ou  excentrique.  C'est  jusiement  parce  que  les  cas 
qui  se  sont  présentés  ont  un  caractère  singulier,  même  bizarre,  que  la 
leçon  qui  en  découle  devient  plus  grave. 

Les  articles  les  plus  imprévus  ont  fait  l'objet  de  la  transmission  pos- 
tale ;  on  a  vu  arriver  ainsi  des  vers  à  soie,  des  soaris,  des  lézards  et  des 
tortues.  Le  cas  le  plus  étrange  a  été  celui  d'un  geni'emen  voué  à  l'étude 
de  l'histoire  naturelle,  qui  fut  très-surpris  et  troublé  lorsque  la  poste 
fit  difficulté  de  se  charger  d'un  serpent  vivant.  Mais  il  insista  et  le  ser- 
vice public  dut  capituler  ;  l'administration,  après  avoir  acquis  la  con- 
viction qu'il  s'agissait  d'un  envoi  sérieux,  pour  ne  point  blesser  les 
sentiments  du  naturaliste  et  pour  s'acquitter  de  la  charge  qu'elle  avait 
assumée  vis-à-vis  de  tous,  fit  expédier  le  serpent  vivant  par  un  mes- 
sager spécial. 

M.  Wolowski  a  signalé  une  autre  preuve  non  moins  remarquable  de 
l'exactitude  avec  laquelle  l'administration  des  postes  en  Angleterre  ac- 
complit l'immense  travail  dont  el!e  est  chargée.  Un  Américain,  récem- 
ment arrivé  dans  le  Royaume-Uni,  écrivait  au  directerr  général  des 
postes  en  septembre  dernier  : 

«  Arrivé  récemment  en  Angleterre,  et  ne  sachant  point  où  résidait 
actuellement  ma  sœur,  je  lui  écrivis  à  sa  dernière  adresse  connue  : 
Uppir  Norwood,  ou  ailleurs. 

«  J'ai  reçu  la  réponse,  par  le  courrier  ordinaire,  elle  m'apprit  que  la 
lettre  lui  avait  été  remise  sur  l'impériale  d'une  diligence  du  pays  de 
Galles.  Je  dois  reconnaître  que  dans  aucun  autre  pays  on  ne  pourrait 
rencontrer  un  pareil  soin,  mis  en  œuvre  à  tout  prix  par  l'administra- 
tion. » 

Cet  éloge  mérité  s'applique  également  aux.  mesures  prises  dans  le 
Royaume-Uni  pour  le  service  télégraphique,  récemment  adjoint  au  ser- 
vice postal,  avec  grand  avantage  pour  le  pays. 

11.  —  Depuis  que  le  service  du  télégraphe  a  passé  entre  les  mains  de 
l'Etat  et  a  été  réuni  à  l'administration  des  postes,  le  développement  est 
devenu  constant  et  rapide. 

Plus  de  1,300  nouveaux  o/'^^ces  ont  été  ouverts  en  1871,  ce  qui  en  porte 
le  nombre  au  delà  de  5,000.  La  quantité  des  dépêches  s'est  accrue  de 
2;)  0[0;  le  total  de  ces  messages  s'est  élevé,  durant  l'année,  à  douze  mil- 
lions en  dehors  de  700,000  dépèches  destinées  à  la  presse.  Quelle  im- 
mense extension  du  service  des  informations,  dont  le  public  anglais 
éprouve  l'inextinguible  besoin!  Un  peu  moins  de -i, 000  dépêches  télégra- 
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phiques  par  jour,  voilà  ce  qu'exige  la  publication  des  journaux  dans  le 
Royaume-Uni:  tout  s'y  trouve  établi  sur  un  pied  colossal. 

La  multiplication  des  bureaux  de  télégraphe  a  singulièrement  dimi- 
minué  les  distances  auxquelles  les  dépêches  doivent  être  portées,  et  par 
conséquent  réduit  le  prix  de  la  distribution.  La  moyenne  du  po?'t,  mes- 
sager compris,  a  pu  être  ainsi  abaissée  de  moitié,  à  un  t^helling  un 
penny  et  demi  (1  franc  -'(0  centimes),  alors  que  le  tarif  des  com- 
pagnies s'élevait,  terme  moyen,  presque  au  double,  à  deux  shellings, 
deux  pences  (_  francs  70  centimes). 

La  recette  du  télégraphe  a  été,  pour  Tannée  terminée  au  31  mars 
dernier,  de  800,000  liv.  sterl.  ("20  millions  de  francs). 

M.  Woîowski  a  insisté  sur  les  heureux  résultats  de  l'emploi  des 
femmes  dans  le  service  télégraphique  ;  c'est  une  occupation  parfaite- 
ment conforme  aux  aptitudes  du  sexe  ;  elle  exige  de  l'adresse,  de  l'at- 
tention, de  la  régularité,  de  l'intelligence  plus  que  de  la  force.  Le  rap- 
prochement des  hommes  et  des  femmes  dans  les  mêmes  bureaux,  élève 
la  dignité  personnelle;  elle  amène  plus  de  décence  dans  le  langage  et 
les  manières,  ce  qui  indique  le  degré  de  moralité  de  la  population  éclai- 
rée. L'expérience  montre  aussi  que  les  employés  sont  plus  disposés  à 
aider  les  femmes  qu'à  faciliter  la  besogne  d'autres  employés,  ce  qui 
amène  une  coopération  profitable. 

M.  Monsell,  le  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes,  se 
félicite  sous  tous  les  rapports  de  l'admission  des  femmes  dans  cette 
branche  du  service.  L'ensemble  du  Rapport  prouve  combien  l'État  et  la 
législation  s'occupent  avec  zèle  de  ce  qui  concerne  l'amélioration  de  la 
condition  des  femmes  et  le  respect  de  leurs  droits  ;  ce  document  suggère 
ainsi  les  observations  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

L'administration  du  télégraphe  ne  recule  devant  aucune  dépense  pour 
répondre  à  tous  les  désirs,  à  toutes  les  exigences  du  public.  Ce  qui  la 
distingue  surtout,  c'est  lo  soin  intelligent  avec  lequel  elle  multiplie  les 
services  spéciaux,  suivant  les  circonstances.  Elle  se  plie  aux  exigences 
les  plus  diverses  de  cet  immense  besoin  de  publicité  qui  domine  en 
Angleterre  pour  les  renseignements  les  plus  divers  ;  on  y  rencontre  le 
reflet  lidèle  des  mœurs  nationales. 

Qu'il  y  ait  une  élection,  ou  qu'un  membre  d'une  des  deux  Chambres 
se  rende  à  une  de  ces  réunions  où  s'établit  la  communication  directe 
entre  les  citoyens  et  les  hommes  politiques,  aussitôt,  pour  répondre  aux 
désirs  de  la  presse  et  du  public,  on  fortifie  le  personnel  du  bureau  de 
télégraphe  le  plus  rapproché,  ou  bien  on  installe  un  télégraphe  de  cam- 
pagne, comme  ceux  dont  l'usage  s'est  répandu  pour  les  opérations  mili- 
taires, en  le  faisant  servir  à  une  œuvre  pacifique.  Souvent  l'importance 
du  personnage,  dont  le  discours  doit  être  recueilli,  n'est  point  en  rap- 
port avec  1  importance  du   lieu  de  la  réunion,   cela  n'empêche  pas  que 
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les  plus  petites  localités  ne  profitent  de  la  vigilance  active  du  service 
télégraphique. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  meetings  politiques  qui  provoquent 
ces  dispositions  extraordinaires  ;  tout  ce  qui  intéresse  le  public  fait 
immédiatement  multiplier  les  moyens  d'information  rapide;  l'adminis- 
tration du  télégraphe  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  montrer 
combien  elle  tient  à  servir  les  citoyens,  même  dans  des  circonstances 
secondaires.  Qu'il  y  ait  quelque  part  un  concours  de  cricket,  ce  jeu  fa- 
vori des  Anglais,  ou  une  course  de  bateaux,  une  exposition  agricole  ou 
industrielle;  que  l'on  passe  une  revue  militaire,  ou  qu'il  éclate  une 
grève  d'ouvriers,  aussitôt  un  service  télégraphique  supplémentaire  est 
mis  en  mouvement.  La  princesse  Louise  épouse  le  marquis  de  Lorne  et 
visite  Inverary  ^  il  aurait  été  impossible  de  transmettre  les  messages 
multipliés  à  cette  occasion,  si  le  personnel  télégraphique  d'Inverary 
n'avait  pas  été  momentanément  fortifié.  Lors  de  la  maladie  du  prince 
de  Galles,  deux  employés  du  télégraphe  étaient  installés  jour  et  nuit  à 
Sandrighaiii,  et  le  service  du  bureau  voisin,  Lijnn,  avait  été  notablement 
augmenté.  Quand  on  a  célébré,  à  Saint-Paul,  le  service  d'actions  de 
grâce  pour  le  rétablissement  du  prince,  deux  employés  du  télégraphe, 
installés  dans  la  cathédrale,  transmettaient  aux  journaux,  au  fur  et  à 
mesure,  le  récit  des  diverses  cérémonies. 

Tout  le  monde  lit  en  Angleterre,  tout  le  monde  veut  être  rapidement 
informé  de  ce  qui  se  passe,  aussi  bien  dans  le  monde  politique  que  dans 
les  diverses  régions  de  l'activité  générale  ;  l'administration  du  télé- 
phe,  réunie  au  service  de  la  poste  à  bon  marché,  donne  pleinement  sa- 
tisfaction à  ce  mouvement  immense  de  la  vie,  à  cette  attention  éveillée 
dans  tous  les  esprits,  qui  constitue  un  dos  éléments  de  la  force  de  l'An- 
gleterre. 

L'administration  des  postes  a  organisé  une  multiplicité  de  services 
utiles,  qui  en  ont  fait  un  des  rouages  les  plus  actifs  du  mécanisme  de 
l'État.  Elle  transmet  les  articles  d'argent  à  prix  réduit,  aussi  bien  dans 
le  Royaume-Uni  qu'en  dehors.  Des  conventions  nombreuses  ont  été  con- 
clues dans  ce  but  avec  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  Hollande,  la  Bel- 
gique, les  États-Unis,  l'Italie  et  la  France.  Mais  M.  Monsell  exprime  le 
regret  de  ne  pas  voir  encore  ce  régime  mit  en  application  dans  notre 
pays. 

L'illustre  homme  d'État  qui  gouverne  en  ce  moment  l'Angleterre, 
M.  Gladstone,  justement  préoccupé  de  tout  ce  qui  peut  relever  la  con- 
dition et  accroître  la  prospérité  dos  masses,  a  fait  étublir  les  caisses  d'é- 
pargnes postales,  les  Post-Office  Saving  Banks  qui  permettent  le  versement 
continuel  dans  les  caisses  publiques  des  plus  faibles  épargnes,  su- 
touto  l'étendue  du  territoire. 
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Au  31  décembre  dernier,  la  somme  des  dépôts,  ainsi  réalisés,  a  dépassé 
dix-sept  millions  de  livres  sterlings  (4'2;i  millions  de  francs),  apportés 
par  un  million  trois  cent  mille  déposants.  Quel  puissant  levier  d'amé- 
lioration matérielle  et  morale  ! 

Ici  vient  se  placer  une  indication,  dont  M.  Wolowski  s'est  attaché  à 
faire  l'essortir  toute  l'importance. 

Les  dépôts  effectués  par  la  femme  lui  appartiennent,  elle  en  a  la  pleine 
et  libre  disposition,  en  dehors  de  toute  autorisation  du  mari,  à  moins 
que  celui-ci  ne  prouve  que  le  versement  a  été  prélevé  sur  son  avoir. 
Lorsque  la  mère  de  famille,  ou  la  femme,  inquiète  de  l'avenir,  fait  des 
prodiges  d'économie,  lorsqu'elle  accomplit  avec  zèle  cette  admirable 
fonction  que  révèle  notre  langue,  en  l'appelant  la  ménagère.,  elle  n'est 
plus  exposée  à  se  voir  ravir  le  fruit  ce  son  énergique  prévoyance,  par  le 
caprice  ou  l'inconduite  du  mari. 

C'est  que  la  tutelle  perpétuelle  de  la  femme  a  cessé  d'une  manière  géné- 
rale chez  nos  voisins  d'au  delà  le  détroit,  en  vertu  de  la  loi  de  1870,  qui 
régit  maintenant  la  condition  de  la  femme  mariée,  et  qui  a  singulière- 
ment étendu  l'exercice  des  droits  que  celle-ci  exerce. 

Un  des  problèmes  législatifs  les  plus  délicats  a  été  tranché  par  VAct 
33-34  Victoria,  c.  93,  au  grand  avantage  de  la  femme. 

M.  Wolowski  a  présenté  l'analyse  de  ce  document  nouveau,  qui  a 
permis  d'introduire  dans  le  régime  des  caisses  d'épargnes  anglaises, 
une  disposition  salutaire. 

III.— En  vertu  du  Married  woitiens  ProperLij  act  (1870),  les  salaires  et 
profitsd'une  femme  mariée,  acquis  dans  tout  emploi  ou  commerce,  exercé 
indépendamment  du  mari,  et  aussi  tout  argent  et  toute  propriété  acquis 
par  elle  en  appliquant  ses  aptitudes  littéraires,  artistiques  ou  scienti- 
fiques, et  tout  placemant  de  ces  salaires,  profits  et  bénéfices,  doivent 
être  regardés  comme  la  propriété  de  la  femme  et  destinés  à  son  usage 
personnel,  sans  l'intervention  du  mari;  les  quittances  qu'elle  délivre 
assurent  la  libération  des  débiteurs. 

Les  dépôts  aux  caisses  d'épargnes  (Saviiig  Banks)  faits  au  nom  de  la 
femme  mariée,  ou  de  la  femme  qui  s'est  mariée  après  avoir  effectué  le 
dépôt,  sont  censés  être  la  propriété  de  la  femme.  Mais  si  le  dépôt  a  été 
effectué  des  deniers  du  mari,  sans  son  consentement,  la  cour  peut  en 
ordonner  la  restitution  à  celui-ci, 

La  femme  peut  souscrire  une  police  d'assurance  à  son  profit,  ou  sur 
sa  vie  ou  sur  la  vie  de  son  mari:  —  quel  admirable  encouragement 
donné  à  la  prévoyance  de  celle  que  la  murt  du  mari  peut  laisser  sans 
ressources! 

La  femme  mariée  a  droit  de  réclamer  en  justice,  en  son  propre  nom, 
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les  salaires,  profits,  argent  et  propriété,  qui  constituent  son  avoir, 
d'après  cet  act,  ou  toute  propriété  qu'elle  s'est  réservée,  avant  qu'elle 
contractât  mariage,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée. 

Le  mari  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  femme,  et  les  enga- 
gements qu'elle  contracte  pour  les  nécessités  d'une  existence  conforme 
à  sa  situation  sont  tacitement  présumés  avoir  été  consentis  par  le 
mari. 

Quand  le  mari  et  la  femme  vivent  séparément,  le  mari  qui  assure 
à  la  femme  un  entretien  suffisant  n'est  pas  responsable  de  ses  dettes. 

Mais  si  un  homme  a  permis  à  une  femme  avec  laquelle  il  n'est  pas 
marié,  de  prendre  son  nom  et  de  passer  pour  sa  femme,  il  est  respon- 
sable ;  les  dettes  qu'elle  contracte  en  cette  qualité,  que  le  fournisseur 
ait  ou  non  connu  la  vérité,  engagent  le  prétendu  mari.  Il  n'importe 
nullement  que  l'homaie  qui  s'est  mis  dans  cette  position  irrégulière 
soit  marié  ou  ne  le  soit  pas. 

Aucune  autre  législation  n'avait  encore  étendu  aussi  loin  le  respect 
des  engagements  apparents  de  l'homme  qui  passe  pour  le  mari. 

M.  Wolowski  a  terminé  l'analyse  de  la  loi  de  1870,  en  rappelant  les 
mesures  adoptées  par  Vact  19  et  20  Victoria,  chap.  96,  en  vertu  duquel, 
à  partir  du  3i  décembre  18d6,  les  fameux  mariages  de  Gretna-Green,  qui 
ont  alimenté  tant  de  romans  et  tant  de  pièces  de  théâtre,  se  trouvent 
soumis  à  un  règlement  nouveau.  On  n'a  pas  complètement  effacé  l'an- 
cienne coutumi',  qui  favorisait  les  enlèvements  et  la  séduction,  au 
grand  dommage  de  l'esprit  de  famille;  mais  on  a  exigé,  pour  la  validité 
de  l'union  conclue  de  cette  manière  expéditive,  qu'au  moins  un  des 
contractants  fût  domicilié  en  Ecosse,  ou  y  ait  résidé  plus  de  vingt  et  un 
jours  avai.t  le  mariage. 

On  voit  combien  l'empire  de  la  coutume  est  grand  quand  on  intro- 
duit une  réforme,  même  dans  le  Royaume-Uni. 

La  puissance  de  la  coutume  a  été  complètement  vaincue,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  des  femmes.  L'administration  des  postes,  qui  avait 
facilité  leur  admission  dans  le  service  télégraphique,  a  pris  sous  sa  sau- 
vegarde les  dépôts  qu'elles  font  dans  les  caisses  d'épargnes,  aussi  bien 
que  les  assurances  sur  la  vie  qu'elles  souscrivent  et  les  versements 
qu'elles  souscrivent  et  les  versements  qu'elles  font  pour  s'assurer  une 
pension  viagère,  servie  par  l'État. 

IV. — La  poste  multiplie  sors  toutes  les  formes  les  serviccsqu'elle  rend; 
elle  s'emploie  à  la  perception  îles  licences,  qui  con~lituent  une  branche 
importante  du  revenu  intérieur  {Iniand-Hcvetiue).  Elle  a  délivré  en  1871 
plus  d'un  million  de  licences  de  diverse  nature,  dont  plus  de  la  ujoitia 
pour  les  chiens.  Voici  le  curieux  tableau  de  cette  perception  : 
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Nombre  de^  licences 

Chiens  à  5  shellings 5o2.229 

Domestiques  mâles  à  15  sb 70.865 

Voitures  à  42  sh 31.8S7 

Voitures  à  lo  sh 73.111 

Marchanda  de  chevaux  à  12  liv.  10  sh.  10 

Chevaux  à  10  sh.  6  pences 201.127 

Armoiries  à  42  sh 5.94d 

Armoiries  à  21  sh 10.303 

Armes  à  feu  à  10  sh 62.101 

Total.   .    .   .     1.008.038 

Economie  de  ressorts,  et  facilité  de  perception,  telle  est  la  constante 
préoccvpation  du  régime  fiscal  en  Angleterre. 

Pour  accomplir  des  travaux  si  nombreux  et  si  multipliés,  l'adminis- 
tration occupe  29,000  employés  dans  le  service  des  postes  et  9,000  dans 
celui  des  téléçrraphes. 

C'est  une  véritable  armée  pacifique  de  près  de  40,000  hommes  et 
femmes.  Elle  est  mise  à  l'abri  des  grèves  (qui  n'ont  même  pas  épargné 
le  service  de  la  police  du  Royaume-Uni),  parce  que  le  traitement  est 
convenable,  le  service  médical  gratuit,  les  vêtements  fournis  confor- 
tables :  on  tolère  les  gratifications,  et  M.  Monsell  défie  même  le  mouve- 
ment de  neuf  heures,  puisque  si  ce  temps  de  travail  était  appliqué,  il 
augmenterait  au  lieu  de  diminuer  la  besogne  journalière  des  employés. 

L'étude  du  rapport  de  l'administration  des  postes  et  du  télégraphe  en 
Angleterre,  mérite  sous  le  rapport  social  la  plus  sérieuse  attention. 
Nous  y  rencontrons  des  exemples  à  suivre,  des  leçons  à  consulter,  et  des 
avantages  à  recueillir  aussi  bien  dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre 
matériel.  (La  France,) 


LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  EN  ANGLETERRE  ET  EN  FRANCE  APRÈS  LA 
GUERRE.  —  MOYENS  DE  DÉVELOPPER  ET  D'aSSURER  L'INSTITUTION  EN 
FRANGE  (1). 

Quelques  mois  avant  la  guerre,  il  était  déjà  question  d'introduire 
dans  la  loi  organique  de  nos  caisses  d'épargne  certains  perfectionne- 
ments pour  développer   les  services  de  cette  précieuse  institution  et  lui 


(1)    Ce  Mémoire  a   été  publié   dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
IS  juin  1872,  sous  le  titre  de    :  Les  Caisses  d'épargne  en  Angleterre  et  en 
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donner  un  organisme  plus  puissant,  plus  conforme  aux  excellentes 
caisses  d'épargne  anglaises. 

Pendant  la  guerre  et  la  Commune,  nos  caisses  d'épargne  ont  subi 
l'épreuve  la  plus  gravequ'elles  aient  connue  depuis  leur  fondation 
en  1818;  cette  épreuve  a  donné  lieu  à  des  mesures  accidentelles,  qui 
se  sont  trouvées  salutaires,  et  que  l'on  pourrait  établir  avec  avantage 
dans  le  fonctionnement  ordinaire  de  l'institution. 

Enfin  un  mouvement  se  produit  à  cette  heure  en  Angleterre  pour 
développer  mieux  encore  les  post-office  savings-banks,  par  des  moyens 
nouveaux  que  l'expérience  a  indiqués. 

Ces  moyens  de  servir  de  mieux  en  mieux  la  vertu  de  l'épargne,  il 
nous  conviendrait  de  les  adopter  aujourd'hui  plus  que  jamais,  car  de 
longs  mois  de  faible  production  sous  l'invasion  étrangère  et  la  guerre 
civile,  deux  années  de  disette,  ot  les  exportations  d'argent  pour  les  dé- 
penses de  guerre  et  pour  les  milliards  de  notre  rançon,  ont  affaibli  le 
capital  général  de  la  France.  Par  le  chômage  surtout,  le  stock  des  720 
millions  d'épargnes  populaires  que  comptaient  nos  caisses  d'épargne 
au  commencement  de  1870  est  réduit  à  S'SG  millions.  Pour  Paris,  sur 
les  54  millions  que  nos  ouvriers  possédaient  à  la  caisse  d'épargne  avant 
la  crise,  IS  millions  ont  été  consommés  pendant  ce  long  chômage,  mal- 
gré les  soldes  de  la  garde  nationale  données  aux  homme?,  aux  femmes 
et  aux  enfants. 

Il  importe  donc  de  favoriser  aujourd'hui  de  tous  nos  efforts  la  recon- 
stitution de  l'épargne  ;  et  quel  meilleur  moyen  pour  cela  que  de  faci- 
liter l'action  des  caisses  d'épargne,  si  utile  pour  la  formation  du  capital 
national,  en  même  temps  si  bonne  pour  les  mœurs! 

Et  voyez  combien  la  caisse  d'épargne  est  utile  pour  la  formation  du 
capital  :  de  18S0  à  1869,  en  vingt  ans,  les  sommes  versées  dans  nos 
caisses  d'épargne  de  France,  les  sommes  économisées  par  nos  classes 
ouvrières  et  sauvées  par  la  caisse  d'épargne,  ont  été  de  plus  de  3  mil- 
liards de  francs  (3,186,542,084  fr.)  ;  et  dans  la  même  période  le  nombre 
des  nouveaux  déposants,  des  ouvriers  convertis  à  la  religion  de  la  pré- 
voyance, a  été  de  plus  de  4  millions  d'individus  (4.285,778).  —  Pour 
Paris  considéré  séparément  dans  ce  total,  les  sommes  versées  ont  ap- 
proché d'un  demi-milliard  de  francs  (480,504,271  fr.),  et  le  nombre  des 
nouveaux  déposants  a  été  do  6n8,4''23  individus. 


France  après  ?rt  5'!/vr?'e;  nous  le  reproduisons  avec   de  nouvelles  notes. 
Conformément  aux  vues  de  réforme  exposées  dans  ce  Mémoire,  une 
proposition  de  loi  vient  d'être  présentée  à  l'Assemblée  nntinnale.   dans 
la  séance  du  3  août  1872. 
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Or,  un  franc  déposé  chaque  semaine  à  une  caisse  d'épargne  se  trouve 
produire  en  quelques  années  une  somme  relativement  considérable  : 
ainsi  un  ouvrier  qui,  à  vingt  ans,  aurait  pris  la  résolution  d'économiser 
chaque  semaine  sur  sa  paye  et  d'ajouter  à  son  livret  une  pièce  de  i  franc, 
se  serait  créé  pour  lui-même  un  capital  de  l,00t>  fr.  environ  à  l'âge  de 
35  ans,  de  2,000  fr.  à  Tâge  de  43  ans,  et  à  Tâge  de  o"2  ans  un  capital 
de  3,000  fr.  ;  dans  ces  trois  sommes  les  épargnes  versées  figurent 
pour  780  fr.,  1,300  fr.  et  1,660  fr.  et  les  intérêts  produits,  pour  220  fr., 
700  fr.  et  1,340  fr.  On  voit  la  puissance  de  l'épargne. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  maintenant  sa  résolution  d'économiser  1  franc 
par  semaine,  cet  homme  s'est  sauvé  de  bien  des  tentations  de  dépenses 
futiles  ou  malsaines.  C'est  pourquoi  les  Anglais  ont  deu.x  fois  raison 
d'appeler  les  caisses  d'épargne  savings-banks,  banques  de  salut.  Aussi 
les  hommes  d'État  anglais,  qui  sont  en  même  temps  et  les  plus  habiles 
financiers  du  monde  et  les  plus  sages  meneurs  dépeuples,  s'app'iquent- 
ils  à  multiplier  dans  toutes  les  parties  de  la  société  britannique  les  caisses 
d'épargne,  et  comme  les  meilleurs  instruments  de  la  richesse  nationale, 
et  comme  les  auxiliaires  les  plus  actifs  de  l'ordre,  par  la  prévoyance, 
qu'ils  nomment  la  première  vertu  de  la  civilisation. 

Ces  savings-banks  ont  un  rôle  et  une  action  bien  plus  considérable, 
que  nos  caisses  d'épargne  :  l'ensemble  de  leurs  dépôts  atteint  aujour- 
d'hui 1  milliard  400  millions  de  francs,  alors  que  nos  caisses  d'épargnes 
en  1870,  n'avaient  pas  dépassé  720  millions. 

Les  ouvriers  anglais,  au  point  de  vue  de  l'économie,  valent-ils  donc 
mieux  que  les  ouvriers  français?  On  peut  dire  d'abord  qu'ils  sont  mieux 
servis  par  une  organisation  plus  large  et  plus  complète  de  leurs  caisses 
d'épargne. 

Hâtons-nous  de  faire  observer  que  la  différence  des  stocks  des  caisses 
d'épargne  d'Angleterre  et  de  France  ne  tient  que  fort  peu  à  la  différence 
des  lois  politiques  des  deux  pays.  Sans  doute  l'ouvrier  anglais  ne  peut 
guère  placer  ses  économies  en  biens-fonds,  tandis  que  nos  paysans,  et 
même  certains  ouvriers  de  nos  villes,  ainsi  surtout  les  Limousins,  les 
Auvergnats,  les  Savoisiens,  ont  le  droit  de  satisfaire,  et  ils  le  font  par- 
fois jusqu'à  l'excès,  leur  passion  de  la  terre  ;  mais  les  Anglais  ont  pour 
leurs  placements  de  capital  et  même  de  petite  épargne  deux  institutions 
puissantes  que  nous  n'avons  encore  imitées  ea  France  que  très-faible- 
ment :  les  friendly  societies  et  les  assurances  humaines,  les  assurances 
humaines  surtout,  qui  chez  nos  voisins  sont  entrées  dans  les  mœurs  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  à  ce  point  qu'un  voyageur  humoriste  défi- 
nissait le  peuple  anglais  :  «  un  peuple  qui  s'assure.»  Le  capital  énorme, 
centralisé  par  ces  deux  institutions,  et  utilisé  dans  le  vaste  commerce 
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britannique,  équivaut  bien  pour  les  ouvriers  anglais  au  capital  que  nos 
paysans  placent  en  fonds  de  terre. 

Les  savings-banks  n'ont  jamais  fait  que  progresser  depuis  l'origine  de 
l'institution.  En  France,  les  caisses  d'épargne  ont  éprouvé,  en  1848,  par 
suite  d'une  mesure  malheureuse  du  Gouvernement,  une  liquidation  à 
peu  près  complète  :  elles  ont  donc  recommencé  comme  à  nouveau  à 
partir  de  cette  époque  .  et  il  est  même  étonnant  qu'ensuite  les  épargnes 
ouvrières  accumulées  en  quelques  années  aient  atteint  si  rapidement  le 
chiffre  de  7-20  millions. 

Ce  chiffre  est  d'autant  plus  remarquable  que,  depuis  1848,  depuis  la 
déplorable  liquidation  des  caisses  d'épargne,  disons  le  mot,  depuis  la 
banqueroute  de  1848,  plusieurs  de  nos  hommes  politiques  se  sont  mon- 
trés inquiets  de  la  responsabilité  du  Trésor  au  sujet  des  dépôts  que 
l'État  centralise  et  fait  valoir,  et  qu'il  s'engage  à  rembourser  à  vue.  De 
là  des  restrictions  systématiques  dans  la  loi  des  caisses  d'épargne  qui 
ont  réduit  l'action  bienfaisante  de  l'institution  en  France. 

N'y  aurait-il  pas  moyen  de  sauvegarder  la  responsabilité  de  l'État, 
pour  lui  permettre  de  rendre  aujourd'hui  les  facilités  anciennes  offertes 
aux  déposants,  pour  lui  permettre  même  d'offrir  à  nos  ouvriers  les  ser- 
vices que  la  loi  anglaise  procure  ds  plus  en  plus  par  ses  perfectionne- 
ments successifs  aux  ouvriers  économes  de  l'Angleterre? 

Telle  est  la  question  que  nous  avons  été  amené  à  étudier,  à  cette 
heure  de  réorganisation  nationale.  Nous  avons  formulé  ainsi,  pour  amé- 
liorer la  loi  organique  de  nos  caisses  d'épargne,  un  projet  de  disposi- 
tions additionnelles  ou  corroctives,  qui  a  été  bien  accueilli  parmi  les 
hommes  les  plus  anciennement  dévoués  à  cette  institution  et  les  plus 
autorisés  en  matière  d'économie  financière  ;  et  cette  réforme  pourrait 
bien  être  portée  prochainement  à  l'examen  de  l'Assemblée  nationale, 
si  les  questions  politiques  laissent  le  temps  de  penser  un  peu  aux 
affaires. 

I 

Interrogeons  l'expérience  des  Anglais,  qui,  dans  les  caisses  d'épargne 
ont  ét5  nos  devanciers  et  peuvent  encore  nous  servir  de  guides,  sous  la 
réserve  de  la  différence  des  mœurs  des  deux  nations. 

Avant  i86l,  toutes  les  caisses  d'épargne  anglaises  étaient  des  établis- 
sements privés  :  sauf  quelques  formalités  faciles,  la  première  associa- 
tion venue  pouvait  ouvrir  une  caisse  de  dépôts  pnur  les  épargnes  du 
peuple.  Cette  excessive  liberté  amena  des  abus  et  de  tels  abus  que  le 
parlement  crut  devoir  ordonner  une  enquête.  L'enquête  parlementaire, 
publiée  en  un  énorme  volume  de  plus  de  mille  pages,  révéla  une  foule 
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de  faits  regrettables,  qui  nous  rappellent  les  scandales  de  certains  éta- 
blissements financiers  français  fondés,  il  y  a  quelques  années,  pour  met- 
tre en  œuvre  aussi  les  épargnes  du  peuple,  et  la  crise  plus  récente  de 
quelques  banques  de  dépôts  dans  les  mois  de  juillet  et  août  1870.  Le 
rapporteur  de  l'enquête  anglaise  conclut  à  la  nécessité  d'aviser  par  une 
réforme,  et  recommanda  de  combattre  les  excès  de  la  liberté  par  la  cen- 
tralisation. 

Quand  on  étudie  les  lois  faites  en  Angleterre  et  en  France  depuis  une 
trentaine  d'années,  on  est  frappé  d'une  double  tendance  :  en  Angleterre, 
le  parlement  veut  centraliser,  corriger  les  excès  de  la  diversion  des 
forces  économiques  par  la  centralisation;  en  France,  nos  hommes 
d'État,  au  contraire,  cherchent  à  corriger  les  excès  de  la  centralisation 
par  une  plus  grande  latitude  accordée  aux  autorités  locales  et  aux  asso- 
ciations libres.  Ainsi  les  deux  nations,  rectifiant  leur  marche,  tendent  à 
se  rapprocher  dans  une  voie  moyenne,  qui  èera  peut-être  un  jour  leur 
voie  commune,  la  bonne  voie  des  grands  peuples  civilisés.  Seulement, 
dans  cette  transformation,  l'Angleterre  et  la  France  n'opèrent  pas  avec 
la  même  sagesse.  En  France,  nous  faisons  trop  souvent  table  rase  :  nous 
arrachons  volontiers  les  arbres  jusqu'aux  racines  pour  en  planter  en- 
suite d'autres  sur  ce  sol  nu  ;  cette  méthode  nous  vaut  toujours  une 
transition  très-pénible  et  qui  détermine  un  déplorable  bouleversement 
de  nos  mœurs,  tout  en  nous  exposant  aux  hasards  du  succès  ou  de  l'in- 
succès de  la  chose  nouvelle.  En  Angleterre,  on  fait  plus  sagement  :  on 
conserve  les  vieux  troncs,  on  se  contente  de  greffer  quelques  rameaux 
pour  les  rajeunir,  et  c'est  ainsi  que  des  racines  primitives,  qui  plongent 
dans  le  tréfonds  du  sol  national,  ont  fait  monter  la  sève  dans  des  ra- 
meaux vaillants  de  la  plus  jeune  vigueur. 

Ce  fut  de  cette  manière  que  procéda  le  parlement  en  1861  pour  les 
savings-banks.  Il  respecta  les  caisses  d'épargne  privées  ;  mais,  à  côté  de 
ces  établissements,  il  fonda  une  caisse  d'épargne  modèle,  une  caisse 
d'épargne  officielle,  dont  l'administration  fut  confiée  au  directeur 
général  des  pestes,  et  le  service  aux  agents  des  postes.  On  nomma  ce 
service  public  nost-office  savings-banks.  Qu'est-il  arrivé  depuis  onze  ans, 
depuis  la  création  de  cette  caisse  d'épargne  postale  par  l'Acte  de  la 
24^  année  du  règne  de  Victoria,  chap.  XIY  (17  mai  1871)  (1)? 

Dans  les  villes  et  les  bourgs  où  les  ouvriers  ne  trouvaient  pas  à  leur 
portée  des  caisses  d'épargne  privées,  ils  ont  été  provoqués  à  l'épargne 


(1)  Avec  C.  W.  Sikes,  qui  provoqua  et  prépara  l'opinion  publique  à  la 
réforme  des  Caisses  d'épargne,  M.  Gladstone,  alors  chancelier  de  l'Echi- 
quier, et  lord  Stanley  of  Alderley,  alors  postmaster  général,  ont  été  les 
promoteurs  du  bill  de  1861. 
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par  les  facilités  que  leur  offraient  les  bureaux  de  poste.  Dans  les  localités 
où  les  caisses  d'épargne  privées  n'inspiraient  pas  une  grande  contiance, 
les  post-office  savings-banks  les  ont  remplacées  :  ainsi,  depuis  1861, 
'155  caisses  privées  ont  cessé  leurs  opérations  et  tranféré  leurs  fonds, 
47  millions  de  francs,  à  la  caisse  postale.  Enfin,  partout  ailleurs,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  les  bonnes  caisses  d'épargne  privées  ont 
rivalisé  avec  la  caisse  postale  pour  mériter  la  confiance,  et  cette  émula- 
tion a  profité  à  la  moralité  publique  non  moins  qii'à  la  vertu  d'économie 
des  classes  ouvrières.  En  définitive,  de  1861  à  1870,  pour  les  caisses 
privées,  il  en  a  été  fermé  155,  il  en  a  été  créé  13  ;  il  en  reste  496,  comp- 
tant 949  millions  de  francs  de  dépôts  et  1,384,756  déposants.  De 
1861  à  1870,  les  caisses  postales  ont  ouvert  4,047  bureaux,  comptant  en 
1870,377,747,500  francs  de  dépôts  et  1,183,153  déposants. 

L'ensemble  des  dépôts  s'est  considérablement  accru  ;  il  était  de 
1  milliard  31  millions  en  1860,  il  dépasse  aujourd'hui,  en  1872, 
1  milliard  400  millions,  dont  près  de  1  milliard  pour  les  caisse  d'épargne 
privées  et  ]'lus  de  400  millions  pour  la  caisse  postale. 

Le  progrès  appelle  le  progrès  :  et  voici  qu'un  membre  de  la  Society  of 
arts,  de  cette  académie  pratique  des  sciences  morales  et  économiques  de 
la  Grande-Bretagne,  qui  depuis  plus  d'un  siècle  est  en  Angleterre  le 
foyer  d'élaboration  de  la  plupart  des  lois,  des  réformes  et  des  progrès, 
une  sorte  de  chambre  d'initiative  du  parlement  anglais,  voici  que 
M.  George  Bartley,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  confrère,  vient  d'adresser, 
au  nom  de  la  Society  of  arts,  au  postmaster  gênerai  du  Royaume-Uni  un 
projet  pouvant  servir  de  base  à  un  nouveau  bîll  qui  aurait  pour  but  de 
développer  les  services  de  la  loi  organique  des  post-office  savings- 
banks. 

M.  Bartley  propose  d'ouvrir  les  caisses  d'épargne  postales  le  soir,  les 
vendredis  et  samedis,  jours  ordinaires  de  la  paye,  pour  saisir  le  bon 
vouloir  des  ouvriers  économes  à  l'heure  même  où  ils  viennent  de  rece- 
voir leurs  salaires,  —  de  faire  descendre  le  minimum  des  dépôts 
au-dessous  de  1  shilling  (1  fr.  25  c),  afin  de  permettre  aux  caisses 
postales  de  rendre  les  mêmes  services  que  les  penny-banks,  où  l'on  reçoit 
les  plus  petites  sommes,  établissements  qui  sont  comme  les  radicelles  de 
l'épargne,  et  qui,  fondés  il  y  a  quinze  ans  à  Derby,  se  sont  bientôt  mul- 
tipliés dans  un  grand  nombre  d'autres  localités,  —  de  permettre  au 
déposant  de  verser  plus  de  750  francs  dans  une  année,  et  d'avoir  à  son 
livret  plus  de  3,750  fr.  et  même  plus  de  5,000  avec  les  intérêts  accu- 
mulés ;  —  enfin,  d'ouvrir  des  caisses  d'épargne  postales  dans  tous  les 
bureaux  de  pnste,  même  dans  les  villages,  privés  jusqu'ici  de  ce 
service. 

Ainsi,  en  Angleterre,  l'opinion  des  hommes  d'Etat  les  plus  compétents 
est  favorable  à  l'extension  des  dépôts  par  des   facilités  plus  grandes 
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données  tiux  déposants,  et  cela  en  face  d'un  stock  (jui  s^ra  bientôt  de 
1  milliard  1/2,  qui  est  aujourd'hui  de  plus  de  400  millions  pour  la 
caisse  postale,  et  qui  pour  cette  seule  caisse  postale  s'accroît  chaque  année 
de  40  à  SO  millions  de  francs. 

II 

En  France,  nos  caisses  d'épargne,  constituées  par  des  sociétés  privées 
ou  par  des  communes,  sont  des  établissements  d'utilité  publique,  soumis 
à  une  législation  spéciale  de  faveur,  mais  autonomes,  c'est-à-dire  ayant 
leur  existence  propre.  Elles  s'administrent  elles-mêmes  :  cependant 
l'Etat  les  surveille  par  ses  inspecteurs  des  finances,  et  il  centralise  en 
compte-courant  leurs  fonds,  qu'il  bonifie  d'un  intérêt  de  4  pour  100  (-1). 

En  réalité,  les  caisses  d'épargne  françaises  ne  sont  que  des  agences 
administratives  intermédiaires  entre  les  déposants,  qui  leur  remettent 
ou  retirent  leurs  épargnes,  et  l'Etat,  qui  encaisse  et  fait  valoir  les  fonds 
déposés.  On  le  voit,  le  dépositaire  réel  est  ici  l'Etat.  Pourquoi  donc  alors 
un  intermédiaire  spécial  entre  l'ouvrier  déposant  et  l'Etat  dépositaire  ? 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  avoir  une  caisse  d'épargne  absolument  officielle, 
servie  par  les  seuls  agents  du  Trésor"?  En  définitive,  si  nous  mettons  à 
part  dans  cette  question  la  Banque  de  France,  qui  reste  et  doit  demeurer 
dans  son  rôle  spécial,  il  n'y  a  pas  en  France  un  établissement,  autre  que 
l'Etat,  qui  puisse  inspirer  et  qui  inspire  au  peuple  une  confiance  suffi- 
sante. Si  l'Etat  est  en  France  le  dépositaire  naturel  et  seul  possible  des. 


(1)  Le  déposant  reçoit  l'intérêt  bonifié  par  l'Etat,  moins  une  somme 
retenue  par  l'administration  do  la  caisse  d'épargne  pour  frais  de  bureau 
et  de  loyer  :  cette  retenue  est  au  plus  de  demi  pour  cent,  sauf  à  Paris, 
où  elle  est  de  75  centimes  pour  cent.  La  limite  inférieure  du  versement 
est  de  1  fr.;  la  limite  supérieure  est  de  300  fr.  par  semaine  ;  le  livret  ne 
peut  dépasser  1,000  fr.,  soit  par  le  capital,  soit  par  l'accumulation  des 
intérêts  ;  l'excédant  de  tout  livret  dépassant  1,000  fr.  est  converti  d'office 
en  rentes  sur  l'Etat,  et  sans  frais  d'ailleurs  pour  le  déposant,  par  l'admi- 
nistration delà  caisse  d'épargne  qui  a  reçu  les  fonds.  Tout  déposant,  suf- 
fisamment créditeur,  peut  faire  convertir  tout  ou  partie  de  son  avoir  en 
rentes  françaises,  par  les  soins  gratuits  de  la  caisse  d'épargne,  qui  peut 
même  être  chargée  par  le  déposant  de  garder  les  titres  de  rentes  et  de 
recevoir  les  arrérages.  Les  remboursements  des  fonds  réclamés  par  les 
déposants  sont  effectués  dans  un  délai  de  trésorerie  qui  peut  s'étendre  à 
quinze  jours,  mais  qui  d'ordinaire  ne  dépasse  pas  dix  jours.  La  plupart 
des  caisses  d'épargne  ne  sont  ouvertes  qu'un  jour  par  semaine,  et  dans 
la  journée. 
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épargnes  du  peuple,  pourquoi  ne   serait-il  pas  le  directeur  général  de 
tous  les  bureaux  d'épargne  de  France  ? 

Cette  question  a  été  posée  et  sérieusement  examinée  en  1869  par  une 
commission  officielle  ayant  pour  président  M.  de  Parieu  et  pour  rappor- 
teur M.  le  comte  Ch.  de  Germiny,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  et  on  a  été  d'avis  qu'il  est  prudent  à  l'Etat  et  profitable  au  crédit 
populaire  des  caisses  d'épargne  d'associer  à  la  responsabilé  de  l'Etat  les 
hommes  honorables  qui  administrent  gratuitement  chaque  caisse  d'épar- 
gne. Ce  sont  des  notables  de  la  localité,  connus  et  estimés  des  déposants; 
leur  concours  désintéressé  a  le  caractère  d'un  généreux  patronage  et 
fortifie  la  confiance  nécessaire  à  cette  délicate  institution,  car  il  place 
entre  l'Etat  et  les  déposants  un  curateur  qui  a  pu  quelquefois  protéger 
l'intérêt  général  des  déposants  en  face  de  certains  ministres  mal  conseillés 
ou  mal  inspirés.  Puis  on  a  considéré  ceci  ;  les  caisses  d'épargne,  impor- 
tées en  France  en  1818,  se  sont  fondées  par  la  libre  initiative  des  simples 
particuliers,  et  cette  libre  initiative  dans  les  œuvres  d'intérêt  public  doit 
être  encouragée  en  France  plutôt  que  combattue. 

L'Etat  a  donc  sagement  refusé  d'absorber  les  caisses  d'épargne  privées, 
et  même  de  leur  créer  une.  concurrence  par  une  caisse  officielle,  qui 
aurait  bientôt  fini  par  engloutir  toutes  les  autres,  suivant  nos  mœurs 
populaires,  si  faciles  à  la  centralisation  ;  mais  ce  que  peut  bien  faire 
l'Etat,  ce  que  voulait  un  projet  de  loi  préparépar  la  commission  de  1869, 
c'est  de  faciliter  les  opérations  des  caisses  d'épargne  en  mettant  à  leur 
service,  pour  la  réception  et  le  remboursement  des  dépôts,  les  perceptions 
des  finances  et  les  recettes  des  postes.  Ainsi  les  caisses  d'épargne  auraient 
dans  tous  les  cantons  au  moins  de  la  France  des  succursales. 

Mais  ce  développement  de  l'institution  amènerait  un  accroissement 
considérable  du  stock  de  dépôts  confiés  à  l'Etat.  Ce  stock,  qui  s'est  élevé 
jusqu'à  720  millions,  chiffre  bien  inférieur  sans  doute  aux  1 ,400  millions 
des  caisses  d'épargne  anglaises,  mais  considérable  eu  égard  à  la  respon- 
sabilité du  Trésor  dans  un  pays  agité  comme  la  France,  ce  stock,  depuis 
trente  ans,  a  inquiété  plus  d'un  financier  d'Etat.  De  là  des  mesures  qui 
visaient  à  restreindre  plutôt  qu'à  développer  les  services,  pourtant  bien 
utiles,  des  caisses  d'épargne  françaises.  Ainsi  le  maximum  du  livret, 
fixé  parla  première  loi  organique  de  ISHn  à  3,000  francs,  a  été  abaissé 
à  2,000  francs  en  1845,  et  à  1,000  francs  en  1831. 

Voyons  donc,  sur  ce  point  de  la  responsabilité  du  Trésor,  ce  que  peut 
nous  enseigner  l'histoire  de  nos  caisses  d'épargne  pendant  les  deux 
dernières  crises  politiques,  en  1843  et  en  i870.  Expérience  vaut  science, 
et  rien  ne  guide  et  n'affermit  le  législateur  comme  l'étude  des  faits. 

Dès  que  la  révolution  de  février  eut  éclaté,  les  déposants  aux  caisses 
d'épargne  affluèrent  pour  retirer  leurs  fonds.  Le  Gouvernement  provisoire 
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pensa  qu'il  suffisait,  pour  modérer  le  mouvement  de  ces  créanciers  de 
l'Etat,  d'élever  de  1  0/0  le  taux  de  l'intérêt  des  dépôts  :  un  décret  du 
7  mars  1848  fixa  ce  taux  à  o  au  lieu  de  4  0/0.  On  s'aperçut  bientôt  que  le 
palliatif  était  sans  effet  ;  la  foule  des  réclamants  grossissait  chaque  jour 
plus  tumultueuse  aux  abords  des  caisses  d'épargne,  surtout  à  Paris.  Le 
ministre  des  finances,  désorienté  (il  faut  le  dire,  c'était  un  parfait  hon- 
nête homme,  mais  qui  manqua  de  sang-froid),  le  ministre  des  finances 
imagina,  le  9  mars  1848.  un  nouveau  décret  qui  suspendait  les  rembour- 
sements en  espèces,  ou  du  moin;-  les  limitait  à  100  francs  par  chaque 
livret,  et  offrait  le  payement  du  surplus  moitié  en  bons  du  Trésor  à 
quatre  et  six  mois,  moitié  en  rentes  S  0/0  au  pair  de  100  francs.  Or  les 
bons  du  Trésor  s'escomptaient  à  ce  moment  en  perte  de  ."0  à  40  0/0,  et 
les  rentes  5  0/0  valaient  au  plus  7S  francs.  Ainsi  l'Etat  se  libérait  de  ses 
dépôts  en  livrant  des  valeurs  dépréciées;  c'était  réellement  une  banque- 
route partielle.  La  moitié  environ  des  déposants  subirent  ce  concordat 
forcé. 

Quatre  mois  après,  l'Assemblée  essaya  de  tirer  les  caisses  d'épargne 
de  cette  fausse  situation  ;  l'Etat  n'ayant  pas  assez  d'argent  pour  s'acquitter 
envers  les  déposants,  on  proposa  de  leur  offrir  la  meilleure  valeur  dont 
le  Trésor  pouvait  disposer,  des  rentes;  mais  cette  fois  des  rentes  au 
cours.  Le  cours  de  la  rente  se  trouvait  bien  au-dessous  du  pair,  et  c'eût 
été  pour  l'Etat  un  sacrifice;  par  cela  même  c'eût  été  aussi  un  grand  acte 
de  loyauté  qui  devait  profiter  au  crédit  des  caisses  d'épargne  et  au  crédit 
général  de  l'Etat.  Malheureusement  dans  cette  affaire  il  semblait  écrit 
que  tout  irait  gauchement;  un  décret  du  7  juillet  184S  régla  sur  le  cours 
de  80  francs  la  rente  à  délivrer  aux  déposants.  Or  ce  cours,  tout  à  fait 
accidentel  à  ce  moment,  était  trop  élevé  comme  base  d'une  opération 
étendue;  le  cours  réel  de  la  rente  ne  fit  que  décroître  en  effet  jusqu'au 
mois  de  novembre,  où  il  tombait  à  64  francs.  De  plus,  et  pour  achever 
la  maladresse,  on  rendit  générale  et  obligatoire  pour  tous  les  déposants 
cette  conversion  en  rentes  si  préjudiciable,  ce  qui  amena  la  liquidation 
à  peu  près  complète,  et  à  perte,  de  nos  caisses  d'épargne,  c'est-à-dire 
l'anéantissement  en  France  de  cette  grande  institution  populaire,  qui  est 
devenue  l'un  des  organes  essentiels  de  toute  nation  civilisée. 

L'Assemblée  nationale  s'empressa  de  réparer  autant  que  possible  l'in- 
justice et  le  malheur  de  ces  mesures;  une  loi  du  21  novembre  1848, 
appuyée  par  M.  Berryer,  accordait  à  chaque  déposant  dont  le  compte 
avait  été  converti  en  rentes  au  cours  80  francs  un  livret  spécial,  dit  de 
compensation,  portant  une  somme  de  8  fr.  40,  égale  à  la  différence  entre 
le  cours  de  80  francs  et  celui  de  71  fr.  60,  cours  moyen  des  trois  mois 
qui  avaient  précédé  le  malencontreux  décret  du  7  juillet.  Cette  loi  faisait 
revivre  l'institution  des  caisses  d'épargne  en  rétablissant  les  livrets 
liquidés  ;  mais  l'institution  a  gardé  longtemps  la  blessure  des  décrets  de 
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1848.  dont  nous  pouvons  mesurer  par  quelques  chiffres  les  déplorables 
effets. 

Le  stock  des  caisses  d'épargne  de  France,  qui,  depuis  la  fondation  en 
1848,  et  surtout  depuis  la  loi  organique  de  "1835,  s'était  rapidement  élevé 
jusqu'à  455  millions  de  francs  en  1845,  se  trouvait  un  peu  réduit  en  1848 
par  l'effet  de  la  loi  restrictive  de  1845  et  par  suite  de  deux  années  de 
disette  ;  il  était  pourtant  au  chiffre  considérable  de  355  millions  de  francs 
au  moment  de  la  révolution  de  Février.  Par  les  décrets  de  1848,  il  se 
trouva  presque  réduit  à  rien,  et  tout  ce  que  put  faire  la  loi  réparatrice 
du  2i  novembre,  ce  fut  de  reconstituer  un  solde  de  74  millions.  Pour  la 
caisse  d'épargne  de  Paris,  coiisidérée  à  part  dans  ce  total,  le  solde  dû  aux 
déposants  le  31  décembre  1847  était  de  80  millions  ;  il  se  réduisit  par  la 
liquidation  à  perte  à  2,649,74 î  francs.  Cependant  la  confiance  populaire, 
ranimée  par  l'acte  loyal  de  l'Assemblée  nationale,  rétablit  peu  à  peu  le 
mouvement  progressif  des  dépôts,  et,  malgré  la  loi  de  1851,  qui  abaissa 
jusqu'à  1,000  francs  le  maximum  des  livrets,  l'épargne  de  nouveau  afflua 
aux  caisses  jusqu'à  dépasser  en  1854  le  stock  de  1845,  jusqu'à  atteindre 
en  juin  1870  le  chiffre  de  7:20  millions,  dont  54  millions  pour  la  caisse 
d'épargne  de  Paris. 

III 

En  juillet  1870,  aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre.  la  caisse 
d'épargne  de  Paris,  où  le  contre-coup  dos  événements  politiques  se  fait 
toujours  le  plus  sentir,  vit  les  demandes  de  remboursement  en  espèces 
et  les  demandes  d'achats  de  rente  grossir  du  simple  au  double  et  au 
triple. 

La  baisse  des  fonds  publics  engageait  beaucoup  de  déposants  à  profiter 
de  la  loi  de  1845,  qui  leur  permet  de  se  faire  acheter  sans  frais  des  rentes 
avec  leurs  dépôts,  placement  qui  leur  était  alors  en  effet  très-avantageux. 
Dans  les  cinq  semaines  du  mois  de  juillet,  les  achats  de  rentes  pour 
compte  et  sur  demandes  des  déposants  sont  de  45.816  francs,  44,334  francs, 
68,255  francs,  114,02i  francs  et  145,848  fraacs  ;  et  les  remboursements 
en  espèces,  de  316,576  francs,  368,669  francs, 439,753 francs,  805,483  francs 
et  1,018,981  francs.  Dans  ce  mois,  les  versements  hebdomadaires  dimi- 
nuent beaucoup:  de  334,506  francs,  ils  descendent  à  224,238  francs.  Dans 
le  mois  d'août,  les  achats  de  rentes  sont  moins  demandés  ;  ils  ne  sont 
plus  par  semaine  que  de  102,431  francs,  56,302  francs,  33,676  francs, 
28,944  francs;  mais  les  remboursements  en  espèces  grossissent,  jusqu'à 
s'élever  dans  la  semaine  du  20  août  à  près  de  2,300,000  francs.  Chacun 
se  munissait  d'argent  par  précaution  ;  c'était  d'ailleurs  le  moment  de 
l'emprunt  d'Etat  de  800  millions,  et  l'on  sait  que  les  déposants  prennent 
volontiers  leur  bonne  part  aux  emprunts  de  l'Etat  et  que  leur  concours, 


d  16  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

souvent  considérable,  aide  beaucoup  au  classement  rapide  des  titres  dans 
les  souscriptions  nationales  ;  les  retraits  ne  sont  alors  pour  le  Trésor 
qu'un  changement  de  main  (1).  Pendant  ce  mois  d'août,  par  le  fait  de 
l'emprunt,  et  bientôt  après  par  la  nouvelle  de  nos  premiers  désastres 
militaires,  les  versements  diminuent  rapidement,  de  238,854  francs  à 
63,084  francs. 

Survient  la  r(''volution  du  4  septembre  :  les  remboursements,  qui  étaient 
de  1,186,031  francs  danslasemaine  précédente,  s'élèvent  à  l,413,7nl  francs, 
et  les  versements  diminuent  toujours.  Les  déposants  affluent  aux 
guichets  du  remboursement  ;  au  souvenir  de  la  panique  de  1848,  on 
craint  de  revoir  aux  abords  de  la  Caisse  d'épargne  ces  foules  inquiètes, 
ces  queues  de  réclamants,  qui  avaient  alors  si  péniblement  frappé  les 
hommes  d'ordre  et  de  sage  progrès. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  eut  l'idée  malheureuse  de 
rééditer  le  décret  du  9  mars  1848,  et  de  le  faire  pire  encore  :  il  limita  le 
rembourseirent  en  espèces,  non  plus  même  à  100  francs,  mais  à  oO  francs 
seulement,  offrant  d'ailleurs, comme  en  18*8,  le  reste  en  bons  du  Trésor. 
Ce  décret,  renouvelé  des  gouvernants  provisoires  de  1848,  porte  la  date 
du  17  septembre,  avant-veille  de  l'investissement  de  Paris. 

A  ce  moment,  je  revenais  d'Angleterre,  où  pendant  une  mission  rela- 
tive à  des  questions  d'économie  industrielle  et  financière,  j'avais  eu  lieu 
de  m'entretenir  au  sujet  des  caisses  d'épargne  avec  quelques-uns  des 
hommes  d'État  anglais  qui  ont  le  plus  d'expérience  et  d'autorité  dans  les 
institutions  de  prévoyance.  La  question  du  remboursement  des  dépôts 
en  temps  de  crise  politique  avait  été  agitée  danscesentretiens,  — «ques- 
tion qui  n'a  pas  grand  intérêt  en  Angleterre,  me  disait-on  avec  un  cer- 
tain amour-propre  national,  car  nous  vivons  dans  un  État  régulier  et 
stable;  mais  dans  votre  France  volcanique,  où  tous  les  quinze  ou  vingt 
ans  vous  avez  votre  tremblement  de  terre  périodique,  il  y  a  des  précau- 
tions à  prendre,  des  mesures  à  combiner  d'avance  et  de  sang-froid,  des 
dispositions  légales  à  établir  dans  votre  loi  organique  des  caisses 
d'épargne,  dans  le  contrat  entre  l'État  et  les  déposants,  en  vue  de 
toute  éventualité.  Ces  précautions  sont  d'autant  plus  utiles  à  inscrire 


(1)  Dans  la  période  de  vingt  ans,  1850-69,  les  caisses  d'épargne  de 
France  ont  acheté,  pour  le  compte  de  leurs  déposants,  des  rentes  sur 
l'Etat  pour  la  somme  totale  de  213  millions  de  francs  (213,200,484  fr.), 
dont  9  millions  achetés  d'office  sur  les  livrets  qui  excèdent  le  maximum, 
et  '•204  millions  achetés  sur  la  demande  des  déposants.  Dans  ce  total  de 
213  millions,  les  déposants  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  figurent  pour 
74  millions  de  francs  (74,443,359  fr.). 
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formellement  dans  vos  lois,  que  vos  révolutions  élèvent  souvent  au  pou- 
voir des  ministres  peu  préparés  aux  atlaires  et  faciles  à  toutes  les 
violences  par  raison  de  salut  public.  Faites  donc  qu'ils  trouvent  dans 
vos  lois  et  un  lien  qui  les  retienne  et  un  moyen  de  salut  qui  leur  ùte 
l'occasion  ou  le  prétexte  de  mesures  illégales.  »  Ces  paroles  m'étaient 
dites  à  Londres  au  mois  de  mai  1870. 

Lors  donc  qu'en  septembre  1870  le  Trésor  français  se  trouva,  sans  pré- 
paration, en  face  des  demandes  des  déposants  des  caisses  d'épargne,  je 
soumis  à  quelques  membres  du  Gouvernemenf  de  la  défense  nationale 
la  solution  que  voici.  En  temps  de  crise  politique,  deux  motifs  poussent 
les  déposants  à  redemander  leurs  fonds  aux  caisses  d'épargne:  la  peur 
et  le  besoin.  Pour  calmer  la  panique,  l'État  .îoit  d'abord  déclarer  que  le 
seul  sacrifice  qu'il  demande  à  ses  déposants  ne  sera  qu'un  délai  un  peu 
plus  étendu  pour  le  remboursement  des  dépôts;  et,  à  l'appui  de  cette 
déclaration,  il  doit  en  même  temps  publier  des  résolutions  dominées  par 
ce  principe:  qu'en  aucun  cas  l'État  ne  cherchera  à  se  libérer  en  offrant 
des  titres  fiduciaires  dont  la  réalisation  immédiate  causerait  aux  preneurs 
une  perte.  L'État  fera  connaître  alors  ses  résolutions,  inspirées  par  sa 
sollicitude  pour  les  déposants  qui  viennent  réclamer  leurs  fonds  unique- 
ment pour  subvenir  aux  besoins  courants  de  la  famille.  11  ne  saurait 
donc  offrir  à  ses  déposants  ni  bons  du  Trésor,  bientôt  peut-être  dépréciés, 
ni  rentes  au  pair  sur  un  cours  amoindri  ;  il  ne  doit  même  livi'er  des 
rentes  au  cours  que  comme  accessoire  et  avec  prudence,  car  ces  rentes, 
aussitôt  vendues  en  masse  par  les  déposants  besoigneax,  détermineraient 
un  avilissement  du  crédit  de  l'État,  très-dangereux  dans  les  crises  poli- 
tiques. On  devrait  donc  formuler  ainsi  le  décret  exigé  par  la  situation  : 
pendant  la  durée  de  la  guerre  et  les  trois  mois  qui  suivront  la  conclusion 
de  la  paix,  les  fonds  qui  seront  redemandés  aux  caisses  d'épargne  seront 
remboursés  par  à-conipte,  par  quinzaine,  et  d"après  les  règles  suivantes. 
Sur  chaque  livret  réclamant,  portant  plus  de  TiO  francs,  il  sera  remboursé 
50  francs  (en  espèces  ou  valeurs  ayant  cours  légal  par  quinzaine.  Les 
déposants  qui  demanderaient  le  remboursement  d'un  livret  portant  moins 
de  30  francs  seront  remboursés  intégralement.  Outre  ce  remboursement 
en  espèces  de  50  francs  par  quinzaine,  le  déposant  réclamant  pourra  se 
faire  délivrer  sans  frais  par  l'Etat  quatre  unités  de  rente  3  0/U  au  cours 
de  la  veille  :  l'Etat  ne  sera  libéré  que  de  la  somme  égale  à  la  valeur  ainsi 
calculée  de  ce  titre.  Ces  quatre  unités  de  rente  3  0/0  au  cours  des  temps 
critiques  équivaudraient  à  la  moyenne  du  montant  des  livrets  de  Paris. 
Par  cette  mesure,  l'État  substitue  au  remboursement  intégral  immédiat 
un  règlement  para-compte,  et  il  dissipe  la  panique  par  ces  tempéraments 
aménagés  suivant  les  possibilités  de  la  trésorerie  et  suivant  aussi  leg 
besoins  réels  des  réclamants. 
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Telle  était  la  solution  consigm'a  dans  mes  notes  de  mission,  et  que  je 
recommandais  au  gouvernement. 

Par  bonheur,  le  ministre  des  finances  était  alors  un  homme  d'esprit 
et  de  bon  sens,  qui  n'avait  qu'un  tort,  celui  d'être  trop  peu  initié  aux 
précédents  des  questions  financières  ;  il  se  montra  aussi  disposé  à  ré- 
parer son  erreur  qu'il  avait  été  facile  à  se  la  laisser  dicter,  et  il  apprécia 
ces  observations,  appuyées  d'ailleurs  par  les  hommes  considérables  qui 
patronnent  ou  gèrent  la  caisse  d'épargne  de  Paris  et  maintiennent  si 
bien  les  traditions  d'honneur  et  de  dévouement  des  fondateurs  de  l'in- 
stitution (1).   Un  nouveau    décret  accorda  aux  déposants  un  second  à- 


(l)  Il  me  paraît  intéressant  de  rappeler  ici  le  nom  des  hommes  de 
bien  qui  ont  fondé  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  la  première  et  le  modèle 
des  caisses  d'épargne  de  France,  et  les  noms  des  présidents  qui,  depuis 
1818  jusqu'à  ce  jour,  se  sont  succédé  dans  les  fonctions  gratuites  de  ce 
patronage  populaire  : 

Fondateurs  de  la  Came  d'épargne  de  Paris,  en  1818: 

Le  duc  de  La  Rochefoucaiild-Liancourt,  président. 

Benjamin  Delessert,  Jacques  Laffite,  Plory,  Hottinguer,  vice-prési- 
dents. 

Barillon,  Boucherot,  Caccia,  Callaghan,  Gottier,  J.-G.  Davillier.de  la 
Panouse.  Goupy,  Guérin  do  Foncin,  Guiton,  Hentsch,  Laîné,  Jacques  Le- 
febvre,  Scipion  Périer,  Pillet-Vvill,  Vital-Roux,  Ducos,  de  Staël,  Reiset, 
baron  James  de  Rothschild. 

Présidents  et  vices-présidents  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris 
depuis  sa  fondation. 
Présidents  : 
1818,  le  duc  de  Larochcfoucauld-Liancourt.  —  1829,  Benjamin  Deles- 
sert. —  IBiT,  François  Delessert.  —  1869,  François  Bartholony. 
Vici-présidents  : 
1818,  Benjamin  Delessert.  —  1818,  Jacques  Laffite.  —  1818,  Flory.  — 
1818,  Hottinguer.  —  1821,  Jacques  Lefebvre.  —  1829,  J.-C.  Davillier.  — 
1835,  baron  de  Gérando.  —  184'2,  comte  d'Argout.  —  1843,  Gottier.  — 
1844,  Gh.  Vernet.  --  1847.  Odier.  —  1854,  Decan,  —  1857,  Bourceret, 
vice-président  actuel.  —  1838,  comte  Pillet-Will.  —  1859,  Bartholony, 
président  actuel.  —  1860,  comte  de  Germiny.  —  1863,  baron  Henri  Hot- 
tinguer. —  1866,  Henri  Davillier,  vice-président  actuel.  —  1869,  Moinery, 
vice-présinent  actuel.    —  1871.    Guyot   de    Villeneuve,   vice-président 
actuel. 

Uconvionc  d'inscrire  ici  le  nom  de  M.  Asraton  Prévost,  agent  général 
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compte  de  50  francs;  ces  à-compte  mensuels  furent  continués  par  des 
décrets  ou  des  arrêtés  ministériels  rendus  chaque  mois  (4). 

Les  déposants  eurent  d'ailleurs  la  faculté,  qu'ils  employèrent  assez  peu 
de  se  payer  pour  le  surplus  en  bons  du  Trésor  à  trois  mois  et  à  5  0/0,  ou 
de  demander,  au  titre  de  la  loi  de  1845,  que  le  Trésor  leur  achetât  des 
rentes  sans  frais  jusqu'à  concurrence  de  leur  solde  entier.  Par  ce  dernier 
moyen,  ils  auraient  pu  éluder  les  restrictions  des  décrets  d'exception 
et  recouvrer  tout  leur  avoir:  il  leur  eût  suffi  de  vendre  à  la  Bourse  les 
rentes  qu'ils  auraient  fait  acheter  pour  leur  compte  par  le  Trésor.  Le 
ministre  des  iinances  était  averti  sur  ce  point,  e!,  s'il  s'était  aperçu  qu'on 
usât  trop  de  la  faculté  octroyée  parla  loi  de  1845,  il  aurait  immédiate- 
ment limité,  à  cet  égard  aussi,  le  droit  des  déposants;  mais  les  dépo- 
sants ignorèrent  peut-être  ce  détour,  qu'on  eut  soin  de  ne  pas  trop  leur 
signaler  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique,  et  pendant  toute  la  durée 
du  siège  les  achats  de  rente  demandés  par  les  déposants  restèrent  à  des 
chi.îres  assez  faibles  (2). 

Le  décret  restrictif  du  17  septembre  n'eut  guère  son  effet  qu'à  par- 
tir du  i^"'  octobre,  les  caisses  d'épargne  ayant  déjà  été  invitées,  par  une 
circulaire  ministérielle  du  19  août  1870,  à  employer  dans  toute  sa  lati- 
tude le  délai  de  quinze  jours  réservé  parles  statuts  et  les  règlements  du 
4  juin  •1857. 

Les  remboursements,  qui  s'élevaient  à  888,000  fr.  le  17  septembre  et 
à  974,800  fr-  le  24  septembre,  ne  sont  plus  que  de  448,000  fr.  le  le  oc- 
tobre,  de  96,000  fr.  )e  8  octobre,  et  le  15  octobre  de  60,000  fr.  ;  cette 


de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  depuis  1830  jusqu'en  1869,  éminent  admi- 
nistrateur, qui  a  concouru  si  puissamment  à  l'organisation  des  services 
administratifs  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  et,  par  suite,  à  l'organisa- 
tion de  l'institution  même  des  caisses  d'épargne  en  France.  M.  Agathon 
Prévost,  décédé  en  1869,  a  été  dignement  continué  par  un  de  ses  colla- 
borateurs les  plus  intimes,  M.  Rémy  Faudon,  qui  a  rencontré  tout  d'abord 
dans  les  années  1870eti871,  la  crise  la  plus  rude  et  la  plus  longue  qu'ait 
traversée  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  et  qui  a  fait  là  ses  bonnes  preuves. 

(4)  A  cet  égard,  je  dois  noter  le  concours  aussi  intelligent  que  dévoué 
de  M.  Louis  Ruau,  chef  du  cabinet  du  ministre  des  finances,  et  les  dis- 
positions bienveillantes  de  M.  Dutilleul,  directeur  général  du  mouve- 
ment des  fonds  aux  finances. 

(2)  Voici,  par  semaine,  les  chiffres  de  ces  achats  de  rente  pendant  le 
siège  de  Paris:  23,940  fr.,  22,638  i'r.,  «i,227  fr.,  11,515  fr.,  44,397  fr., 
12,896  fr..  20,856  fr.,17,80;rr.,  17,072 fr.,  11,844  fr.,  18,490  fr., 40,647 f., 
44,478  fr.,  17,827  fr.,  et  en  janvier  1874  :  28,270  fr.,  7,306  fr.,  43.205  fr., 
ll,S4i  fr. 
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dernière  somme  devient  comme  une  moyenne  pour  les  autres  semaines 
du  siège.  La  panique  a  disparu;  on  ne  réclame  ses  fonds  que  pour  ses 
besoins,  et  cela  est  si  vrai  que  chaque  décret  mensuel  rendu  est  aussitôt 
suivi  d'un  accroissement  momentané  de  derrandes  ;  on  voit  que  beau- 
coup de  déposants  attendent  le  décret  mensuel  comme  une  rentrée  régu- 
lière destinée  à  subvenir  à  leurs  besoins  les  plus  impérieux. 

La  confiance  dans  les  à-compte  réguliers  en  espèces  diminue  la  de- 
mande des  bons  du  Trésor  ;  on  en  prend  69,660  fr.  le  8  octobre,  ensuite 
de  moins  en  moins;  67,000  fr., 42,000  fr.,  41,000  fr.,  2-2,000fr.,  19,0U0L, 
9,000  fr.,  0,000  fr.,  4,000  fr.,  6,000  fr.,  et  eu  janvier:  6,000  fr.,  7,000  f., 
3,000  fr.,  5,000  fr. 

Pendant  les  jours  les  plus  difficiles  du  siège  de  Paris,  les  versements 
n'ont  pas  cessé,  quoique  amoindris:  ils  ont  été  en  moyenne  de  20,000  à 
25,000  francs  par  semaine,  et,  qui  plus  est,  des  livrets  ont  été  ouverts  à 
413  déposants  nouveaux  ;  bien  entendu  que  les  sommes  versées  par  les 
déposants  depuis  le  17  septembre  1870  étaient  intégralement  et  à  vue 
remboursables  en  espèces.  On  a  lieu  de  penser  que  les  versements  pro- 
venaient surtout  des  domestiques,  dont  les  gages  étaient  toujours  payés 
malgré  la  difficulté  des  temps,  et  des  petits  commerçants  ou  industriels 
occupés  de  l'alimentation,  qui  ont  gagné  beaucoup  d'argent  pendant  ces 
quatre  mois  et  demi  d'investissement  absolu. 

La  confiance  existait  donc  encore,  par  le  seul  fait  de  ces  rembourments 
partiels  ;  peut-être  eût-elle  été  plus  marquée  si  en  octobre  le  ministre 
des  finances  eût  affirmé  le  svstème  des  à-compte  partiels  pour  toute  la 
durée  de  le  crise  et  eût  assuré  ainsi  les  déposants  des  résolutions  droites 
et  bienveillantes  du  Gouvernement.  Malgré  une  application  morcelée  et 
incertaine,  par  décrets  successifs,  la  solution  proposée  réussit.  Le  succès, 
il  faut  le  dire,  fut  bien  moins  dû  à  ceux  qui  par  l'étude  et  la  pratique  des 
institutions  financières  avaient  éclairé  la  question  qu'aux  déposants  eux- 
mêmes,  qui.tpar  leur  excellente  attitude,  rendirent  facile  la  mesure  con- 
seillée. Oui,  certes,  pendant  ces  longs  mois  du  siège  de  Paris,  nos  ou- 
vriers déposants  ont  été  remarquables  par  leur  intelligence  de  la  situa- 
tion, leur  sens  calme,  leur  dévouement  patriotique;  et  considérez  que 
ce  sont  généralement  des  hommes  qui,  parvenus  à  force  de  courage  la- 
borieux et  de  sobriété,  à  se  suffire,  ont  la  fierté  de  vivre  sans  rien  de- 
mander à  personne,  qu'à  la  dernière  extrémité.  Là  surtout  se  trouvent, 
en  temps  de  crise,  ceux  qu'on  nomme  les  pauvres  honteux,  parce  quïls 
se  résignent  et  souffrent  très-souvent  ignorés. 

L'affaire  des  caisses  d'épargne  pendant  le  siège  de  Paris  est  une  des 
pages  les  plus  curieuses  et  les  plus  édifiantes  de  l'histoire  de  notre 
temps  ;  c'est  grâce  aux  ouvriers  déposants  de  Paris  que  l'institution  des 
caisses  d'épargne  peut  se  dire  désormais  en  France  à  toute  épreuve,  car 
quelle  épreuve  peut-on  redouter  plus  violente  et  de  plus  longue  durée?  Eh 
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bien!  à  la  mise  à  exécution  du  décret  du  17  septembre  1870,  la  caisse 
d'épargne  de  Paris  comptait  "240.000  déposants  :  à  50  fr.  en  espèces  par 
livret,  c'était  une  somme  de  10  à  i-J.  millions  de  francs  qui  pouvait  être 
réclamée.  Or,  dans  le  premier  mois,  en  octobre,  les  payements  en  espèces 
n'ont  été  que  de  30J, 000  fr.,  et  malgré  les  décrets  et  les  décisions  minis- 
térielles qui  ont  continué  les  à-compte  mensuels  de  50  fr.  par  livret, 
l'ensemble  des  payements  en  espèces  jusqu'au  31  mars  1871,  durant 
six  mois,  n'a  été  que  de  1,750,000  fr.  ;  les  déboursés  du  Trésor  se  ré- 
duisent même  à  i  million,  si  l'on  retranche,  des  1,750,000  fr.  rembour- 
sés, 750,000  fr.  versés  par  les  déposants  dans  les  mêmes  six  mois  Quant 
aux  bons  du  Trésor,  ils  ont  été  livrés  aux  déposants  réclamants  pour 
447,060  fr.  C'est  donc  au  total  moins  de  1  million  1/2  de  francs  que  le 
Trésor  a  déboursé  d'octobre  à  mars  pour  répondre  aux  demandes  sur 
un  solde  de  44  millions  de  tVancs.  Il  faut  reconnaître  que  le  Trésor  s'est 
tiré  delà  situation  sans  grands  frais  ni  grand'peine,  et  à  la  satisfaction 
des  intéressés.  Quelle  dilféreuce  entre  ces  résultats  et  ceux  de  1848  ! 

La  Commune,  c'es+-à-dire  le  second  siège  de  Paris,  du  18  mars  au 
28  mai,  ne  modifia  que  peu  le  mouvement  des  retraits.  Les  rembourse- 
ments continuèrent  sur  les  bases  des  décrets  mensuels;  ils  furent,  à 
partir  du  \''  avril,  de  :  41,000  fr.,  46,000  fr.,  67.000  fr.,  39,000  fr., 
58,000  fr.,  40,000  fr.,  36,000  IV.;  le  20  mai,  veille  de  la  lutte  décisive, 
74,000  fr.;  le  27  mai,  pendant  la  lutte,  1,752  fr.  seulement;  puis  recru- 
descence immédiate  le  3  juin  :  5'*, 000  fr.  Par  une  habile  précaution, 
l'administration  de  la  caisse  d'épargne  s'était  ménagé  à  son  compte 
courant  à  la  Banque  de  France  un  solde  plus  fort  que  d'habitude  :  elle 
puisa  là  pour  ses  opérations  d'espèces;  mais  le  service  des  bons  du 
Trésor  et  les  achats  de  rente  durent  cessera  partir  du  2  avril. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  Commune,  la  caisse  d'épargne  de  Paris 
resta  imperturbablement  ouverte.  Elle  ne  cessa  même  pas  de  voir  ar- 
river des  versements.  Ces  versements  diminuèrent,  il  est  vrai,  très-ra- 
pidement; voici  les  chiffres,  en  milliers  de  francs,  et  toujours  par 
semaine,  à  partir  du  18  mars  :  87,000  fr.,  35,000  fr..  27,000  fr,,  17,000  fr, 
5,000  fr.,  7,000  fr..  3,000  fr.,  4,000  fr.,  4,000  fr.,  3,000  fr.;  3,461  fr.  le 
27  mai,  et  752  fr.  le  3  juin  ;  dès  le  10  juin  reprise  des  versements  pour 
18,544  fr. 

L'ordre  rétabli,  le  Gouvernement  et  l'Assemblée  nationale  voulurent 
témoigner  de  leur  estime  et  de  leur  bienveillance  pour  les  déposants 
des  caisses  d'épargne  en  leur  ménageant  une  faveur  :  la  loi  du  -il  mai 
1871  les  autorisa  à  demander  la  conversion  de  leurs  dépôts  en  titres 
libérés  de  rentes  5  0/0  aux  conditions  de  la  souscription  de  l'emprunt 
du  23  juin.  Quatre  jours  leur  étaient  accordés  pour  manifester  leurs 
intentions.  La  caisse  d'épargne  de  Paris  reçut   'f,509  demandes  ;  le  ca- 
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pital  converti  a  été  de  -2,896.747  fr.  90  c.  Peu  de  jours  après,  la  loi  du 
-12  juillet  1871  abrogeait  toutes  les  restrictions  imposées  par  suite  du 
décret  du  17  septembre  1870,  et  les  caisses  d'épargne  reprenaient,  le 
47  juillet,  leur  action  statutaire. 

En  définitive  le  stock  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  compté  pour 
o4  millions  avant  la  guerre,  est  descendu  à  44  millions  le  17  septembre 
•1870,  à  41  millions  en  juin  1871,  et  à  39  millions  après  l'emploi  en 
rentes  autorisé  pour  l'emprunt  du  23  juin  1871  ;  il  s'est  réduit  enfin  à 
37  millions  le  31  décembre  1871,  par  un  effet  de  l'épuisement  général 
des  ressources  et  par  la  reprise  du  travail,  quand  les  petits  commerçants 
et  industriels  ont  dû  faire  face  à  leurs  billets  prorogés,  à  leurs  termes 
de  loyers  et  aux  achats  de  matières  premières  ou  de  marchandises.  Cet 
épuisement  des  dernières  épargnes,  aggravé  par  les  impôts,  s'est  con- 
tinué pendant  les  premiers  mois  de  l'année  courante.  Voilà  pour  Paris. 

Que  s'est-il  passé  dans  le  reste  de  la  France  ? 

En  juillel  1870,  avant  la  guerre,  le  solde  de  toutes  les  caisses  d'é- 
pargne de  France,  Paris  compris,  était  de  720  millions,  représentés  par 
500  millions  placés  en  rentes  et  2-20  millions  en  compte  courant  au 
Trésor.  Les  caisses  d'épargne  départementales,  moins  heureuses  que 
celle  de  Paris  ou  moins  bien  défendues  [par  défaut  d'une  commission 
supérieure  des  caisses  d'épargne  de  France  auprès  du  Gouvernement), 
subirent  dans  toute  sa  rigueur  le  décret  du  17  septembre  4870;  les  dé- 
posants n'eurent  droit  qu'à  60  fr,  par  livret,  une  fois  donnés,  et  pour  le 
reste  à  des  bons  du  Trésor.  Ce  régime  d'exception  se  prolongea  jus- 
qu'au 17  juillet  1871.  Elles  n'eurent  d'adoucissement  que  par  la  loi  du 
21  juin  1871,  qui,  pour  servir  l'emprunt  du  23  juin,  offrit  aux  dépo- 
sants une  conversion  avantageuse  en  rente  5  0/0  :  64  millions  furent 
ainsi  convertis  dans  toute  la  France,  Paris  compris. 

Le  stock  des  caisses  d'épargne  de  France  était,  en  mars  1872,  réduit 
à  526  millions,  en  diminution  de  194  millions  sur  le  stock  d'avant  la 
guerre  :  c'est  pour  les  départements  une  réduction  de  près  d'un  quart  ; 
la  réduction  pour  Paris  est  à  peine  d'un  tiers,  bien  qu'à  Paris  le  Trésor 
ait  offert  pendant  dix  mois  des  à-compte  mensuels  de  50  fr.,  capables 
d'épuiser  presque  tous  les  livrets.  Ainsi  les  déposants  de  Paris,  plus  sa- 
tisfaits des  procédés  du  Gouvernement,  se  sont  montrés  relativement 
plus  discrets  que  les  déposants  des  provinces  dans  leurs  demandes  de 
remboursement.  Le  système  des  remboursements  fractionnés  et  pério- 
diques, pratiqué  à  Paris  pendant  la  crise,  a  donc  été  une  solution  aussi 
heureuse  pour  le  Trésor  que  pour  les  déposants,  aussi  bonne  pour  le 
crédit  de  l'État  que  pour  la  popularité  des  caisses  d'épargne.  Voilà  un 
précédent  qui  résout  l'une  des  questions  capitales  de  l'institution  des 
caisses  d'épargne  :  le  remboursement  en  temps  de  crise. 
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Cependant,  il  faut  nous  l'avouBr,  ces  mesures  imprévues,  ces  décrets 
de  remboursements  partiels,  en  droit  strict,  constituaient  une  violation 
du  contrat  inscrit  dans  la  loi  organique  des  caisses  d'épargne  à  l'égard 
du  déposant. 

Il  convient  donc  pour  l'avenir  que  la  loi  organique  contienne  une 
clause  accessoire  portant  que,  dans  les  seuls  cas  de  force  majeure,  con- 
statée par  un  décret  du  pouvoir  exécutif  après  avis  d'une  commission 
générale  des  caisses  d'épargne  de  France,  l'Etat  aura  la  faculté  de  rem- 
bourser les  réclamants  par  des  sommes  partielles  de  oO  fr.  en  espèces, 
échelonnées  par  quinzaine,  et  de  limiter  à  quatre  unités  de  rente  3  0/0 
le  droit  des  déposants  de  faire  acheter  par  la  caisse  d'épargne,  des 
rentes  sur  leurs  fonds  de  dépôts. 

Cela  posé,  l'État  n'aura  plus  tant  à  s'inquiéter  de  l'accroissement  de 
l'épargne  confiée  à  ses  soins,  et  il  pourra,  à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
faciliter  par  tous  les  mo^'ens  possibles  les  versements  des  ouvriers  éco- 
nomes, c'est-à-dire  favoriser  puissamment  en  France  la  reconstitution 
du  capital  par  l'épargne,  et  par  cette  épargne  des  ouvriers,  qui  n'enrichit 
pas  seulement  la  nation,  mais  qui  la  moralise. 

L'État  pourra  ainsi  mettre  au  service  des  caisses  d'épargne,  comme 
succursales,  sous  des  conditions  à  déterminer  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  perceptions  des  finances,  et  surtout  les  recettes 
des  postes  (ouvertes  tous  les  jours). 

Les  bureaux  ordinaires  des  caisses  d'épargne,  dans  les  grandes  villes 
et  les  centres  industriels,  seront  ouverts  le  samedi  soir,  àl'heure  habituelle 
de  la  paye  des  ouvriers. 

Pour  propager  et  généraliser  la  vertu  de  l'épargne,  suivant  une  dispo- 
sition légale  très-heureusement  expérimentée  en  Angleterre,  la  femme 
mariée  et  le  mineur  seront  admis  à  déposer  en  leur  nom  ;  la  femme  mariée 
pourra  retirer  les  dépôts  faits  par  elle,  sauf  le  cas  oîi  le  mari  aurait  formé 
opposition;  le  mineur,  âgé  de  '2  ans.  (âge  minimum  de  l'entrée  en  ap- 
prentissage), pourra  retirer  les  sommes  déposées  par  lui. 

La  limitation  des  dépôts  à  300  francs  par  versement  sera  élevée  à 
4,000  francs.  La  limitation  du  livret,  aujourd'hui  fixée  à  1,000  francs, 
sera  portée  à  2,000  francs,  et  même  à  3,000  avec  l'accumulation  des 
Intérêts,  comme  cela  était  établi  par  lapremière  loi  organique  des  caisses 
d'épargne,  parla  loi  du  S  juin  1835. 

Une  commission  générale  des  caisses  d'épargne  de  France,  analogue 
à  la  commission  supérieure  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  sera  insti- 
tuée auprès  du  Gouvernement.  Cette  commission  comprendra  6  députés, 
dont  4  au  moins  devront  être  cons^oillers  généraux  de  départements  hors 
Paris,  2  régents  de  la  Banque  de  France,  l  membre  de  la  Chambre  de 
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commerce  et  1  membre  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  2  membres 
du  conseil  de-^  prud'hommes  de  Paris,  "2  membres  du  conseil  des  direc- 
teurs de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  et  2  membres  de  l'Institut,  ces 
seize  membres  désignés  par  leurs  corps  respectifs;  et  quatre  autres  per- 
sonnes nommées,  deux  par  le  ministre  du  commerce  et  deux  par  le 
ministre  de?  finances.  Les  membres  de  la  commission  générale  seront 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans,  et  toujours  rééligibles. 

Par  ces  mesures,  prises  de  l'expérience  de  l'Angleterre  et  de  notre 
propre  expérience  dans  la  dernière  crise,  nous  obtiendrons  que  le  nombre 
de  nos  déposants,  2,130,768  avant  la  guerre,  et  que  le  chiffre  des  sommes 
déposées,  7-20  millions  de  francs,  se  retrouvent  bientôt,  non-seulement 
pour  réparer  les  pertes  de  ces  deux  terribles  années,  mais  pour  nous 
mettre  envoie  d'élever  l'énergie  d'épargne  desouvriers  français  au  niveau 
de  la  puissance  d'épargne  des  ouvriers  économes  anglais.  Rappelons-nous 
bien  que  ces  ouvriers  économes  anglais  se  comptent  aujourd'hui,  en  1872, 
par  plus  de  2  millions  1/2  de  déposants,  et  qu'ils  possèdent  dans  les 
savings-banks  56  millions  de  livres  sterling,  i  milliard  400  millions  de 
francs,  par  cela  surtout  qu'ils  ont  au  service  de  leur  vertu  économique 
4,523  bureaux  d'épargne,  dotés  de  facultés  légales  très-étendues,  tandis 
que  nous  ne  possédons  encore  en  France  que  525  établissements  et 
648  succursales,  en  tout,  1,173  bureaux  d'épargne,  et  avec  une  loi  orga- 
nique des  plus  étroites.  A.  de  Malarge. 


DÉCISION  DU  TRIBUNAL  ARBITRAL  DE  GENÈVE,  RELATIVE  A  L'ALABAMA. 

Le  15  septembre  1872,  M.  le  président  Sclopis  a  terminé  les  séances 
du  tribunal  arbitral  de  Genève  par  le  discours  suivant: 

«  Messieurs  et  chers  collègues,  notre  tâche  est  accomplie.  Le  tribunal 
d'arbritrage  a  vécu.  Pendant  son  existence,  les  meilleurs  rapports  se  sont 
constamment  maintenus  entre  nous.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  saurais 
assez  vous  exprimer,  messieurs,  toute  la  reconnaissance  que  j'éprouve 
pour  m'avoir  soutenu  par  le  concours  de  votre  indulgence  et  de  vos 
lumières  dans  l'exercice  des  fonctions  délicates  que  vous  m'aviez  confiées. 

«  Nous  avons  été  heureux  de  voir  le  succès  complet  obtenu  par  la 
première  partie  de  notre  œuvre  conçue  uniquement  dans  le  sens  d'une 
initiative  officieuse.  Nul  éloge  plus  flatteur  ne  pouvait  nous  être  adressé 
que  celui  sorti  des  voix  les  plus  autorisées  dans  les  deux  gouvernements 
intéressés  dans  la  controverse  :  elles  reconnurent  que  nous  avions  agi  en 
amis  dévoués  des  deux  puissances.  Tel  était  en  effet  le  sentiment  vrai  et 
profond  qui  nous  animait. 

«  Dans  la  seconde  partie  de  notre  travail,  renfermée  entièrement  dans 
le  cercle  de  l'autorité  judiciaire  qui  nous  avait  été  conférée  par  le  traité 
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de  Washington,  nous  avons  mis  un  examen  scrupuleux  accompagné 
d'une  impartialité  absolue  à  ne  pas  dévier  un  instant  des  règles  de  la 
justice  et  de  l'équité. 

«  La  coopération  des  éminents  juristes  qui  assistaient  les  deux  gouver- 
nements, ainsi  que  celle  des  agents  qui  les  représentaient,  nous  a  aidés 
puissament  dans  ce  travail.  Nous  sommes  heureux  de  leur  en  offrir  ici 
tous  nos  remercîments. 

«  Nous  emportons  avec  nous  le  témoignage  de  notre  conscience  de  ne 
pas  avoir  failli  à  notre  devoir. 

«  Nous  formons  des  voîux  fervents  pour  que  Dieu  inspire  à  tous  les 
gouvernements  la  pensée  constante  et  efficace  de  maintenir  ce  qui  est  le 
désir  invariable  de  tous  les  peuples  civilisés,  ce  qui  est  dans  l'ordre  des 
intérêts  moraux  ainsi  que  dans  celui  des  intérêts  matériels  de  la  société, 
le  bien  de  tous  les  biens,  la  paix. 

«Notre  dernier  mot  sera  pour  Genève,  cette  cité  noble  et  hospitalière 
qui  nous  a  si  bien  accueillis  ;  en  lui  disant  adieu,  nous  pouvons  l'assurer 
que  son  souvenir  ne  s'effacera  point  en  nous. 

a  Le  tribunal  a  cru  qu'il  serait  agréable  au  gouvernement  de  cette 
république  de  garder  dans  ses  archives  un  témoignage  de  ce  qui  s'est 
passé  à  l'Hôtel-de- Ville  dans  cette  occasion. Il  a  ordonné  qu'une  expédition 
de  l'acte  de  décision  signé  par  tous  ses  membres  soit  déposé  aux  archives 
du  Conseil  d'État. 

«  Encore  une  fois,  en  prenant  congé  de  la  ville  de  Genève,  nous  lui 
souhaitons  tout  le  bonheur  qu'elle  mérite. 

Voici  maintenant  les  conclusions  de  la  décision  rendue  la  veille  par 
le  tribunal  arbitral  : 

Le  tribunal,  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une,  adjuge  aux 
Etats-Unis  la  somme  en  bloc  de  quinze  millions  et  cinq  cents  mille 
dollars  en  or,  à  titre  d'indemnité,  que  la  Grande-Bretagne  devra  payer 
pour  toutes  les  réclamations  déférées  au  tribunal,  conformément  aux 
prescriptions  dudit  article  VII,  et  conformément  à  l'article  VI  dudit 
Traité, 

Le  tribunal  déclare  entièrement,  absolument  et  définitivement  ré- 
glées toutes  les  réclamations  mentionnées  au  traité  et  soumises  au  tri- 
bunal. 

Il  déclare  en  outre  que  chacune  desdites  réclamations,  qu'elle  lui  ait 
été  ou  non  notifiée,  faite,  présentée  ou  soumise,  est  et  demeure  définiti- 
vement réglée,  annulée  et  désormais  inadmissible. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  acte  de  décision  a  été  expédié  en  double 
original  et  signé  par  les  arbitres,  qui  y  ont  donné  leur  assentiment,  le 
tout  conformément  à  l'article  VII  dudit  traité  de  Washington. 

Fait  et  délibéré  à  l'Hôtel-dc-Villo   de  Genève    on  Suisse),  le  (jualor- 
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zième  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  de  notre  seigneur,  mil  huit 
cent  soixante-et-douze. 

G. -P.  Adams,  Frédéric  Sclopis,  St^mpfli, 
Vicomte  d'IxAJUBA. 

M.  Félix  Adams  avait  été  nommé  par  le  président  des  Etats-Unis, 
M.  le  comte  Sclopis  par  le  roi  d'Italie,  M.  Jacques  Stœmpfli  par  le  prési- 
dent de  la  Confédération  suisse,  et  M.  d'Araugo,  vicomte  d'Itajuba,  par 
l'empereur  du  Brésil.  Le  membre  nommé  par  la  reine  d'Angleterre,  qui 
n'a  pas  adhéré  au  jugement,  était  M.  E.  Cockburn,  lord-chief  justice 
en  Angleterre.  Chacun  des  deux  pays  adversaires  avait  en  outre  délégué 
deux  agents  auprès  du  tribunal. 


NOTE  DE  M.  DE  BISMARK,  AU  SUJET  DU  RETABLISSEMENT   DE  LA  SURTAXE 
DE  PAVILLON  EN  FRANCE. 

La  presse  a  signalé  une  dépêche  du  prince  de  Bismark  à  l'ambassa- 
deur de  Prusse  à  Vienne,  au  sujet  du  rétablissement  de  la  surtaxe  de 
pavillon  en  France.  Nous  reproduisons  le  texte  de  cette  Note,  empruntée 
au  Livre  rouge  autrichien  : 

Le  prince  de  Bismark  au  général  Schweinitz. 

Berlin,  le  26  avril  1872. 

M.  le  comte  Karolyi  m'a  confidentiellement  donné  connaissance  de  la 
copie,  avec  les  annexes  y  jointes,  de  la  dépêche  de  M.  le  comte  Andrassy 
du  26  mars,  qui  se  rapporte  aux  relations  commerciales  de  l'Autriche  et 
de  la  France.  On  voit,  par  ce  document,  que  la  France  a  proposé  d'ap- 
porter une  modification  à  l'article  6  du  traité  de  navigation  franco-autri- 
chien du  1  !  décembre  1866,  et  au  tarif  A  du  traité  du  commerce  franco- 
autrichien  du  même  jour,  et  que  cette  proposition  a  été  déclinée  par 
l'Autriche.  M.  le  comte  Andrassy  signale  en  même  temps  que  l'Autriche, 
en  déclinant  ces  modilications,  par  lesquelles  ses  intérêts  industriels  et 
maritimes,  principalement  nprès  que  la  France  eut  renoncé  à  rétablir  la 
surtaxe  de  pavillon  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  n'ont  pas  été 
immédiatement  atteints  à  un  haut  degré,  s'est  laissé  guider  essentielle- 
ment par  des  vues  gén  Taies,  et  surtout  par  les  égards  pour  l'Alle- 
magne. 

J'ai  pris  connaissance  de  ces  communications  avec  le  plus  vif  intérêt. 
L'Autriche  est  le  seul  pays  auquel  la  suppression  de  la  surtaxe  du  pavil- 
lon, décrétée  d'abord  par  la  loi  française  du  19  mai  1866,  et  retirée  à 
présent,  soit  garantie  en  vertu  d'un  traité.  Tous  les  pays  qui  ont  le  droit 
de  prétendre  en  France  au  droit  des  nations  les  plus  favorisées,  —  et 
l'Allemagne  est  de  ce  nombre,  —  ne  sont  donc  assurées  d'être  affran- 
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chies  de  la  surtaxe  du  pavillon  pour  les  marchandises  d'origine  étran- 
gère importées  par  leurs  vaisseaux  dans  des  ports  français  qu'aussi 
longtemps  que  cette  disposition  contractuelle  existe  entre  l'Autriche  et  la 
France.  Les  armateurs  allemands  et  le  commerce  allemand  sont  donc 
intéressés  au  plus  haut  point  au  mainient  de  cette  disposition. 

La  valeur  qu'a  pour  nous  la  résolution  prise  dans  ces  circonstances 
par  le  gouvernement  austro-hongrois  est  encore  notedjlement  augmentée 
par  une  considération  générale. 

La  France  s'est  acquis  pendant  les  dix  dernières  années  l'incontestable 
mérite  de  créer  un  système  de  traité  de  commerce,  réunissant  aux  ré- 
ductions de  tarifs  réciproques  la  garantie  réciproque  des  droits  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  de  donner  une  base  nouvelle  et  saine  aux  re- 
lations commerciales  des  Etats  européens,  d'ouvrir  aux  communications 
des  peuples  de  nouvelles  voiss,  et  d'assurer  à  leurs  joutes  pacifiques  une 
plus  vaste  arène.  Depuis,  un  courant  rétrograde  est  parvenu  dans  ce 
pays  à  s'imposer  en  ce  moment,  lequel  menace  de  rechef  de  remettre  en 
question  le  progrès  obtenu,  en  tant  que  la  France  y  soit  intéressée.  Bien 
qu'il  y  ait  lieu  d'espérer  que  le  courant  contraire,  favorisé  par  les  inté- 
rêts issus  d'un  développement  plus  large  des  rapports  commerciaux,  re- 
prendra des  forces  par  la  suite,  et  tiendra  la  balance  à  la  tendance  ré- 
trograde, il  est  cependant  évident  que  la  renaissance  d'une  politique 
libre-échangiste  du  gouvernement  français  serait  considérablement  en- 
travée et  retardée  si  le  courant  actuellement  régnant  réussissait  à  réta- 
blir des  barrières  qui  ont  été  renversées.  Car  aux  barrières  construites 
de  nouveau  s'appuieraient  de  nouveaux  intérêts  industriels  qui  verraient 
dans  le  retour  à  une  politique  commerciale  libérale  un  péril  pour  leur 
existence,  et  qui  ajouteraient  ainsi  de  nouvelles  forces  à  l'opposition 
contre  cette  politique. 

Tous  les  États  européens  ont  donc  un  intérêt  commun  à  ce  que  les 
traités  de  commerce  conclus  à  une  époque  antérieure  avec  la  France 
conservent  leur  autorité  jusqu'à  ce  que  l'esprit  public  en  France  ait 
traversé  la  phase  actuelle  favorable  au  système  protectionniste. 

De  tous  les  traités  de  commerce  français,  c'est  encore  le  traité  franco- 
autrichien  qui  a  la  plus  longue  période  de  durée  devant  soi,  puisqu'il 
ne  prend  fin  qu'en  1876.  Par  la  disposition  de  l'alinéa  2  de  l'article  2, 
il  comprend  le  tarif  conventionnel  français  en  entier,  et  assure  ainsi, 
pour  sa  durée,  aux  produits  de  toutes  les  nations  auxquelles  en  France 
les  droits  les  plus  favorisés  sont  concédés,  l'importation  dans  ce  pays 
d'après  le  tarif  conventionnel.  Il  garantit  en  fait  le  même  droit  aux  pro- 
duits des  pays  auxquels  la  France  a  dénoncé  les  traités  de  commerce, 
parce  que  la  France  ne  se  déciderait  probablement  à  élever  en  face  de 
ces  pays  de  nouvelles  majorations  de  tarif  qu'après  s'être  ménagé  les 
coudées  franches  pour  les  introduire  partout. 
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L'Autriche  a  donc  le  moyen  et  conséquemment  la  mission  de  retenir 
la  France  pendant  une  suite  d'années  dans  son  mouvement  rétrograde 
protectionniste  et  de  garantir  par  là,  pour  longtemps,  la  durée  et  la  pos- 
sibilité du  progrès  aux  relations  commerciales  nées  du  tarif  conven- 
tionnel libéral,  et,  en  même  temps,  de  sauvegarder  l'Europe  de  tout 
recul  sérieux  sur  ce  terrain.  On  doit  considérer  comme  un  bonheur  pour 
le  développement  commercial  de  l'Europe  que  le  gouvernement  de 
l'État,  à  la  main  duquel  la  situation  actuelle  remet  une  influence  déci- 
sive sur  le  développement  en  question,  reconnaît  clairement  et  est  prêt 
à  accomplir  la  tâche  que  cette  situation  lui  impose. 

J'attache  du  prix  à  ce  que  Votre  Excellence  fasse  connaître  au  gou- 
vernement impérial-royal  austro-hongrois  l'impression  que  les  commu- 
nications de  M.  le  comte  Karolyi  ont  produites  sur  moi.  Si  on  le  désire, 
vous  êtes  autorisé  à  laisser  copie  de  la  présente.  Bismark. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOUE 


RÉUNION  DU  o  OCTOBRE  1872. 


Communications  :  Mouvement  économique  en  Italie  (liberté  commer- 
ciale, papier-monnaie,  activité  industrielle,  etc.). — Le  congrès  de  sta- 
tistique de  Saint-Pétersbourg.  —  La  statistique  officielle  et  notam- 
ment la  statistique  agricole  en  France.  —  Les  idées  économiques  à 
Bordeaux  et  à  Nantes.  —  La  récolte  de  ISTâ.  —  Situation  morale 
et  économique  des  colonies  françaises. 

Ouvrages  présentés. 

AI.  H.  Passy,  membre  de  rinstitut,  a  présidé  cette  Réunion,  beau- 
coup plus  nombreuse  que  celle  de  septembre,  et  à  laquelle  avait  été 
invités  M.  le  comte  Arrivabene,  membre  du  Sénat  italien,  prési- 
dent de  la  Société  d'économie  politique  italienne,  M.  Jouannet, 
ancien  représentant  à  l'Assemblée  constituante  et  président  de  la 
Cour  d'appel  à  la  Guadeloupe,  et  M.  Thomereau,  ancien  directeur 
de  la  caisse  générale  et  assurances  agricoles. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  exprime  la  satifaction, 
que  partage  la  Réunion,  de  voir  assis  à  sa  droite  le  doyen  des  éco- 
nomistes (1),  l'honorable  comte  Arrivabene,  et  il  le  prie  d'entre- 
tenir la  réunion  de  la  situation  économique  de  sa  patrie. 

(!"*  M.  le  comte  Arrivabene,  ancien  ami  de  Silvio  Pellico  aaujourd'h  ui 
8S  ans. 
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M.  le  comte  Jean  Arrivabene  répondant  à  l'invitation  de  M.  le 
président,  rappelle  qu'il  y  a  plusieurs  années  que  le  président 
d'alors,  M.  Michel  Chevalier,  lui  accorda  la  parole  pour  rendre 
compte  de  l'état  économique  de  l'Italie.  Les  circonstances  à  cette 
époque  n'étaient  pas  bien  favorables  à  son  pays  :  on  venait  de 
prendre  une  décision  pour  la  translation  de  la  capitale  à  Flo- 
rence, ce  qui  avait  produit  une  lâcheuse  impression.  Malgré  tout, 
M.  Arrivabene  peut  citer  un  fait  qui  prouve  que  le  pays  était  dis- 
posé à  faire  de  grands  sacrifices  à  la  cause  hardie  qu'il  avait  em- 
brassée :  M.  Sella,  alors  nouveau  ministre  des  finances,  demanda 
une  année  anticipée  de  l'impôt  foncier  qui  fut  facilement  et  inté- 
gralement payée. 

Les  circonstances  sont  devenues  bien  meilleures;  «  mais  avant 
tout,  ajoute  M.  Arrivabene,  je  vous  dirai  une  chose  dont  la  connais- 
sance vous  sera  sans  doute  agréable,  puisqu'elle  est  conforme  aux 
idées  qui  sont  celles  que  vous  chérissez.  »  La  foi  dans  la  liberté 
commerciale  est  toujours  la  même  en  Italie,  toujours  ardente.  On 
peut  en  juger  par  le  fait  suivant  :  l'exportation  du  bétail,  surtout 
vers  la  France,  a  pris  un  grand  développement;  en  conséquence 
son  prix  a  plus  que  doublé,  et  la  viande  a  grandement  renchéri. 
Comme  la  culture  en  Italie  se  fait  généralement  au  moyen  de 
bœufs  on  entend  de  toutes  parts  les  plaintes  des  agriculteurs  et  les 
plaintes  des  consommateurs,  et  même  des  demandes  de  prohibition 
à  la  sortie  du  bétail;  on  est  allé  jusqu'à  proposer  que  Ion  défendît 
l'usage  de  la  viande  de  veau.  Le  gouvernement  a  tenu  ferme.  Il 
a  fait  observer  que,  si  le  fait  du  renchérissement  du  bétail  était 
pour  le  moment  regrettable,  il  deviendrait  par  la  suite  bienfaisant, 
en   stimulant  la  production  qui  ramènera  la  baisse  des  prix. 

Lors  de  la  déclaration  de  la  guerre  à  l'Autriche  en  1866,  M.  Scia- 
Iqja,  alors  ministre  des  finances,  crut  d'une  nécessité  absolue 
d'accorder  le  cours  forcé  aux  billets  de  la  Banque  nationale;  et 
comme  cela  arrive  toujours  en  semblables  circonstances  la  monnaie 
métallique  ne  tarda  pas  à  disparaître.  Comme  il  n'y  avait  plus  ni 
pièces  de  1  fr.,  ni  pièces  d'un  demi-franc;  et  comme  le  billet  de 
moindre  valeur  était  de  20  fr.  ;  une  crise  s'ensuivit.  Le  gouverne- 
ment permit  h  la  Banque  de  créer  des  billets  de  dO,  de  2  et  même 
de  1  fr.;  mais  comme  il  fallait  du  temps,  et  que  le  besoin  de  p(?tite 
monnaie  était  pressant,  tout  le  monde  se  mit  à  créer  de  la  mon- 
naie d'un  franc,  d'un  dcmi-fraix  et  môme  de  vingt  centimes.  Il  en 
fut  émis  par  les  banques  populaires,  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  parles  commerçants, par  lesaubergistes,etc.Depuis,  la  Ban- 
que de  Naplesa  créé  des  petits  billets,  qui,  inspirant  une  confiance 
entière,  ont  fait  disparaître  tous  ceux  qui  n'ofiraient  pas  la  même 
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sécurité.  Le  gouvernement  autorisera  quelque  autre  établissement 
de  ce  genre  à  en  faire  autant  et  on  verra  disparaîirô  ces  centaines 
de  billets,  dont  plusieurs  n'offrent  aucune  garantie. 

ï)e  cet  état  de  choses  est  né  un  bien.  Le  public,  en  fait  de  ques- 
tion monétaire,  est  devenu  un  parfait  économiste.  Il  a  vu  que,  sans 
monnaie  métallique,  on  se  nourrit,  on  s'habille,  on  fait  des  chemins 
de  fer  et  toute  sorte  d'entreprises,  et  il  a  compris  que  la  richesse  ne 
consiste  pas  exclusivement  dans  l'or  et  l'argent  monnayés,  mais  dans 
l'abondance  des  choses  et  des  produits,  au  moyen  desquels  on  créé 
d'autres  choses  et  d'autres  produits. 

En  général,  les  signes  d'un  grand  accroissement  d'activité  et  de 
richesse  par  conséquent,  sont  évidents  en  Italie.  Les  impôts,  même 
arriérés,  rentrent  plus  facilement;  tous  les  impôts  directs  et  indirects 
rapportent  d'avantage;  les  chemins  de  fer  augmentent  leur  re- 
venu, et  le  minimum,  par  kilomètre,  que  le  gouvernement  a  garanti 
aux  compagnies,  pèse  chaque  jour  moins  lourdement  sur  l'Etat; 
L"esprit  d'association  a  pris  un  tel  développement,  qu'il  n'y  a  pas 
de  jour  que  la  Gazette  officielle  ne  ccntienrie  un  arrêté  qui  permet 
la  création  d'une  société  nouvelle. 

Je  pourrais,  dit  M.  Arrivabene,  augmenter  la  sorome  de  ces  in- 
dices de  la  marche  progressive  de  l'Italie  vers  le  bien,  vers  la  con- 
solidation de  son  existence  comme  nation  libre  et  indépendante. 
Mais  Je  me  bornerai  à  remercier  M.  le  président  et  la  réunion  dé 
leur  accueil  si  sympathique  et  si  bienveillant. 

M.  Simoaia,  ingéniear  des  mines,  coniinne  ce  que  l'honorable 
orateur  vient  de  dire.  M.  Simonin  est  lui-même  de  retour  d"Italie, 
à  la  suite  d'une  mission  industrielle  remplie,  depuis  le  mois  de 
mai,  auprès  du  gouvernement  italien.  îl  a  approché  quelques-uns 
des  membres  du  Cabinet,  et  s'est  assuré  que  le  bon  vouloir  pour  la 
France  était  général  en  ce  pefj's,  au  moins  dans  les  hautes  classes 
et  chez  tous  ceux  qui  touchent  au  Gouvernement. 

Revenant  sur  le  développement  économique  de  l'Italie^  M.  Si- 
monin indique  les  résultats,  si  favorables  à  la  Péninsule,  des  perce- 
ments du  ]\lont-Cenis  et  du  Saint-Gothard;  il  rs4)pelle  que  la  com- 
pagnie anglaise  péninsulaire-orientale  a,  depuis  deux  ans,  établi  son 
port  de  départ  pour  l'Inde,  non  plus  à  Aiarseille,  mais  à  Venise; 
enfin  il  indique,  à  grands  traits,  les  progrès  que  la  Péninsule  a 
réalisés  depuis  dix  ans,  dans  la  marine,  le  commerce,  l'industrie, 
les  travaux  publics,  les  finances,  etc.  L'Italie  doit  être  l'émule  et 
non  la  rivale,  l'amie  non  l'ennemie  de  la  France,  dit-il  en  finissant, 
et  ce  sera  notre  plus  fidèle  alliée,  si  nous  savons  aller  à  elle.  (Ap- 
probation.) 
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M.  le  comte  Arrivabene  n'est  pas  étonné  de  retrouver  ces  senti- 
ments au  sein  de  la  Société  d'économie  politique  ;  il  sera  heureux 
de  les  rapporter  à  ses  amis  politiques  et  économiques,  en  rentrant 
à  Rome. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  à  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'd  a  reçu 
en  sa  qualité  de  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  économistes,  de 
M.  Moreuil,  consul  général  de  France  à  Gênes,  la  traduction  d'un 
discours  que  M.  Castagnola,  ministre  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture, a  fait  h  la  Société  économique  de  Chiavari,  el  dans  lequel 
l'activité  économique  de  l'Italie  ressort  d'un  grand  nombre  de  faits 
saillants  qui  y  sont  énoncés. 

M.  le  Président  invite  ensuite  M.  Maurice  Blcck  à  donner  quel- 
ques indications  sur  le  Congrès  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg. 

M.  Maurice  Block  commence  par  rappeler  que  les  congrès  ont 
pour  but  de  rendre  la  statistique  comparable;  car  la  riatistique  ne 
rend  des  services  à  la  science  que  lorsqu'elle  qermet  de  comparer 
les  résultats  d'une  série  d'années  ou  de  plusieurs  pays.  Cette  tâche 
est  difficile;  car  il  s'agit  de  lutter,  non-seulement  contre  des  habi- 
tudes, mais  encore  contre  ces  usages  fondés  sur  des  circonstances 
locales  et  sur  d'autres  causes  légitimes.  A'I  i  le'^  dildcullés  que 
rencontre  le  travail  de  l'unification  n'est  pas  insurmontable,  comme 
le  prouvent  les  résultats  déjà  obtenus.  Selon  M.  Blcc':,  on  aurait 
pu  aller  plus  vite  si,  dès  le  premier  congrè3_  qui  a  eu  lieu  à 
Bruxelles  en  1853,  et  dont  l'un  des  fondateurs,  M.  le  comte  Ariva- 
bene,  est  présent  à  la  séance,  on  n'avaiî,  pas  été  trop  pressé.  Les 
organisateurs  de  tous  les  congrès  de  statistique  sont  tombés  dans 
le  même  défaut,  celui  de  trop  embrasser.  11  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'ils  aient  mal  étreint. 

En  effet,  comme  on  a  été  obligé  dj  discuter  de  nombreuses  ques- 
tions en  pou  de  jours,  les  décisions  n'ont  pas  pu  obtenir  le  degré  de 
maturité  nécessaire  pour  s'imposer  à  tous  pour  la  mise  à  exécution. 
Quelquefois  le  Congrès  lui-même  a  été  obligé  de  reconnaître  que  la 
matière  n'était  pas  encore^uffisammenL  élaborée  et  d'ajcurner  toute 
décision;  d'autres  fois,  il  a  commis  la  faute  de  voter  un  travail  im- 
parfait; mais,  comme  il  ne  jouit  que  d'une  influence  purement 
morale,  il  n'a  pas  pu  empêcher  que  ses  membres  eux-mêmes  n'ac- 
ceptassent ses  décisions  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ce  qui 
était  applicable  dans  ces  décisions  était  appliqué;  ce  qui  ne  Tétait 
pas  était  remis  sur  le  chantier,  et  sera  encore  remis  sur  le  chantier 
jusqu'à  ce  que  l'on  trouve  la  bonne  formule,  celle  qui  concilie  les 
exigences  opposées  qui  se  font  jour  dans  la  discussion. 

M.  iVlaurice  Block  pense  qu'en  Russie  aussi  on  a  un  peu  trop 
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embrassé,  quoiqiii-'  ce  m;vl  y  ail  l'ti'  .itténué  d'une  part  par  une 
durée  plus  longue  delà  session,  et  de  Tautre  par  une  meilleure  dis- 
tribution des  heures  du  travail.  Un  s'est  occupé  de  population,  de 
commerce,  d'industrie,  de  statistique  judiciaire,  de  statistique  pos- 
tale, de  statistique  minière,  de  statistique  médicale,  etc.,  etc.,  et, 
plus  d'une  fois,  on  a  dû  renvoyer  la  décision  à  une  réunion  posté- 
rieure. Néanmoins,  un  certain  nombre  de  résultats  ont  été  obtenus, 
et  quelques-unes  des  décisions  prises  trouveront  leur  application. 

11  en  est  une  toutefois  que  M.  Maurice  Block  ne  saurait  considé- 
rer comme  heureuse,  c'est  la  création  d'une  Commission  dite  per- 
manente, parce  qu'elle  est  destinée  à  se  réunir  une  fois  dans  l'in- 
tervalle de  deux  sessions.  Cette  Commission,  qui  est  moins  com- 
pétente que  le  Congrès,  est  appelée  à  réviser  ses  décisions.  On 
espère  ainsi  arriver  à  assurer  leur  application;  mais  c'est  là  une 
grande  erreur.  Lorsqu'une  décision  est  mauvaise,  on  ne  peut,  ni 
ne  veut  l'appliquer,  et  il  n'existe  aucun  moyen  coercitif.  Or,  si  la 
Commission  ne  peut  pas  assurer  la  mise  à  exécution  des  décisions 
qui,  il  faut  bien  le  répéter,  ne  s'imposent  qu'à  raison  de  leur  valeur 
intrinsèque,  à  quoi  sert-elle,  si  ce  n'esta  créer  un  État  dans  l'État, 
à  ('tablir,  — ou  à  chercher  à  établir,  —  d'autres  influences  que  celles 
qui  sont  dues  à  la  légitime  autorité  dont  certains  membres  peu- 
vent jouir  à  raison  de  leur  savoir,  de  leur  haute  intelligence  et  des 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  science  statistique.  Ce  qui  se  fera  de 
bien  se  fera  tout  naturellement  par  l'échange  des  idées,  par  le  frot- 
tement des  opinions  et  par  la  profondeur  des  travaux  préparatoires 
qu'ont  produits  et  que  produiront  les  commissions  organisatrices. 

M.  Maurice  Block  ne  saurait  terminer  son  très-court  résumé 
sans  payer  un  juste  tribut  à  la  magnifique  hospitalité  offerte  aux 
membres  du  Congrès,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  trois 
capitales  de  la  Russie.  Il  y  a  eu  émulation  d'amabilité  et  de  cordia- 
lité, au  point  qu'il  est  difficile  d'attribuer  une  supériorité  à  l'une  ou 
à  l'autre.  Cependant  une  mention  particulière  est  due  à  la  Commis- 
sion organisatrice  et  à  son  digne  Président,  ainsi  qu'aux  Secré- 
taires, (]ui  se  sont  multipliés  pour  être  agréables  aux  étrangers. 

Bî.  Georges  Renaud  rend  compte  du  congrès  tenu  à  Bordeaux 
par  l'association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  du  5  au 

12  septembre  dernier.  Il  se  plaint  que  l'économiç  politique  n'y  a 
pas  été  représentée  comme  elle  aurait  dû  l'être.  Les  Bordelais  eux- 
mêmes  se  sont  montrés  extrêmement  indifférents  pour  cette  science 


'l)  Voyez  plus  ho.uL  l'article  spécial  consacré  au  congrès. 
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comme  pour  Ips  autres.  M.  Romud  a  dû  seul  traiter  les  questions 
économiques  au  point  de  vue  général.  Il  s'est  donc  occupé  d'abor-d 
de  la  réorganisation  de  la  statistique  en  France,  qui,  sauf  un  petit 
nombre  d'exceptions  n'existe  pas,  selon  lui,  et  se  trouve  placée  dans 
les  mains  de  fonctionnaires  peu  compétents.  Sur  la  proposition  de 
AI.  Renaud,  le  congrès  a  émis  le  vœu  de  la  création  d'une  Commis- 
sion de  statistique,  recrutée  en  dehors  de  toute  hiérarchie  olTicielle 
et  d'un  cours  de  statistique;  il  a  demandé,  en  outre,  la  gén(''ralisa- 
tion  des  tracés  graphiques,  l'extension  de  la  s' itistique  aux  prix  et 
salaires,  enfin  la  publication  annuelle,  et  niéUiC  mensuelle  (quand 
c'est  possible)  des  résultais  relevés  par  la  statistique  ofTiciellc. 

M.  Renaud  dit  ensuite  un  mot  des  obstacles  qu'il  a  rencontrés  à 
Nantes  pour  l'organisation  de  conférences  libre-échangistes,  par 
suite  de  la  crainte  qu'on  a  eue  de  se  trouver  ors  face  d"un  auditoire 
en  majorité  protectionniste. 

M.  Maurice  Block  croit  devoir  faire  ses  réserves  quant  au  Juge- 
ment qui  vient  d'être  porté  sur  la  statistique  officielle. 

Il  ne  fait  aucune  difficulté  pour  reconnaître  C|ue  les  statistiques 
de  l'agriculture  et  du  commerce  laissaient  beaucoup  à  désirer;  mais 
il  est  juste  de  reconnaître  que  plusieurs  de  nos  statistiques  offi- 
cielles sont  excellentes.  Ainsi,  il  est  reconnu,  par  tous  les  statisti- 
ciens, que  la  statistique  judiciaire  française  est  «  un  chef-d'œuvre,  d 
On  a  souvent  fait  son  éloge  dans  les  congrès,  et  aucun  pays  n'a 
une  statistique  judiciaire  aussi  parfaite.  Notre  statistique  du  com- 
merce extérieur  a  été  longtemps  considérée  comme  la  meilleure,  et 
la  statistique  de  recrutement  publiée  par  le  ministère  de  la  guerre 
est  certainement  supérieure  à  ce  qui  se  publie  dans  les  autres 
contrées.  11  en  est  encore  d'autres  qui  méritent  d'être  pientionnées; 
mais  malheureusement  il  n'est  pas  possible  de  faire  l'éloge  de 
toutes  les  statistiques  officielles. 

M.  Jacques  Valsei'res,  confirmant  la  réserve  de  M.  Block  dit. 
que  toutes  les  statistiques  de  France  rédigées  par  l'administration 
sont  loin  d'être  des  modèles. 

Il  cite  entre  autres  la  statistique  agricole  de  1868,  dans  laquelle 
il  relève  plusieurs  graves  erreurs.  On  sait  que  sous  l'Empire  le 
gouvernement  avait  l'art  d'arranger  les  chiffres  etde  les  approprier 
au  besoin  de  sa  cause.  C'est  là  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  en  186.^). 
A  cette  époque,  le  prix  des  blés  était  descendu  à  li  et  L'i  francs. 
Les  protectionnistes  attribuaient  cette  baisse  à  la  libre»  entrée  des 
grains  étrangers, 'que  la  loi  du  moisde  juillet  18(51  avait  consacrée. 
Le  nombreuses  pétitions  avaient  été  adres-écsau  Sénat  <!  au  Corps 
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législatif  pour  demander  l'établissement  d'un  droit  compensateur. 
Que  fit  M.  Rouher  pour  répondre  aux  prétentions  des  protection- 
nistes? îl  publia  plusieurs  stalistiques  dont  les  chiffres  étaient 
inexacts.  Son  raisonnemgjit  consistait  à  dire  que  si  les  blés  étaient 
tombés  à  14  ou  35  francS*  l'hectolitre,  c'est  parce  que  les  deux 
récoltes  précédentes  avaient  été  fabuleusement  bonnes.  Il  déclarait 
successivement  à  la  tribune  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  que 
ces  deux  récoltes  avaieni  laissé  un  excédant  de  60  millions  d'hec- 
tolitres, et  que,  depuis  l'Empire,  les  progrès  de  la  culture  étaient 
tels  que,  chaque  année,  il  nous  restait,  après  notre  approvisionne- 
ment, un  stock  de  plus  de  20  millions  d'hectolitres. 

Dans  la  même  discussion,  M.  Rouher  commit  une  erreur  d'une 
autre  sorte.  Il  Ht  insérer  au  Momtcio-  un  tableau  donnant  la 
moyenne  du  prix  des  grains  en  France  depuis  les  vingt  dernières 
années  Or,  on  lit  dans  ce  tableau  que  la  moyenne  du  prix  pendant 
1861,  année  de  mauvaise  récolte,  avait  été  de  24  francs  l'hectolitre, 
tandis  qu'en  se  référant  au  Moniteur  du  mois  de  décembre  J861,  on 
trouve  que  pendant  cette  année  le  prix  moj^en  du  blé  pour  toute 
la  France  dépassait  28  francs  l'hectolitre. 

M.  Rouher  eut  raison  contre  les  protectionnistes,  dont  les  pré- 
tentions furent  repoussces  par  un  ordre  du  Jour  motivé.  Mais 
qu'arriva-t-il  ?  C'est  que  ki  récolte  de  1863  ayant  été  mauvaise,  six 
mois  après  ci'tte  discussion  solennelle  devant  les  grands  ^orps  de 
rÉtat,  nous  nous  trouvions  en  pleine  disette.  Qu'étaient  donc 
devenus  ces  60  millions  d'hectolitres  de  grains,  qui,  au  dire  du 
ministre  d"État,  quelques  jours  auparavant,  se  trouvaient  dans 
nos  enlrepôts? 

Ces  chiffres,  rapprochés  des  circonstances  que  tout  le  monde  se 
rappelle  encore  aujourd'hui,  autorisent  M  Jacques Valserres  à  dire 
qu'entre  les  mains  du  gouvernement  impérial,  la  statistique  agri- 
cole fut  très-souvent  un  moyen  de  cacher  la  vérité  et  de  faire  pré- 
valoir l'erreur. 

M.  5'rédérîc  PaR^ry,  qui  a  eu  récemment  l'occasion  de  passer  par 
Bordeaux,  et  qui,  d'ailleurs,  est  en  relations  habituelles  avec  cette 
ville,  croit  devoir  ajouter  aux  communications  de  M.  G.  Renaud 
quelques  réflexions  explicatives. 

Il  est  très  vrai,  dit-il,  que  l'économie  politique  a  été  insuffisam- 
ment représentée  au  Congrès,  et  nous  devons  remercier  M.  Renaud 
d'avoir  l'téde  ceux  qui  ont  contribué  à  lui  maintenir  sa  place.  Mais 
il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  les  anciennes  sympathies  des 
Bordelais  à  l'éznrd  de  ce'ào.  science  se  soient  affaiblies,  et  que  la 
Gironde  ait  ce.isé  d'èire  un  des  foyers  du  libéralisme  économique. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE   (RÉUNION  D'OCTOBRE  1872).       ^35 

Diverses  circonstniices  se  sont  réciiiies  pour  priver  ce  premier  Con- 
grès de  bon  nomljre  de  ceux  qui  auraient  pu  y  être  attendus,  parnii 
nos  confrères  surtout.  On  vient  de  parler  du  Congrès  de  Péters- 
bourg.  Il  y  avait  aussi  le  Congrès  des  sciences  sociales  de  Brighton 
presque  exactement  contemporain  de  celui  de  Bordeaux;  et  d'autres 
réunions  de  caracLères  divers,  à  La  Haye,  à  Lugano  et  ailleurs,  qui,  à 
un  titre  ou  à  un  autre,,  pouvaient  solliciter  l'intérêt  ou  la  curiosité. Il  y 
avait  aussi  la  saison,  saison  de  dispersion  par  excellence.  Il  y  avait 
enfin  le  défaut  de  publicité  en  temps  utile,  défaut  tel  que  plus  d'un 
d'entre  nous  très-certainement,  et  je  suis  du  nombre,  n'éi  appris  qu'à 
la  dernière  heure,  et  trop  tard  pour  prendre  ses  dispositions  en  con- 
séquence, pt  la  tenue  du  Congrès  et  môrhe  l'existence  de  l'association 
qui  l'ouvrait.  En  dépit  de  tout,  cette  première  réunion  n'a  pas  été 
sans  éclat  et  sans  fruit,  et  je  puis  certifier  qu'elle  a  laissé  à  Bordeaux 
et  dans  la  région  un  ébranlement  salutaire. 

Pour  ce  qui  est  de  l'action  propre  à  cette  région,  voici  quelquep 
faits  récents  qui  mettront  la  Société  à  m  me  d'en  juger  : 

Premièrement,  l'association  pour  la  défense  de  la  liberté  eqm- 
merciale,  qui  avait  fait  une  si  vigoureuse  campagne  en  1869-70, 
s'est  reconstituée.  Des  cotisations  importantes,  souscrites  pour  trois 
années,  lui  assurent  dès  maintenant  un  budget,  non  pas  considé- 
rable encore,  mais  suffisant  pour  subvenir  à  bien  des  frais  de 
propagande  écrite  et  orale;  et  l'on  peut  être  assuré  qu'il  sera  fait 
de  ces  r6ssqurG3s  uja  excellent  emploi. 

En  second  lieu,  la  Chambre  de  commerce,  déjà  très-libérale,  a 
reçu,  des  df^rnières  élections,  un  caractère  plus  accentué  encore; 
et  l'on  ne  peut  se  refuser  à  vqir  dans  ces  élections  ijne  a.ffirnifttiQH 
nouvelle  des  principes  que  nous  soutenons.  Déjà  deux  mesures 
dignes  d'être  signalées  à  la  Société  ont  été  prises  sous  cette 
influence.  L'une  est  le  yqte  par  la  Chambre  dune  sKjnamê  annuelle 
de  3,000  francs  pour  un  cours  d'économie  politique;  et  ce  cours, 
selon  toute  apparence,  sera  sous  peu  en  bonnes  mains.  On  espère 
que  le  conseU  municipal,  imitant  l'exemple  de  la  Chambre  de 
commerce,  votera,  de  son  côté,  une  somme  égale,  laquelle  serait 
employée,  soit  à  rétribuer  un  autre  cours,  soit  ;i  améliorer  le  trai- 
tement du  professeur,  en  ajoutant  à  son  enseignement  personnel  la 
surveillance  des  écoles  municipales,  dans  lesquelles  on  se  propose- 
rait de  faire  donner  des  notions  élémentaires  d'économie  politique. 
Ce  serait  une  excellente  innovation,  qui  ferait  le  plus  grand  hen- 
neur  au  conseil  municipal.  Qu'elle  se  réalise  ou  non,  —  la  chose 
est  encore  à  l'état  de  projet,  — ^  il  n'y  en  a  pas  moins  dès  mainte- 
nant un  cours  d'économie  politique  à  Bordeaux.  Et  comme  anté- 
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rieurement  ]a  création  d'une  chaire  à  l'École  de  droit  fl)  avait  été 
décidée,  c'est  deux  qu'il  faut  dire. 

La  seconde  mesure  prise  par  le  même  corps  a  une  g'rande  impor- 
tance et  ajoutera  beaucoup  à  l'efficacité  de  ces  cours.  Le  doyen  de 
la  Faculté  de  droit,  par  une  inspiration  des  plus  heureuses,  s'est 
adressé  à  la  Chambre  de  commerce  pour  la  provoquer  à  porter  à  son 
budget  un  crédit  annuel  de  750  fr.,  destiné  à  récompenser,  tous  les 
deux  ans,  par  un  prix  de  1,500  fr.,  l'étudiant  qui  aurait  fourni  le 
meilleur  travail  sur  l'économie  politique  ou  sur  la  philosophie  du 
droit.  A  la  suite  d'un  rapport  extrêmement  remarquable  de  l'un 
de  ses  nouveaux  membres,  M.  Marc  Maurel,  armateur  à  Bordeaux 
la  Chambre,  à  l'unanimité,  afaitdroità  la  demande  deM.  le  Doyen. 
Elle  a  fait  davantage;  elle  a  élevé  à  mille  francs  le  chiffre  de  cré- 
dit, en  exprimant  le  vœu  que  le  prix  fût  décerné  tous  les  ans,  à 
partir  de  1873.  La  première  année  il  sera  réservé  à  l'économie  poli- 
tique et  s'appellera  prix  Bastiat ;  la  seconde  année  il  sera  attribué 
au  droit  maritime  et  commercial,  et  s'appellera  ;jnx  Montesquieu. 

En  élevant  la  somme,  la  Chambre  de  commerce  a  élargi  le  cercle 
des  concurrents.  Elle  a  stipulé  qu'indépendamment  des  élèves  de 
l'Ecole  de  droit  les  jeunes  gens  qui  auraient  suivi  le  cours  d'écono- 
mie politique  fondé  par  elle  seraient  admis  à  disputer  le  prix.  Il  en 
sera  de  même,  ultérieurement,  des  élèves  de  l'Ecole  de  commerce  ; 
car  Bordeaux,  comme  Lyon,  s'occupe  de  la  fondation  d'une  école 
de  commerce,  près  laquelle  rien  ne  doit  être  épargné  (2).  Par  occa- 
sion ceux  de  nos  collègues  qui  pourraient  fournir  aux  organisateurs 
de  cette  institution  des  renseignements  utiles,  ceux  qui  seraient  à 
même  de  les  guider  dans  le  recrutement  d'un  personnel  aussi  dis- 
tingué que  possible,  seraient  les  bienvenus. 

Ces  renseignements,  qui  attestent  la  vitalité  de  la  vieille  sève 
Girondine  ;  sont  accueillis  avec  une  vive  satisfaccion  par  la  Société. 

Il  n'en  est  pas,  malheureusement,  tout  à  fait  de  même  de  ceux 
qui  concernent  une  autre  grande  cité  maritime  du  même  littoral, 


(1)  Pas  tout  à  fait  une  chaire  sur  le  pied  des  autres,  mais  un  cours 
non  obligatoire  par  iln  chargé  de  cours,  professeur  provisoire  et  secon- 
daire, comme  dans  les  autres  écoles  de  départements,  où  l'économie 
politique  n'a  pas  encore  pu  obtenir  la  même  situation  que  les  autres 
branches  de  l'enseignement. 

Voy.  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  chaire  de  Bordeaux,  par  MM.  F. 
Passy  et  Joseph  Garnier,  à  la  réunion  de  juin,  dans  le  numéro  de  juin 
1872. 

(-2)  Saint-Xazaire  poursuit  de  son  côté  la  même  idée. 
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Nantes  où  les  amis  de  la  science  s'étaient  réjouis,  l'an  passé,  de 
voir  le  Conseil  municipal  voter  la  création  d'un  cours  d'économie 
politique.  Le  Conseil  a  plus  d'une  fois  rappelé  ce  vote;  mais  l'exé- 
cution n'a  pas  suivi;  des  objections,  comme  on  en  trouve  toujours 
quand  on  veut  empêcher  une  chose  en  ayant  l'air  de  la  désirer,  ont 
été  constamment  alléguées,  et  il  commence  à  devenir  probable  que 
e  cours  s'ouvrira,  comme  celui  qui  se  devait  faire  à  Versailles 
l'hiver  dernier...,  à  Pâques  ou  à  la  Trinité. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que  le  vote  du  Conseil  ne  repré- 
sente, à  Nantes,  que  l'opinion  d'une  minorité  éclairée  et  que  la 
masse  de  la  population  soit  hostile  ou  rebelle  à  la  lumière.  M.  Re- 
naud, qui  en  arrive,  et  qui  n'a  pu,  malgré  son  zèle  et  son  activité, 
parvenir  à  y  traiter  publiquement  la  question  du  libre  échange, 
paraît  disposé  à  croire  que  le  protectionnisme  est  maître  du  terrain. 
M.  P  Passy,  h  qui  ce  terrain  n'est  pas  inconnu,  combat  cette 
appréciation.  Selon  lui  il  y  a  à  Nantes  assurément  des  intérêts  et 
dee  convictions  protectionnistes.  Il  y  a,  comme  partout,  des  craintes 
et  des  préventions  dès  qu'il  s'agit  de  toucher  aux  questions  écono- 
miques, ou,  comme  le  veulent  dire  certains,  sociales  ou  sociologiques. 
Mais  il  y  a  surtout  des  passions  politiques,  qui  se  font  arme  de  tout, 
et  une  extrême  réserve  à  l'égard  de  tout  ce  qui  n'est  pas  indigène, 
réserve  qui  fait  partie  du  caractère  Nantais  et  dont  M.  Renaud  n'a 
pu  faire  assez  la  part.  En  réalité,  malgré  l'insuccès  de  ses  efforts  et 
le  peu  de  crédit  du  Conseil  municipal  auprès  de  l'administration 
actuelle,  la  science  économique  est  loin  d'être  proscrite  à  Nantes. 
L'attitude  de  la  Chambre  de  commerce  y  a  été  en  mainte  occasion 
excellente;  on  y  trouve,  en  général,  beaucoup  de  droiture  et  de 
rectitude  d'esprit  ;  et  peut-être,  pour  tout  dire,  il  n'y  a  pas  de 
ville  en  France  où  les  écrits  de  Bastiat  soient  plus  lus  et  son  nom 
plus  en  honneur.  Il  serait  plus  facile,  avec  un  peu  d'initiative,  d'y 
réunir  les  éléments  d'une  Société  d'économie  politique  qui  devien- 
drait rapidement  un  centre  d'action  morale  des  plus  féconds. 
Malheureusement  on  sait  combien  est  rare  l'initiative  en  province 
et  combien  malaisément  on  s'y  décide  h  attacher  un  grelot  quel- 
conque, fût-ce  le  plus  inoffensif.  Il  faudra  bien  pourtant,  si  c'est 
un  parti  pris  d'enterrer  le  vote  du  Conseil  municipal,  que  l'on  en 
vienne  là  et  que  l'on  fasse,  par  souscriptions  privées,  comme  à  Bor- 
deaux, les  fonds  d'une  propagande  économique  qui  n'importe  pas 
moins  à  la  sécurité  locale,  trop  souvent  menacée  par  l'ignorance  et 
la  passion  populaire,  qu'à  la  prospérité  générale  du  pays.  A  Lyon, 
au  Havres,  à  Rive  de  Gier  même,  qui  n'est  qu'une  petite  loca,lité 
tout  industrielle,  des  Sociétés  d'enseignement  ont  été  fondées  pour 
appeler,  à  tour  de  rôle,  en  leur  offrant  une  indemnité  convenable, 
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les  hommes  dont  la  parole  a  le  plus  de  salutaire  aetion  sur  les  esprits, 
et  les  résultats  sont  excellents.  On  a  peine  à  comprendre  comment 
cet  usage,  qui  est  universel  en  Belgique,  —  pour  ne  pas  passer  la 
Manche  —  n'est  pas  usité  partout  en  France  et  comment  il  se  peut 
faire  que  des  villes  de  cent  mille  âmes,  qui  trouvent  tant  d'argent 
pour  les  courses,  les  théâtres  et  le  reste,  ne  sachent  pas  en  trouver 
un  peu  pour  se  procurer  moins  misérablement  le  pain  de  l'intelli- 
gence et  la  paix  des  cœurs,  de  laquelle  dépend  celle  des  rues. 

M.  Marchai,  ingénieur  en  chef  de  la  Mayenne,  appelle  l'atten- 
tion de  la  Réunion  sur  les  entraves  qu'apportent  les  nouveaux  tarifs 
à  la  navigation  française,  qui  pourrait  transporter  en  ce  moment 
en  Angleterre  une  partie  de  l'excellente  récolte  dont  le  Nord  et 
l'Ouest  de  la  France  sont  gratifiés. 

A  ce  sujet,  M.  Jacques  Valserres,  sans  contester  les  inconvé- 
nients qui  résultent  des  nouvelles  lois  des  douanes  pour  les  ports 
français  et  l'industrie  maritime,  croit  devoir  contester  des  chiffres 
qui  ont  été  mis  en  avant  au  sujet  delà  récolte. 

M.  Jacques  Valserres  commence  par  rappeler  toutes  les  contra- 
dictions qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  la  dernière  récolte.  Ainsi  les 
pluies  du  mois  de  mai  et  du  mois  de  juin  ont  d'abord  fait  croire  que 
la  moisson  serait  très-mauvaise,  viennent  ensuite  les  beaux  jours 
qui  succèdent  à  la  pluie  et  qui  raniment  les  espérances.  Tout  le 
monde  considérait  alors  la  récolte  sur  pied  comme  devant  être  très- 
i?bondante.  A  partir  de  la  mi-juillet,  le  froid  et  la  pluie  reparaissent, 
alors  de  nouveau  tout  est  perdu.  Deux  correspondants  d'un  journal 
spécial  parlent  l'un  de  disette^  l'autre  de  famine.  Enfin  le  temps  se 
remet  encore  et  permet  de  faire  la  moisson  et  de  bien  conditionner 
les  grains.  Alors  les  gens  superficiels  ou  ceux  qui  sont  intéressés  à 
la  baisse,  viennent  nous  dire  que  non-seulement  nous  aurons  de 
quoi  satisfaire  tous  nos  besoins,  mais  encore  qu'il  nous  restera  des 
quantités  disponibles  considérables  pour  l'exportation. 

Et  bien  !  M.  Jacques  Valserres  soutient  que  cette  dernière  opi- 
nion est  tout  aussi  exagérée  que  celles  émises  auparavant  sur  l'a- 
bondance ou  sur  la  disette.  En  fait,  la  récolte  de  187'2  n'est  guère 
supérieure  à  une  moyenne  ordinaire. 

Si,  dans  certaines  parties  de  la  France,  le  Nord  par  exemple,  la 
moisson  a  été  bonne,  dans  d'autres  parties,  telles  que  le  centre  et  le 
Midi,  le  déficit  est  considérable.  Par  conséquent,  en  tenant  compte 
de  toutes  ces  différences,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dernière  ré^- 
eglte  pfïre  de  grandes  ressources  au  commerce  extérieur. 

Sans  doute,  cûmme  toujours,  le  Nord,  beaucoup  plus  apte  à  pro- 
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duire  des  céréales,  versera  son  trop  plein,  soit  en  Belgique,  soit  en 
Hollande,  soit  en  Angleterre  ;  mais  le  Midi,  très-peu  apte  à  pro- 
duire du  blé,  en  sera  réduit  à  parfaire  ses  approvisionnements  avee 
les  arrivages  de  la  mer  Noire.  Toute  compensation  faite,  on  peut, 
dès  aujourd'hui,  prédire  que  la  balance  au  profit  de  l'exportation 
s'élèvera  à  grand'peine  à  3  millions  d'hectolitres. 

On  s'étonne,  ajoute  M.  Jacques  Valserres,  que  l'Angleterre,  no- 
tre voisine,  ne  nous  achète  pas  chaque  année  une  plus  grande  quan- 
tité de  grains.  Cette  abstention  est  facile  à  expliquer;  nos  voisins 
d'Outre-Manche  possèdent  des  flottes  considérables,  qui  partent 
chargées  dos  produits  de  leur  manufacture  et  s'en  vont  au  loin  les 
vendre  dans  toutes  les  dir;  étions.  Or  les  pays  acheteurs  n'ont  guère, 
pour  la  plupart,  que  du  bli.  Pour  no  point  revenir  sur  lest,  les 
navires  anglais  chargent  donc  des  céréales  qui  leur  coûtent,  ren- 
dues en  Europe,  presque  toujours  meilleur  marché  que  s'ils  allaient 
les  acheter  en  Pr-ance.  C'est  ainsi  que  dans  les  mercuriales  de  Lon- 
dres on  voit  tous  les  jours  figurer  les  provenances  de  la  Californie, 
du  Chili,  de  la  Nouvelle-Zélande,  etc.,  etc.  M.  Jacques  Valserres 
avoue  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1861,  il  avait  émis  l'o- 
pinion, qu'à  raison  de  notre  proximité  de  l'Angleterre,  nos  voisins 
nous  donneraient  toujours  la  préférence,  et  que  nous  aurions  ainsi 
le  moyen  d'écouler  notre  trop-plein.  Mais  des  faits  démontrent  le 
contraire.  Les  Anglais  ne  viennent  s'approvisionner  chez  nous  que 
lorsque  la  faiblesse  de  nos  cours  le  leur  permet. 

C'est  là  précisément  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  D'après  les 
derniers  avis  de  la  Mer  Noire,  plusieurs  districts  de  l'intérieur, 
ayant  eu  une  mauvaise  récolte,  le  gouvernement  a  fait  acheter  des 
blés  à  Odessa  et  à  Taganrog,  pour  venir  au  secours  des  popula- 
tions menacéespar  la  famine.  Il  en  résulte  que,  sur  ces  deux  places, 
le  froment  vaut  aujourd'hui  4  francs  de  plus  par  100  kilogr.  qu'en 
France  et  en  Angleterre.  Evidemment  les  Anglais  n'iront  pas  dans 
la  mer  Noire  pour  y  faire  des  achats.  De  l'autre  côté  de  l'Atlanti- 
que, New-York  et  Chicago  ont  également  des  mercuriales  très-éle- 
vées.  Au  cours  actuel,  le  blé  d'Amérique  rendu  à  Londres  coûterait 
plus  cher  que  le  blé  de  France.  C'est  là  ce  qui  expliqua  pourquoi 
les  Anglais,  qui  auront  celte  année  un  déficit  d'au  moins  26  à  28 
millions  d'hectolitres,  recherchent  si  activement  nos  grains^  et  nos 
farines.  Mais,  on  le  conçoit,  si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  notre 
dernière  récolte  ne  s'élève  guère  au-dessus  d'une  moyenne  ordi- 
naire, nos  exportations  de  l'autre  côté  du  détroit  seront  de  courte 
durée.  M.  Jacques  VtUserres  le  répète,  en  terminant,  il  ne  pense 
pas  qu'en  déduisant  len  importations  par  la  Méditfrrfinnée,  elles 
puissent  se  monter  au-delà  de  3  millions  d'hectolitres. 
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Après  ces  cliver.sos  communications,  M.  le  président  prie 
M.  Jouannet,  son  ancien  collègue  à  l'Assemblée  constituante,  de 
dire  h  la  Réunion  quelle  est  aujourd'hui  la  situation  économique  et 
sociale  des  colonies  Irançais^^s  depuis  l'abolition  de  l'e-cla-Aige. 

L'honcrable  invité  qui,  en  sa  qualité  d'homme  de  couleur  et  de 
magistrat  (M.  Jouannet  est  président  de  la  cour  à  la  Guadeloupe), 
est  à  même  de  bien  observer  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux,  fait  un 
très-intéressant  exposé  de  la  société  colcniale  et  delà  condition  des 
anciens  esclaves,  à  la  suite  de  l'émancipation. — La  propriété  et  l'ex- 
ploitation agricoles  se  sont  reconstituées  sur  des  bases  nouvelles,  le 
crédit  aidant;  les  noirs  sont  devenus  propriétaires,  chefs  de  famille, 
paysans  et  ouvriers  laborieux.  Les  préjugés  vont  diminuant,  et  les 
mœurs  s'améliorent  avec  la  pratique  du  suffrage  universel.  Toute- 
fois, la  situation  et  la  protection  des  coolies  indiens,  ana- 
mites,  etc.,  laissent  beaucoup  ;ï  désirer.  Mais  le  remède  à  ce  mal  ne 
présente  pas  ,  à  beaucoup  près,  les  difficultés  de  l'ancien  esclavage 
auquel  personne  ne  voudrait  revenir  aujourd'hui,  pas  plus  les  pro- 
priétaires et  cultivateurs  que  les  nègres,  dont  les  sentiments  de 
crainte  et  de  haine  n'existent  plus. 

OUVRAGES    PRÉSENTÉS  : 

M.  L.  Simonin  présente  le  dernier  exposé  tinancier  (1)  de  M.  Sella, 
ministre  financier  de  l'Italio,  en  signalant  les  deux  tableaux  graphiques 
qui  l'acconipagaent,  et  relatifs  à  Timpôt  sur  les  affaires  et  à  l'impôt  de 
Mantoue. 

M.  Paul  Coq  présente  un  volume  intitulé:  Aperçus  fina  iciers,  [t^Gi- 
18T-J  ("2),  par  M.  Alfred  Neymarck,  en  disant  que  c'est  une  étude  qui 
éclaire  d'un  jour  r.ouveau  les  questions  de  finances  dont  on  s'est  occupé 
dans  ces  derniers  temps,  et  particulièrement  les  emprunts  publics,  le 
crédit  mobilier,  l'amortissement,  les  finances  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Les  théories  du  socialisme  en  Allemagne  {%).  par  M.  Block:  exposé  ins- 
tructif des  doctrines  excentriques,  d'au-dehà  du  Rhin,  qui  a  para  dans 
le  Journal  des  Economistes,  en  juillet  et  août  dernier. 

Les  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  i4),  par  M.   Eu- 


(1)  Exposizione  finanziaria^  dans  la  séance  du  \i  décembre  1871;  Rome, 
Botta,  187-2,  in-8  de  90  pages. 
(-2)  Paris,  Dentu,  1872,  l  vol.  in-8. 
(3)  Paris,  Guillaumin,  1782,  in-8  de  64  pages. 
(4) Paris,  Claye,  l87-i,  in-8  de  24  pages. 
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crène  d'Eischthal,   membre  de  la    société,   antr.*  intéressante  étude  qui  a 
paru  dans  la  Revue  des  Deux-Monf.ks  du  io  juillet  187-2. 

The  commercial  statistical  animal  for  the  ijear  'S'i  (1),  adressé  par 
Walker,  de  la  maison  Walker,  and  Remy  and  G",  de  New-York,  conte- 
nant des  notices  statistiques  sur  plusieurs  produits  extraits  du  Xcw-York 
Bulletin  assotiation. 

Monofjrap'iie  degli  inlitiiU  di  providc/K-a,  di  cooperatione,  di  creditu  délia 
iadustriaa  de.1  comnicrcio  avec  un  grand  nombre  de  tableaux.  (-2)  recueil- 
lis par  M.  le  professeur  Alberto  Errera. 
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ll'SrolHK    UU    COM.MEKCK    BBITANMQUE.    par   M.    LliONE    Lf.VI. 

(En  anglais.  —  1  vol.  in-8") 

Le  sujet  et  les  développements  de  ce  travail  répondent  plus  qu'à 
ridée  qu'on  pouvait  s"en  faire  en  France,  d'après  le  titre.  L'au- 
teur donne  au  mol  commerce  un  sens  plus  étendu  que  celui  que 
nous  y  attachons  (rordinaire.  11  entend  par  là  non-seulement  le  trafic 
des  marchandises  de  toute  sorte,  mais  encore  l'industrie  et  tous  les  éta- 
blissements, toutes  les  institutions  qui,  comme  les  banques,  les  che- 
mins de  fer,  les  étabiissemeni.s  composant  l'outillage  national  de  l'in- 
dustrie, se  rtitt.'-chont  aux  échanges  et  à  ce  qu'on  appelle  d'une  manière 
générale,  »  les  affaires.  »  ]\l.  Leone  Levi  prend  l'histoire  du  commerce 
brilannique  à  partir  de  l'année  176"^.  où  fut  conclu  entre  l'Angleterre  et 
la  France  un  trai'é  très-avantageux  pour  la  première,  et  désastreux  oour 
la  seconde  puisqu'il  lui  enl<^vait  en  Amérique,  le  Canada,  les  vallées  du 
Mississipi  et  de  l'Uhio,  et  dans  l'Inde,  toutes  ses  possessions  à  peu  près. 
•  Il  considère  cette  année  comme  le  point  de  départ  de  la  prospérité 
commerciale  de  la  Grande-Bretagne.  11  y  avait  un  siècle  environ  que 
s'était  accomplie  dans  ce  pays  le  révolution  qui  fonda  sa  liberté  poli- 
tique. Pour  se  faire  une  idée  des  progrès  réalisés  par  l'Angleterre  depuis 
1763,  il  faut  comparer  ce  qu'étaient  alors  les  principales  cités  commer- 
çantes et  industrieuses  à  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Londres,  qui  ren- 
ferme actuelement  près   de    4   millions   d'habitants,  n'en  comptait  que 

(1)  New-York,  au   Xew-York  Bulletin  association,  187:>,  petit  in-i**  de 
81  pages. 

(2)  Venise,  Antonclli,  187-2,  in-i"  de  ilii  p. 
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500,000.  Liverpool,  qui  en  a  500,000,  n'en  avait  que  ?.0,000;  Manchester 
était  une  ville  de  20,000  âmes  à  peine;  de  nos  jours  ellt?  compte 
366,000  habitants  pour  la  cité  seule  de  Manchester;  mais  si  l'on  y  ajoute 
les  117,000  habitants  de  Salfort,  qui  n'en  est  séparée  que  par  la  petite 
rivière  d'Irwell.  on  a,  pour  ce  grand  foyer  de  production  et  d'échange, 
un  total  de  500,000  âmes.  Bradfort  qui  a'était  qu'un  bourg,  est  devenu 
un  des  centres  les  plus  considérables  de  l'industrie  des  tissus  de  laine, 
et  sa  population  dépasse  100,000  habitants. 

Le  commerce  extérieur  en  Angleterre  était  représenté  en  ITCo,  par 
une  valeur  de  577  millions  importations  et  exportations  réunies  :  ce 
chiffre  s'applique  aux  marchandises  de  toute  provenance  et  de  toute 
destination  et  formant  ce  que,  dans  la  langue  des  douanes,  on  appelle  le" 
commerce  général,  en  opposition  au  commorce  de  spécial  qui  intéresse 
plus  le  pays. 

En  1870,  le  commerce  général  s'élevait  à  13  milliards  675  millions. 
Le  mouvement  maritime  qui  était,  il  y  a  un  siècle,  de  1.500,000  tonnes, 
est  maintenant  de  36  millions,  et  l'effectif  de  la  marine  marchande 
s'est  élevé  de  550.000  à  plus  de  7  millions  de  tonneaux. 

Et  je  dcis  ici  signaler  une  particularité  digne  de  remarque  :  le  pro- 
digieux développement  du  commerce  et  de  lïndustrie  britanniques  se 
révèle  principalement  par  rélaboraiion  d'un  produit  exotique,  qui  n'a 
jamais  pu  et  ne  pourra  probabloraent  jamais  s'acclimater  en  Angle- 
terre :  le  coton.  Si,  parmi  les  produits  exportés  par  l'Angleterre,  on 
prend  seulement  les  tissus  de  coton  qui  sont  en  pièces  comme  les  toiles, 
on  trouve  que  la  quantité  sortie  dans  une  année  représente  une  lon- 
gueur de  3  millions  de  kilomètres  :  de  quoi  faire  soixante-quinze  fois  le 
tour  de  la  terre.  Tel  fabricant  de  Glasgow  imprime  annuellement  de 
30  à  35  mille  kilomètres  de  toiles  de  coton,  c'est-à-dire  30  à  35  fois  la 
longueur  de  la  F.^ance.  Quant  à  la  valeur  des  produits  exportés,  les  fils 
de  coton  mis  à  part,  elle  s'est  élevée,  en  1870,  à  !  milliard  418  millions, 
et  celle  des  hls  de  coton  seuls  à  H67  millions  :  en  tout,  1  milliard 
785  millions. 

Au  premier  rang  des  causes  qui  ont  amené  le  Royaume-Uni  à  un  si 
haut  degré  de  puissance,  de  richescO  et  d'activité,  il  faut  placer  la  ma- 
chine à  vapeur  et  comme  adjuvant  et  complément  de  ce  grand  agent  de 
production,  les  immenses  gisements  de  houille,  que  recèle  le  sol.  Ce- 
pendant, la  machine  à  vapeur  dans  sa  forme  complète  et  avec  ses 
organes  essentiels,  n'est  guère  que  contemporaine  de  ce  siècle-ci.  Le 
dernier  brevet  de  James  Watt,  celui  qui  contient  la  découverte  de  la 
machine  complète,  dite  à  double  effet,  qui  put  enfln  donner  le  mouve- 
ment à  une  manufacture,  est  de  1784,  le  premier  était  de  1769. 

Avant  Watt,  la  machine  à  vapeur  existait  déjà  et  fonctionnait  sur 
plusieurs  points  de   la  Grande-Bretagne.   Deux   artisans  intelligents. 
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Newcomen  et  Savery,  avaient  réussi,  chacun  de  son  côté,  à  en  faire  un 
moteur  lent  qu'on  employait  à  l'épuisement  des  mines  profondes,  et 
qui  ne  pouvait  servir  qu'à  cet  usage  restreint.  Ils  s'associèrent  en  adop- 
tant le  systèûie  de  Newcomen  consistant  dans  un  cylindre  et  un  piston, 
et  eurent  du  succès.  Un  enfant,  le  jeune  Potter,  chargé  de  tourner  au 
moment  opportun  le  robinet  qui  donnait  accès  à  la  vapeur  dans  le  cy- 
lindre d'une  de  ces  machines  grossières,  s'avisa  d'attacher  d'une  part 
au  robinet,  d'autre  part  au  balancier,  des  ficelles  qui  firent  dès  lors 
automatiquement  la  même  besogne,  en  sorte  qu'il  put,  sans  perdre  son 
salaire,  jouer  avec  ses  camarades.  Aujourd'hui  pour  retrouver  des  spéci'» 
mens  de  la  machine  de  Nevs-comen,  on  aurait  de  la  peine.  Je  me  sou- 
viens d'en  avoir  vu  fonctionner  une,  pour  l'épuisement  des  eaux,  sur 
une  mine  de  charbon  en  Belgique,  près  de  Mons  ;  mais  c'était  en  i8i9i 
L'admirable  appareil  de  Watt,  caractérisé  par  de  nombreux  perfec- 
tionnements, comme  chacun  sait,  fit  une  révolution.  Et  pourtant  au- 
jourd'hui la  machine  de  Watt  a  cédé  la  place  d'autres  pluF  parfaites, 
dont  cependant  on  peut  dire  que  la  sienne  a  donné  l'idée. 

La  machine  à  vapeur,  après  que  Watt  en  eut  fait  ce  qu'on  appelle  la 
machine  à  double  effet,  a  pu  ê're  appliquée  aux  industries  les  plus  di- 
verses et  donner  à  la  production,  sons  toutes  ses  formes,  un  magni- 
fique essor.  Une  des  plus  imporàncss  applications  consiste  assurément 
dans  la  fabrication  des  machines -outils,  qui  ont  substitué  généralement 
le  travail  mécanique  au  travail  manuel  dans  la  construction  des  ma- 
chines. Ces  appareils  permettent  d'obtenir  dans  des  conditions  inespé- 
rées de  perfection  et  de  bon  marché  ce  que  sans  elle  on  ne  poun^ait 
faire  qu'à  des  prix  très-élevés  et  d'une  manière  médiocre,  ou  ce  que 
même  on  ne  pourrait  point  faire  du  tout.  On  remarquait  déjà  à  l'Expo- 
sition de  1862,  une  pièce  de  machine  à  vapeur  de  navigation,  sortie  des 
ateliers  de  John  Penn,  à  Greenwich,  qui  en  montrait  la  puissance. 
C'était  un  arbre  de  couche  en  fer  ayant  SO  centimètres  de  diamètre  sur 
une  longueur  de  :2  mètre?. On  fabrique,  pour  les  grands  vaisseaux,  des 
machines  dont  la  force  effective  |>eut  aller  jusqu'à  8,000  chevaux  et  qui 
sont  irréprochables.  L'agencement  en  est  si  parfait  (qu'elles  résistent  aux 
plus  violents  coups  de  mer.  On  en  est  redevable  à  ce  que  les  machines»- 
outils  ont  été  les  instruments  de  la  confection  de  chaque  pièce.  Or  c'est 
par  de  puissantes  machines  à  vapeur  que  les  machines-outils  sont  mises 
en  mouvement. 

11  est  bon  de  rappeler  que  l'idée  premièi'>e  du  grand  moteur  modemie 
est  duc  à  un  Français  :  le  médecin  Denis  Papin,  qui  traîna  en  FVaïioe 
d'abord,  et  puis  quand  il  'eut  été  exilé  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  en  Allemagne  et  en  Anglét-erre,  une  existence  pauvre  et  tour^ 
mentéc. 
On  a  fait  l'honneur  de  cette  grande  invention  au  Français  Saîomon  d« 
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Caus  que  M.  Arago  avait  pris  sous  son  patronage,  et  au  marquis  de 
Worcester  qui  a  eu  pour  champions  divers  écrivains  anglais.  L'un  et 
l'autre  y  sont  complètement  étrangers. 

En  réalité,  la  machine  à  vapeur  est  sortie  du  cerveau  de  Papin  qui, 
le  premier,  conçut  l'appareil  consistant  en  un  cylindre  dans  lequel 
se  mouvait  un  piston  poussé  par  la  force  élastique  de  la  vapeur.  Et 
Newcomen  avait  eu  communication  par  un  savant  anglais  de  l'idée  de 
Papin. 

Mais  les  causes  matérielles  que  l'on  vient  d'indiquer  n'ont  pas  seules 
contribué  à  la  prospérité  de  l'Angleterre.  C'est  cette  nation  qui  a,  la 
première,  fait  pénétrer  dans  ses  institutions  et  dans  ses  mœurs  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail-  Tandis  que,  jusqu'en  1789,  malgré  les  ef- 
forts de  Turgot,  la  liberté  du  travail  n'existait  pas  en  France,  elle  avait 
déjà  pris  possession  de  la  plus  grande  partie  de  la  Grande-Bretagne. 
Certaines  villes,  à  la  vérité,  conservaient  encore  des  corporations  fer- 
mées, analogues  à  nos  jurandes  et  maîtrises.  Mais  ces  villes  se  dépeu- 
plaient rapidement  et  toulc  l'activité,  toute  la  vie  ii-e  concentraient  dans 
celles  oîi  régnait  la  liberté. 

Des  restrictions  d'un  autre  genre  étaient  apportées  à  la  liberté  com- 
merciale et  industrielle  par  l'institution  des  grandes  compagnies  privi- 
légiées, telles  que  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Compagnie  des  Indes. 
Le  monopole  de  la  Banque  s'étendait  à  Londres  et  aux  alentours  sur  un 
rayon  de  lO.S  kilomètres  ;  aucune  société  de  plus  de  six  membres  ne 
pouvait,  dans  cette  circonscription,  se  livrer  aux  opérations  de  banque 
ordinaires  autres  môme  que  l'émission  des  billets  au  porteur.  La  Com- 
pagnie des  Indes  avait,  de  son  côté,  le  monopole  du  commerce  avec  les 
Indes  et  avec  la  Chine.  Canning  osa  le  premier,  en  1804,  réclamer  contre 
ce  privilège  exorbitant,  et  il  réussit  à  le  faire  restreindre,  non  pas  sur 
le  chapitre  de  la  Chine,  mais  sur  celui  de  l'Inde  même. 

Bien  des  contraintes  pesaient  encore,  en  1815,  sur  le  commerce  et  le 
travail.  Kn  dehors  des  monopoles  que  l'on  vient  de  citer,  il  y  avait 
l'esclavage  colonial  ;  il  y  avait  des  impôts  nombreux  sur  plusieurs  in- 
dustries, soumises  à  l'exercice.  Dans  ce  cas  étaient  les  distilleries,  les 
brasseries,  les  papeteries,  les  briqueteries,  les  verreries,  les  fabriques 
de  toiles  peintes. 

Quant  à  la  liberté  du  commerce  extérieur,  elle  existait  peu.  L'im- 
portation du  bétail  étranger  était  prohibée,  un  grand  nombre  de  mar- 
chandises étaient  frappées  soit  de  prohibitions,  soit  de  droits  élevés, 
prohibitifs.  L'exportation  des  machines  de  fabrication  anglaise  était 
interdite  sous  des  peines  sévères,  afin  d'empêcher  les  étrangers  d'en 
profiter.  Peu  à  peu,  cependant,  les  Anglais  trouvèrent  ce  système  moins 
avantageux  qu'ils  n'avaient  cru  d'abord  et  l'esprit  de  la  liberté  commer- 
ciale s'introduisit  parmi  eux.  Une  pétition   rédigée  par  le  célèbre  éco- 
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nomiste  Thomas  Tooke,  et  signée  des  chefs  de  grandes  maisons  de  la 
Cité  de  Londres,  est  présentée  au  Parlement  en  1S20.  En  1830,  un 
mouvement  se  produit  en  faveur  de  la  liberté  politique,  de  la  liberté 
générale.  Un  homme  éminent  par  son  caractère  et  ses  penchants  libé- 
raux, lord  Grey,  arrivant  aux  affaires,  accomplit  la  réforme  parlemen- 
taire et  plusieurs  autres  réformes  économiques.  A  son  administration 
se  rattachent  une  certaine  réforme  libérale  des  banques,  la  suppression 
du  monopole  du  commerce  de  la  Chine,  que  possédait  la  Compagnie 
des  Indes,  enfin  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  anglaises, 
mais  lord  Grey  n'osa  pas  aborder  la  grande  question  de  la  réforme  du 
tarif  des  douanes  et  de  la  liberté  du  commerce.  Cet  ordre  d'idées  fut 
laissé  à  l'écart  par  le  gouvernement,  tant  que  le  parti  whig  resta  au 
pouvoir,  ce  qui  dura  jusqu'à  l'automne  de  1841. 

A  la  place  du  gouvernement  il  se  trouva  quelqu'un  pour  s'en  charger, 
ce  fut  l'école  de  Manchester  représentée  par  Richard  Cobden,  John 
Brîght,  Thompson,  Fox,  James  Wilson  et  d'autres  hommes  doués  d'un 
grand  talent,  et  non  moins  distingués  parle  caractère. 

En  1842,  Robert  Peel,  devenu  premier  ministre,  obéissant,  sans 
l'avouer  à  la  pression  des  idées  libérales  que  l'école  de  Manchester  avait 
mises  en  honneur,  fît  des  réformes  dans  ce  sens  et  prépara  le  régime  de 
la  liberté  du  commerce  extérieur.  En  1846,  à  la  suite  de  la  famine  qui 
avait  sévi  en  Irlande,  il  provoqua  l'abolition  des  coivilaws  et  l'adoption 
explicite  de  la  liberté  commerciale.  Bien  d'autres  changements  qu'il  ne 
prévoyait  pas  se  sont  accomplis  jusqu'en  1870.  Lorsqu'il  avait  rétabli 
Vincome  tax,  en  1842,  le  revenu  total  de  l'Angleterre,  affecté  par  cet 
impôt,  était  évalué  à  G  milliards  236  millions.  Il  a  été  estimé,  en  1870, 
à  10  milliards  250  millions.  La  consommation  du  thé,  qu'on  peut  prendre 
comme  mesure  du  bien-être  public  en  Angleterre,  était,  en  1843,  de 
S53  grammes  par  tête.  Elle  s'élevait  en  1870  à  1,723  grammes.  La  con- 
sommation du  sucre  avait  suivi  une  marche  à  peu  près  semblable  ;  elle 
était  montée  de  7  kilogr.  à  21  kilogF.  et  2/3.  L'exportation  des  produits 
anglais,  qui  représentait  en  1842  une  valeur  de  1  milliard  et  4/3,  avait 
aussi  plus  que  triplé  en  J870  et  montait  à  S  milliards.  Pour  ce  qui  est 
de  la  marine,  les  entrées  et  sorties  de  navires  se  comptaient  par  16  mil- 
lions de  tonneaux  en  1842,  et  par  30  millions  en  1870.  Tels  ont  été  en 
Angleterre  les  effets  de  la  liberté  du  travail,  manifestés  de  diverses 
manières  et  spécialement  par  la  suppression  des  monopoles  et  l'abaisse- 
ment des  tarifs  de  douane. 

Dans  la  môme  période,  la  France  a  fait  aussi  de  grands  progrès,  et  le 
parallélisme  entre  les  deux  nations  est  plus  s-nsible  qu'on  ne  le  croit 
communément.  En  général,  chaque  progrès  accompli  chez  l'une  se  re- 
flète chez  l'autre,  il  en  est  de  même  des  aberrations  commerciales  et  ii- 
nanciôres.  Cela  s'était  vu  déjà  au  siècle  dernier,  à  l'époque  du  fameux 
3«  sÉRïE,  T.  xxvin.—  15  octobre  1872.  10 
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système  de  Law.  La  fièvre  de  la  spéculation  qui  devait  bientôt  sévir  en 
France  avec  tant  de  furie,  s'était  déclarée  en  Angleterre  dès  l'année  1711, 
lorsque  s'était  formée  la  fameuse  compagnie  des  mers  du  Sud,  la  plus 
grande  et  la  plus  puissante  machine  à  agiotage  qui  ait  jamais  existé 
dans  le  monde.  La  même  manie  fit  son  apparition  chez  nous  en  1716. 
Elle  atteignit  de  part  et  d'autre  son  paroxysme  en  I  7-20.  Les  actions  de 
la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  montèrent  alors  dans  la  proportion  de 
i  à  20,  le  Parlement  la  combla  de  ses  faveurs,  et  le  roi  accepta  le  titre 
de  gouverneur  de  cette  société.  A  la  même  époque,  les  actions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  de  Law  montaient  à  Paris  de  500  à  18,000  et  '-20,000  li- 
vres, et  le  régent  donnait  l'exemple  de  l'engouement  qui  amena  tant  de 
ruines;  mais  l'échafaudage  de  La\v  ne  resta  debout  qu'un  instant;  en 
17-21,  il  était  totalement  renversé. La  Compagnie  delà  mer  du  Sud,  quoi- 
que très-profondément  atteinte  et  aussi  mal  fondée  en  raison,  eut  la  vie 
plus  dure. 

Il  faut  espérer  que  ces  deux  grandes  nations,  la  France  et  l'Angle- 
terre, continueront  à  rivaliser  l'une  avec  l'autre,  et  que  leur  lutte  n'aura 
plus  pour  manifestation  la  guerre,  ainsi  qu'on  l'a  vu  trop  longtemps;  et 
aussi  qu'elle  s'exercera  non  dans  la  carrière  des  entreprises  insensées 
c  mme  la  Compagnie  de  Law  et  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud,  mais 
dans  la  carrière  féconde  où,  sous  les  auspices  de  la  liberté,  on  poursuit 
le  progrès  des  arts  utiles  et  celui  de  la  prospérité  publique  par  le  travail . 
[Rapport  à  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 

Michel   Chevalier 


L'Ouvrier  et  l'état  social,  par  Henri  Guary,  ingénieur.  —  Charleroi, 
L.  Delacre,  brochure  in-18. 

Cette  brochure  traite  encore  une  fois  l'éternelle  question  sociale  et, 
sans  contenir  précisément  des  nouveautés,  elle  porte  un  caractère  indi- 
viduel qui  devient  chaque  jour  plus  rare.  L'auteur  a  pris  la  peine  de 
penser  avant  d'écrire  et  de  penser  en  présence  des  faits  dont  il  parle, 
car  il  est  directeur  d'une  entreprise  industrielle  importante.  Aussi,  ce 
petit  livre  est  substantiel,  écrit  avec  de  bons  sentiments  éclairés  par  le 
sens  pratique. 

Il  se  divise  en  sept  chapitres  :  —  I.  Le  mal  social  ;  —  II.  De  l'instruc- 
tion des  ouvriers  ;  —  III.  L'économie  domestique  chez  l'ouvrier  ;  — 
IV.  Des  moyens  de  créer  l'épargne  ;  —  V.  Des  relations  dans  la  famille  ; 
—  VI.  Des  relations  dans  l'atelier,  des  grèves  ;  —  VII.  Du  capital,  de 
l'intérêt,  de  la  propriété.  Un  appendice  contient  les  statuts  d'une  société 
coopérative  et  de  sociétés  de  consommation. 
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Le  mal  social,  tout  le  monde  enfin  le  sent  et  le  voit,  c'est  le  désordre 
des  sentiments  et  des  idées  :  on  ne  voit  plus  quelle  est  la  place  de  cha- 
que famille  et  de  chaque  personne  ;  on  ne  comprend  pas  l'ordre  social. 
Mais  pourquoi?  Voilà  ce  qu'on  ne  recherche  pas  assez  ;  on  parle  comme 
ce  désordre  était  un  résultat  du  caprice  de  quelques  personnes  ou  le 
résultat  de  telle  ou  telle  théorie.  C'est  prendre  l'effet  pour  la  cause  et 
M.  Guary  n'a  pas  été  exempt  de  cette  erreur. 

Ainsi  il  se  plaint  du  «  scepticisme  français  qui  consiste  à  ridiculiser 
toutes  les  institutions  fondamentales  de  la  société.  »  Mais,  si  toutes  ces 
institutions  fondamentales  ont  été  froissées  sous  les  prétextes  les  plus 
solennels,  si  ces  institutions  n'ont  plus  de  théorie  rationnelle,  si,  en 
même  temps,  une  instruction  publique  abrutissante  et  remplie  de  con- 
ventions énerve  les  esprits  en  même  temps  qu'elle  abaisse  les  âmes, 
pourquoi  s'étonner  de  ce  scepticisme  et  s'attaquer  à  lui.  Donnez  aux 
esprits  une  théorie  rationnelle  et  à  laauelle  vous  croyez  vous-même  des 
institutions  fondamentales,  et  le  scepticisme,  dont  vous  vous  plaignez, 
disparaîtra  de  lui-même,  .lusque-là  il  persistera,  et  tous  les  frais  d'élo- 
quence que  l'on  pourra  faire  contre  lui  seront  en  pure  perte. 

En  un  mot,  le  mal  social  c'est  l'ignorance,  l'ignorance  \<)ulue,  entre- 
tenue, enseignée  sous  toutes  les  formes,  c'est  la  substitution  de  l'ofliciel 
au  vrai,  M.  Guary  voit  les  efiets  ;  il  n'indique  pas  assez  sa  cause. 

Mais  il  connaît  bien  les  faits,  l'état  moral  des  ouvriers,  leurs  bons  et 
leurs  mauvais  sentiments,  leurs  bonnes  et  leurs  mauvaises  habitudes  ; 
il  sait  quels  mensonges  effrontés  ont  été  débités  et  publiés  au  nom  de 
l'Internationale  ;  il  sent,  mieux  qu'il  ne  comprend,  combien  est  sacrée 
et  puissante  la  liberté  du  travail.  Aussi,  après  avoir  pris  les  choses  de 
très-haut,  est-il  un  peu  timide  dans  ses  conclusions  et  aboutit-il  simple- 
ment à  quelques  formes  de  coopération  et  de  secours  mutuels,  excel- 
lentes à  leur  place,  qu'on  peut  étendre,  mais  non  généraliser. 

Si  M.  Guary  avait  suivi  à  l'école  centrale,  dont  il  est  l'élève,  un  bon 
cours  d'économie  politique,  qui  lui  eût  expliqué  le  mécanisme  social, 
comme  on  lui  a  expliqué  le  mécanisme  de  la  machine  à  vapeur,  il  serait 
bien  plus  ferme  dans  ses  conclusior.»;  ;  il  verrait  chiiroment  (pielles  sont 
les  lois,  les  idées,  les  habitudes  qui  tendent  à  corrompre  la  société  et 
quelles  sont  celles  qui  tendent  à  l'assainir. 

Louons-le  d'avoir  vu  qu'une  des  causes  du  désordre  était  l'existence 
d'un  nombre  chaque  jour  croissant  de  non-producteurs,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  remonté  au  courant  d'idées  et  de  sentiments  ([ui  fait  déserter 
l'industrie  pour  d'autres  carrières.  S'il  avait  fait  un  pas  de[)lus,  il  aurait 
constaté  que  les  producteurs  et  les  non-producteurs  n'occupent  [las  dans 
la  société  la  place  qui  respectivement  leur  appartient. 

Louons-le  encore  d'avoir  reconnu  et  dit  que  l'enseignement  qui  coii-» 
vient  1(!  i)lu    à  l'ouvrier  ot    ui,  seul,  peut  pénétrer  les  masses  est  l'en- 
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seignement  que  devraient  donner,  de  vive  voix  et  par  l'exemple  de  leur 
vie,  le  patron  et  l'ingénieur.  Seulement  il  faut  reconnaître  qu'on  ne 
peut,  après  tout,  enseigner  que  ce  qu'on  sait  et  que  les  patrons  et  les 
ingénieurs  n'ignorent  guère  moins  que  les  ouvriers  la  théorie  de  la 
propriété  et  de  la  société  en  général.  Avant  d'enseigner  les  autres,  il 
faut  apprendre  nous-mêmes. 

La  brochure  de  M.  Guary  ne  résoudra  pas  ce  qu'on  appelle  la  «  ques- 
tion sociale  ;  »  elle  ne  fera  même  pas  faire  un  grand  pas  vers  la  solu- 
tion ;  mais  elle  a  une  valeur  incontestable  et  qu'il  serait  injuste  de  mé- 
connaître :  c'est  une  œuvre  de  bonne  foi,  expression  d'un  sentiment 
honnête  et  vrai,  exempte,  ce  nous  semble,  d'erreurs  graves  et  de  ces 
déclamations  qui  font  parfois  déroger  des  personnes  les  mieux  inten- 
tionnées. Son  influence,  quelle  qu'elle  puisse  être,  sera  une  influence 
utile  et  saine.  Les  prétentions  de  l'auteur  ne  sont  pas  allées  au  delà  et 
on  peut  dire  qu'elles  sont  justifii''cs.  Gourcelle  Seneuil. 


Les  chemins  de  fer  pj^ndai^t  la  guerre  en  1870-1871.  Leçons  faites  à 

l'École  des  ponts  et  chaussées,  par  M.  Jacqjun,  ingénieur  en  chef  des 

ponts    et  chaussées.   —  Paris,    ilachette    et    C^,   187-2,   in-8o.  xxiii- 

351  pages. 

Des  nombreuses  causes  do  nos  revers,  il  en  est  une  dont  l'importance 
n'a  point  été  discutée,  et  dont  tout  le  monde  a  reconnu  les  funestes 
effets;  c'est  l'absence  complète  en  France,  peur  la  guerre  de  1870,  d'au- 
cune organisation  sérieuse  des  transports  militaires,  tandis  que  l'Alle- 
magne en  possédait  une  aussi  complète  que  possible. 

En  France,  il  y  a  eu  deux  essais  d'organisat'on  de  ce  genre  :  l'un 
avant  la  guerre  par  les  soins  du  maréchal  Niel  ;  l'autre  au  moment  où 
la  guerre  finissait,  par  les  soins  de  M.  Freycinet,  délégué  à  la  guerre  à 
Bordeaux;  essais  reposantl'un  et  l'autre  sur  une  idée  féconde  :  l'associa- 
lion  de  l'élément  militaire  et  de  VéUment  technique. 

Ges  deux  tentntives,  l'une  stérile,  l'autre  trop  tardive,  M.  Jacqmin  les 
a  décrites  avec  détail,  accompagnant  cette  exposition  de  réflexions  et  de 
commentaires  auxquels  sa  compétence  et  les  nombreux  documents  qu'il 
a  été  à  même  de  compulser  donnent  une  autorité  imposante. 

Le  livre  commence  par  l'exposé  de  l'ensemble  des  dispositions  lé- 
gales ou  réglementaires  relatives  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
temps  de  guerre,  en  France  :  clauses  des  cahiers  des  charges^  règlements 
édictés  parle  ministre  de  la  guerre  pour  le  transport  des  troupes  des  di- 
verses armes,  institution  de  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer 
(1869),  du  syndicat  des  chemins  de  fer  (janvier  18TI),  loi  relative  à  la 
situation  des  agents  des  chemins  da  fer  en  temps  de  guerre,  etc.  Cette 
partie  compre'.ul  encore  le  delà"!  des  études   faites   par  la  commission 
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organisL'C  par  le  maréchal  Nicl,  ainsi  que  les  divcr.scp  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  de  la  UéCense  nationale  on  octobre  et  novembre 
1870  et   en  janvier  1871. 

Après  ces  pages  navrantes,  qui  laissent  trop  voir  ce  qu'on  aurait  pu 
faire  et  le  désordre  affreux  auquel  nous  étions  voués  p^ur  toute  la 
durée  de  cette  lutte  suprême,  JM.  Jacqmin  nous  montre,  en  précisant  et 
en  éclairant  ses  descriptions  de  nombreuses  pièces  justificatives,  l'orga- 
nisation de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pour  les  transports  mili- 
taires en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  ;  le  l'oaulionnement  si  régu- 
lier des  commissions  centrales,  des  commissions  de  lignes,  des  com- 
mandements d'étapes,  etc. 

Puis,  après  l'historique  de  l'emploi  des  chemins  de  l'er  par  les  armées 
faançaise  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  Ti^.rès  un  tableau  où  l'impré- 
voyance ne  cesse  de  conspirer  avec  le  désordre  même,  c'est  avec  tris- 
tesse et  désespoir  qu'on  lit  avec  quelle  précision,  avec  quelle  prévoyance 
de  tous  les  instants,  nos  ennemis  ont  su  employer  cet  admirable  in- 
strument, mettre  à  profit  cette  arme  d'une  puissance  immense,  et  sur- 
tout utiliser,  pour  notre  perte,  les  ligues  françaises  que  nos  revers  lais- 
saient entre  leurs  mains.  Et  même,  à  ce  propos,  si  l'on  nous  a  reproché 
d'avoir  trop  souvent  détruit  à  la  légère,  pendant  la  luLte,  de  nombreux 
ouvrages  d'art,  M.  Jacqmin  nous  prouve  aussi  que  plusieurs  de  ces  sa- 
crifices ont  créé  à  l'envahisseur  des  obstables  sérieux,  presque  ijisur- 
montables.  Il  donne  même,  sans  entrer  dans  dos  détails  techniques  qui 
en  rendraient  la  lecture  difficile  aux  gens  du  monde,  d'intéressanis  dé- 
tails sur  les  travaux  de  défense,  de  destruction  et  de  reconstruction  dos 
chemins  de  fer,  ains  que  sur  la  création  de  corps  spéciaux  en  Allemagne 
et  en  France. 

Enfin,  sous  forme  de  conclusions  générales,  M.  Jacqmin  demande  le 
retour  immédiat  au  programme  tracé  par  le  maréchal  Niel,  avec  ces 
deux  grandes  idées  comme  guides  constants  :  |o  l'unité  de  commande- 
ment;  "io  V association  de  l'élément  militaire  et  de  l'élément  technique.  II 
réclame  aussi  la  constitution  d'un  comité  militaire  dea  chemins  de  fer  et 
surtout  la  conservation  de  leur  caractère  industriel  et  privé  à  des  com- 
pagnies qui  tiennent  à  la  disposition  do  l'État  5  à  G  mille  machines  lo- 
comotives, 10  mille  voitures,  l-iO  mille  wagons,  50  ateliers  qui  valent 
des  arsenaux  :  le  tout,  pendant  l;i  [.aix,  no  lui  coûtant  pas  un  contime, 
au  contraire.  ('.hahlks  Lkiukï. 


Les  Droits  de  l'homme,  par  I'aui.  Bhandat.  Pari;-,  lîollairo, 
librairie  Franklin,  in-!)-i. 

Je  ne  fais  que  signaler  aujourd'hui,  fauie  de  temps  pour  l'examiner 
comme  il  conviendrait,  celte  ii(iu\(dli'  publiinliMH  iWiw  éciisniM  d(jnl  j'ai 
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plus  d'une  ibis  recommandé  les  études  aux  esprits  sérieux,  amis  de  a 
franchise,  et  que  n'eil'arouche  pas  outre  mesure  la  rudesse,  quelquefois 
un  peu  excessive,  d'une  plume  qui  semble  fuir,  autant  que  d'autres  les 
recherchent,  les  circonlocutions  adoucies  et  les  sous-entendus  inolTen- 
sifs.  M.  Brandat  sent  vivement,  trop  vivement  quelquefois,  et  il  dit  les 
choses  coniuie  il  les  sent  :  avec  Tipreté,  avec  indignation,  avec  enthou- 
siasme, mais  avec  une  entière  loyauté  toujours.  Sous  ce  feu,  d'ailleurs, 
dont  raliment  est  un  ardeni  amour  de  la  France  et  de  l'humanité,  il  y 
a  imc  grande  puissance  de  méditation,  et  une  habitude  ancienne  des 
problèmes  politiques,  philosophiques  et  religieux.  De  tout  cela  résulte 
un  ensemble  original,  animé,  attrayant  souvent,  instructif  presque  tou- 
jours, que  l'on  soit  ou  que  l'on  ne  soit  pas  de  l'avis  de  l'auteur;  quelque 
chose,  enfin,  qui  sort  de  l'ordinaire  et  que  l'on  aime  pour  ses  qualités, 
et  parfois,  tout  en  maugréant  contre  eux,  pour  ses  défauts.  On  sent  qu'on 
a  affaire  à  un  homme,  pour  tout  dire,  et  non  à  un  écrivain  de  métier. 

La  pensée  fondamentale  de  cotte  intéressante  étude  est  aisée  à  indi- 
quer. C'est,  d'aprèsl'autearlui-mème,  «ta  prééminence  du  père  de  famille. » 
(tJetrouve,  dit  M.  Brandat,  le  suffrage  universel  souverainement  injuste, 
quand  il  met  sur  le  pied  d'égalité  le  père  chargé  d'une  nombreuse 
famille  et  le  iils  aîné  le  jour  où  il  a  atteint  ses  21  ans.  .Je  voudrais  voir  la 
famille  tenir  une  place  s 'rieuse  dans  la  constitution  politique.  C'est  pour- 
quoi j'ai  repris  cotte  thèse,  que  j'avais  déjà  effleurée  dans  mes  Mers  de  la 
Chine  (1); 

Si  je  pouvais  attirer  seulement  la  discussion  sur  ce  terrain,  mon  but 
serait  rempli.  Si  la  cause  est  bonne,  elle  Trouvera  dé  meilleurs  avocats 
que  moi.  La  dissolution  de  la  famille,  là  est  à  mes  yeux  le  danger;  tant 
que  la  famille  sera  maintenue,  la  société  ne  peut  être  sérieusement 
ébranlée.  » 

Le  danger  qui  préoccupe  si  naturellement  et  si  légitimement  M.  P.  Brati- 
dat  peut-il  être  écarté,  comme  il  le  pense,  par  des  modifications  plus 
ou  moins  étendues  dans  l'organisation  politique  de  la  société?  Les 
moyens  proposés  par  l'auteur  sont^ils,  dans  cette  hypothèse,  les  mieux 
appropriés  au  but  à  atteindre?  ("onvient-il,  au  contraire,  de  les  repous- 
ser comme  inapplicables  ou  impuissants,  et  est-ce  dans  d'autres  voies 
que  doit  être  cherché  le  salut  que  nous  désirons  tous?  Cette  discussion 
ne  nous  est  malheureusement  pas  possible  en  ce  moment,  et  nous 
nous  bornerons  à  appeler  sur  la  thèse,  et  sur  le  publiciste  distingué  qui 
la  soutient,  toute  l'attention  des  esprits  réfléchis  et  des  critiques  com- 
pétents. Frédéric  Passy. 

(1)  Très-intére6?ants  récits  de  voyage^  dont  nous  avons  parlé  précé- 
emment. 
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Nous  avons  à  constater  un  calme  général  en  Europe,  après 
l'entrevue  des  trois  empereurs  à  Berlin,  dont  la  signification  con- 
tinue à  échapper  aux  organes  de  l'opinion  publique  et  peut-être 
même  aux  graves  personnages  qui  y  ont  pris  part.  Même  calme  en 
France  où  ont  cependant  succédé  au  canon  de  Trouville  l'agitation 
épistolaire  de  quelques  membres  de  la  droite  à  l'adresse  de  leurs 
électeurs,  l'agitation  orale  de  M.  Gambetta  qui  aurait  mieux  fait  de 
ne  pas  aller  parler  en  Savoie  et  à  Grenoble,  l'agitation  des  pèleri- 
nages tapageurs  à  la  Salette  et  à  Notre-Dame  de  Lourdes,  moins 
pieux  que  provoquants,  et  qui  n'auront  pas  plus  servi  la  cause  mo- 
narchique que  la  harâïigue  de  Grenoble  n'aura  servi  la  cause  répu- 
blicaine. 

Tout  cela  est  insignifiant  au  fond;  et  plaise  au  ciel  que  la 
rentrée  de  l'Assemblée  ne  nous  ramène  pas  des  complications  plus 
importantes. 

—  Le  Gouvernement  allemand  ne  se  départ  pas  de  sa  barbarie; 
il  n'a  fait  aucune  concession  aux  habitants  de  Lorraine- Alsace,  au 
sujet  de  l'option,  dont  le  terme  final  est  échu  le  l*^""  octobre.  Tous 
les  malheureux  qui  n'ont  pas  voulu  devenir  Allemands  ont  été  obli- 
gés d'abandonner  leurs  foyers.  Cette  lamentable  émigration  est 
considérable;  d'autre  part,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  res- 
lenl  dans  le  pays  sont  en  proie  à  la  douleur  causée  à  la  fois  par  le 
départ  des  leurs  et  par  la  nécessité  de  subir  les  insolences  du 
vainqueur.  Cet  exode  sera  la  honte  de  la  Confédération  du  Nord; 
il  met  à  néant  l'assertion  de  ces  tristes  docteur?  et  pasteurs  alle- 
mands qui  ont  réclamé  l'annexion  des  deux  [)rovinces,  soi-disant 
poui'  les  soustraire  au  joug  de  la  France. 
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—  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  a  adressé  aux  profes- 
seurs des  lycées  un  rapport  qui  fera  époque  dans  les  annales  de 
l'Université,  tant  par  le  nombre  et  la  diversité  des  réformes  qui  y 
sont  indiquées  que  par  l'entente  parfaite  de  toutes  les  questions  de 
pédagogie,  et  la  manière  à  la  fois  simple  et  élégante  dont  elles  y 
sont  traitées.  Si  les  vues  de  M.  Jules  Sin:on  sont  appliquées,  il  en 
résultera  une  série  de  réformes  importantes  qui  constitueront  une 
grande  amélioration  dans  l'enseignement  de  l'État.  On  enseignera 
moins  longtemps  le  grec  et  le  latin,  tout  en  les  enseignant  mieux. 
Les  élèves  auront  plus  de  temps  pour  les  sciences  et  pour  les  lan- 
gues étrangères.  L'éducation  physique  sera  mieux  entendue  et 
complétée  par  des  leçons  d'hygiène.  La  situation  morale  des  sur- 
veillants sera  améliorée;  les  professeurs  auront  plus  d'initiative. 

M.  le  ministre  annonce  une  autre  circulaire  relative  à  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie.  Nous  l'attendons  avec  la  plus  vive  impa- 
tience, dans  l'espoir  fondé  d'y  trouver  une  place  faite  à  l'économie 
politique,  à  l'étude  de  l'organisation  de  la  société.  C'est  là,  en  effet, 
que  se  trouve  le  contre-poison  de  ce  virus  que  la  jeunesse  suce  for- 
cément avec  les  humanités,  celles-ci  charriant  pèle -mêle  dans  lasociété 
moderne  les  nobles  sentiments  des  génies  de  l'antiquité  et  les  pré- 
jugés des  sociétés  fondées  sur  l'esclavage,  la  rapine,  la  haine  du 
voisin  (hostis,  l'ennemi),  la  conquête,  la  supériorité  de  la  force  sur 
le  droit,  l'infériorité  de  la  femme,  le  mépris  du  travail,  le  dédain 
des  professions  industrielles  et  commerciales,  le  despotisme  césa- 
rien,  etc. 

La  circulaire  de  M.  Jules  Simon  donne  complètement  raison  à  la 
plupart  des  critiques  dirigées  contre  l'Université  depuis  cin- 
quante ans,  et  notamment  à  celles  qu'ont  formulées  les  économistes. 
La  réforme  qu'il  inaugure  ne  rencontrera-t-elle  pas  d'obstacles,  et,  si 
elle  est  continuée,  fera-t-elle  disparaître  tout  sujet  de  critique  contre 
cette  institution?...  Assurément,  non;  mais  tout  ne  se  fait  pas  à 
la  fois,  et  ce  n'est  que  bien  plus  tard  que  l'opinion  en  France  pourra 
soutenir  un  autre  ministre  réformateur,  qui  se  proposera  d'aider 
l'enseignement  libre  et  décentralisé  à  se  substituera  l'enseignement 
universitaire.  Quand  cela  arrivera,  M.  Jules  Simon  et  l'auteur  de 
ces  lignes  seront  bien  certainement  dans  une  autre  planète. 

—  Les  journaux  français  et  anglais  contiennent  souvent  depuis 
quelque  temps  des  notes  semi-officielles  au  sujet  «d'un  nouveau 
traité  de  commerce  »  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  annon- 
çant les  allées  et  venues  de  M.  Ozennne,  grand  négociateur  de  ce 
traité.  L'an  dernier  on  argumentait  de  la  nécessité  de  dénoncer  le 
traité  de  1860  pour  reconquérir  la  «  liberté  des  tarifs  »;  il  paraîtrait 
maintenant  que  ce  n'est  plus  là  une  «  liberté  nécessaire  ». 
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Toutes  ces  communications  sont  jusqu'ici  assez  peu  intelligibles. 
M.  le  Président  de  la  République  a  dit  lors  de  sa  visite  au  Havre: 
«nous  ne  voulons  pas  abolir  le  libre-échange;  nous  finirons  par  nous 
entendre  ».  Il  avait  d'abord  dit  à  Ronfleur:  «  avant  tout,  il  faut  se 
débarrasser  de  la  loi  de  1866  »,  consacrant  la  liberté  du  commerce 
maritime.  Ces  deux  assertions  se  contredisent  et  se  neutralisent  ; 
cependant  on  dirait  que  la  politique  protectionniste  du  gouverne- 
ment a  un  peu  viré  de  bord.  Il  paraîtrait  d'autre  part,  et  ceci  est 
moins  consolanl,  que  MM.  Gladstone  et  Granville  après  avoir  ré- 
sisté pendant  un  an  aux  visées  anti-libérales  du  gouvernement  fran- 
çais seraient  disposés  à  faire  nous  ne  savons  quelles  concessions  qui 
leur  feront  peu  d'honneur  aux  yeux  des  hommes  intelligents  habitués 
à  voir  en  eux  les  continuateurs  de  Gobden  et  les  Leaders  de  la 
liberlé  commerciale  en  Europe. 

Pendant  que  ces  deux  hommes  d'État  subissent  cette  humilia- 
tion, M.  de  Bismark  entonne  la  trompette  de  la  vantardise  pour 
faire  du  libéralisme  économique  à  propos  du  traité  de  commerce 
iranco-autrichien.  Il  conseille  au  gouvernement  d'Autriche-Hon- 
grie de  ne  faire  aucune  concession  sur  la  surtaxe  de  pavillon, 
dans  une  note  diplomatique  que  nous  reproduisons  plus  haut.  Il 
nous  est  pénible  de  constater  que  la  raison  est  du  côté  de  cet  homme 
qui  peut  dire,  sans  mentircettelbis.  que  «rAutrichea  lu  mission  de 
retenir  la  France  dans  son  mouvement  rétrograde  protectionniste.» 

—  Les  conseils  généraux,  découragés  par  Fespi'it  qui  domine  la 
majorité  de  l'Assemblée,  se  sont  peu  occupés  de  la  grande  question 
de  la  liberté  commerciale. 

Mais,  comme  toujours,  le  Gons(;il  général  de  l'Hérault  au  sein 
duquel  siègent  deux  notabilités  libre-échangistes,  MM.  Michel 
Chevalier  et  Pagezy,  ancien  maire  de  Montpellier,  est  resté  fidèle 
à  ses  antécédents;  et  il  a  émis  un  vœu  énergiquement  formulé  en 
ces  termes  : 

«  Gonsidôrant  que  la  liberté  est  le  plus  éncrgiquo  des  stimulants  pour 
le  perfectionnement  des  industries  et  le  développement  du  commerce,  et 
que  c'est  un  cas  auquel  s'appliquent  parfaitement  les  célèbres  paroles  de 
Montesquieu  :  '>  que  les  terres  rapportent  non  en  raison  de  leur  fertilité, 
mais  en  proportion  de  leur  liberté  ;  » 

«  Considérant  que  la  liberté  du  commerce  n'est  pas  seulement  recom- 
mandée par  les  principes  généraux  et  abstraits  de  la  civilisation,  mais 
que,  de  plus,  l'expérience  lui  est  éminemment  favorable  ;  qu'elle  a  fait 
ses  preuves  de  la  manière  la  plus  éclatante  chez  tous  les  peuples  qui  se 
la  sont  appropriée,  et  que  l'essai  imparfait  qui  en  a  eu  lieu  en  France 
depuis  1860,  a  été  satisfaisant  au  plus  haut  deç^rc  ; 
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«  Considérant  qu'en  conséquence  on  est  fondé  à  penser  qu'en  élargis- 
sant aujourd'hui  les  bases  sur  lesquelles  cette  liberté  a  été  établie 
en  1860,  la  richesse  nationale  en  recevrait  une  heureuse  impulsion,  et 
le  pays  serait  en  meilleure  situation  pour  réparer  les  pertes  qu'il  a 
subies  ; 

«  Considérant  que  le  système  opposé  à  la  liberté  de  commerce  se  tra- 
duit nécessairement  par  des  abus  contre  lesquels  proteste  l'esprit  de 
notre  temps,  c'est-à-dire  par  des  monopoles,  des  inégalités  entre  des 
citoyens  qui  sont  égaux,  et  par  des  entraves  multipliées  à  l'exercice  du 
travail,  source  de  la  richesse  : 

«Émet  le  vœu  que  le  gouvernement  ne  se  départe  pas  du  principe 

de  la  liberté  de  commerce,  et,  bien  au  contraire,  l'applique  avec  une 

latitude  toujours  croissante  de  manière  à  égaler  bientôt  sous  ce  rapport 

les  peuples  qui  ont  adopté  le  plus  hautement  cette  forme  féconde  de  la 

iberté  humaine.  » 

—  La  Société  anti-esclavagiste  d'Angleterre,  qui  continue  son 
œuvre  avec  une  persévérance  si  méritoire,  nous  adresse  la  note  sui- 
vante dans  laquelle  elle  signale  au  gouvernement  et  à  l'opinion  pu- 
blique les  coupables  agissements  qui  encouragent  la  traite  des 
noirs  dans  l'Afrique  orientale  : 

La  Société  anglaise,  Antij-Slavcnj -Society  a  roçu  des  renseignements  au- 
thentiques, relatifs  à  des  procédés  extraordinairement  déplorables,  ayant 
rapport  à  la  traite  des  noirs  de  l'Afrique  orientale. 

La  Grande-Bretagne  entretient  une  escadre  sur  la  côte  orientale  afri- 
caine pour  tenir  en  échec  et  arrêter  les  bâtiments  négriers  dans  leur  route 
vers  la  mer  Rouge  ou  le  Golfe  Persique.  Mais  il  semble  que  cette  n:e- 
sure  de  précaution  accroisse  le  mal.  Il  est  arrivé  que  des  marins  anglais 
de  la  croisière,  ont  débarqué  dans  des  stations  où  séjournent  des  missions 
et  y  ont  commis  d'atroces  actes  d'immoralité  sur  les  femmes  indigènes, 
attirant  ainsi  le  plus  grand  scandale  sur  le  nom  chrétien,  et  annulant 
presque  l'œuvre  des  missionnaires. 

Un  officier  de  croiseur  britannique  ayant  capturé  plusieurs  ving- 
taines de  femmes  esclaves,  au  lieu  de  leur  donner  la  liberté,  et  après 
avoir  fait  examiner  si  elles  n'avaient  aucune  maladie  contagieuse,  les  a 
livrées  à  l'équipage.  —  Dans  plusieurs  cas,  les  bâtiments  négriers, 
pour  éviter  les  croiseurs,  ont  à  dessein  affamé  leur  misérable  cargaison 
ou  pous-é  leurs  vaisseaux  sur  les  rochers.  Dans  une  autre  occasion,  un 
croise'v  britannique,  a  revendu  quelques-uns  des  esclaves  capturés.  — 
L'abominable  trafic  continue  plus  que  jamais  sur  la  côte.  Le  gouverne- 
ment britannique  paye  environ  200,000  liv.  par  an  pour  les  frais  de  l'es- 
cadre, et  en  même  temps  il  refuse  de  payer  une  petite  somme  de  moins 
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de  8,000  liv.  au  sultan  de  Zanzibar,  qui  dans  ces  conditions,  empêcherait 
en  grande  partie  le  commerce  des  esclaves. 

Pendant  ce  temps,  cet  affreux  trafic  dépeuple  de  larges  districts  dans 
l'Afrique  orientale.  150,000  indigènes  au  moins  sont  arrachés  de  chez 
eux  chaque  année,  et  80  sur  100  périssent  dans  le  voyage  par  la  faim,  la 
fatigue,  ou  à  la  suite  de  cruelles  violences.  Les  hommes  sont  attachés 
ensemble  par  bandes  pressées,  sous  de  pesants  jougs  qui  les  écrasent  ; 
on  agit  de  même  envers  de  faibles  femmes  ;  de  pauvres  petits  enfants 
de  5  à  7  ans,  sont  également  attelés  à  ce  joug,  et  traînés  pendant  tout  le 
temps.  On  oblige  de  malheureuses  mères  à  abandonner  les  enfants 
qu'elles  portent ,  à  les  jeter  dans  les  buissons  ,  ou  à  les  précipiter 
contre  les  rochers.  Ces  horreurs  ne  sont  'que  trop  bien  réputées  authen- 
tiques, par  des  missionnaires,  tels  que  le  Rév.  Horace  Waller,  ou  par 
des  voyageurs  tels  que  M.  New,  interprète  de  l'expédition  à  la  recherche 
de  Livingstone. 

Le  gouvernement  britannique  forait  mieux  de  licencier  son  inutile 
escadre,  d'^aider  le  sultan  de  Zanzibar,  et  d'encourager  le  libre  négoce 
des  ports  le  long  des  côtes.  Le  commerce  riverain  devrait  aussi  être 
ouvert  par  les  Portugais,  et  l'on  devrait  encourager  à  la  fois  le  com- 
merce et  les  missions.  La  Pseudo-police  fie  l'OcJan,  les  croiseurs  britan- 
niques devraient  aussi  disparaître  aussitôt  que  possible. 

Une  personne  influente,  qui  connaît  toutes  ces  choses,  hésitait  à 
l'idée  d'attirer  l'attention  du  public  sur  elles,  «  de  peur  d'embar- 
rasser le  gouvernement.  »  Un  évèque  des  colonies,  qui  était  pré- 
sent, répondit  :  «  Je  préférerais  embarrasser,  ou  même  renverser  une 
centaine  de  gouvernements,  plutôt  que  de  permettre  que  de  telles  énor- 
mités  se  produisent  tranquillement,  comme  elles  se  sont  produites  de- 
puis tant  d'années». 

—  Plusieurs  faits  économiques  du  ressort  de  cette  chronique  se 
trouvent  exposés  dans  le  compte  -rendu  de  la  dernière  séance  de  la 
Société  d'économie  politique  qui  est  reproduit  plus  haut.  Nous 
prions  le  lecteur  de  s'y  reporler  particulièrement  au  sujet  de  l'ap- 
préciation de  la  récolte  do  1872  et  do  la  création  de  deux  prix,  créés 
par  la  Faculté  de  droit  et  la  Chambre  du  commerce  de  Bordeaux. 

En  ce  qui  concerne  la  récolte,  une  appréciation  faite  par  M.  Jac- 
ques Valserres,  meilleur  juge  que  nous,  amoindrit  de  beaucoup  l'as- 
sertion que  nous  faisions  dans  notre  dernière  chronique. 

Les  prix  dont  la  Faculté  de  droit  a  pris  l'initiative  et  auxquels  la 
Chambre  du  commerce  a  tenu  à  honneur  de  s'associer,  sont  de 
4,000  francs,  donnés  alternativement  sous  le  nom  de  prix  Bastiat 
et  sous  le  nom  Ab  prix  Montesquieu  à  un  travail  de  droit  maritime  et 
commercial.  Voilà  bien  certainement  deux  idées  heureuses. 

—  Avant-hier  12  octobre,  on  a  procédé  au  ministère  des  finances 
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à  radjudication  du  nouveau  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  allumettes.  Comme  il  s'agit  de  produire  40  milliards  d'al- 
lumettes, l'entreprise  réclame  un  capital  considérable,  -40  millions 
de  francs,  dit-on;  et  la  haute  banque  s'est  mêlée  de  l'affaire.  Six 
grandes  compagnies  étaient  en  présence.  La  concession  est  restée  à 
MM.  Pillet-Will,  Vignal  et  Edmond  Archdéacon. 
Paris,  14  octobre  187-2.  Joskph  Garnier. 

P.  S.  -Nous  recevons  au  sujet  de  l'article  contenu  dans  le  dernier 
numéro,  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  l'observation  sui- 
vante : 

Je  lis  dans  le  numéro  du  mois  de  septembre  IST'2,  p.  335  :  «  Nous  con- 
«  seillerons  aux  esprits  timides  et  craintifs  de  prêter  leur  attention  sur 
«  ce  qui  se  pratique  en  Amérique,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Irlande  et 
a  dans  diverses  principautés  allemandes.  Dans  tous  les  pays  oîi  l'Eglise 
«  catholique  est  séparée  de  l'État,  les  ministres  de  la  religion  se  trou- 
»  vent  pleinement  satisfaits  des  bons  résultats  obtenus.  »  Je  parlerai 
seulement  de  la  Suisse.  Il  y  a  dans  ce  petit  pays  vingt-cinq  législations 
civiles  différentes;  peut-être,  comme  dans  certaines  principautés  alle- 
mandes que  l'auteur  ne  désigne  pas  autrement,  y  a-t-il  dans  quelques 
cantons  séparation  entre  l'Église  et  l'État.  J'en  doute;  mais  je  l'ignore; 
toutefois,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  canton  de  Genève,  et,  pour  preuve, 
je  vous  adresse,  en  même  temps  que  cette  lettre,  le  n"  du  2S  septembre 
au  Journal  de  Genève,  dans  lequel  il  est  traité  justement  des  graves  diffi- 
cultés existant  actuellement  à  Genève  entre  l'Église  catholique  et  l'État 
protestant,  querelle  dans  laquelle  intervient  le  journal  français  l'Univers, 
en  provoquant  en  France  une  souscription  destinée  à  remplacer  le  trai- 
tement du  clergé  catholique  genevois,  supprimé  ou  suspendu  par  arrêté 
du  Conseil  d'État  de  ce  canton. 

«  Je  m'abstiens  de  parler  sur  le  fonds  de  ces  questions,  me  reconnais- 
sant trop  ignorant  pour  le  faire  avec  une  autorité  suffisante. 

Veuillez  agréer,  etc.  H.  Passereau. 

Montreux,  le  30  septembre  1872. 

—  Deux  erreurs  d'impression  se  sont  glissées  dans  le  Rapport  de 
M.  Aug.  Guillemin  sur  les  sucres,  dans  ce  même  numéro  : 

•1"  Page  360,  40e  ligne,  il  faut  lire  :  «  montant  de  ces  droits  »,  au 
lieu  de  «  moment  de  ces  droits.  » 

2"  Page  362,  12e  ligne,  il  faut  lire  :  «  contre  leur  propre  intérêt,  » 
au  lieu  de  «  dans  leur  propre  intérêt.  » 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


i'an<.  l'v;.  A.  I'a:\i;;;t,  ruo  Jlousicar-lc-Priace,  3^ 
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Ce  sera  un  des  traits  distinctifs  de  l'histoire  de  notre  temps  que 
la  succession  presque  régulière  d'idées  ou  de  faits  opposés,  se  rem- 
plaçant brusquement,  dans  une  même  sphère,  pour  occuper,  à  leur 
heure  et  souverainement,  l'espaoe,  mais  à  la  condition  et  sous  la 
menace  d'en  disparaître,  à  leur  tour,  devant  les  idées  ou  les  faits 
qu'ils  semblaient  avoir  vaincus,  et  qu'une  évolution  nouvelle  ramène 
triomphants. 

Ces  répétions  périodiques  d"afdrmations  et  de  négations,  à  l'égard 
d'un  même  ordre,  soit  de  doctrines,  soit  même  d'institutions,  de- 
viendraient, pour  les  peuples  contemporaiens,  un  oljjetde  scandale 
et  de  pitié,  et,  pour  nous,  une  inexorable  cause  d'épuisement,  — si 
derrière  ces  alternatives,  apparemment  semblables,  ne  se  cachaient, 
en  réalité,  des  différences  intimtis  et  profondes,  destinées,  —  non- 
seulement  à  produire  dans  l'avenir  des  conséquences  nouvelles  en 
contradiction  avec  les  apparences  premières,  —  mais  encore  à 
conduire  vers  ses  fins  quelque  intérêt  supérieur  cl  défmitif. 

Celui  qui  se  bornerait  à  coustater  ces  alternatives  de  succès  et  de 
défaite  sans  relever,  au-dessus  d'elles,  le  chemin  qu'ont  fait  l'idée 
ou  l'intérêt  qu'elles  ont  ainsi  agités,  ressembf'rait  à  un  spectateur 
qui,  frappé  des  immuables  oscillations  du  pendule,  négligerait  de 
consulter  le  cadran,  où  les  aiguilles  marquent  les  pas  du  temps  et 
son  irrévocable  marche. 

3*  SÉRIE,  l.  xxvm.  —  \ï)  nocembrc  187-2.  H 
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C'est  à  discerner,  à  travers  les  similitudes  extérieures,  les  signes, 
invisibles  à  l'observation  superficielle  et  certains  pour  une  atten- 
tion persévérante,  du  développement  graduel  d'un  intérêt  national 
dominant,  que  doivent  s'attacher  ceux  qui  cherchent,  dans  l'étude 
du  passé,  un  soutien,  un  préservatif  contre  les  découragements  du 
présent  et  une  boussole  qui,  à  travers  les  vicissitudes  des  incidents 
quotidiens  et  contraires,  servent  constamment  à  retrouver  le  pôle. 
La  France  aura  deux  fois,  en  moins  d'un  siècle,  recherché  un 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  et  deux  fois  dénoncé,  à  courte 
distance,  les  stipulations  qu'elle  avait  elle-même  à  peu  près  dictées. 
Il  importe  au  soin  de  notre  avenir,  comme  au  souci  de  notre  con- 
sistance politique  à  l'extérieur,  de  reconnaître  en  quelle  occasion, 
dans  ces  démarches  opposées,  ont  prévalu  les  vrais  intérêts  de  la 
France,  et  quels  ont  été,  parmi  nos  gouvernants  successifs,  ceux 
qui  les  ont  le  mieux  compris  et  le  plus  fidèlement  servis. 

Entre  les  hommes  d'État,  qui,  pendant  ces  quatre-vingts  dernières 
années,  ont,  sous  l'empire  de  préoccupations  différentes,  entendu 
exercer  une  influence  directe  sur  nos  relations  avec  l'Angleterre, 
chez* qui  devons-nous  reconnaître  le  sens  poliaque  et  l'instinct  na- 
tional? Quels  sont  ceux  qui  ont  le  plus  sûrement  dirigé  nos  affaires 
à  l'égard  de  ce  puissant  voisin,  avec  lequel  nous  devons  compter 
entre  tous  ? 

Sont-ce  les  politiques  de  1786,  qui  ont  poursuivi  et  conclu  un  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre?  —  ou  bien  ceux  de  1793,  qui  l'ont 
déchiré  et  y  ont  substitué  une  déclaration  de  guerre?  Sont-ce  ceux 
de  1860,  qui  ont  cherché  et  resserré  de  nouveau  des  liens  commer- 
ciaux de  l'autre  côté  de  la  Manche?  —  ou  bien  ceux  de  1872  qui, 
après  les  avoir  dénoués,  une  autrefois,  tout  en  échangeant  avec  le 
cabinet  de  Londres  les  protestations  d'un  bon  vouloir  réciproque 
et  les  déclarations  de  dissidences  économiques  inconciliables,  vont 
cependant  conclure  un  arrangement  nouveau? 

Il  ne  peut  être  indifférent  pour  nous  d'être  définitivement  édi 
fiés  sur  cette  question. 

S'il  est,  chez  un  peuple,  un  ordre  d'intérêts,  où  la  pérennité  des 
doctrines  destinées  à  les  régir  dût  être  assurée  et  comme  forcée, 
c'est  incontestablement  l'ordre  économique.-Car,  dans  chaque  pays, 
la  configuration  du  sol,  sa  place  géographique,  le  caractère  de  ses 
productions  naturelles,  le  génis  delà  race  qui  l'habite  ne  changent 
pas. 

La  situation  géographique  d'un  État,  l'orientation  de  ses  fleuves, 
les  horizons  sur  lesquels  s'ouvrent  ses  frontières  naturelles,  les 
productions  ou  les  richesses  propres  ù  son  sol,  les  instincts  et  les 
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aptitudes  particulières  de  sa  race  étant  comme  autant  de  conditions 
primordiales,  imposées  par  un  tout-puissant  maître,  il  semblerait 
que  la  tâche  du  législateur  et  de  l'homme  d'État  fût  dictée  à  l'a 
vance  par  ces  conditions  elles-mêmes. 

Les  lois  économiques,  qui  sont,  comme  Ta  dit  Montesquieu  des 
lois  politiques,  «les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses  »  devraient  apparaître  si  claires  et  si  péremptoires  que 
les  lois  écrites  (et  sous  ce  terme  nous  comprenons  les  traités  inter- 
nationaux) n'en  pussent  jamais  être  que  le  reflet  et  comme  le  cal- 
que. 

Pour  un  pays  européen,  par  exemple,  dont  les  fleuves  se  déverse- 
raient dans  la  Méditerranée  et  dans  l'Océan,  et  qui,  sur  une  fron- 
tière totale  de  1,100  lieues,  en  compterait  620  environ  en  côies 
maritimes,  —  la  politique  économique  semblerait,  comme  elle  l'ap- 
paraissait,  il  y  a  dix-huit  siècles,  à  Strabon,  tracée  par  la  main  de 
Dieu;  —  les  mots:  <(  Marché  ouvert  »  s'y  devraient  lire  en  carac- 
tères éternels. 

Ce  pays  c'est  la  France  ;  et  cependant,  c'est  à  l'école  du  «  mar- 
ché fermé  »  qu'officiellement  elle  appartient  à  l'heure  oii  nous  som- 
mes, heure  à  laquelle  le  mot  «  Prohibition  »  n'est  pas  effacé  de 
notre  livre  général  de  douanes,  et  ligure  en  regard  des  produits  les 
plus  nécessaires  à  l'exercice  de  l'activité  humaine. 

Dans  certains  pays  moins  éprouvés  que  le  nôtre,  la  fixité  des 
maximes  économiques  s'est  effectivement  rencontrée,  et,  chez  ces 
heureux  peuples,  chaque  génération  n'a  eu  qu'à  conserver  en  les 
augmentant  et  en  les  adaptant  aux  besoins  des  temps  nouveaux,  des 
traditions,  invariablement  arrêtées,  quant  à  leurs  principes  mômes. 
Tel  a  été  le  sort  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande  entre  autres. 

Pour  nous,  chez  qui  la  chaîne  des  traditions  a  été  si  violemment 
rompue  que  nous  hésitons  à  en  reconnaître  les  anneaux  épars  sur 
notre  sol  et  que  nous  ne  savons,  devant  certaines  idées,  si  nous  devons 
les  tenir  pour  des  réminiscences  ou  des  innovations,  il  nous  faut,  en  ' 
profitant  d'une  acalmie  dans  la  tempête,  cherchera  rapprocher  les 
uns  des  autres  ces  débris  dispersés, à  les  ajuster,  et  à  recomposer,  à 
l'aide  des  épaves  du  passé,  le  plan  d'une  conduite  politique  et  éco 
nomique,  assortie,  à  la  fois,  h  notre  histoire,  à  notre  situation  pré- 
sente et  aux  besoins  de  l'avenir. 

Nous  nous  proposons  d'étudier,  dans  les  vicissitudes  de  leur 
courte  existence  et  dans  leur  action  éphémère  ou  durable,  les  trai- 
tés de  commerce  conclus  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  en 
ISOO,  en  1786,  et  même  en  1713  :  car,  comme  nous  allons  le  voir 
toutàTheure,  le  traité  de  1780  n'était,  pour  la  France,  que  comme 
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une  sorte  de  greffe  nouvelle  des  idées  françaises  de  1713,  avortées 
une  première  fois,  sous  l'inclémence  du  climat  britannique. 

Nous  nous  permettrons  d'entrecouper  les  uns  par  les  autres  les 
récits  de  ces  trois  transactions  et  d'en  alterner  l'exposé,  afin  de  mieux 
faire  ressortir,  par  leur  rapprochement  même,  les  enseignements 
qui  nous  semblent  s'en  dégager. 

Dans  ce  récit  complexe,  dont  nous  croisons  à  dessein  les  fils, 
nous  signalerons  au  passage  (sans  en  exagérer  d'ailleurs  la  sail- 
lie), et  lys  analogies,  qui  sont  nombreuses,  et  les  différences,  qui 
sont  capitales;  —  afin,  d'abord,  de  ne  rien  transposer  dans  une 
époque,  de  ce  qui  appartient  à  l'autre  ;  —  de  ne  pas  assombrir,  par 
les  sinistres  souvenirs  d'un  temps  de  lutte  et  de  tourmente,  les 
prévisions  légitimes  d'un  avenir  pacifique;  —  afin  aussi  de  ne  pas 
laisser  oublier  que  l'accord  de  deux  nations,  si  longtemps  rivales, 
ne  peut  subsister  d'une  manière  stable  qu'à  la  condition  de  reposer 
sur  la  solidarité  d'intérêts  communs  réciproquement  satisfaits.  — 
De  ce  simple  oubli  pourrait  résulter  le  réveil  de  ces  animosités 
nationales,  de  ces  haines  séculaires,  que  cinquante  ans  de  paix 
ont  assoupies  et  qui,  pour  la  commune  iortune  des  deux  peuples, 
ne  doivent  plus  se  réveiller  jamais. 

Sans  doute,  tout  est  douloureusement  changé  dans  le  poids  et 
l'efficacité  de  l'alliance  de  la  France  ;  mais  l'Angleterre  a  dû 
apprendre,  depuis  que  notre  influence  fait  défaut  à  l'équilibre  du 
monde,  quel  est  l'amoindrissement  de  la  sienne. 

L'accord  de  la  France  et  de  l'Angleterre  doit  être,  aujourd'hui, 
de  l'un  comme  de  l'autre  côté  du  détroit,  apprécié  comme  une  sorte 
de  nécessité  de  la  politique  générale.  Il  faut  aviser  à  ce  que  des 
difficultés  de  tarifs  et  de  surtaxes  n'y  contredisent  pas;  et,  pour 
cela,  il  faut  se  souvenir  que  ces  difficultés,  en  apparence  secon- 
daires, sont  précisément  celles  dont  les  effets  échappent  le  plus 
souvent  aux  prévisions  et  à  l'autorité  des  hommes  d'État,  parce 
que  leur  action  s'exerce  dans  des  sphères  subalternes,  où  l'abus, 
d'un  côté,  est  facile,  et  où  la  rancune,  de  l'autre,  —  fût-ce  celle  de 
la  fraude  déçue,  — peut,  à  un  moment  donné,  devenir  redoutable. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  nous  écarterons  scrupuleusement  de 
cette  étude  toute  idée  préconçue  de  doctrine  ou  d'école  ;  ne  nous 
attachant  qu'à  l'exposition  des  faits  eux-mêmes,  tels  que  les  pré- 
sentent les  correspondances  diplomatiques  ou  les  documents  con- 
temporains les  mieux  accrédités  de  chaque  époque  ;  —  retraçant 
fidèlement  l'histoire  elle-même  ;  accueillant  quelquefois  l'anecdote 
qui  la   complète   et  nous  préoccupant  toujours  du  soin  de  conci- 
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liei",  avec  l'inviolable  respect  que  nous  portons  à  la  vérité,  les 
égards  dus  aux  hommes  qui,  sous  des  inspirations  diverses,  ont  eu 
l'honneur  de  disposer  de  la  signature  de  la  France. 

I 

PRÉLIMINAIRES  DU    TRAITE   DE  PAIX  DE    1783.  POLITIQUE 

DE    M.   DE   VER6ENNES. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  septembre  4782,  au  moment  où  les 
hostilités  continuaient  encore,  sur  terre  et  sur  mer,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  mais  où  les  deux  cabinets  de  Ver- 
sailles et  de  Londres  étaient  également  disposés  à  arrêter  reffusion 
du  sang  et  à  consacrer  dans  un  acte  public  les  décisions  que  dictait 
la  fortune  des  armes,  un  secrétaire  du  Conseil  d'État  de  France  se 
trouvait  à  Londres,  avec  la  mission  apparente  d'assurer  l'effet  d'un 
cartel  d'échange  de  prisonniers. 

L'agent,  qu'introduisait  auprès  des  ministres  de  la  Grande-Bre- 
tagne cette  modeste  commission,  n'était  autre  que  le  premier  com- 
mis des  affaires  étrangères  et  le  négociateur  secret  des  prélimi- 
naires delà  paix.  C'était  M.  Gérard  de  Rayneval,  le  collaborateur, 
le  confident,  l'ami  personnel  du  ministre  hardi  et  heureux  qui 
dirigeait  alors  la  politique  extérieure  du  cabinet  de  Louis  XVI, 

Nous  avons  dit  déjà  (1)  que  la  conclusion  immédiate  d'un  traité 
de  commerce  avec  la  France  devait  être  présentée  par  M.  de  Ray- 
neval comme  une  des  conditions  préalables  que  devait  accepter  le 
cabinet  britannique,  s'il  voulait  sérieusement  la  fin  de  la  guerre. 

Nous  avons  dit  aussi  quelle  résistance  rencontrèrent  chez  les  minis- 
tres Britanniques  ces  ouvertures  commerciales;  nous  y  reviendrons 
bientôt  avec  détail.  Cette  résistance,  M.  de  Vergennes  l'avait  pré- 
vue, et  il  se  promettait  de  la  vaincre. 

Nous  voudrions  ici  éclairer  de  quelque  lumière  cette  figure  de 
M.  de  Vergennes,  figure  plus  ignorée  encore  que  méconnue  de  la 
génération  présente,  à  qui  il  n'est  pas  inutile,  cependant,  de  sa- 
voir quels  étaient,  à  la  veille  de  la  révolution  qui  allait  les  jeter 
au  vent,  les  desseins  du  dernier  homme  d'État  qu'ait  eu  la  vieille 
monarchie.  Ces  desseins,  qu'a  trahis  la  fortune,  ont  été  à  demi  effacés 
par  les  formidables  événements  qui  ont  suivi  et  ils  semblent  avoir 


(l)  Voir   le.  Journal  des  Économisics  du  Ui  juin  IHl'i,  r-îigcs  ù'ù.ït  et  sui- 
vantes. 
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perdu,  pour  nous,  non-seulement  leur  importance,  mais  jusqu'à 
leur  signification. 

C'est  cette  signification  que  nous  allons  essayer  de  retrouver,  à 
l'aide  des  données  que  nous  fournit  un  document  précieux  et  d'une 
incontestable  authenticité.  Nous  voulons  parler  d'un  mémoire  que 
remit,  en  1802,  au  premier  Consul,  sur  le  traité  de  1786,  M  Gérard 
de  Rayneval  lui-même  (1).  Et  c'est  à  vrai  dire  lui  que  nous  allons 
laisser  parler. 

Après  avoir  contraint  par  une  guerre  heureuse  le  Cabinet  anglais 
à  reconnaître  l'indépendance  de  son  ancienne  colonie,  après  avoir 
ainsi  assuré,  dans  un  autre  hémisphère,  un  contrepoids  futur  à  la 
prépotence  maritime  de  la  Grande-Bretagne  et  modifié,  par  l'intro- 
duction de  cet  élément  nouveau,  les  conditions  de  l'équilibre  de 
l'Europe,  M.  de  Vergennes  avait  jugé  qu'une  fois  ramenée  et  con- 
tenue dans  de  plus  justes  limites,  la  puissance  de  l'Angleterre 
devenait  précisément  celle  auprès  de  laquelle  il  devenait  avanta- 
geux à  la  France  de  chercher  un  point  d'appui  et  d'accord. 

Cet  accord,  il  entendait  l'assurer  par  le  développement  graduel, 
mais  rapide,  de  relations  de  voisinage  et  de  commerce. 

Les  sentiments  personnels  de  Louis  XVI  s'accordaient  avec  ces 


(1)  Au  début  de  la  trêve  qui  porte,  dans  l'histoire,  le  nom  de  paix 
d'Amiens,  le  premier  Consul  avait  sérieusement  songé  aux  moyens  de  la 
rendre  durable,  et,  pressé  par  Gambacérès,  il  avait,  un  moment,  arrêté 
son  esprit  sur  l'éventualité  d'un  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre. Il  partageait  toutes  les  préventions  populaires  au  sujet  de  celui 
de  1786,  il  ne  les  cacha  pas  au  négociateur  qui  l'avait  signé  et  qu'il 
manda  auprès  de  lui.  Ce  fut  pour  lutter  contre  ces  préventions  et 
éclairer  le  nouveau  maître  du  pays  à  l'égard  des  vues  du  cabinet  de 
Louis  XVI,  que  M.  Gérard  de  Rayneval  remit  au  ministre  de  l'intérieur 
Chaptal  un  mémoire  développé  sur  les  transactions  de  1786. 

Dans  ce  mémoire,  tout  rempli  de  faits  et  d'indications  précises,  le 
collaborateur  de  M.  de  Vergennes  s'abrite  constamment  derrière  un 
nom,  qu'il  savait  respecté  du  premier  Consul,  —  celui  de  Colbert;  et, 
tout  en  s'attachant  plus  particulièrement  à  justiiier  par  les  vues  de 
Colbert,  par  les  tarifs  de  Colbert,  le  plan  et  les  chiffres  adoptés  en  1786, 
il  s'y  montre  t'-galement  préoccupé  du  soin  de  bien  faire  ressortir  de  ses 
démonstrations,  ou  de  ses  souvenirs,  cette  conclusion  supérieure  :  à 
avoir  qu'il  est  chez  les  peuples  certains  intérêts  nationaux,  permanents, 

ue  les  révolutions  intérieures,  non  plus  que  les  vicissitudes  des  événe- 
ments extéi-iours,  ne  peuvent  jamais  modilier  qu'en  apparence  et  acci- 
dentellement. 
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vues  d'apaisement  et  d'entente,  ceux  de  Georges  III,  encore  maître 
alors  de  sa  volonté  et  de  sa  pensée,  n'y  étaient  point  opposés  ;  et  les 
propos  confidentiels  deM.Pitt  donnaient  lieu  d'espérer  que  le  Jeune 
ministre  y  prêterait  lui-même  les  mains. 

M.  de  Vergennes  avait  siégé  avec  Turgot  dans  le  premier  ca- 
binet formé  par  Louis  XVI.  Trop  épris  de  la  politique  et  des  af- 
faires pour  avoir  pensé  à  suivre  son  austère  collègue  dans  une 
retraite,  que  M.  de  Malesherbes  partagea  seul,  il  n'en  était  pas 
moins  resté  fidèle  à  ses  doctrines  économiques,  et  était  demeuré 
convaincu  que  c'était  dans  l'application  des  principes  de  la  liberté 
commerciale  qu'il  fallait  chercher  le  développement  de  la  richesse 
et  de  la  prospérité  de  la  France. 

Pour  l'encourager  à  commencer  cette  application  par  le  côté 
même  où  elle  pouvait  sembler  le  plus  redoutable  et  le  plus  péril- 
leuse, c'est-à-dire  par  des  stipulations  commerciales  avec  l'Angle- 
terre, il  avait  l'exemple  de  la  plupart  des  secrétaires  d'État  qui, 
depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Bourbon,  en  avait  eu  la  pen- 
sée, et  y  avaient  consacré  leurs  efforts. 

Sully,  en  4606,  sous  l'inspiration  de  Henry  IV,  Mazarin,  en 
•l6o6,  malgré  l'aversion  d'Anne  d'Autriche  pour  Gromwell,  Golbert, 
en  1669,  nonobstant  ses  tarifs  et  ses  règlements,  Torcy,  en  1713, 
en  compensation  de  nos  échecs  politiques,  avaient  successivement 
recherché  ou  conclu  des  arrangements  de  commerce  stipulés  d'a- 
près les  données  d'une  entière  liberté  et  sur  la  concession  réci- 
proque du  traitement  des  nations  le  plus  favorisées 

Mais  ce  n'était  pas  uniquement  par  respect  pour  les  traditions  de 
tels  prédécesseurs  ou  pour  l'autorité  de  Turgot  que  M.  de  Ver- 
gennes s'engageait  dans  la  voie,  où  il  allait  étonner  l'opinion  pu- 
blique en  France,  et  l'agiter  violemment  en  Angleterre. 

Avant  de  se  décider  à  ouvrir  à  l'industrie  anglaise  le  marché 
français,  et  h  chercher,  dans  une  combinaison  nouvelle  des  rap- 
ports des  deux  pays,  un  élément  d'action  politique,  il  avait,  pour 
son  propre  compte  et  avec  un  sérieux  sentiment  de  sa  responsabi- 
lité vis-à-vis  de  son  souverain  et  de  son  pays, ^'mûrement  réfléchi 
aux  conséquences  que  cette  combinaison  pourrait  avoir,  et  aux 
effets,  immédiats  ou  éloignés,  qu'elle  devait  produire  sur  l'indus- 
trie et  sur  le  commerce  môme  de  la  France. 

Il  avait  agité,  avec  ses  collaborateurs  les  plus  intimes,  la  ques- 
tion qu'avaient  assidûment  étudiée,  avant  lui,  tant  d'hommes, 
dont  l'expérience  et  les  veilles  avaient  été  consacrées  û  la  conckiite 


164  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

de  nos  affaires.  Il  avait  délibéré  sur  le  véritable  système  commer- 
cial à  adopter  pour  la  France,  et  sur  les  avantages  que  pouvait 
lui  offrir  la  prohibition  ou  la  liberté,  —  le  marché  fermé,  ou  le 
marché  ouvert  (1). 

Pays  à  la  fois  agricole  et  manufacturier,  la  France  voyait  le  débit 
des  productions  de  son  sol  ou  de  son  industrie  entravé  à  l'exté- 
rieurpar  la  prohibition,  ou  par  les  droits  exorbitants  dont  les  frappait 
une  puissance  rivale. 

Nos  manufactures  produisaient  moins  bien  et  plus  chèrement 
que  celles  de  l'Angleterre.  A  l'intérieur  la  prohibition  affermissait 
cet  état  d'infériorité  industrielle  et  l'espèce  de  monopole  exercé  par 
les  manufacturiers  au  préjudice  des  consommateurs. 

La  prohibition  avait,  en  outre,  pour  effet  d'entretenir  le  com- 
merce interlope,  qui  inondait  la  France  et  surtout  Paris,  où  il  ren- 
contrait comme  auxiliaires  «  la  Mode  »  et  l'engouement  français 
pour  tout  ce  qui  venait  de  Londres. 

En  donnant  le  premier  rang,  dans  l'ordre  des  intérêts  à  satis- 
faire, à  ceux  de  la  production  agricole,  on  n'estimait  pas  impos- 
sible de  les  concilier  avec  les  intérêts  de  l'industrie,  du  moins  de 
l'industrie  assez  sérieuse  et  assez  bien  assise  pour  pouvoir  vivre 
sans  combinaison  factice  et  sans  ces  privilèges,  dont  quelques-uns 
ne  profitent  qu'au  détriment  des  droits  des  autres. 

M.  de  Vergennes  était  encore  enhardi  dans  sa  résolution  par  le 
souvenir  de  la  supériorité  qu'avait  rapidement  prise  la  France,  aux 
rares  époques  où  le  commerce  avait  pu  s'exercer  librement  entre 
les  deux  pays. 

Lorsqu'en  1685,  Jacques  II  avait  fait  révoquer  le  bill  de  1678, 
qui  fermait  le  marché  anglais  aux  produits  français,  un  rapport 
remis  à  la  Chambre  des  communes  avait  constaté  que,  pendant  le 
cours  de  Tannée  qui  suivit  cette  révocation,  la  valeur  des  importa- 


(1)  «  ...On  s'ingénie  à  chercher  des  motifs  au  système  protecteur, 
disait  M.  Thiers  à  l'une  des  dernières  législatures  du  régime  impérial  ; 
il  n'y  en  a  qu'une,  et  elle  est  fort  simple  :  c'est  de  se  réserver  soji  propre 
marché.  » 

«  ...La  pr-ohibition,  avait  dit  avant  lui,  et  encore  plus  nettement,  ^a 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  s'adressant,  en  mai  1814,  au  roi 
Louis  XVIII,  la  prohibition  est  de  droit  politique  et  social.  —  Depuis  le  fa- 
bricant qui  a  employé  ses  moyens  à  former  un  établissement  jusqu'à 
l'ouvrier  qui  y  trouve  un  moyen  d'existence  pour  lui  et  sa  famille,  tous 
réclament  avec  raison  le  droit  de  fournir  exclusivement  à  la  consommation 
du  pays  qu'ils  hahitcnt.  » 
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lions  françaises  en  Angleterre  avait  dépassé  le  chiffre  de  J7  millions 
8:2o,000  livres,  tandis  que  l'importation  anglaise  en  France 
n'avait  atteint  que  celui  de  5  raillions  lo'âjOO'O  livres. 

Sans  doute  cette  supériorité  s'était  perdue,  mais  on  pensait 
qu'elle  s'était  perdue  précisément  par  l'absence  de  contact  et 
d'émulation  entre  l'industrie  des  deux  pays,  et  que  le  retour  de 
la  concurrence  pourrait  nous  la  rendre,  tandis  que  l'Angleterre  ne 
pourrait  jamais  nous  ravir  celle  que  nous  tenions  des  avantages  de 
notre  sol  et  de  ses  productions  (1). 

Toutes  ces  considérations,  corroborées  les  unes  par  les  autres, 
conduisaient  à  une  même  conclusion  ;  et  ce  fut  sous  la  conviction 
qu'il  servait,  du  môme  coup,  la  prospérité  intérieure  et  l'influence 
extérieure  de  la  France,  que  M.  de  Vergennes  s'était  décidé  à  accep- 
ter, à  provoquer,  à  forcer  au  besoin  la  concurrence  de  l'Angleterre 
sur  le  marché  français. 

«  Il  ne  se  dissimulait,  dit  à  la  fin  de  son  travail  M.  Gérard  de 
Rayneval,  en  parlant  de  son  ancien  ch' f,  avec  la  confiance  et  le 
respect  qu'il  témoigna,  jusqu'à  la  fin,  pour  ses  projets,  même  après 
les  démentis  de  la  fortune,  —  il  ne  se  dissimulait  ni  la  secousse 
qu'il  allait  donner  h  certaines  fabriques,  celle  du  coton,  par 
exemple,  ni  les  clameurs  qu'il  allait  exciter;  mais  la  secousse,  il  la 
jugeait  nécessaire,  et  les  clameurs,  il  se  sentait  le  courage  de  s'y 
résigner,  parce  qu'il  était  persuadé  que  l'intérêt  personnel  seul  les 
provoquerait,  qu'en  dernier  résultat  l'expérience  les  ferait  cesser, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  c'était  à  l'intérêt  général  qu'il  fallait 
donner  la  préférence  «  (2). 

Pour  mener  à  fin  ses  projets  à  l'extérieur,  M.  de  Vergennes  com- 
prit qu'il  lui  était  nécessaire  de  ne  rencontrer,  h  l'intérieur,  aucun 


(1)  Il  est  curieux  de  retrouver  dans  notre  histoire  parlementaire  cette 
pensée  de  M.  de  Vergennes  exactement  reproduite  par  un  homme  dont 
le  jugement  a  eu  ses  heures  d'autorité  et  d'influence. 

M.  Beugnot,  dans  la  discussion  du  projet  do  loi  de  douanes  de  1816, 
disait  : 

«  ...Les  étrangers  ne  peuvent  rien  nous  apporter,  en  fait  de  marchan- 
dises fabriquées,  que  ne  reproduise  promptement  le  génie  facile  et  in- 
dustrieux des  Français,  tandis  que  les  productions  de  notre  sol  et  de 
notre  climat  se  recherchent  partout  et  ne  s'imitent  nulle  part.  La  diffé- 
rence en  faveur  de  la  France  est  immense,  et  cette  différence  explique 
comment  la  France  résiste  à  tous  les  coups  de  la  fortune...  » 

(2)  Mémoire  remis,  en  1802,  à  M.  Chaptal,  sur  l'ordre  du  premier 
Consul. 
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obstacle,  et,  pour  cela,  de  prendre  la  haute  main  sur  la  direction 
générale  des  finances,  et  par  conséquent  sur  les  grandes  régies, 
dont  les  baux  comprenaient  les  recettes  des  douanes. 

Sans  aspirer,  pour  reprendre  les  plans  de  Colbert,  à  son  titre  de 
contrôleur  général,  qu'il  eût  difficilement  concilié  avec  celui  de 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Vergennes  se  fit  donner  par 
Louis  XVI  la  présidence  da  conseil  supérieur  des  finances.  Le  mi- 
nistre en  titre  de  ce  département,  ^L  Joly  de  Fleury,  comprit  que 
cette  nomination  faisait  de  lui  un  subordonné  et  donna  sa  démis- 
sion. M.  d'Ormesson  prit  alors  le  contrôle  général;  il  y  fut 
bientôt  remplacé  par  M.  de  Galonné,  qui  croyait  y  arriver  en  maî- 
tre, et  qui  s'aperçut  inopinément  qu'il  avait  un  supérieur  avisé  et 
impérieux  (1). 

Nous  trouvons  dans  un  autre  document,  également  authentique, 
des  renseignements  précieux  sur  cette  phase  de  notre  histoire 
financière  et  sur  le  rôle  qu'y  joua  M.  de  Vergennes.  Nous  les  devons 
à  un  autre  contemporain,  qui,  entré  au  contrôle  général,  comme 
Turgot  venait  de  le  quitter,  devait,  après  avoir  été  ministre  du 
Trésor  sous  le  premier  Empire,  finir,  vers  la  fin  du  règne  du  roi 
Louis-Philippe,  dans  une  laborieuse  retraite,  une  des  plus  hono- 
rables carrières  administratives  de  notre  temps,  M.  le  comte 
Mollien. 

((  ...  De  bons  esprits  (indépendamment  de  ceux  qui  faisaient  leur 
état  d'être  économistes)  demandaient,  depuis  quelque  temps,  des 
modifications  dans  nos  tarifs  de  douanes,  nous  dit  M.  Mollien  (2), 


(1)  D'assez  longues  hésitations  dans  le  calcul  et  la  préparation  de  ses 
plans,  une  rigueur  et  une  ténacité  inflexibles,  une  fois  le  plan  arrêté, 
semblent  avoir  été  les  traits  distinctifs  de  la  politique  de  M.  de  Vergennes, 
dans  la  dernière  moitié  de  sa  vie.  Les  négociations  de  sa  jeunesse 
l'avaient  montré  sous  un  autre  jour,  et  avaient  inspiré  à  M.  de  Mau- 
repas  une  telle  confiance  dans  sa  souplesse  que  ce  dernier  n'avait 
pas  hésité  à  l'appeler,  comme  son  second,  dans  les  conseils  de  Louis  XVI. 
«Le  duc  de  Choiseul.  nous  dit  Rhulières,  en  parlant  de  l'ambassade  de 
M.  de  Vergennes  à  Gonstantinople  (Rhulières,  tome  VI,  page  139),  le  duc 
de  Choiseul,  dont  les  vues  actives  embrassaient  l'Europe,  disait:  Le 
comte  de  Vergennes  trouve  toujours  des  raisons  contre  ce  qu'on  lui  pro- 
pose, mais  jamais  de  difficulté  pour  l'exécution,  et,  si  nous  lui  deman- 
dions la  tète  du  vizir,  il  nous  écrirait  que  cela  est  dangereux,  mais  il 
nous  l'enverrait.  » 

(2)  Mémoires  du  comte  Mollien,  t.  L  p.  204  et  suivantes.  (Années  178 
et  1783.) 
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Ils  représentaient  que  dans  tout  pays  où  l'industrie  est  en  pro- 
grès, des  prohibitions,  des  restrictions,  des  gênes  qui  restaient 
toujours  les  mêmes,  devaient,  avec  le  temps,  beaucoup  plus  nuire 
au  véritable  commerce  qu'elles  ne  pouvaient  profiter  à  quelques 
routines  arriérées  ;  et  ils  avaient  l'assentiment  de  plusieurs  de  nos 
habiles  manufacturiers,  parvenus,  par  leurs  seuls  et  constants 
efforts,  à  approvisionner  le  marché  public,  à  moindre  prix,  de 
produits  meilleurs,  qui  étaient  leurs  œuvres. 

«  Le  ministre  (M.  de  Galonné)  me  paraissait  peu  touché  de  ces 
remontrances  et  des  bonnes  raisons  qu'elles  exposaient  en  laveur 
des  rectifications  diverses  dans  nos  taxes  sur  les  importations  et  les 
exportations.  Une  seule  pensée  le  préoccupait  :  il  craignait  que,  si 
on  laissait  voir  le  symptôme  de  quelque  variation  possible  dans  ces 
tarifs  (qu'on  fait  remonter  jusqu'à  Colbert  pour  les  mieux  dé- 
fendre), les  fermiers  généraux  ne  s'en  prévalussent  pour  réduire  le 
surhaussement  de  15  à  20  millions,  qu'ils  lui  avaient  fait  espérer 
dans  le  prix  de  leur  nouveau  bail. 

«  Aussi  M.  de  Galonné  ne  rendit-il  compte  au  conseil  du  Roi  des 
représentations  qui  lui  étaient  parvenues  contre  le  régime  de  nos 
douanes,  que  pour  proposer  l'ajournement  de  toute  proposition 
semblable,  en  disant  que  ce  n'était  que  sous  cette  condition  qu'il 
parviendrait  à  élever  jusqu'à  150  millions,  en  1786,  les  impôts  dont 
le  produit  annuel  n'avait  été  porté  qu'à  129  millions  par  le  bail 
de  1780. 

«  M.  de  Galonné  ne  doutait  pas  d'un  assentiment  unanime  ;  son 
étonnement  fut  grand  quand  il  entendit  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  comte  de  Vergennes, prendre  la  parole  pour  dire  que 
dans  ce  nouvel  état  du  monde^  toute  question  de  douanes  n  était  pas 
moins  une  question  politique  qiCune  question  de  finances  ;  que  comme 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  ne  pourrait  guère  entamer  désormais 
une  négociation  dans  laquelle  on  ne  lui  demandât  pas  des  garanties 
explicites  :ur  la  nature  et  les  conditions  des  rapports  respectifs  du 
commerce  ' entre  le  pays  que  le  traité  intéressait  et  la  France  ;  quau 
lieu  donc  de  se  dessaisir  encore,  par  un  bail  de  six  ans,  de  son  arbitrage 
supérieur  sur  la  législation  des  douanes,  le  gouvernement  du  roi  devait 
plus  que  jamais  i^etenir  à  sa  disposition  cet  arbitiHige^  entier  et  libre, 
pour  Vexercer  au  besoin  dans  l'intérêt  de  sa  politique,  avec  lequel 
il  savait  d^autant  mieux  concilier  celui  du  commerce  mieux  com- 
pris... » 

«Tout  le  conseil  fut  de  l'avis  de  M.  de  Vergenne,  et  il  fallut  bien 
que  M.  de  Galonné  parût  lui-même  s'y  rendre. 

«  Un  second  étonnement  l'attendait.  En  quittant  le  conseil,  il  y 
avait  laissé  voir  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  des  fermiers  généraux 
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(qui  pourraient,  disait-il,  ne  plus  rien  voir  de  stable  dans  les  tarifs 
de  douane),  la  confirmation  définitive  du  prix  de  bail  qu'ils  lui 
avaient  d'abord  fait  espérer.  Quand  il  leur  en  fit  la  question,  les 
fermiers  généraux  répondirent  que,  comme  ils  avaient  évalué  à 
32  millions,  dans  le  prix  de  leur  nouveau  bail  porté  à  JoO  millions, 
le  produit  actuel  des  tarifs  de  douanes,  ils  continueraient  de 
prendre  cette  première  somme  pour  base  de  leurs  versements  men- 
suels en  acquittement  de  leur  bail,  aussi  longtemps  que  les  tarifs 
seraient  maintenus  dans  leur  état  actuel. 

«  Et  c'est  là  que  se  montra  véintablemeut  homme  d'Etat  le  comte  de 
Vergennes  :  en  même  temps  que  le  nouveau  traité  fait  avec  ces 
fermiers  généraux  stipula  qu'à  compter  de  1786  ils  ne  garantiraient 
plus,  à  prix  fîxe^  les  produits  des  douanes,  dont  les  tarifs  pou- 
vaient être  modifiés  (comme  ils  garantissaient  leurs  autres  recou- 
vrements) —  et  qu'ils  ne  seraient  pour  les  douanes  que  régisseurs 
comptables,  il  fut  administrativement  convenu  et  réglé  «  que  les 
taxes  de  douanes  que  le  gouvernement  voudrait  réduire  ou  complètement 
suppi'imer  ne  seraient  d'abord  que  modérées  et  successivement  amoin- 
dries dans  chaque  année,  soit  d'un  dizième,  soit  d'un  quinzième,  quel- 
ques-unes même  sexdement  d'un  vingtième, pendant  la  durée  du  nouveau 
bail.  » 

((  C'était  avec  de  tels  ménagements  pour  les  intérêts  publics  et 
privés  engagés  dans  cette  grande  question,  qu'en  J784  le  gouver- 
nement français  déclarait  qu'il  se  réservait  la  faculté  d'opérer  des 
changements  partiels  et  successifs  dans  le  régime  des  douanes,  à 
compter  de  1786.  De  telles  mesures  préparaient  sans  doute  une 
révolution  dans  le  commerce,  mais  il  n'y  avait  eu  ni  surprise,  ni 
cause  de  perturbation  pour  aucune  branche  d'industrie,  et  c'était 
bien  une  garantie  pour  tous  les  autres  intérêts  que  cet  assentiment 
si  facilement  donné  à  ce  grand  projet  par  une  compagnie  de  finan- 
ciers, qui  n'étaient  étrangers  en  France  à  aucun  des  intérêts  publics 
et  privés,  et  se  trouvaient  de  plus  de  80  millions  en  avance,  envers 
la  Trésorerie  française. 

((  Mais  on  sait  que  le  comte  de  Vergenne  ne  survécut  pas  long- 
temps au  système  qu'il  avait  fait  prévaloir  relativement  aux 
douanes.  Et  il  est  inutile  de  dire  que  M.  de  Galonné  ne  fut  pas 
pressé  de  reproduire  ce  système.  Il  n'était  que  trop  embarrassé  dans 
ses  propres  plans.  Le  gouvernement  de  Louis  XVI  commençait  à 
s'ébranler  dans  toutes  ses  parties. 

«  On  sait  aussi  que  le  nouveau  traité  de  six  ans  à  partir  de  1786 
fait  avec  les  fermiers  généraux,  n'accomplit  pas  même  sa  quatrième 
année.  La  violation  de  ce  traité  par  le  pillage  de  tous  les  bureaux 
d'impôts  fut  un  des  premiers  faits  de  cette  révolution  de  1789  qu 
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ne  devait  rien  laisser  à  sa  place,  ni  dans  les  hommes  ni  dans  les 
choses, 

«  Ce  qui  n'aurait  pas  dû  être  moins  observé  et  mérite  bien  qu'on 
y  pense,  c'est  que  nos  tarifs  de  douanes,  dans  lesquels  le  comte  de 
Vergennes,  ministre  peu  novateur,  voulait  opérer  lentement  et  suc- 
cessivement des  modifications,  parce  qu'il  jugeait  mieux  et  de  plus 
haut  les  besoins  du  commerce  que  beaucoup  de  nos  commerçants, 
sontencore  parvenus  à  traverser  [n^esque  intacts  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle,  les  six  ou  sept  révolutions  qui  ont  suivi  celle  de  1789,  si  con- 
traires entre  elles,  et  qui  ne  se  sont  guère  accordées  que  par  le  pri- 
vilège d'inviolabilité  que  toutes  ont  conféré  à  ces  mêmes  tarifs,  qui 
demeurent  encore  presque  tous  aujourd'hui....  (1). 


II 


PRECURSEURS   INCONNUS  DE  LA  LIBERTE  DU  COMMERCE. 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  traditions  de  ses  prédécesseurs 
ou  l'opinion  de  ses  amis  que  M.  de  Vergennes  avait  arrêté  les  réso- 
lutions dont  nous  venons  de  donner  le  détail.  Dès  178 J,  c'est-à-dire 
dès  que  les  événements  lui  curent  permis  de  prévoir  la  probabilité 
de  la  reconnaissance  des  États-Unis  par  l'Angleterre  et  d'un  accom- 
modement entre  elle  et  la  France,  il  avait  recherché,  confidentielle- 
ment, sur  la  conduite  à  tenir  dans  ci^tte  éventualité,  et  sur  le  parti 
que  devait  chercher  à  en  tirer  la  France,  les  avis  de  tous  les  hommes, 
de  qui  il  croyait  pouvoir  attendre,  à  ce  sujet,  des  notions  et  des  sug- 
gestions utiles. 

Bureaux  de  contrôle,  inspections  de  commerce  et  d'industrie, 
chambres  de  commerce,  grands  manufacturiers,  négociants,  ar- 
mateurs, il  avait  tout  consulté  et  avait  provoqué  de  tous  des  ré- 
ponses à  ce  que,  par  un  barbarisme  administratif  aujourd'hui 
consacré,  nous  appellerions  un  «  questionnaire  »,  dont  les  interro- 
gations se  rapportaient  aux  deux  chefs  principaux  que  voici  :  «  quand 
nous  conclurons  la  paix  avec  l'Angleterre,  devrons-nous  négocier 
avec  elle  un  nouveau  traité  de  commerce?  Si  nous  négocions  un 


(I)  Depuis  l'époque  où  M.  Mollien  écrivait  ces  lignes  (1843),  notre 
histoire  politique  s'est  accrue  de  cinq  révolutions  nouvelles;  mais  l'édi- 
lice  des  tarifs  est  demeuré  debout  :  Il  vient  même  de  recevoir,  des  légis- 
lateurs de  1872,  quelques  étais  nouveaux. 
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traité  de  commerce,  dans  quel  esprit  devrons-nous  en  débattre  les 
stipulations,  celui  des  restrictions  ou  celui  de  la  liberté?» 

Les  réponses  affluèrent,  au  contrôle  général  comme  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  les  cartons  ministériels  s'emplirent 
de  1781  à  1783  de  notes  et  de  mémoires  de  toute -sorte,  où  chacun 
traitait  à  sa  façon  les  deux  questions  posées. 

Nous  avons  eu  l'occasion  (il  y  a  bien  des  années  déjà,  à  une  épo- 
que où  nous  ne  nous  doutions  guère  qu'ils  dussent,  par  le  retour 
inopiné  des  mêmes  discussions,  reprendre  leur  valeur  et  leur  portée, 
presque  leur  fraîcheur),  de  parcourir  quelques-uns  deces  documents. 
Nous  n'avons  point  été  surpris  d'y  retrouver,  alternativement  expo- 
sées, les  deux  thèses  qui  semblent  encore  partager  les  esprits  en 
France,  sur  un  problème,  partout  ailleurs  résolu.  Mais  nous 
n'avons  pas  été  médiocrement  touchés  de  rencontrer  dans  les  tra- 
vaux d'hommes  demeurés  inconnus  (car  la  plupart  de  ces  mémoires 
ne  sont  pas  signés  et  on  ne  peut  préjuger  que  par  induction  qu'ils 
émanent  d'un  administrateur  ou  d'un  négociant  ou  même  d'un  par- 
ticulier sans  fonctions  et  sans  intérêt  spécial),  une  énergie  de  con- 
viction quant  à  la  vertu  de  la  doctrine  libérale  et  une  hardiesse  de 
logique,  qui,  si  elles  se  produisaient  aujourd'hui  même,  ne  laisse- 
raient peut-être  pas  que  de  causer  quelque  scandale. 

Nous  croyons  devoir  donner  place  ici  à  quelques  extraits  pris, 
presque  au  hasard,  dans  ces  vieux  dossiers,  qu'un  siècle  a  jaunis,  et 
que  nous  avons  à  nous  reprocher  peut-être  d'avoir  dépouillés  nous- 
même  autrefois,  d'une  main  distraite,  et  avec  une  curiosité  insuf- 
fisamment attentive. 

((  La  liberté  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  coûte  à 
la  nation  française  800  millions  et  beaucoup  de  sang  répandu  ;  il  en 
résulte  d'avoir  affaibli  une  puissance  ambitieuse,  tyrannique  pour 
le  commerce  et  l'univers  entier.  Mais  cet  avantage  ne  serait  qu'im- 
parfait si  des  combinaisons  de  commerce  trop  fiscales  ou  mal  enten- 
dues laissaient  aux  navigateurs  d^s  Etats-Unis  plus  d"attrait  et  de 
profit  à  trafiquer  avec  leur  ancienne  patrie  qu'avec  leurs  nouveaux 
alliés.  La  fidélité  du  congrès  pour  les  contrats  politiques  peut  ne  se 
démentir  en  rien  et  cependant  le  commerce  américain  fuir  nos  ports; 
car  les  négociants  ne  peuvent  écouter  pour  leur  commerce  d'autres 
lois  que  celle  de  leur  intérêt  personnel. 

((  L'intérêt  des  négociants  souvent  opposé  à  l'intérêt  général  du 
commerce  et  de  la  nation  a  conduit  à  établir  une  foule  de  monopoles 
et  de  privilèges  exclusifs.  En  empêchant  par  ces  monopoles  et  ces 
pri%'iléges  les  étrangers  de  débiter  dans  leur  royaume  leurs  mar- 
chandises, on  les  a  empêchés  en  même  temps  d'acheter  les  produc- 
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tions  et  les  marchandises  françaises  qui  auraient  servi  à  payer  leurs 
envois.  On  a  ainsi  diminué  le  commerce  des  étrangers  et  le  nôtre  en 
pure  perte  pour  tout  l'univers 

«  ...  Il  faut,  pour  que  la  guerre  d'Amérique  porte  ses  fruits,  qu 
la  France  reprenne  parmi  les  nations  un  rang  économique  assor 
à  son  rang  politique....  »  (1). 

<(  ...  On  ne  peut  lire  nos  lois  sur  le  commerce,  nos  tarifs  et  nos 
prohibitions,  sans  remarquer  avec  douleur  que  des  vues  très-peu 
étendues  et  les  intérêts  du  moment  les  ont  dictées.  L'esprit  de  rou- 
tine et  de  négligence  les  ont  laissé  subsister.  On  passe  aux  yeux 
d'un  grand  nombre  de  gens  graves  pour  systématique  et  novateur 
dès  que  l'on  ose  seulement  examiner  si  ce  qui  fut  fait  il  y  a  120  ans 
a  encore  sa  raison  d'exister  aujourd'hui.... 

((  ...  Il  faudrait  remplacer  toutes  les  prohibitions  par  des  droits 
de  10  1/2  au  maximum  0/0  soit  7  0/0  du  principal  et  10  1/2  avec  le 
sou  pour  livre 

((  ...  Toute  industrie  qui  en  France,  sous  le  bénéfice  de  ce  droit, 
ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  du  paysj  étranger  (qui,  outre  le 
transport,  ne  s'y  peut  débiter  que  de  la  seconde  ou  de  la  troisième 
main),  est  une  fabrication  qui  ne  peut  mériter  aucune  faveur.  »  (2). 

«  ...  Les  deux  nations  les  plus  riches,  les  plus  industrieuses,  les 
plus  portées  à  faire  de  grandes  consommations,  les  plus  propres  à 
donner  par  une  activité  réciproque  la  plus  grande  extension  au  com- 
merce l'une  de  l'autre  se  sont  isolées  autant  qu'il  a  dépendu  d'elles. 
Elles  n'ont  pas  trouvé  la  mer  qui  les  séparait  assez  profonde ,  elles 
en  ont  palissade  les  côtes;  elles  se  sont  toujours  traitéesen  ennemies  ; 
leurs  paix  mômes  n'ont  été  que  des  haines  sourdes,  leurs  conven- 
tions les  plus  amiables  n'ont  été  qu'un  changement  d'hostilités 

((  ...  En  repoussant  les  étoffes  et  les  quincailleries  anglaises,  non- 
seulement  nous  avons  appelé  la  prohibition  sur  nos  toiles  et  sur  nos 
vins,  mais  nous  avons  presque  anéanti  nous-mêmes  les  moyens,  les 
occasions  et  le  goût  qu'auraient  eu  les  anglais  à  nous  les  acheter. 

«  ...  Ma  crainte  est  que  l'Angleterre  ne  soit  pas  encore  asse 
avancée,  pour  consentir  à  traiter  avec  la  France  sur  la  base  d'un 
libre  commerce  et  sous  la  garantie  de  droits  modérés  (3). 

(1)  Mémoire  daté  de  1781  et  ayant  pour  titre  :  Des  traités  de  commerce 
à  faire  par  la  France^  en  conséquence  de  l'émancipation  de  l'Amérique.  (Ar- 
chives des  Atfaires  étrangères. 

(2)  Mémoire  anonyme  intitulé  :  Des  traités  de  commerce.  {Archives  des 
affaires  élranfjères,  1786.) 

(3)  Notes  d'un  Inspecteur  du  commerce,  1782.  (.l/-c7(.  des  Affaires  élran- 
(jhrcs.) 
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«  ...  La  liberté  générale  de  l'industrie  et  du  commerce  est  le  seul 
système  qu'une  nation  sage  et  éclairée  devrait  établir  chez  elle  et 
négocier  chez  les  autres.  Ce  peuple  serait  le  bienfaiteur  du  genre 
humain;  plus  il  y  aurait  de  travail  sur  la  terre,  de  vaisseaux  sur  la 
mer,  plus  il  lui  reviendrait  de  Jouissance.  Une  liberté  indéfinie  dans 
le  commerce  et  les  denrées  rend  un  peuple  en  même  temps  agricole 
commerçant,  navigateur;  les  campagnes  sellent  aux  villes,  les  pro- 
vinces se  fréquentent,  les  nations  se  rapprochent.  La  liberté  annonce 
la  puissance  et  le  bonheur;  la  gène  et  la  contrainte  sont  les 
emblèmes  de  la  faiblesse.  »  (1). 

«  ...  Nous  devons  la  décadence  du  commerce  à  l'abandon  des 
maximes  deM.Golbert,  qui  étaient:  que  le  commerce  doit  être  libre 
et  que  les  souverains  ne  doivent  s'en  mêler  que  pour  le  protéger  et 
le  développer. 

«  ...  M.  Colbert  avait  attiré  les  plus  habiles  ouvriers  et  poussé 
parla  nos  manufactures  au  plus  haut  degré  de  perfection.  Nous 
avons  laissé  partir  nos  ouvriers,  qui  ont  porté  leur  industrie  aux 
étrangers  et  leur  ont  appris  à  se  passer  de  nous. 

«  ...Il  avait  su  accoutumer  les  français  au  commerce  et  à  ses 
profits  lents  et  réguliers.  —  ses  successeurs  les  en  ont  détournés 
par  les  profits  immenses  qu'ils  leur  ont  présentés  dans  des  affaires 
extraordinaires  et  par  les  appas  des  divers  systèmes  qui  ont  fait 
tomber  le  négoce  dans  le  mépris. 

((  . . .  11  avait  porté  la  marine  au  point  de  pouvoir  faire  tête  à  toutes 
les  puissances  et  de  protéger  partout  le  commerce;  —  nous  n'osons 
plus  paraître  en  mer  devant  nos  ennemis. 

«  ...  Il  avait  réduit  et  simplifié  les  droits  et  taxes  auxquels  est 
soumis  le  commerce  ;  —  ils  ont  été  compliqués  et  augmentés;  notre 
trafic  est  devenu  impraticable  aux  étrangers,  onéreux  aux  sujets. 

«  ...  Il  n'accordait  de  privilèges  que  pour  de  grandes  choses  à 
établir,  et  il  laissait  une  entière  liberté  pour  tout  le  reste.  —  Depuis 
on  a  tout  réduit  en  parts  de  compagnies,  exclu  tous  les  sujets  des 
fruits  de  leur  industrie. 

«...  Tous  ces  maux  ont  détruit  les  fondements  du  commerce  et 
un  siècle  d'attentions  ne  suffirait  pas  pour  le  faire  revivre  au  point 
où  il  était  il  y  a  quarante  ans. 

((  ...  Il  faudrait  abaisser  et  simplifier  les  droits  de  douanes.  Sévir 
contre  les  banqueroutiers.  Refuser  tous  privilèges  exclusifs  sinon 
pour  des  établissements  tout  à  fait  nouveaux  et  pour  un  temps 
limité;  l'expérience  ayant  fait  connaître  que  tous  ces  privilèges  ont 


\\  Mt'inoii'c  anonyme.  ITS^i.  {Arch.  des  affaires  étrangères^, 
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toujours  été  très-désavantageux  au  commerce.  —  Rembourser  et 
abolir  la  Compagnie  des  Indes.  —  Etablir  et  entretenir  les  chemins 
les  canaux,  les  rivières,  les  ports,  etc.  » 

Tous  ces  moyens,  par  rapport  aux  ministres,  se  réduisent  à  deux, 
qui  sont:  d'accorder  faveur  et  protection  au  commerce  et  d'écarter 
les  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à  son  rétablissement. 

((  ...  Au  reste  il  faut  laisser  aux  négociants  le  soin  de  régler  tout 
ce  qui  regarde  les  détails  ;  ce  serait  ôter  la  liberté  que  de  faire  inter- 
venir l'autorité  dans  cette  partie.  Un  ministre  ayant  interrogé  un 
négociant  usuv  les  moyens  de  faire  fleurir  le  commerce .)^  Monseigneur, 
lui  fut-il  répondu,  ce  sera  en  ne  vous  en  mêlant  que  lorsque  nous 
nous  vous  en  prierons  »  (1). 

Si  le  lecteur  entendait  nous  reprocher  d'avoir  trop  multiplie  ou 
trop  étendu  des  citations,  que  nous  avons  hésité  un  moment  à 
rendre  encore  plus  nombreuses,  nous  nous  excuserons  auprès 
de  lui  en  lui  rappelant  que  nDus  nous  sommes  engagés  (2)  à  appuyer 
de  preuves  l'assertion  produite  dès  l'abord,  par  nous,  sous  une 
forme  absolue  : 

«  La  doctrine  de  la  liberté  commerciale  est  la  vieille  doctrine 
Française;  celle  de  la  restriction  et  de  l'exclusion  est,  d'origine 
comme  de  pratique,  Anglaise  (3). 


(1)  Le  volumineux  mémoire  auquel  nous  empruntons  ces  passages 
et  dont  l'auteur  méritait  à  Iwn  droit  d'être  compté  parmi  les  précur- 
seurs de  la  liberté  —  est,  de  plus  de  cinquante  ans,  antérieur  au  mi- 
nistère de  M.  de  Vergennes,  Il  est  daté  de  1730,  porte  pour  signature  le 
nom  de  licrnard  et  a  pour  litre  :  M.  Colbcrt  et  ses  successeurs.  [Arch.  des 
Affaires  clranrjères.) 

(2)  V.  le  Journal  des  Economistes  du  lo  juin  1872. 

(3)  Ces  lignes  étaient  écrites,  quand  nous  avons  dû  à  l'obligeance  de 
M.  Joseph  Garnicr  la  communication  d'un  livre  traduit  de  l'anglais, 
daté  de  1781).  ne  portant  d'indication  ni  d'auteur,  ni  de  traducteur  (quel- 
ques mots  au  crayon  et  d'une  écriture  du  temps  attribuent  le  texte 
à  B.  Waugham,  et  la  traduction  à  M.  Girard  de  Rayneval  lui-même),  où 
nous  relevons,  sous  une  plume  britannique,  la  contirmation  de  nos 
propres  appréciations  : 

« ....  Parmi  ceux  qui  ont  écrit  sur  ces  matières,  —  dit  l'auteur  ano- 
nyme, —  je  n'en  connais  pas  qui  soiest  entrés  dans  d'aussi  grands  dé- 
tails que  les  Français,  dans  le  dessein  d'écarter  toutes  les  objections 
imaginables  contre  le  commerce  libre.  Je  ne  renvoie  pas  à  Fénelon,  ni 
à  d'autres  auteurs  semblables,  mais  aux  économistes,  qui  ont  ramené 
le  système  libre  à  ses  premiers  éléments,  et  (lui  lui  ont  donné  sou 
S^SEnTK,  T.  ■xxvni.  —  \"->  novembre  \hli.  .  \î 
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III 


J78'2-83.  —  M.  DE  RAYXEVAL  A  LONDRES.  CLAUSE  COMMERCL\LE   DES 

PRÉLIMLVAIRES   DE    LA   PAIX.    TRAITÉ     DE    1783.    M.    PITT.    

M.  FOX.  POLITIQUE    COMMERCIALE    DE  l' ANGLETERRE    VIS-A-VIS    DE 

LA  FRANCE , 

Instruits  comme  nous  le  sommes  des  dispositions  et  des  plans 
que  M.  de  Rayneval  avait  laissés  derrière  lui  à  Versailles,  nous 
pouvons  maintenant  le  rejoindre  à  Londres,  et  suivre,  avec  une 
attention  mieux  avertie,  ses  pourparlers,  confidentiels  et  dérobés 
d'abord,  puis  bientôt  officiels  et  publics,  avec  les  ministres  bri- 
tanniques. 

Les  conditions  politiques  ou  territoriales  que  la  France  mettait 
à  la  paix  étaient  acceptées  par  l'Angleterre,  même  sur  les  points 
oïl  semblaient  devoir  se  heurter  le  plus  l'orgueil  ou  les  prétentions 
britanniques.  Nous  les  avons  rapportées  déjà  (1).  Toutes  indi- 
quaient que  les  profits  de  la  campagne,  aussi  bien  que  les  honneurs 
de  la  guerre,  revenaient  à  nous  et  à  nos  alliés.  Elles  effaçaient  les 
humiliations  des  dernières  paix  conclues  entre  nous  et  la  Grande- 
Bretagne,  notamment  celles  de  1763. 

Quand  AI.  de  Rayneval  arriva  à  la  dernière  des  clauses  qu'il  était 
chargé  de  proposer  :  «  la  conclusion  immédiate  d'un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  pays,  d  la  négociation,  qui  jusque-là  avait 
marché  sans  encombres,  faillit  s'arrêter  court,  et  le  secrétaire  d'État 
pour  les  affaires  étrangères,  qui  conférait  au  nom  du  Cabinet 
anglais  (lord  Shelburne),  refusa  net;  nous  savons  déjà  en  quels 
termes  f^'K 


étendue  et  sa  précision  actuelles....  tandis  qu'à  l'exception  d'un  petit 
nombre  de  personnes  éclairées,  particulièrement  en  Ecosse,  les  écri- 
vains mêmes  de  nos  îles  ont  très-peu  vanté  le  système  du  commerce 
libre....  Si  ce  n'est  chez  les  Flamands,  qui  y  sont  très-intéressés,  le 
commerce  n'a  été  traité  en  grand  que  par  très-peu  de  commerçants 
européens.  »  (Principes  de  commerce  entre  les  nations.  —  Londres  et  Pa- 
ris, 1780;  Préface,  pages  1  et  2.) 

(1)  Journal  des  Economistes  da  15  juin. 

(2)  «....Le  cabinet  britannique  consent  à  tant  de  sacrifices  qu'il  serait 
imprudent  de  pousser  à  bout  le  mécontentement  de  la  nation,  en  con- 
cédant un  traité  de  commerce  à  la  France....  » 

A   quelques  mois  de  là,  le  traité  de  1783  signé,  M.  Fox  et  ses  amis 
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Des  incidents  de  guerre,  récents  et  favorables  à  la  Grande-Bre- 
tagne, eussent  pu,  si  or  ne  se  fut  hâté  de  conclure,  encourager, 
chez  les  ministres  britanniques,  des  velléités  de  retour  sur  les  con- 
cessions déjà  faites.  M.  de  Rayneval  dut  se  contenter  de  faire  insé- 
rer dans  les  préliminaires,  sous  l'article  18,  la  clause  que  voici  : 

((  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  nommer, 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  acte,  -des  com- 
missaires à  l'effet  de  travailler  à  de  nouveaux  arrangements  de 
commerce  entre  les  deux  nations,  sur  le  fondement  de  la  récipro- 
cité et  de  la  convenance  naturelle;  lesquels  arrangements  devront 
être  terminés  et  conclus  dans  l'espace  de  deux  ans,  à  partir  du 
1", janvier  178i. 

AI.  de  Vergennes  y  fit  ajouter,  par  M.  de  Rayneval,  la  déclaration 
suivante,  dont  nous  comprendrons  mieux  tout  à  l'heure  l'intention 
et  le  but  : 

«  Le  traite  de  commerce  de  1713  sera  remis  en  exécution^  datns  son 
INTÉGRITÉ,  0»,  sinon^  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  la  cour  de  Ver- 
sailles étant  prête  à  négocier  un  nouveau  traité.  » 

Les  préliminaires  de  la  paix  furent  signés  le  20  janvier  1783. 

L'administration  du  duc  de  Richmond  porta  comme  toujours, 
dans  un  pays  ombrageux  et  fier,  la  peine  de  l'acte  sensé,  auquel  il 
avait  eu  le  courage  de  se  résoudre. 

L'opinion  et  la  représentation  nationales,  satisfaites,  au  fond,  de 
la  sécurité  recouvrée  et  de  l'horizon  de  nouveau  ouvert  aux  spécu- 
lations de  la  paix,  ne  résista  cependant  pas  à  la  tentation  d'une 
démonstration  de  point  d'honneur.  M.  Fox  proposa  et  fît  passer 
aux  communes  une  notion  désapprobatrice  de  la  conduite  des  mi- 
nistres de  la  Couronne,  et  le  duc  de  Hichmond  se  retira  en  désignant 
M,  Pitt  pour  former  une  administration  nouvelle. 


(Hant  aux  affaires,  l'ambassadeur  de  Franco  pressait,  un  soir,  dans  l'in- 
timitô  d'une  convorsatinn  privée,  un  des  membres  du  nouveau  cabinet. 
au  sujet  de  l'opportunité  et  de  la  convenance  de  stipulations  commer- 
ciales nouvelles  entre  l'Angleterre  et  la  Franco...»  —  «  Vous  savez  bien 
—  interrompit  son  interlocuteur  avec  véhémence,  —  vous  savez  bien 
qu'il  n'y  a  pas  un  ministre  de  la  couronne  qui  soit  en  état  de  proposer 
au  Parlement  un  traité  do  commerce  avec  la  France  !  Vous  savez  bien 
quel  serait,  dans  le  public,  l'efTct  d'une  telle  démarche  !  Ne  me  laissez 
pas  croire  que  ce  ne  soit  pas  seulement  la  chute  de  notre  ministère 
que  poursuive  le  vôtre,  —  mais  celle  de  la  dynastie  elle-même....  » 
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]M.  Pitt,  dans  ce  moment  d'hésitation,  oii  l'Angleterre  ressentait 
à  la  fois  réchec  et  la  nécessité  de  la  paix,  ne  put  décider  ses  amis  à 
S3  grouper  autour  de  lui  pour  faire  face  aux  difacultés  de  la  situa- 
tion, et  remit  ses  pouvoirs  à  George  III,  qui  se  vit,  à  son  grand 
regret,  forcé  de  les  confier  à  l'auteur  de  la  motion  qui  avait  cal- 
buté  le  précédent  cabinet.  Al.  Fox  reçut,  avec  le  poste  de  premier 
ministre,  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

Pendant  son  court  passage  au  pouvoir,  M.  Fox,  gêné,  obligé 
peut-être  par  ses  précédents  parlementaires,  et  notamment  par  sa 
motion  à  propos  des  traités  de  1783,  ne  montra,  quant  à  l'applica- 
tion de  celui  qui  venait  d'être  signé  avec  la  France,  que  des  dis- 
positions peu  bienveillantes,  et,  quant  à  la  clause  relative  à  de 
futures  stipulations  commerciales,  que  le  parti  pris  évident  de 
n'en  tenir  aucun  compte  ;  ne  reculant,  à  cet  effet,  —  dans  ses  con- 
férences ave^  les  deux  ambassadeurs  de  France  qui  se  succédèrent 
à  Londres  pendant  son  court  ministère,  MM.  de  Moustier  et 
d'Adhémar ,  —  ni  devant  des  subtilités  d'argumentation ,  ni 
devant  des  violences  de  langage  qui  menacèrent,  un  jour  entre 
autres,  tant  la  bonne  fois  faillit  y  être  compromise,  de  faire  dégénérer 
en  altercation  les  conférences  habituellement  plus  paisibles  du 
«  foreign  office.  » 

La  discussion  portait  sur  une  note  que  M.  de  Vergennes  avait 
cru  devoir  faire  remettre  par  M.  d'Adhémar  à  M.  Fox  (décem- 
bre 1783),  qui  répondait  toujours  aux  instances  de  ce  dernier,  au 
sujet  de  l'exécution  de  la  clause  commerciale  des  préliminaires  et 
de  la  nomination  de  plénipotentiaires  pour  négocier  les  arrange- 
ments futurs:  «  Mais  il  n'y  a  pas  besoin  d'arrangements  ;  l'An- 
gleterre s'en  tiendra  au  traité  d'Utrecht,  qui  sera  de  droit  en  vi- 
gueur en  1785. » 

Par  cette  note,  M.  de  Vergennes  déclarait  une  autre  fois  «  que  la 
Franco,  au  cas  où,  en  1785,  de  nouveaux  arrangements  commerciaux 
ne  seraient  pas  intervenus,  considérerait  le  traité  d'Utrecht 
comme  caduc  et  non  avenu.  » 

Cette  déclaration,  bien  que  conforme  au  langage  du  Cabinet  de 
Versailles  depuis  une  année,  avait  exaspéré  M.  Fox,  qui  l'accueillit, 
ou  feignit  de  l'accueillir,  comme  une  surprise. 

Quand  AI.  Pitt,  à  la  suite  de  l'échec  subi  par  M.  Fox  au  sujet  du 
bill  de  l'Inde,  rentra  aux  affaires  en  qualité  de  premier  lord  de  la  Tré- 
sorerie, son  attitude  à  notre  égard  fut  plus  amicale  et  ses  formes  plus 
conciliantes.  Mais  le  désir  d'éviter  un  traité  de  commerce  avec  la 
France  était  le   même  que   chez  son   prédécesseur;    l'équivoque 
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débattue  entre  Londres  et  Versailles,  au  sujet  de  l'application  et  de 
l'interprétation  du  traité  d'Utrecht,  subsista,  et  fit  le  sujet  de  con- 
versations et  de  notes  sans  nombre. 

Puisque  cette  équivoque,  à  propos  du  traité  de  4713,  va  se  pré- 
senter constamment  dans  les  rapports  de  M.  de  Vergennes  et  de 
j\î.  Pitt,  le  moment  nous  sem.ble  venu  de  nous  rendre  un  compte 
exact  des  points  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  elle  portait. 

IV 

■1713.  —  TRAITÉ  d'uTRECHT. 

Lorsque  la  France,  épuisée,  sip^nait,  à  Utrecht,  les  onéreuses 
conditions  d'une  paix  qui  lui  était  devenue  nécessaire,  une  de 
celles  qu'y  mit  la  Grande-Bretagne  fut  la  démolition  des  défenses 
de  Dunkerque  et  l'interdiction  de  les  relever  (1). 

C'était  de  Dunkerque  que,  pendant  la  guerre,  étaient  sorties 
ces  escadres  que  commandaient  les  Jean-Bart  et  les  Forbin,  et  qui 
avaient  désolé  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne.  Dunkerque 
avait  armé  jusqu'à  792  corsaires;  et  l'opinion,  en  Angleterre,  avait 
exigé  que  son  Gouvernement  employât  tous  ses  efforts  à  la  délivrer 
d'une  telle  menace. 

En  accordant  l'abandon  d'une  arme  de  guerre,  M.  do  Torcy 
avait  demandé  et  obtenu  que,  en  retour,  on  assurât  du  moins  à 
la  France  d'heureuses  et  grandes  conditions  d'un  régime  de  paix; 
il  avait  amené  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  à  signer 
en  conséquence  un  traité  de  commerce,  dont  les  articles  8  et  9  sti- 
pulaient pour  les  deux  pays  «  le  libre  commerce  sous  des  droits 
modérés  (quant  à  la  France,  ceux  du  tarif  do  Colbert,  de  166-4), 
et  la  concession  réciproque  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. » 

On  sait  qae  M.  de  Torcy,  neveu  de  Colbert,  était  le  fils  de  Col- 
bert de  Croissy,  que  le  contrôleur  général  avait  envoyé  à  Londres 
en  1669  pour  y  proposer  «le  libre  commerce  dans  toutes  Icsparties 
du  monde  où  les  deux  nations  étaient  établies  et  la  faculté  réci- 
proque de  porter  et  d'emporter  toutes  marchandises  des  élats  l'un 
de  l'autre.  »  La  visée  d'un  large  traité  de  commerce  entre  la  France 


(i)  Nous  avons  vu  {Journal  des  Econoinisies  du  -l;i  juin)  que  fabandon 
de  cette  clause  humiliante  avait  étt;  une  des  premières  conditions  mises 
par  M.  de  Vergennes  à  la  paix  de  1783. 
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et  l'Angleterre^était,  chez  le  jeune  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  une  sorte  de  tradition  de  famille,  autant  qu'une  com- 
binaison politique  suggérée  par  la  marche  des  négociations 
d'Utrecht. 

Dès  que  ces  stipulations  furent  connues  en  Angleterre,  il  s'éleva, 
à  Londres  et  dans  toutes  les  villes  manufactières,  une  protestation 
unanime;  le  Parlement  fut  assiégé  de  pétitions,  où  commerçants 
et  industriels  déclaraient  ù  l'envi  «  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  que  des 
préjudices  pour  l'Angleterre  à  commercer  avec  la  France,  où  les 
matières  premières  et  la  main-d'œuvre  étaient  à  moindre  prix, 
dont  les  productions  naturelles  étaient  sans  rivales,  tandis  que  ses 
fabriques  en  tout  genre  étaient  au  moins  les  égales  des  plus  floris- 
santes de  l'Angleterre;  que  l'Espagne  et  le  Portugal,  dont  les  vins 
seraient  chassés  par  ceux  de  France,  cesseraient  de  demander  à 
l'Angleterre  les  draps,  les  lainages,  les  poissons,  les  grains,  les 
cuirs,  qu'ils  avaient  coutume  d'y  acheter;  par  ces  moyens,  les 
fabriques  anglaises  seraient  ruinées,  le  commerce  anéanti,  et  la 
plus  grande  partie  de  la  population  réduite  à  manquer  de  pain. 
L'augmentation  du  nombre  des  pauvres  finirait  par  altérer  la 
valeur  des  terres  elles-mêmes.  La  concurrence  des  eaux-de-vie  et 
des  spiritueux  français  détruirait  les  distilleries  anglaises  et  toutes 
les  industries  qui  s'y  rattachaient.  Ces  changements  violents 
allaient  ruiner  les  factoreries  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  alliés, 
tandis  qu'elles  serviraient  à  l'établissement  et  à  l'accroissement  de 
celles  de  son  ennemie  invétérée;  Marseille  et  les  autres  ports 
français  de  la  Méditerranée  importeraient  d'Italie  de  plus  grandes 
quantités  d'huile  pour  leurs  fabriques  de  lainage:  ils  accapare- 
raient toutes  les  soies  écrues  et  enlèveraient  à  l'Angleterre  son 
commerce  avec  le  Levant  et  les  Barbaresques  ;  la  France  allait 
se  rendre  maîtresse  de  tout  le  commerce  du  poisson,  qui,  en 
employant  des  vaisseaux  d'un  tonnage  considérable  et  un  grand 
nombre  de  bras,  était  la  vraie  pépinière  des  matelots,  tandis  que  le 
commerce  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  se  faisait  avec  des 
barques  et  bâtiments  de  port  inférieur,  etc.  »  (1,\ 


(1)  Nous  avons  sous  les  yeux,  en  écrivant  ces  lignes,  les  extraits 
(publiés  pap  les  journaux  anglais  du  temps,  et  réimprimés  à  l'occasion 
du  traité  de  1786)  des  quarante-six  pétitions  principales,  dont  nous  avons 
résumé  la  substance. 

Les  nombreuses  versions  qu'en  ont  données,  chez  nous,  en  se  les  ap- 
propriant, les  éloquents  défenseurs  du  travail  national  les  ont,   depuis 
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Le  ministère  essaya  d'abord  de  faire  tête  à  l'orage  ;  il  ne  présenta 
le  bill  destiné  à  ratifier  le  traité  qu'à  la  fin  d'une  session,  afin  que 
la  Chambre  fatiguée  le  votât  sans  trop  discuter.  Il  le  fît  effective- 
ment passer  à  une  première  lecture.  —  Toutes  les  villes  manufac- 
turières et  toutes  les  corporations  de  Londres  revinrent  à  la  charge, 
envoyant  délégués  sur  délégués  au  Parlement.  — Des  membres  in- 
fluents, écoutant  les  intéressés,  se  firent  munir  par  eux  d'argu- 
ments spéciaux  et  techniques,  et  se  décidèrent  à  attaquer  le  traité  à 
la  seconde  lecture.  «  Ils  rappelèrent  les  pertes  énormes  que  la  na- 
tion avait  éprouvées  sous  Charles  II,  par  suite  de  la  mesure  partiale 
et  impolitique  d'un  commerce  libre  avec  la  France,  etc.,  et  citèrent 
le  préambule  d'un  acte  du  Parlement,  passé  dans  la  trentième  année 
du  règne  de  ce  roi,  duquel  il  résultait  «  que  la  nation  s'était  aper- 
çue, après  une  longue  expérience,  que  l'importation  des  vins,  des 
eaux-de-vie,  des  toiles,  du  papier,  du  sel  et  autres  denrées  du  cru 
et  du  produit  du  territoire  de  France,  avait  épuisé  le  trésor  de  l'An- 
gleterre, diminué  la  valeur  de  ses  denrées  et  produits  de  ses  fabri- 
ques, et  causé  un  grand  détriment  au  royaume  en  général,  n 

«  Ce  précédent  »  eut  un  effet  décisif  sur  l'Assemblée,  qui,  malgré 
les  efforts  désespérés  du  ministère  et  de  ses  amis,  rejeta  les  deux  arti- 

lungtemps,  fait  connaître  au  lecteur.  Aussi,  ne  nous  permettrons-nous 
d'njouter,  ici,  pour  son  édilication,  que  la  nomenclature  des  signataires 
de  l'édition  anglaise  de  1713,  du  «  manuel  de  la  protection:  » 

«Les  négociants  faisant  le  commerce  avecle  Portugal,  —  avec  l'Italie, 
-«  avec  l'Espagne,  —  avec  les  Anséatiques  ;  —  Les  négociants  espa- 
gnols ,  italiens  et  portugais  faisant  le  commerce  d'exportation  des 
étoifes  de  laine  et  produits  de  la  Grande-Bretagne  ;  — Les  fabricants  de 
flanelles  et  de  lainages,  et  les  corporations  des  marchands  et  ouvriers 
en  draps,  lainages;  —  Les  aldermen  et  magistrats  des  cités  et  bourgs 
intéressés  dans  leur  fabrication  ou  commerce; —  Les  fabricants  de  soie- 
ries, tisserands,  peigncurs,  tordcurs,  teinturiers,  calendrcurs,  apprê- 
tcurs,  emballeurs  des  étoffes  de  toutes  sortes;  —  La  compagnie  des  mar- 
chands commerçant  dans  les  mers  du  Levant;  —  La  Compagnie  des  ti- 
reurs de  fils  d'or  et  d'argent;  -^  Les  fabricants  de  bas;  —  Les  juges  de 
paix  et  les  principaux  habitants  du  comté  de  Worcester  iwsscdant  des 
plantations  d'arbres  propres  à  faire  du  verjus,  du  cidre  et  du  poiré  pour  la 
distillation,  et  fournissant  une  eau-de-vie  bonne  et  saine,  que  la  concur 
rrnce  des  eaux-de-vie  de  France  fera  abanndonncr;  —  Los  fabricants  d'cau- 
de-vie  et  de  vinaigre  extraits  de.  la  drèchc;  —  Les  fabricants  d'eau-de-vie 
et  de  vinaigre  extrait  du  sucre  et  des  mélasses  des  colonies  de  Sa  Majesté;-^ 
La  corporation  de?  raffineurs  et  dislillaleurs,  etc.,  elc,  » 
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des  Set  9  du  traité,  c'est-à-dire  ceux  qui  assuraient  au  commerce 
de  la  France  avec  l'Angleterre  la  liberté  et  l'égalité  de  traitement 
avec  tous. 

La  France  se  trouva  ainsi  dépossédée,  par  un  acte  parlementaire, 
des  avantages  qu'elle  avait  payés  de  la  destruction  des  défenses  de 
Dunkerque.  Louis  XtV  vieilli  et  hors  d'état  de  demander  raison  de 
cette  rupture  des  engagements  diplomatiques,  consentit  à  laisser 
subsister  le  traité  de  4713  ainsi  mutilé. 

Les  préoccupations  des  ministres  du  Régent  et  de  Louis  XV  lui- 
même  portèrent  ailleurs;  et  les  stipulations  d'Utrecht,  telles  qu'elles 
étaient  sorties  du  bill  du  Parlement  britannique,  avaient  été  renou- 
velées purement  et  simplement  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  en 
1748,  et  par  celui  de  Paris,  en  1763. 

C'était  à  ces  stipulations  que  M.  Pitt,  comme  ses  prédécesseurs, 
entendait  se  tenir.  C'était  «  au  vrai  traité  d'Utrecht,  »  c'est-à-dire 
au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ou  à  «  un  traité  nou- 
veau et  équivalent,  »  que  M.  de  Vergennes  voulait  arriver. 

Les  années  1783,  178i  et  une  partie  de  1785  s'étaient  passées  en 
pourparlers  inutiles  à  Londres  et  à  Versailles.  M.  Pitt  avait  bien 
consenti,  après  des  atermoiements  et  des  remises  de  toute  sorte,  à 
envoyer  un  commissaire  spécial  à  Paris,  M.  Grawford,  mais  il  ne 
lui  avait  point  donné  d'instructions,  et  l'avait  simplement  chargé 
d'écouter   les  propositions  du  gouvernement  français. 

L'échéance  marquée  par  l'article  18  des  préliminaires  de  1783 
pour  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce,  ou  la  cadu- 
cité de  celui  d'Utrecht,  approchait,  et,  de  temps  en  temps,  M.  de 
Vergennes  la  t'"aisait  rappeler,  par  nos  ambassadeurs,  à  M.  Pitt, 
sans  que  le  jeune  premier  ministre  parût  beaucoup  s'en  émouvoir. 

Ce  fut  alors,  qu'à  six  mois  précisément  de  cette  échéance,  M.  de 
Vergennes.  se  souvenant  des  procédés  de  Colbert  et  des  exhausse- 
ments de  tarifs  et  des  rigueurs  de  douane  employés  comme  armes 
extérieures,  fit  rendre,  en  conseil  d'Etat,  les  deux  arrêts  dont  nous 
avons  parlé  précédemment,  et  qui  prohibaient  l'entrée  en  France 
tous  les  produits  manufacturés  de  l'Angleterre. 


EFFET,  EX  ANGLETERRE,   DES  ARRETS  PROHIBITIFS  FRANÇAIS;    M.  PITT  SE 
DÉCIDE  A  TRAITER  ;   ENVOI  DE  M.  EDEN  A  PARIS. 

A  la  nouvelle  des  arrêts  prohibitifs  français,  une  sorte  de  con- 
sternation irritée  s'était  promptement  répandue  de  la  Bourse  de  Lon- 
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dres  dans  tous  les  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre  ;  fabri 
cants,  ouvriers,  corporations,  multipliaient  les  meetings  et  les  mo- 
tions; M.Pittétaitharcolé  de  questions  et  de  projets  ;  on  le  pressait, 
alternativement  ou  à  la  fois,  de  répondre  à  la  France  par  une  nou- 
velle et  immédiate  déclaration  de  guerre,  ou  par  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce. 

Les  conseils  de  cabinet  se  succédaient  à  Londres,  et  les  fluctua- 
tions de  la  place  publique  s'y  reproduisaient  sous  la  forme  plus 
grave  de  discussions  et  de  raisons  d'Etat. 

M.  Pitt  comprit  qu'il  avait  en  face  de  lui  un  dessein  réfléchi  et 
une  résolution  irrévocable.  Il  n'était  alors  ni  prêt,  ni  disposé  à  une 
reprise  d'hostilités  avec  la  France.  Entre  les  deux  satisfactions  que 
lui  demandait  l'émotion  publique,  il  s'arrêta  à  celle  que  la  conclu- 
sion d'un  arrangement  commercial  devait  lui  fournir,  on  rouvrant 
aux  manufactures  anglaises  le  fructueux  débouché  du  marché  fran- 
çais. 

Complétant,  par  une  manœuvre  de  stratégie  parlementaire,  le  plan 
diplomatique  auquel  il  s'arrêtait,  il  alla  choisir,  dans  les  rangs  de 
l'opposition,  et  parmi  les  collaborateurs  les  plus  intimes  de  M.  Fox, 
le  négociateur  du  traité  futur.  Il  faisait  ainsi,  d'un  adversaire  in- 
struit, avisé,  infatigable,  qui  l'embarrassait  souvent  à  la  Chambre, 
et  qui  l'y  contrecarrait  toujours,  un  auxiliaire  et  un  subordonné. 

M.  Eden,  connu  en  Fi  ance  sous  le  nom  dont  il  a  signé  le  traité 
de  1786,  demeuré  vaguement  impopulaire  chez  nous,  et  en  Europe 
sous  le  titre  de  lord  Auckland,  qu'il  reçut  bientôt,  avec  la  pairie, 
de  la  gratitude  de  M.  Pitt,  arrivait  comme  plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne  pour  s'aboucher  avec  M.  Gérard  de  Raineval, 
nommé  plénipotentiaire  de  France,  h  l'effet  de  négocier  un  traité  de 
commerce,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril  1786,  c'est-à- 
dire  plus  de  trois  mois  après  l'expiration  du  terme  fixé,  en  1783,  pour 
la  conclusion  du  traité  lui-même. 

Après  trois  ans  de  lutte,  c'était  l'ascendant  de  M.  deVergenncs 
qui  prévalait,  et  qui  réduisait  à  la  sienne  cette  autre  volonté,  in- 
flexible aux  hommes  et  à  la  fortune,  qui  devait  un  jour  s'appeler  «  le 
génie  de  M.  Pitt.  » 

La  première  condition  qu'avait  mise  M.  Eden  à  l'acceptation  des 
pouvoirs  que  lui  offrait  le  premier  ministre  d'Angleterre,  avait  été 
qu'il  lui  serait  accordé,  afin  do  se  mettre  en  mesure  de  les  exercer 
convenablement,  un  délai  de  six  mois.  Pour  lui  assurer  ce  délai, 
qui  outrepassait,  nous  venons  de  le  dire,  les  limites  de  celui  qu'ac- 
cordait le  traité  de  1783,  il  avait  fallu  demander  le  consentement  du 
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Cabinet  de  V^ersailles.  consentement  que  celui-ci  avait  donné  avec 
courtoisie. 

Ces  six  mois  furent,  des  deux  côtés  de  la  Manche,  employés  à 
préparer  les  éléments  de  la  négociation  future,  et,  par  chaque  pléni- 
potentiaire, à  fourbir  ses  armes. 

En  Angleterre,  un  Comité  de  commerce,  composé  des  membres  les 
plus  compétents  du  conseil  privé,  fut  chargé  de  rédiger  les  instruc- 
tions de  M.  Eden,  qui,  d'ailleurs,  allait  directement  consulter  les 
chefs  des  principales  industries  de  la  Grande-Bretagne,  et  dis- 
cuter avec  eux. 

VI 

MESURES  ADMINISTRATIVES  PRÉPARATOIRES  PRISES   EX   FRANCE 
A  LA  VEILLE  DES  NÉGOCIATIONS. 

Chez  nous,  on  mettait  en  ordre  les  documents  accumulés  depuis 
des  années,  et  le  21  mai  1786,  M.  de  Vergennes  chargeait  de  Ray- 
neval  d'exposer  au  Conseil  d'Etat  les  principes  d'après  lesquels 
allait  être  conduite,  du  côté  de  la  France,  la  négociation  future. 

Nous  avons  dé.jà  donné  l'analyse  de  cet  exposé  mémorable  (1), 
dont  la  place  véritable  serait  ici.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  quant 
à  la  profession  des  doctrines  économiques,  mais  nous  croyons  de- 
voir y  revenir  pour  suivre  M.  do  Rayneval  dans  les  indications 
qu'il  fournit,  à  cette  occasion,  sur  les  besoins  et  l'état  vrai  de  Tin- 
dustrie  française  à  cette  époque  et  sur  la  mesure  dans  laquelle  M.  de 
Vergennes  entendait  appliquer  «  ces  principes,  »  dont  il  avait  com- 
mencé par  produire  la  formule,  d"un  accent  si  net  et  si  absolu. 

«  Ce  n'est  ni  par  magnanimité  ni  par  goût  pour  la  France,  dit 
M.  de  Rayneval  au  conseil,  que  M.  Pitt  est  disposé  à  braver  les  pré- 
jugés de  son  pays  et  à  établir  des  relations  régulières  avec  nous  ; 
c'est  qu'il  est  convaincu  que  le  système  de  prohibition  suivi  jus- 
qu'ici par  l'Angleterre  est  sans  avantage  sérieux  pour  l'industrie  et 
le  commerce,  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  fisc. 

<£  En  pensant  aux  intérêts  de  la  France,  le  Cabinet  français  arrive 
aux  mêmes  conclusions  que  M.  Pitt. 

«  Nous  avons  des  produits  naturels  superflus  ;  nous  devons  en 
développer  l'exportation  afin  d'encourager  l'agriculture  qui,  à  son 
tour,  fera  fleurir  l'industrie,  et  pour  cela,  verser  en  Angleterre  le 


(1)  Numéro  du  15  juin  187-2. 
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superflu  des  productions  de  notre  sol  et  chercher  à  établir  un  juste 
quilibre  d'échange  entre  elle  et  nous. 

La  supériorité  de  notre  sol  ne  peut  nous  être  ravie,  tandis  que 
celle  que  l'Angleterre  doit  à  son  industrie  peut  être  conquise  ou  par- 
tagée. 

a  Nos  vins  payent  en  Angleterre  99  livres  sterling  par  tonnau  ; 
les  autres  nations  payent  50  livres;  les  Portugais  -46.  La  contrebande 
sur  cet  article  est  énorme.  Sur  600  tonneaux  qui  entrent  en  Angle- 
terre, -400  entrent  en  fraude. 

a  M.  Pitt  est  disposé  h  abaisser  les  droits,  pour  augmenter  les 
revenus  des  douanes.  Il  nous  ofîre  de  réduire  le  droit  à  63  livres. 
Ce  qui  suffit  à  AL  Pitt,  contre  la  contrebande,  doit-il  nous  suffire 
comme  débouché,  et  ne  devons-nous  pas  demander  le  droit  des 
Portugais,  c'est-à-dire  46  livres,  sauf  une  surtaxe  proportionnée  ù 
la  supériorité  de  nos  vins  sur  ceux  de  Porto? 

a  M.  Pitt  nous  offre  son  intérêt,  quel  est  le  notre?  De  lutter  sur 
le  marché  anglais  avec  les  vins  étrangers. 

(ic  M.  Pitt  nous  demandera  en  compensation  des  droits  modérés 
sur  la  quincaillerie,  les  lainages,  etc. 

«  Quant  à  la  quincaillerie,  nous  pourrons  l'admettre,  parce 
qu'elle  contribuera  à  former  nos  fabriques,  et  pour  compléter  l'é 
quilibre  au  cas  où  nos  vins  n'auraient  pas  été  assez  dégrevés,  nous 
pourrons  demander  l'admission  de  nos  batistes  et  noseaux-de-vie 
et  vinaigre  au  droit  des  Portugais. 

tt  Gomme  il  ne  s'agit  que  d'un  arrangement  à  terme,  nous  pour- 
rons essayer  de  cette  balance  d'avantages.  Après  expérience  faite, 
nous  reviendrons  sur  les  points  où  les  résultats  auraient  pu  trom- 
per nos  calculs. 

«Si  les  dispositions  de  l'Angleterre  sont  un  peu  larges,  nous 
pourrons  stipuler  pour  nos  sucreries,  nos  glaces,  nos  modes,  nos 
savons  (tous  articles  pour  lesquels  nous  payons  en  Angleterre  le 
double  de  ce  que  payent  les  autres  pays,  et  quelquefois  d'avantage), 
contre  des  concessions  faites  sur  les  lainages,  la  faïence  et  la  poterie 
anglaises. 

a  Quant  aux  lainages,  les  draps  fins  de  France  sont  égaux  ou  su- 
périeurs en  qualité  aux  draps  d'Angleterre,  mais  ils  coûtent  de  J  4  à 
IT)  0/0  plus  cher.  Cette  cherté  ne  lient  ni  à  la  main-d'œuvre  (plus 
coûteuse  en  Angleterre',  ni  au  prix  des  laines  (que  l'Angleterre  de- 
mande comme  nous  à  l'Espagne)  ;  Tadministralion,  en  su|)primant 
le  monopole  par  l'admission  sous  un  tarif  suflisant  des  produits  si- 
milaires, émancipera  probablement  notre  industrie  et  servira  des 
millions  de  consommateurs.  , 

«  L'admission    des   lainages  communs  et  légers  serait  sujette  à 
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plus  d'inconvénients.  Le  Languedoc,  la  Picardie,  la  Champagne 
pourraient  en  souffrir.  Il  faudra,  avant  de  se  décider,  comparer 
avec  soin  Tétat  de  l'industrie  dans  les  deux  pays. 

«  Quant  aux  cotonnades,  les  difficultés  sont  considérables  ;  la 
supériorité  des  Anglais  est  incontestable;  lamaind'œuvre  yestsans 
égale.  Des  machines  puissantes  assurent  la  perfection  et  la  quantité 
des  produits.  En  France,  elles  sont  encore  rares  et  imparfaites. — 
M.  Holker  (1)  a  évalué  la  différence  des  prix  à  30  0/0,  mais  c'est 
bien  plutôt  Tadoption  des  machines  anglaises  qu'une  loi  prohibi- 
tive qui  nous  mettra  en  mesure  de  lutter. 

«  Nous  rencontrerons  aussi  à  l'admission  des  cotonnades  anglaises 
l'opposition  de  la  Compagnie  des  Indes.... 

Le  lecteur  aura  déjà  remarqué  que,  dans  cet  exposé,  aucune  des 
questions  qui  touchent  à  la  navigation  et  au  traitement  des  pavil- 


(I)  M.  Holker  était  un  ancien  négociant  anglais,  établi  en  France  de- 
puis quelques  années,  auprès  de  qui  l'administration  française  avait 
trouvé,  quant  aux  procédés  industriels  usités  en  Angleterre,  et  quant 
aux  stipulations  à  faire  adopter  dans  une  négociation  commerciale  avec 
elle,  des  indications  spéciales  et  précieuses.  Il  mourut  presque  au  mo- 
ment même  oîi  M.  Eden  arrivait  en  France.  Cette  mort  enlevait  à 
M.  de  Rayneval,  au  moment  où  il  lui  devenait  le  plus  utile,  le  con- 
seiller qui  l'eût  le  mieux  aidé  à  apprécier  les  propositions  ou  les  résis- 
tances du  plénipotentiaire  britannique,  dont  la  supériorité  technique, — 
rapidement  acquise  pendant  ses  six  mois  d'éducation  en  Angleterre,  — 
se  manifesta  dès  qu'il  fallut  passer  des  principes  généraux  au  choix 
des  articles  à   favoriser  et  aux  chitTres  des  tarifs  à  leur  appliquer. 

C'était  M.  Holker,  naturalisé  français  et  nommé  «  inspecteur  des  ma- 
nufactures du  royaume,  qui  avait  répondu  au  questionnaire  de  M.  de 
Vergennes,  en  178:2: 

a  ....  La  prohibition  et  le  taux  exorbitant  des  droits  de  douane  a  rendu 
la  contrebande  très-active.  On  est  obligé,  pour  la  combattre,  de  multi- 
plier les  gènes,  les  inquisitions  et  les  frais  du  commerce  honnête. 

«  Dans  l'état  actuel  de  noo  manufactures,  des  droits  de  iO,  de  20, 
de  40  0/0  même,  ne  les  mettraient  pas  en  mesure  de  maintenir  la  con- 
currence avec  celles  de  l'Angleterre.  Nous  n'avons  qu'un  moyen  de 
rivaliser  avec  elles,  c'est  de  les  imiter.  Établissons,  comme  elles,  des 
machines  de  filatures,  prenons  leurs  procédés  mécaniques:  les  Français 
travaillent  aussi  bien  et  à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais.  Une  fois 
la  concurrence  établie,  leur  intérêt  leur  donnera  l'énergie  nécessaire 
pour  battre  leurs  rivaux....  » 
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Ions  n'est  même  indiquée.  —  On  s'était  effectivement  résolu  à  les 
laisser  de  côté  et  elles  ne  furent  pas  soulevées  dans  le  cours  de  la 
négociation.  Demander  alors  la  révocation  du  bill  de  Gromwell  à 
M.  Pitteût  été  une  démarche  presque  dérisoirement  superflue.  Elle 
était,  d'ailleurs,  sans  intérêt  sérieux  pour  la  France,  qui  n'admettait 
pas  le  pavillon  étranger  dans  ses  colonies  et  ne  faisait  guère  le  cabo- 
tage que  sur  ses  propres  côtes. 

Après  avoir  ainsi  puisé  dans  l'adhésion  du  Conseil  d'État  l'auto- 
rité morale  qui  lui  était  nécessaire  pour  mener  à  bien  son  entreprise, 
M.  de  Vergennes  conféra,  une  dernière  fois,  avec  les  bureaux  du  con- 
trôle, lesinspecteurs  ducommerceetdes  manufactures  et  les  différents 
chefs  des  services  intéressés  dans  la  question,  pour  arrêter  d'une 
façon  définitive  et  précise  les  bases  de  la  négociation  et  les  mesures 
administratives  destinées  à  en  ménager  le  succès. 

Deux  précautions  principales  étaient  jugées  nécessaires  pour  as- 
surer les  bons  effets  et  surtout  la  fidèle  exécution  du  traité  à  in- 
tervenir. 

La  première  consistait  à  affranchir  notre  industrie  indigène  des 
différents  droits  et  péages,  auxquels  elle  était  soumise  dans  la  cir- 
culation intérieure,  droits  qui  grevaient  ses  produits  ie  10  à  15  0/0 
en  sus  des  prix  de  revient. 

On  arrêta,  en  attendant  que  la  mesure  prit  un  caractère  général 
par  l'abolition  de  tous  les  droits  de  traite  à  l'intérieur  et  par  la 
translation  aux  frontières  d'une  ligne  unique  de  douanes,  que  toute 
marchandise  de  même  espèce  qu'une  marchandise  anglaise  serait 
affranchie  de  tous  les  droits  d'entrée  ou  de  sortie  d'une  province  à 
une  autre  et  circulerait  librement  dans  tout  le  royaume. 

La  seconde  précaution  à  prendre  était  relative  aux  moyens  de 
pourvoir  à  ce  que  les  marchandises  anglaises  payassent,  en  réalité, 
les  droits  que  stipulerait  le  traité,  et  d'obvier,  à  l'avance,  aux  fraudes 
dont  les  tentatives  ne  manqueraient  pas  de  se  produire  aux  bureaux 
de  douanes  par  les  dissimulations,  les  fausses  déclarations,  etc. 

Afin  de  combattre  les  chances  d'ignorance  ou  de  négligence,  ou 
môme  de  connivence  des  agents  de  la  douane  (quelques  incidents 
récents  et  scandaleux  forçaient  l'administration  à  compter  avec  cette 
triple  éventualité] ,  on  résolut  de  limiter  à  huit  le  nombre  des  bu- 
reaux par  lesquels  les  produits  anglais  pourraient  entrer  en  France, 
bureaux  dont  le  personnel  devait  être  choisi  avec  un  soin  particu- 
lier. 

On  prépara  aussi  et  dans  la  même  pensée  un  système  général  de 
taxation  au  poids,  qui  devait  couper  court  aux  fausses  déclarations 
que  permettait  le  système  de  la  taxation  à  la  valeur. 
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Ces  résolulions  générales  et  préliminaires  une  fois  arrêtées,  on 
s'occupa  de  fixer  définitivement  la  proportion  des  droits  à  établir 
sur  les  marchandises  anglaises,  et  on  résolut  de  demeurer  notable- 
ment en  deçà  des  limites  de  10  0/0  indiquées  dans  la  séance  du 
21  mai  178G. 

On  évaluait  entre  7  et  8  0/0,  en  moyenne,  la  prime  dont  se  con- 
tentait la  contrebande  (1)  pour  introduire  en  France  les  marchan- 
dises prohibées.  Cette  prime  descendait  quelquefois,  nous  l'avons 
dit,  à  G  et  même  à  o  0/0. 

On  résolut  de  porter  les  droits  de  douane  à  10  et  à  12,  c'est-à-dire 
de  2  à  4  0/0  de  plus  que  la  prime  affectée  aux  fraudeurs. 

On  estimait  qu'avec  ces  droits,  auxquels  il  faudrait  joindre  les 
frais  divers  de  transport,  de  commission, etc.,  la  surcharge  supportée 
par  la  marchandise  anglaise  monterait  en  moyenne  à  18  0/0. 

«  On  pensait,  nous  apprennent  les  documents  confidentiels  du 
temps,  que  les  fabriques  françaises  qui  ne  pourraient  pas  se  soutenir 
malgré  des  avantages  si  considéra.bles,  étaient  radicalement  vicieuses 
et  ne  méritaient  pas  d'être  favorisées  aux  dépens  du  Trésor  public 
et  surtout  de  la  bourse  des  contribuables.  » 

On  avait  aussi  décidé,  en  prévision  des  efforts  que  l'industrie 
anglaise  ne  manquerait  pas  défaire,  une  fois  les  prohibitions  levées, 
pour  s'emparer  exclusivement,  quant  à  certains  articles,  du  marché 
français,  —  que  des  secours  seraient  accordés  «  à  celles  de  nos  fabri- 
ques qui,  solidement  établies  et  prospérant  à  l'époque  du  traité, 
viendraient  à  éprouver  de  la  diminution  dans  leur  travail  par  suite 
de  l'application  des  stipulations  nouvelles.  »  Mais  le  conseil  était 


(1)  Ce  fléau  contagieux  et  essentiellement  démoralisateur,  «  la  con- 
trebande, »  —  avait  à  peu  près  disparu  delà  France,  dans  ces  dernières 
années,  sous  l'influence  des  droits,  relativement  modérés,  stipulés  par  le 
traité  de  commerce  de  l'8(î0  et  par  ceux  qui  ont  suivi. 

Nous  venons  d'apprendre.  —  par  les  énormes  mécomptes  qui  séparent 
les  prévisions  du  tjudget  de  187-2  du  chiffre  efTectif  des  recettes  pour 
le  premier  semestre  de  l'année,  —  et  par  les  propres  déclarations  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  la  commission  de  permanence  (septembre  1872), 
que  le  fléau  a  reparu  sur  nos  frontières,  et  a  pris  rapidement  de  redou- 
tables proportions. 

Le  tribunal  d'Amiens  vient  déjuger  une  affaire  de  contrebande,  où, 
sur  soi-xante  prévenus,  quarante-huit  ont  été  condamnés,  et  où  le  chiffre 
total  des  amendes  prononcées  monte  à  la  somme  de  deux  niilUons  trois 
cent  mille  francs.  {Journal  d'Amiens,  octobre  1872.) 
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tombé  d'accord  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  situation  ni  de  l'avenir 
de  celles  qui,  h  la  même  époque,  n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir 
aucune  consistance.  C'était  à  ceux  qui  dirigeaient  les  industries  les 
plus  fortes  et  les  plus  naturelles  du  pays  qu'on  entendait  venir  en 
aide  au  moment  du  choc. 

Ces  secours  aux  manufactures  seraient  fournis  par  les  recettes  des 
douanes  qui  ne  devaient  plus,  au  prochain  renouvellement  du  bail 
des  fermes,  être  considérées  que  comme  une  sorte  de  caisse  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  non  plus  comme  une  des  branches  des 
revenus  de  l'État. 


On  décida  encore  que  l'on  encouragerait  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles la  construction  de  machines  à  Tinstar  de  celles  qu'employait 
l'industrie  anglaise  et  qu'au  besoin  on  en  répandrait  gratuitement. 

Un  Comité  spécial  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  devait  être 
chargé  de  l'ordonnance  et  de  l'exécution  simultanée  de  toutes  les 
parties  de  ce  plan. 

On  voulait,  par  la  création  de  ce  comité,  concentrer  dans  les  mêmes 
mains  un  travail  dont  les  éléments  étaient,  depuis  des  années,  l'objet 
de  fâcheux  tiraillements. 

Les  départements  de  la  marine,  des  finances  et  des  affaires  étran- 
gères, les  intendants  des  provinces,  les  députés  du  commerce,  la 
forme  générale,  servaient  chacun  un  intérêt  exclusif.  Il  en  résultait 
des  avis  constamment  contradictoires  sur  chaque  question  ;  et,  dans 
l'application,  une  opposition  et  des  luttes  perpétuelles.  C'était  à 
quoi  on  voulait  couper  court,  au  moment  où  la  rencontre  avec  le 
commerce  et  l'industrie  de  l'Angleterre  rendait,  chez  nous,  l'unité  et 
la  discipline  nécessaires  (I). 

Les  principes  économiques  bien  établis,  et  les  premières  mesures 
administratives  qui  y  répondaient  arrêtées,  M.  de  Rayneval  assigna 
au  16  juin  1786  M.  Eden,  afm  d'échanger  avec  lui  ses  pouvoirs  et 
d'ouvrir  la  négociation. 


l)  Le  loctour  dcviuc  sans  doulc  qac  nous  empruntons,  presque  tex- 
tuellement, ces  détails  aux  documents  conlidenticls  du  temps,  et  sur- 
tout au  mômoirc  remis  par  M.  de  llayncval,  au  premier  Consul,  eu 
1802. 
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VII 

Nous  devons,  pour  exécuter  le  plan  que  nous  nous  sommes 
tracé  en  commençant,  laisser  en  lace  l'un  de  l'autre  les  deux  pléni- 
potentiaires de  la  fin  du  xvni*  siècle,  et  nous  transporter  dans  la 
seconde  moitié  du  xix'',  pour  y  étudier  les  origines,  les  préliminaires 
et  les  préparatifs  du    traité  de  -1860. 

Mais,  avant  de  quitter  cette  phase  de  conception  et  d'enfan- 
tement des  stipulations  'de  1786,  nous  nous  permettrons  deux 
remarques,  nécessaires  à  la  fidélité  d'un  exposé,  que  nous  nous 
sommes  promis  de  faire  sincère. 

La  première  est  celle-ci  :  c'est,  qu'à  notre  avis,  quelque  longue 
qu'eût  été  la  préparation  des  desseins  de  M.  de  Yergennes,  et 
quelque  résolue  que  fût  sa  politique  vis-à-vis  du  Cabinet  anglais, 
la  décision  de  M.  Pitt  et  son  empressement  inopiné  à  traiter  éton- 
nèrent le  Cabinet  de  Versailles  et  le  prirent  presque  au  dépourvu. 

De  toutes  les  mesures  administratives  dont  nous  venons  de  rap- 
peler le  détail,  il  n'en  était  pas  une  qui  n'eût  dû,  pour  avoir  une 
efficacité  réelle,  être  prise  et  appliquée  longtemps  avant  la  conclu- 
sion du  traité.  Or,  le  traité  était  signé  déjà,  qu'elles  étaient  en- 
core inexécutées.  La  plus  importante  de  toutes,  l'abolition  des 
droits  de  traite  à  l'intérieur  pour  les  produits  français  similaires 
des  produits  anglais,  n'avait  pas  été  soumise  à  la  signature 
royale  quand  M.  de  Yergennes  mourut  et  quand  M.  de  Calonne 
quitta  le  ministère.  Ce  fut  son  successeur,  M.  de  Fourqueux,  qui 
la  présenta,  et  elle  ne  fut  exécutoire  qu'à  partir  du  1"  mai  1787. 

Tout  ce  qui  eût  dû  être  fait,  au  moins  la  veille  du  traité,  de- 
meurait encore,  le  lendemain,  dans  l'inévitable  confusion  des  mo- 
difications administratives  ;  et  le  lendemain  n'appartenait  déjà 
plus  à  la  politique  de  la  monarchie. 

Notre  seconde  observation  porte  sur  ce  que  présente  de  peu 
conforme  aux  principes  et  aux  leçons  de  Turgot  cet  expédient, 
adopté  par  son  ancien  collègue,  de  venir  directement,  au  milieu  de 
difficultés  générales,  en  aide  à  certaines  entreprises  particulières 
d'industrie  ou  de  commerce,  et  d'affecter  à  leur  soutien  spécial  une 
branche  des  revenus  publics. 

Mais,  après  avoir  fait  ces  réserves,  que  nous  inspirent  le  souci  des 
principes  et  aussi  l'oblig-ation  que  nous  aurons  d'y  revenir,  en  nous 
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occupant  de  l'histoire  contemporaine;  nous  ne  quitterons  point  cette 
époque  suprême,  où  le  dernier  des  hommes  d'État  de  l'ancienne 
monarchie  pouvait  encore  se  croire  maître  de  l'avenir  et  assuré  de 
l'accomplissement  de  ses  desseins,  —  sans  avoir  rendu  un  hommage 
particulier  à  celui  qui  affranchissait  des  droits  de  péage  et  de  circu- 
lation intérieure  les  produits  indigènes  dont  on  allait  accepter  de 
l'Angleterre  les  similaires  ;  dessein  qui  n'était  lui-même  que  le  pré- 
liminaire de  l'abolition  complète  des  droits  de  traite  et  de  l'éta- 
blissement aux  frontières  d'une  seule  ligne  de  douanes  soumise 
à  un  tarif  uniforme. 

La  reconnaissance  publique  s'est  portée  tout  entière  vers  l'As- 
semblée nationale  qui,  en  une  seule  séance  et  comme  par  acclama- 
tion (novembre  1790),  en  décréta  l'exécution. 

I)  serait  juste  cependant  de  ne  pns  oublier  que  ce  décret  de  l'As- 
semblée nationale  eût  risqué  de  passer  pour  chimérique,  ou  du 
moins  eût  rencontré  dans  son  application  des  difficullés  sans  nombre, 
si  ces  mesures  n'avaient  pas,  depuis  près  de  deux  siècles,  été  mé- 
ditées et  préparées  par  tous  L'S  hommes  qui  avaient  étudié  avec 
quelque  suite  ou  dirigé  avec  quelque  supériorité  l'administration 
intérieure  de  la  France. 

Golbert,  qui  les  avait  le  premier,  non  pas  conçues, —  car  les  Etats 
généraux  les  avaient  conseillées  dès  1561  et  en  161-i,  —  mais  labo- 
rieusement préparées,  Golbert,  dont  la  ténacité  fut,  en  cette  occa- 
sion, vaincue  par  l'obstination  des  résistances,  les  avait  laissées 
mal  ébauchées  par  le  morcellement  du  royaume  en  trois  régimes  de 
douanes  distincts. 

Vauban  était  mort  en  les  réclamant  et  en  indiquant,  dans  sa 
Dîme  royale,  le  moyen  d'en  assurer  le  succès. 

Turgot,  qui  les  avait  reprises  et  débattues  dans  leur  détail 
d'exécution  avec  ses  amis  et  ses  collaborateurs,  lesTrudaine,  Four- 
queu.v,  Dupont  de  Nemours,  etc.,  avait  été  surpris  par  la  disgrâce, 
au  moment  où  il  y  mettait  la  dernière  main. 

M.  de  Vergenncs,  qui  s'en  était  porté  héritier,  les  avait  fait  dis- 
cuter h  nouveau  et  pendant  des  années,  dans  des  conférences  où 
siégeaient,  avec  les  commissaires  du  commerce,  les  fermiers  géné- 
raux intéressés  dans  les  changements  futurs.  Tous  les  détails 
avaient  été  prévus,  toutes  les  dispositions  arrêLCOS. 

L'Assemblée  nationale  a  eu,  en  1790,  la  fortune  et  l'honneur  ds 
laisser  sa  date  et  son  nom  à  une  œuvre  laborieusement  étudiée  et 
poursuivie  par  cinq  ou  six  généralions  de  grands  administralcuis. 
Il  est  de  l'équité  de  l'histoire  de  reconnaître  les  parts  qui  revien- 
nent à  chacun  (1). 

Il)  Dans  le  passage  du  discours  qu'a  prononce;  M.  Thicrs  au  muio  de 
3»  sÉniE,  t.  xxvni.  --  15  noV'^mbrr  '.8"'2,  13 
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» 
Sans  doute,  il  faut  célébrer  la  moisson  et  fêter  les  moissonneurs; 

mais,  dans  le  champ  des  réformes,  où  la  récoltr-  est  souvent  tardive, 

les  mains  auxquelles  il  est  donné  de  rentrer  la  gerbe  sont  rarement 

celles  qui  ont  creusé  le  sillon  et  qui  l'ont  arrosé  de  sueur.  C'est  de 

celles-ci  cependant  qu'il  est  bon  de  se  souvenir  quelquefois,  pour 

les  honorer,  surtout  si  l'on  est  appelé  à  labourer  à  son  tour  les 

mêmes  terres. 

buTENVAL. 


SUR  L'UTILITÉ  POUR  LES  OUVRIERS 

D'ÉTUDIER  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  '" 


La  pensée  de  tous  se  dirige  aujourd'hui  vers  l'amélioration  de  la 
condition  de  ceux  qui  travaillent;  c'est  l'honneur  de  notre  temps. 
Aussi,  des  questions,  ignorées  ou  dédaignées  jadis,  se  trouvent- 
elles  maintenant  ramenées  sur  le  premier  plan. 

Comment  l'homme  produit  les  biens  destinés  à  satisfaire  les 


mars  dernier,  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  revenu,  en  mettant  exclusi- 
vement en  relief  «  les  bienfaits  de  la  Révolution  et  l'autorité  de  ses 
œuvres,  »  le  Président  de  la  République  a  peut-être  poussé  jusqu'à 
l'injustice  les  ellipses  ou  les  prétéritions  vis-î-vis  du  passé,  c'est-à-dire 
de  l'histoire  de  France  antérieure  à  IT89,  qui  est  aussi  notre  histoire 
cependant. 

«  ...Je  me  défie  beaucoup  des  inventions  nouvelles  en  fait  d'admi- 
nistration, surtout  quand  on  est  au  lendemain,  depuis  trois  quarts  de 
siècle  il  est  vrai,  d'une  révolution  aussi  radicale,  aussi  complète,  — 
et  j'ajouterai,  sous  le  rapport  administratif,  aussi  bien  faite  que  la 
Révolution  de  1789...  »  etc.  (Séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
30  mars  187-2.) 

Dans  ce  que  la  Révolution  a  bien  fait  et  fait  définitivement,  elle  avait 
trouvé  comme  un  capital  antérieur  et  accumulé  de  travaux  et  d'efforts 
que  l'on  ne  peut,  à  notre  avis  —  même  lorsqu'on  abrège  —  négliger 
sacs  ingratitude. 

(1)  Conférence  faite  à  la  salle  des  écoles,  le  :29  octobre  1872. 

Nous  avons  essovc  do  rcnroduire  cette  conférence  aussi  fidèlement 
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besoins  de  son  existence,  comment  il  les  distribue  et  comment  il  les 
consomme,  voilà  ce  que  l'économie  politique  s'attache  à  mettre  en 
lumière.  Ce  simple  énoncé  suffit  pour  montrer  l'importance  du 
sujet  que  nous  abordons  ici.  Il  y  a  plus  d'un  siècle,  Voltaire,  en 
parlant  de  la  physique  de  Newton,  disait  :  «  Il  y  aura  bientôt 
moins  de  mérite  à  la  connaître  que  de  honte  à  l'ignorer.  »  Espérons 
que  ces  paroles  pourront  également  s'appliquer  h  l'économie  poli- 
tique. 

Elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  sur  un  lit  de  roses;  de  vives  attaques 
ont  été  dirigées  contre  ses  enseignements,  et  par  ceux  dont  elle 
dérangeait  les  habitudes  en  choquant  leurs  préjugés,  et  par  ceux 
qui  rêvent  non-seulement  de  transformer  la  société,  mais  aussi  de 
changer  la  nature  humaine  elle-même,  en  niant  les  principes  qui 
en  émanent;  car  ceux-ci  ne  font  qu'exprimer  les  rapports  nécessaires 
entre  la  nature  de  Thomme  et  la  nature  des  choses;  ils  n'admet- 
tent rien  d'arbitraire. 

I 

Quand  l'immortel  génie  de  Montesquieu  a  défini  Vesprit  des 
lois,  quand  il  atracéles  premières  lignes  de  ce  magnifique  ouvrage, 
en  disant  :  «  Les  lois,  dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont  les 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  et  dans 
ce  sens  tous  les  êtres  ont  leurs  lois.  » 

Il  semble  avoir  aussi  pose  vrai  le  principe  de  l'économie  politique; 
le  monde  a  ses  lois,  la  production  des  biens  a  ses  lois,  et,  pour  en 
tirer  le  meilleur  parti,  pour  ne  pas  dépenser  d'inutiles  efforts  en 
les  contrariant,  il  faut  d'abord  les  connaître. 

Il  faut  aussi  les  distinguer  des  lois  purement  physiques.  Les 
forces  constantes  obéissent  aux  règles  mathématiques,  mais 
rhomme,  changeant  et  libre,  se  gouverne  d'après  des  lois  morales; 
il  importe  de  ne  pas  confondre  un  assemblage  de  forces  matérielles 
avec  l'harmonie  des  forces  libres. 

Nous  ne  sommes  ni  étonné  ni  effrayé  des  condamnations  pronon  - 
cées  par  les  novateurs  téméraires  ou  par  les  esprits  attardés,  contre 
l'étude  de  Vordre  nécessaire  et  essentiel  des  sociétés  humaines,  pour 
parler  comme  les  physiocrates.  Les  uns  et  les  autres  ignorent  les 
limites  auxquelles  s'arrête  notre  puissance  d'action  quand  elle  n"est 

que  possible,  en  nous  aidant  de  la  sténographie  et  ajoutant  certains  déve- 
loppements que  nous  avions  omis  pour  no  pas  dépasssr  la  durée  ordi- 
naire des  séances. 
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dirigée  que  par  la  volonté.  Sans  doute,  l'homme  n'est  point  con- 
damné h  l'obéissance  passive,  il  peut,  lorsqu'il  est  plus  éclairé  et 
plus  prévoyant,  tirer  parti  de  la  connaissance  plus  exacte  des  lois 
du  travail,  pour  en  modiHer  l'application,  en  respectant  les  principes 
qui  les  dominent.  Quand  il  sait  qu'il  ne  peut  les  modifier  à  son 
gré,  il  recherche  les  moyens  de  changer  les  conditions  du  pro- 
blème, dont  la  solution  dépend  des  données  mises  en  présence. 
Il  étudie  sa  propre  nature  et  la  nature  des  choses,  pour  déve- 
lopper les  forces  dont  il  dispose,  afin  de  triompher  des  obsta- 
cles qu'il  rencontre  et  d'utiliser  les  ressources  offertes  à  son  activité. 
La  proportion  qui  détermine  le  résultat  acquis  ne  saurait  changer, 
tant  que  les  deux  termes  qui  la  déterminent  ne  varient  point.  Mais, 
à  la  différence  des  autres  êtres,  l'homme  possède  en  lui  la  lumière 
qui  lui  permet  d'agir  sur  ces  termes  et  de  les  déplacer.  Voici  ce  qui 
fait  la  grandeur  et  l'utilité  de  l'économie  politique.  Qu'il  nous  suf- 
fise d'énoncer  pour  le  moment  cette  pensée,  qui  sert  à  déterminer 
les  limites,  en  même  temps  qu'elle  montre  l'efficacité  pratique  de 
l'étude  à  laquelle  nous  vous  convions  en  ce  moment. 

L'économie  politique  ne  peut  rien  contre  la  nature  des  choses 
et  la  nature  de  l'homme;  mais  elle  peut,  en  améliorant  les  données 
pratiques,  modifier  la  solution.  Si  elle  guérit  les  illusions  et  calme 
les  impatiences,  en  ouvrant  en  même  temps  la  voie  des  améliora- 
tions réelles,  elle  portera  des  fruits  également  favorables  au  bien- 
être  de  tous  et  à  la  concorde  sociale.  Développer  les  principes  qui  la 
gouvernent  doit  suffire  pour  les  faire  respecter  et  les  faire  aimer; 
car  la  part  de  chacun,  dans  les  résultats  du  travail  commun  des 
hommes  réunis  en  société,  grandit  simultanément  lorsqu'ils  com- 
prennent et  qu'ils  appliquent  les  lois  qui  les  touchent  de  plus  près. 
Les  romans  sociaux  attribuent  à  ces  lois  la  restriction  des  avantages 
qui  appartiennent  à  chacun  des  membres  de  la  grande  famille 
humaine;  l'économie  politique  s'attache  à  augmenter  ces  avantages, 
non  en  essayant  follement  de  violenter  des  lois  souveraines,  mais 
en  in'luant  sur  les  conditions  variables  que  domine  une  règle  per- 
manente. 

Ce  sont  des  vérités  qui  demandent  à  être  mises  en  lumière  par 
l'étude  et  par  la  réflexion.  Les  bibliothèques  populaires,  comme 
celle  qui  m'a  convié  à  prendre  la  parole  devant  Vous  (1),  ont  un 
grand  rùle  à  remplir  dans  cette  direction. 

Elles  forment,  en  offet,  une  des  branches  essentielles  de  l'ensei- 


(1)  La  Hibliothèquo  populaire  du  V«  arrondissement  de  Paris. 
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gnement  général;  elles  mettent  entre  toutes  les  mains  les  ouvrages 
consacrés  aux  connaissances  indispensables. 

Dieu  me  garde  de  médire  des  Journaux;  j'ai  été  moi-niême  jour- 
naliste pendant  de  longues  années,  et  je  m'en  honore.  Mais,  si  1  on 
y  rencontre  les  informations  nécessaires  à  tous  les  citoyens,  s'ils 
donnent  satisfaction  à  une  curiosité  légitime  et  font  partout  circu- 
ler la  vie,  les  feuilles  du  jour  s'envolent,  le  livre  reste;  celles-là 
arrachent  l'homme  à  l'isolement  local,  et  en  font  un  membre  actif  de 
la  société;  celui-ci  le  fait  étudier  et  réfléchir. 

L'instruction  générale  ne  vise  point  à  meubler  la  tête  de  for- 
mules; elle  tend  à  mettre  chacun  à  même  d'apprendre  et  à  former 
le  jugement. 

Le  Gouvernement  n'est  plus  destiné  à  penser  pour  tous  ;  il  faut 
que  chacun  pense,  et  il  n'est  pas  de  plus  grand  intérêt  social  dans 
un  pays  libre,  appelé  à  se  gouverner  lui-même,  que  de  ne  rien 
négliger  pour  que  le  peuple  pense  juste. 

En  première  ligne  viennent  ici  les  questions  qui  touchent  le  plus 
près  les  intérêts  de  tous,  qui  concernent  la  condition  de  chacun  et 
le  degré  général  du  bien-être.  On  cherche  aujourd'hui  la  raison  de 
c^  qu'on  fait,  de  ce  qu'on  souffre,  les  causes  de  la  misère  qui  est 
encore  l'apanage  du  grand  nombre,  et  de  la  richesse  qui  appartient 
à  quelques-uns.  On  demande  la  rémunération  légitime  des  efforts 
de  chacun.  Loin  d'y  rencontrer  un  sujet  d'inquiétude,  nous  voyons 
dans  cette  légitime  sollicitude  un  élément  d'ordre,  en  même  temps 
qu'un  instrument  de  progrès.  Les  ouvriers  écoutent,  réfléchissent, 
veulent  s'instruire;  les  plus  actifs,  les  plus  intelligents  demandent 
aux  enseignements  de  la  science  la  raison  des  choses;  ils  remplis- 
sent les  amphithéâtres,  ils  fréquentent  les  bibliothèques;  c'est  le 
signe  du  temps,  et  c'est  pour  nous  l'espoir  d'un  meilleur  avenir. 
Car,  au  régime  de  l'obéissance  passive,  doit  succéder  celui  d'une 
discipline  volontaire  et  raisonnée.  Il  faut  que  ceux  qui  sont 
ap])elés  à  exercer  une  influence  prépondérante  sur  les  destinées  du 
pays  acquièrent  les  lumières  indispensables  pour  qu'ils  sachinit  se 
gouverner  (aix-mèmes,  avec  la  droiture  de  l'esprit  et  le  sentiment 
de  leurs  véritables  intérêts. 

L'économie  politique  est  appelée  à  remplir  une  place  considérable 
dans  cette  nouvelle  direction  donnée  iX  la  pensée.  On  a  tort  de  la 
regarder  comme  la  science  exclusive  de  l'homme  d'État,  de  l'admi- 
nistrateur, du  financier;  sans  aucun  doute,  cette  étude  leur  est 
nécessaire,  mais  elle  ne  l'est  pas  moins  à  l'ouvrier,  du  moment 
où  celui-ci  a  cessé  d'être  un  simple  rouage  dans  l'immense  méca- 
nisme du  travail.  Quand  on  agite  les  questions  de  la  production,  de 
la  circulation  et  do  la  distribution  des  biens;  quand  on  s'applique  ù 
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déterminer  le  rôle  et  à  préciser  les  droits  da  travail,  du  salaire, 
du  capital,  de  l'intérêt,  de  la  rente,  de  la  propriété;  quand  on  étu- 
die les  résultats  de  la  liberté  de  l'échange,  ou  bien  l'action  de  la 
monnaie,  du  crédit,  des  machines,  de  l'association,  c'est  de  l'exis- 
tence môme  des  ouvriers  qu'on  décide,  de  vesi7'a  re  arjitur;  c'est  de 
votre  sort,  ouvriers,  qu'il  est  question,  et  il  importe  que  vous  con- 
naissiez les  lois  naturelles,  d'après  lesquelles  se  développe  l'écono- 
mie des  sociétés  humaines. 

Un  illustre  homme  d'État,  qui  veut  bien  m'honorer  de  son  ami- 
tié, M.  Gladstone,  le  partisan  éclairé  et  le  défenseur  dévoué  de 
ceux  qui  travaillent,  a  dit  dans  un  de  ses  admirables  discours  : 
«  Notre  siècle  est  le  siècle  de  l'ouvrier.  »  N'imaginez  point  qu'il  ait 
voulu  descendre  à  une  basse  flatterie  ;  il  a  seulement  mis  en  relief 
une  grande  vérité,  dont  tous  doivent  être  pénétrés.  A  mesure  que 
les  ouvriers  ont  acquis  plus  de  droits,  ils  ont  aussi  plus  de 
devoirs  à  remplir,  et  avant  tout  celui  de  s'éclairer  sur  les  conditions 
essentielles  de  la  production  à  laquelle  ils  concourent,  et  de  l'attri- 
bution d'une  récompense  équitable  à  chacun  de  ceux  qui  ont  parti- 
cipé, sous  une  forme  quelconque,  à  l'œuvre  commune. 

Si  l'enseignement  public  de  l'économie  politique  n'a  pas  encore 
été  suffisamment  développé  en  France,  on  ne  saurait  du  moins 
attribuer  à  l'absence  des  ouvrages  consacrés  à  cette  étude  ce  triste 
résultat,  que  chaque  jour  est  appelé  à  constater  d'une  manière  plus 
saillante;  cependant  les  notionsles  plus  nécessaires  sont  généralement 
les  plus  ignorées.  Multiplions  une  des  formes  les  plus  utiles  de  cet 
enseignement,  les  bibliothèques  populaires,  et  donnons-y  une  large 
place  aux  publications  d'économie  politique. 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  gros  livres  qui  demandent  et 
plus  de  loisir  et  une  attention  très-développée.  Mais  nous  possédons 
nombre  d'écrits  qui,  sous  un  petit  volume,  renferment  d'excel- 
lentes leçons  et  peuvent  dissiper  beaucoup  d'erreurs,  en  écartant 
ainsi  des  malentendus  funestes. 

Ce  ne  sont  pas  les  livres  et  les  bons  livres  qui  manquent  ;  mais 
ils  n'ont  pas  été  mis  suffisamment  à  la  portée  des  lecteurs,  qui 
ne  savent  ni  comment  se  les  procurer,  ni  où  les  trouver  à  leur 
disposition  (1). 

J'ai  prié  les  fondateurs  de  la  bibliothèque  du  V*  arrondissement 

(l)  Nous  ne  pouvons  les  indiquer  tous  ;  voici  les  principaux  : 
Bastiat.  —  Cr  qii'ofi  voit  et  ce  qu'on  ne  volt  pa.v,  ou  V Economie  politique 
en  une  leçon.    —  Sop}iis)ncs  économiques  contenant  entre  autres  chefs- 
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de  m'envoyer  le  relevé  de  ceux  de  ces  ouvrages  qui  se  trouvent  déjà 
ù  la  disposition  du  public,  et  je  serai  heureux  de  fournir  ceux  qui 
manquent  encore. 

En  première  ligne  viennent  ces  merveilleux  petits  traités,  étince- 
lants  de  verve  et  d'esprit,  remplis  de  bon  sens  et  de  finesse,  de  pa- 
triotisme bien  compris,  et  de  conseils  salutaires,  auxquels  Frédéric 
Bastiat  a  consacré  une  plume  ferme  et  brillante,  trop  tôt  tombée 
de  sa  main  glacée.  Jamais  les  sophismes  employés  à  égarer  les  esprits 
et  h  semer  les  divisions  n'ont  rencontré  une  réfutation  aussi  nette 
et  aussi  décisive,  sous  une  forme  plus  attrayante.  Ceux  qui  ont  parlé 
dt!  l'économie  politique  comme  d'une  littérature  ennuyeuse  n'auront 
pas  lu /Bastiat,  car  ils  auraient  rencontré  chez  lui  la  grâce  naïve  de 
La  Fontaine  unie  au  trait  acéré  de  Voltaire. 

Qu'on  étudie  son  grand  ouvrage  :  les  Harmonies  écoiioyniques,  ou 
qu'on  se  contente  des  sophismes  économiques  et  de  ces  admirables  tracts 
qui  disent  beaucoup  en  peu  de  mots  et  qui  font  à  l'erreur  une  guerre 
triomphante,  qu'on  lise  :  Propriété  et  loi,  Capital  et  rente,  Maudit 
argent,  Gratuité  du  crédit ,  Propriété  et  spoliation  et  tant  d'autres  chefs- 
d'œuvre  de  bon  sens  et  de  verve  gauloise ,  on  y  puisera  des  vérités 

ci'œuvre,  l'ingénieuse  et  piquante  Pétition  des  fabricants  de  chandelles, 
bougies,  récerbéves,  etc. 

Aux  Sophismes  écunorniques  il  faut  ajouter  les  jjarnp/tie^' ou  petits  tiaités 
intitulés  :  Gratuité  du  crédit,  discussion  entre  Bastiat  et  Proudhon  ;  — 
Capital  et  rente;  —  VElal.  Maudit  argent. 

A  cùté  des  études  de  Bastiat,  il  faut  placer  : 
Blanqui,  Précis  d'économie  politique  ; 
Mauucie  Rlock,  Petit  manuel  d'économie  pratique  ; 
Cherculiez,  Le  socialisme,  c'est  la  barbarie  ; 
J.  Glavé,  Principes  d'économie  politique; 
Courcelle-Sexeuil,  Leçons  élémentaires;  — Traité  sommaire; 
Courtois,  Dix  minutes  d'économie  politique  ; 
D'Armailhac,  L'ouvrier  économiste  ; 

Joseph  Garnier,  Premières  notions  d'économie  politique  ou  sociale  ; 
Leharuy  de  Beaulieu,  Petit  manuel   populaire    d'économie  politique, 

traduit  d'Olto  llubncr; 
Emile  Levasseur,  Notions  fondamentales  de  l'économie; 
Rondelet,  Petit  Manuel  d'économie  politique  ; 
Templar,  Simples  leçons  d'économie  sociale  ; 
L.  WoLOwsKi,  La  monnaie  ;  —  Simples  notions  d'économie  politique;  — 

Le  travail  des  enfants; 
Lorï  Leçons,  Traités  ou  Manuels  plus  étendus  de  Baudrillart,  Diioz, 

Joseph  Ciarnmer,  Leuardy  de  Beauliei'.  Fiu';d.  Passy,  Rapet,  etc. 
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consolantes  et  fortifiantes.  On  y  trouvera  la  de^monst ration  de  ces 
belles  paroles  (I)  : 

((  Ouvriers,  on  vous  parle  beaucoup  d'organisation  artificielle  du 
travail  ;  savez-vous  pourquoi  ?  Parce  qu'on  ignore  les  lois  de  son 
organisation  naturelle,  de  cette  organisation  merveilleuse  qui  résulte 
de  la  liberté.  On  vous  dit  que  la  liberté  fait  saillir  ce  qu'on  nomme 
l'antagonisme  radical  des  classes,  qu'elle  crée  et  met  aux  prises 
deux  intérêts  opposés,  l'intérêt  des  capitalistes  et  celui  des  pro- 
létaires.— Non,  cet  antagonisme,  cette  opposition  naturelle  d'intérêts 
n'existent  pas.  Ce  n'est  qu'un  mauvais  rêve  d'imagination.  Le 
résultat  final  des  efforts  de  chaque  clause,  c'est  le  bien  commun  de 
tous. 

«  On  vous  dit  que  le  capital  tyrannise  le  travail.  Jamais  il  n'est 
plus  possible  aux  capitaux  de  tyranniser  le  travail  que  lorsqu'ils 
sont  rares;  alors  ils  font  la  loi  ;  jamais  cette  tyrannie  ne  leur  est 
plus  impossible  que  lorsqu'ils  sont  abondants,  en  ce  cas  c'est  le 
travail  qui  commande. 

((  Arrière  donc  les  jalousies  de  classes,  les  malveillances  sans  fon- 
dement, les  défiances  injustes...  c'est  un  enchaînement  de  causes  et 
d'efïéts  susceptible  d'être  rigoureusement,  mathématiquement 
démontré,  et  il  n'en  est  pas  moins  sublime,  parce  qu'il  satisfait 
autant  l'intelligence  que  le  sentiment. 

«  Ouvriers,  travailleurs,  prolétaires,  classes  dénuées  et  souf- 
frantes, voulez-vous  améliorer  votre  sort?  Vous  n'y  réussirez  pas 
par  la  lutte,  la  haine  et  l'erreur,  mais  il  y  a  trois  choses  qui  ne 
peuvent  perfectionner  la  communauté  tout  entière  sans  étendre  sur 
vous  leurs  bienfaits,  ces  trois  choses  sont  :  Paix^  liberté  et  sécurité.  » 

J'ai  abrégé  à  regret  ce  passage  de  Bastiat;  du  reste  le  même 
esprit  domine  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa  plume;  la  clarté,  cette 
qualité  éminente  de  l'esprit  Irançais,  ce  signe  distinctif  de  notre 
idiome,  rend  la  vérité  accessible  à  tous,  alors  qu'elle  est  présentée 
d'une  manière  à  la  fois  simple  et  substantielle.  Tel  est  le  mérite 
éminent  do  Bastiat;  il  déjoue  les  arguties,  il  dévoile  les  sophismes, 
il  répand  la  lumière  qui  brille,  de  manière  à  dissiper  lesfantômeset 
à  rasséréner  l'àme  ;  au  lieu  d'énerver,  il  fortifie.  Sans  écarter  le 
tableau  des 'souffrances  qu'endurent  ceux  qui  travaillent,  il  leur 
montre  ce  qu'ils  peuvent  et  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  améliorer 
les  conditions  de  leur  existence. 

L'essentiel  est  d'abord  d'écarter  les  fausses  apparences,  de  son- 
der les  principes  et  les  causes.  «  Lean  courbe  le  bâton,  la  raison  le 


[\    Capilal  ri  rente,  u.  ï~t  et 
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redresse^  »  et  il  faut  beaucoup  de  réflexion  pour  bien  saisir  ce  qu'on 
voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Tel  est  le  titre  donné  par  Bastiat  à  un  de 
ses  plus  ingénieux  pamphlets,  dans  lequel  il  enseigne  l'économie 
politique  en  une  leçon. 

Beaucoup  de  motifs  conspirent  pour  nous  égarer;  ce  n'est  pas 
qu'on  s'abstienne  de  toucher  aux  questions  que  l'économie  poli- 
tique soulève,  ni  qu'on  les  néglige;  loin  de  là,  le  danger  vient  en 
partie  de  ce  que  tout  le  monde  en  parle  et  croit  la  savoir.  On  disait 
jadis  que  l'esprit  courait  les  rues  en  France  ;  je  ne  sais  jusqu'à 
quel  point  ce  compliment  se  rencontre  avec  la  réalité,  mais  ce  qu"il 
y  a  de  certain,  c'est  que  l'économie  politique  court  les  rues;  chacun 
en  fait  à  sa  DQanière,  sans  s'en  douter,  comme  M.  Jourdain  faisait 
de  la  prose,  lorsqu'il  disait  :  «  Nicole  apportes-moi  rne s  pantoufles  et 
mon  bonnet  de  nuit.  »  Mais  c'est  une  économie  politique  moins  cor- 
recte que  la  langue  de  Molière;  elle  s'arrête  à  des  iolu  tiens  étranges, 
contre  lesquelles  nous  nous  heurtons  à  chaque  pas. 

C'est  que  nous  ne  rcncontronspoint  le  vide  devant  nous,  quand  il 
s'agit  d'idées  économiques;  c'est  au  contraire  le  plein  et  le  trop 
plein  qui  nous  inquiète,  car  il  est  bourré  le  plus  souvent  d'idées 
erronées,  contraires  à  la  réalité  des  choses. 

On  n'est  pas  bien  disposé  pour  l'économie  politique  ;  ne  voit-on 
pas  d'habitude  le  malade  qui  répugne  aux  remèdes  salutaires? 

On  accuse  d'abord  l'économie  politique  d'être  la  science  de  Vintérêt 
personnel.  Oui,  c'est  la  science  de  l'intérêt  personnel  en  ce  qu'il  pré- 
sente de  juste,  de  légitime,  mais  elle  s'applique  à  le  rectifier,  à  en 
effacer  les  aspérités,  en  montrant  qu'il  se  rattache,  dès  qu'il  est  bien 
entendu,  à  l'intérêt  commun. 

Comme  l'a  dit  Bastiat,  l'antagonisme  prétendu  des  hommes  ne 
vient  que  de  la  fausse  entente  de  leurs  aspirations  et  de  leurs  avan- 
tages réels  ;  une  solidarité  inévitable  et  bienfaisante  crée  entre  eux 
plus  de  liens  que  le  sophisme  ne  saurait  en  briser.  Montaigne  a 
beau  dire,  inspiré  par  un  impitoyable  scepticisme,  que  le  dommage 
de  l'un,  fait  le  bien  de  l'autre,  chacun  souffre  du  mal  dont  soulfre 
autrui.  Proudhon  a  beau  prétendre  que  le  bénélice  de  l'un  est 
recueilli  au  détriment  de  l'autre,  et  que  nul  ne  peut  gagner 
sans  qu'un  autre  y  perde.  L'économie  politique  oppose  à  ces 
erreurs  pleines  d'amertume  l'enseignement  fécond  de  l'accord  des 
intérêts  et  du  progrès  simultané  de  tous,  sous  l'égide  de  la  liberté. 
Mais  il  faut  l'étudier  pour-  se  pénétrer  des  vérités  consolantes 
qu'elle  enseigne.  On  ne  la  connaît  pas  d'instinct,  et  il  est  indispen- 
sable de  dominer  les  fausses  apparences  pour  rectifier  les  convio- 
tions,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  hommes  voués 
la  lAclie  pi'uible  du  labeur  quotidien. 
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L'économie  politique  a  un  grand  inconvénient,  beaucoup  s'ima- 
ginent la  savoir,  sans  avoir  rien  appris.  Personne  ne  croit  apprendre 
d'intuition  la  chimie,  la  physique,  les  mathématiques,  chacun  sait 
qu'il  faut  étudier  pour  connaître  l'hydrogène,  l'oxygène,  l'azote, 
ou  la  loi  de  la  gravitation,  ou  le  carré  de  l'hypoténuse  et  le  paral- 
lélogramme des  forces.  D'un  autre  côté,  aucun  intérêt  n'est 
froissé  par  les  démonstrations  des  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques et  par  la  réfutation  péremptoire  des  préjugés  le  plus  enra- 
cinés. 

Combien  croient  encore,  malgré  la  sublime  découverte  de  Coper- 
nic, que  le  soleil  se  lève  et  qu'il  se  couche  !  Mais  aucun  intérêt  n'est 
froissé,  quand  la  science  vient  à  prouver  que  la  terre  tourne  autour 
du  soleil.  Personne  n'y  perd  et  personne  n'y  gagne,  aussi  personne 
n'en  fait  une  affaire  d'état  et  n'éprouve  d'amertume  à  voir  rectifier 
sous  ce  rapport  de  vieux  préjugés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quand  l'économie  politique  vient 
détruire  des  malentendus,  qui  ont  créé  des  positions  acquises. 
Hier  encore  les  illusions  des  protectionnistes  n'ont-elles  pas  essayé 
de  faire  obstacle  au  maintien  des  conquêtes  accomplies  par  la  liberté 
commerciale? 

II 

Les  hommes  qui  se  prétendent  éclairés  ne  conspirent-ils  point 
avec  ceux  dont  la  condition  précaire  n'a  pas  permis  qu'ils  étudient  et 
qu'il  réfléchissent  suffisamment,  pour  s'insurger  contre  des  vérités 
qui  s'imposent  par  l'expérience  accomplie  et  par  la  constatation  des 
faits,  aussi  bien  que  par  les  investigations  désintéressées  de  la 
théorie?  Ne  sont-ils  pas  tous  disposés  à  s'écrier  de  concert  :  «  Si 
l'économie  politique  est  contre  nous,  nous  serons  contre  l'économie 
politique.  » 

Vaines  clameurs  !  s'il  est  pénible  d'étudier,  d'interroger  l'histoire 
d  passé,  de  réunir  et  de  coordonner  les  faits,  s'il  est  plus  commode 
de  s'abandonner  aux  fantaisies  de  l'imagination,  est-ce  de  notre 
temps  qu'on  devrait  rencontrer  de  pareilles  déviations? 

Notre  siècle  se  vante  d'être  positiviste  par  excellence,  et,  en  ma- 
tière d'économie  politique,  il  rejetterait  les  enseignements  positifs, 
il  repousserait  la  méthode  d'observation,  qui  a  renouvelé  toutes  les 
sciences;  il  dédaigneraitles  leçons  de  l'expérience,  pour  s'abandonner 
à  la  séduction  des  constructions  idéales  ! 

Je  le  déclare  sans  hésitation  :  je  ne  suis  point  positiviste,  dans 
le  sens  absolu,  et  suivant  moi  fort  exagéré,  qu'on  a  voulu  atta- 
cher  à  ce  terme.   Mais  je  tiens  grand  compte  de  la  marche  des 
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sociétés  humaines  clans  le  temps,  alors  que  je  vois  affirmer  les 
résultats  que  cette  étude  procure,  par  l'aspect  que  présente  au- 
jourd'hui Vespace.  Tout  ce  qui  a  été,  aux  différents  degrés  du 
développement  de  la  civilisation,  se  présente  aujourd'hui  h  nos  yeux, 
dans  les  diverses  régions,  suivant  le  degré  différent  du  développe- 
ment social.  Ce  qui  est,  sert  de  contrôle  assuré  à  ce  qui  a  été. 

Mais,  le  phénomène  singulier  qui  nous  frappe,  c'est  que  dans  un 
moment,  où  beaucoup  se  refusent  à  croire  ce  qui  n'est  pas  rigoureu- 
sement démontré,  ils  s'abandonnent  avec  une  facilité  extrême  à  des 
affirmations  vagues,  dénuées  de  toute  preuve,  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  multiples  entre  les  divers  éléments  du  travail.  Dieu 
nous  garde  du  malin  et  de  la  métaphore,  écrivait  Paul-Louis  Courier, 
et  ce  sont  des  métaphores  qu'on  accepte,  au  lieu  des  réalités.  Si  le 
grammairien  Dumarsais  avait  raison  de  soutenir  qu'on  ne  multi- 
plie nulle  part  les  tropes,  comme  à  la  halle,  il  est  permis  d'ajouter 
qu'on  ne  multiplie  nulle  part  les  solutions  économiques,  acceptées 
de  confiance,  autant  que  parmi  ceux  qui  ne  se  sont  donné  aucune 
peine  pour  approfondir  ces  graves  problèmes,  ni  môme  pour  abor- 
der leur  examen  sérieux. 

Ils  sont  loin  de  savoir  que  la  production  obéit  à  des  lois  aussi 
régulières  que  celles  delà  pesanteur  et  delà  gravitation.  Ils  parlent 
de  coopération^  par  exemple,  et  ils  ignorent  que  c'est  la  division  du 
travail  et  l'échange  des  produits  qui  appellent  tous  les  hommes  à 
s'entr'aider,  en  diminuant  la  peine  de  chacun  et  en  élargissant  la 
récompense.  Grâce  à  ce  concours  naturel  des  forces,  chacun  reçoit 
plus  qu'il  ne  donne,  comme  grâce  au  concours  du  capital,  qui  est 
simplement  la  partie  des  produits,  préservée  d'une  destruction 
immédiate  et  appelée  à  servir  d'instrument  à  lu  production  future, 
l'effort  diminue  et  la  quantité  des  biens  acquis  augmente  pour  tout 
le  monde.  Au  lieu  du  triste  axiome  de  Tégoïsme,  chacun  pour  soi, 
l'économie  politique  apprend  comment,  par  la  force  des  choses, 
chacun  travaille  pour  tous  et  tous  travaillent  pour  chacun,  comment 
l'accord  des  intérêts  se  rencontre  là  oii  on  ne  voit  à  tort  que  confu- 
sion, désordre  et  spoliation.  On  méconnaît  la  propi'iété,  au  nom  du 
droit  dont  elle  est  l'expression  directe,  car  chaque  capital  se  trouve 
approprié  par  la  source  môme  dont  il  émane ,  et  la  terre  n'appar- 
tient qu'à  celui  qui  a  su  en  pénétrer  et  en  dominer  les  forces,  sans 
rien  enlever  à  personne,  car  il  a  réussi  à  les  approprier  aux  besoins 
de  tous.  C'est  l'appropriation,  non  pas  dans  le  sens  d'une  jouis- 
sance exclusive  et  égoïste,  mais  dans  le  sens  d'une  correspondance 
directe  des  produits  obtenus  avec  les  avantages  désirés,  par  ceux 
qui  en  tirent  parti,  qui  sanctionne  la  pro/^rte/^  entre  les  mains  de 
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l'homme  laborieux  et  prévoyant.  Il  ne  peut  profiter  qin'  du  service 
qu'il  rend,  et  dans  la  mesure  du  service  rendu. 

La  société  humaine  n'est  ni  l'œuvre  du  hasard,  ni  le  résultat 
d'une  volonté  arbitraire.  Elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
sociabilité,  elle  naît  avec  l'homme  comme  le  langage  à  l'aide  duquel 
il  communique  sa  pensée;  elle  est  l'émanation  naturelle  de  l'intel- 
ligence ,  l'homme  y  va,  comme  l'enfant  à  sa  mère. 

Le  rêve  du  xvnic  siècle,  qui  a  égaré  l'esprit  de  Rousseau,  l'amour 
de  la  vie  sauvage,  a  conduit  aux  erreurs  les  plus  étranges.  Loin  de 
réclamer  une  farouche  indépendance  née  de  l'isolement,  l'homme 
a  besoin  de  ses  semblables.  La  liberté  ne  consiste  point  pour  lui  à 
pouvoir  quand  il  est  chassé  de  l'arljre  qu'il  occupe  au  milieu  des 
forêts,  percher  sur  un  autre  arbre,  mais  bien  à  faire  reconnaître 
ses  droits  en  respectant  les  droits  d'autrui.  Une  admirable  élo- 
quence n'a  servi  sous  la  plume  de  Rousseau  qu'à  fausser  les  in- 
stincts naturels  :  <(I1  aurait  voulu,  dit  Voltaire,  nous  reconduire  po- 
liment dans  les  bois,  et  nous  apprendre  à  marcher  à  quatre  pattes.» 

Rousseau  attaquait  la  civilisation  et  la  propriété  ;  suiv;int  lui, 
aveu  curieux  à  recueillir  de  sa  bouche  : 

((  Celui  qui  le  premier  a  tracé  des  limites  aux  champs,  qui  le 
premier  a  dit  :  ceci  est  à  moi,  est  le  véritable  fondateur  de  la  société 
civile;  «  le  fer  et  le  blé,  ajoutait-il,  ont  civilisé  et  perdu  le  genre 
humain;  »  non,  ils  l'ont  appelé  à  remplir  sa  destinée -véritable  qui 
n'est  pas  de  croupir  dans  l'abrutissement,  l'ignorance  et  la  misère, 
mais  de  s'élever  incessamment  par  l'effort  de  l'âme  et  par  la  culture 
de  l'intelligence,  vers  la  satisfaction,  de  moins  en  moins  incomplète, 
des  besoins  matériels  et  moraux.  Sans  doute  Dieu  n'a  pas  tracé  du 
limites  aux  champs,  mais  il  n'y  a  pas  non  plus  placé  la  charrue;  il 
a  livré  le  monde  à  l'activité  humaine,  en  l'appelant  à  continuer 
l'œuvre  de  la  création,  car  l'homme  est  la  seule  créature  qui  ait 
retenu  un  rayon  de  l'esprit  divin  dans  son  intelligence,  appelée  à 
discipliner  et  à  régir  les  forces  dont  son  corps  est  doué  et  les  forces 
de  la  nature. 

Comment  y  arrive-t-il?  Le  bon  sens  pénétrant  de  Voltaire  l'a  nette- 
ment compris,  par  la  liberté  et  par  la  propiiété,  toutes  les  deux  fon- 
déessur  le  droit,  et  reposant  sur  la  justice  pour  créer  un  ordre  équi- 
table et  une  sécurité  féconde.  «  Liberty  and  Property  »,  écrivait  Vol- 
taire, c'est  le  cri  de  guerre  des  Anglais,»  qu'il  citait  comme  exemple. 
La  liberté  et  la  propriété  complètent  l'homme,  elle  assurent  sa 
puissance  sur  le  monde,  dévolu  à  son  service. 

L'homme  est  r*  et  l'o),  de  la  production  des  biens;  comme  l'a 
déjà  dit  Senac  de  Meilhean,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  tout  est  par 
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Vhomme,  tout  est  pour  rhomme;  il  est  le  premier  élément,  la  source 
véritable  de  la  richesse,  c'est-à-dire  de  l'abondance  des  biens,  appro- 
priés à  nos  besoins. 

Mais  on  nous  répondra  pcut-étro  :  si  Thomme  produit  tout  par 
le  travail,  pourquoi  tout  le  produit  du  travail  n'appartient-il  pas  à 
l'ouvrier?  Pourquoi  la  propriété,  le  capital,  le  patron  prélèvent-ils 
un  gain  injuste,  qui  amène  la  misère  universelle?  Pourquoi  quand 
six  heures  de  travail,  suffisent  pour  procurer  à  l'ouvrier  les  moyens 
d'existence  nécessaires,  doit-il  en  travailler  dix  ou  douze,  afin  que 
le  résultat  acquis  par  ces  heures  de  labour  supplémentaire,  profite 
à  ceux  qui  ne  travaillent  pas? 

Je  ne  crois  pas  avoir  affaibli  l'objection,  ni  présenté  d'une  ma- 
nière infidèle  une  doctrine  périlleuse  et  fausse,  à  l'aide  de  laquelle, 
qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore,  on  trouble  la  marche  naturelle  du 
travail,  on  aggrave  la  détresse  de  ceux  qu'on  a  la  vaine  prétention 
de  favoriser,  an  détriment  delà  justice  et  au  mépris  des  lois  mêmes 
du  travail. 

Que  de  pareilles  erreurs  aient  pu  faire  Ibi'tuncen  Allemagne,  que 
M.Marx,  le  grand  pontife  de  Vlntcrnationole,  ait  consacré  à  les  dé- 
velopper un  énorme  volume,  et  fait  illusion  à  ceux  qui  ne  le  liront 
jamais,  en  substituant  de  vaines  hypothèses  à  une  démonstration, 
et  ei;  recouvrant  les  chimères  les  plus  décevantes,  des  phrases  les 
plus  vagues,  cela  ne  m'étonne  point.  La  langue  allemande  n'a  pas 
de  contours  arrêtés,  elle  se  prête  à  un  vocabulaire  indécis;  quand 
une  id(''e  n'est  pas  nette,  on  cré(.^  un  mot  nouveau  qui  semble  y  cor- 
respondre. Nous  sommes  loin  de  méconnaître  la  grandeur  de  la 
littérature  de  l'Allemagne,  ni  le  génie  de  ses  philosophes,  ni  la  science 
de  ses  jurisconsultes  et  de  ses  économistes,  mais  il  est  un  écueil 
perfide  sur  lequel  certains  d'entre  eux  ont  échoué  ;  l'incertitude  de 
l'expression  a  nui  à  la  rectitude  de  la  pensée. 

Je  me  rappelle  un  souvenir  d'enfance.  Mon  père  était,  au  com- 
mencement du  siècle,  étudiant  à  l'Université  de  Halle.  Un  jour, 
son  professeur  de  philosophie,  Schmaltz,  qui  ne  manquait  point 
d'une  certaine  renommée,  cherchait  à  expliquer  à  ses  élèves  des 
doctrines  métaphysiques  qui  se  perdaient  dans  le  pénombre  d'une 
terminologie  nouvelle.  Il  finit  par  leur  dire:  Je  vais  vous  indiquer 
le  moyen  de  distinguer  une  idée  vraie  d'une  idée  fausse,  traduisez- 
les  en  français  ;  celle  qui  résistera  à  l'épreuve  et  qui  signifiera  en- 
core quelque  chose,  vous  pourrez  l'adopter. 

Oui,  la  langue  française  possède  cette  clarté,  cette  rigueur,  cette 
précision  inexorables,  qui  en  font  comme  la  pierre  de  touche  de  la 
vérité.  L'idiômc  de  Molière,  de  Pascal,  de  Voltaire,  ne  se  prête 
point  aux  fantaisies  nuageuses  ;  il  dénonce  le  sophisme  et  détruit 
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les  conceptions  hasardées.  Aussi,  pour  faire  justice  des  imagina- 
tions de  M.  Marx,  suffit-il  de  les  traduire  en  français  ;  dès  qu'on  les 
exprime  dans  ce  langage  limpide  et  d'une  inexorable  franchise,  le 
voile  tombe  et  la  chimère  est  mise  à  nu. 

Que  signifie  l'hypothèse  de  six  heures  de  travail  qui  suffiraient 
pour  procurer  à  l'ouvrier  les  moyens  d'existence?  Tout  n'est  ici  que 
vaine  abstraction  ;  de  quel  travail  s'agit-il  et  de  quelle  existence  ? 
Si  l'on  veut  parler  du  travail  actuel,  éclairé  par  l'expérience  et 
rétude,bien  dirigé  par  l'entrepreneur,  appuyé  sur  le  capital,  s'exer- 
çant  au  moyen  d'approvisionnements,  fortifié  du  concours  des  outils 
et  des  machines,  en  présence  d'un  débouché  sans  cesse  élargi  par  les 
voies  perfectionnées  de  communication, du  travail  garanti  par  lasécu- 
rité  d'en  recueillir  les  fruits  et  de  les  approprier  librement  aux  néces- 
sités delà  vie  ou  aux  prévisions  futures,  sans  aucun  di.ule  six  heures 
heures  d'occupation  suffisent  et  au  delà  pour  donnei'  le  nécessaire 
à  l'ouvrier,  surtout  s'il  devait  être  réduit  à  ia  maigre  pitance  de 
ceux  qui  travaillent  sans  habileté,  sans  capital,  sans  direction 
éclairée,  sans  approvisionnements  ni  outils,  de  la  main  à  la  bouche, 
pour  nous  servir  d'une  expression  énergique  dans  sa  vulgarité. 
Mais  quel  serait  le  résultat  de  ce  même  efïort,  si  l'homme  se  trou- 
vait abandonnée  lui-même,  s'il  ne  liait  point  le  présent  au  passé, 
et  ne  préparait  point  l'avenir  ?  La  réponse  est  facile,  on  n'a  qu'à 
voir  quelle  est  l'existence  des  peuples,  rapprochés  de  la  vie  sauvage, 
quels  sont  leurs  moyens  de  subsistance,  leurs  vêtements,  leurs 
demeures.  Le  plus  pauvre  ouvrier  d'un  pays  civilisé  ne  changerait 
pas  sa  condition  contre  celle  du  petit  nombre  de  ceux  qui  forment 
l'aristocratie  de  ces  malheureuses  contrées. 

C'est  qu'il  ne  s'agit  point  uniquement,  dans  l'hypothèse  de 
M. -vlarx,  du  travail  présent  de  l'homme  qui  devrait,  sans  aucun 
concours  extérieur,  se  suffire  à  lui-même  ,  du  produit  misérable  de 
l'homme  qui  passe  sur  la  terre,  abandonné  à  lui-même,  mais  de 
l'homme  armé  de  tous  les  énergiques  engins  de  la  civilisation.  Il  ne 
s'agit  pas  de  celui  qui  poursuit  dans  d'immenses  espaces  l'animal 
destiné  à  lui  servir  de  proie,  ni  de  cette  prétendue  abondance  de 
fruits  naturels,  qui  fournirait  une  ressource  éphémère  à  la  main 
indolente,  à  peine  capable  de  les  saisir.  Nous  sommes  en  pré- 
sence du  bienheureux  besoin,  qui  a  éveiiié  dans  l'homme  des  apti- 
tudes diverses,  qui  l'a  doté  d'une  activité  prévoyante  et  d'une  puis- 
sance irrésistible.  Malheur  à  qui  est  seul,  V3e  soli;  ce  n'est  que  par 
les  services  mutuels  qu'ils  se  rendent,  et  par  les  instruments  qu'ils 
s'adjoignent  que  les  hommes  peuvent  sortir  du  plus  profond  dé- 
nûment  matériel  et  intellectuel  et  aspirer  aux  lumières  de  l'es- 
prit et  à  une  satisfaction  mieux  assurée  des  besoins  du  corps. 
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L'homme  ne  se  borne  pas,  comme  la  fourrai,  à  réunir  les  ré- 
serves dont  elle  use  quand  la  bise  est  vernie;  il  capitalise,  c'est-à-dire 
il  emploie  ses  approvisionnements  et  les  façonne  en  outils,  pour 
féconder  la  production  future  ;  il  ne  recueille  pas  simplement  des 
provisions,  il  en  accroît  la  masse. 

L'homme  ne  se  borne  pas  à  cueillir  Je  fruit  qui  pend  à  l'arbre, 
ou  à  dépouiller  la  terre  ;  il  la  cultive,  il  pénètre  les  secrets  de  la 
moisson  qu'il  prépare  longtemps  d'avance  ;  il  grave  dans  le  sol  la 
trace  de  son  labeur  et  de  sa  prévoyance.  Quand  le  navire  fend 
l'onde  le  sillage  ne  tarde  point  às'effticer  derrière  lui  ;  quand  l'homme 
a  remué  la  terre,  quand  il  est  parvenu  à  vaincre  la  résistance  que 
lui  opposent  les  forces  naturelles,  qu'il  finit  par  les  subjuger  et 
les  fait  servir  à  ses  desseins,  l'œuvre  de  la  création  continue  sous 
la  main  dirigée  par  l'intelligence. 

L'homme  ne  travaille  pas  seulement  pour  le  lendemain  ;  ses  ef- 
forts se  poursuivent  constamment,  et  on  les  voit  se  lier  aux  efforts 
de  générations  nouvelles,  qui  profitent  de  l'oeuvre  accomplie  pour 
en  reculer  sans  cesse  les  limites  et  accroître  les  résultats. 

La  propriété,  comme  nous  l'avons  dit,  a  pour  source  l'appropria- 
tion de  ce  qui  était  inabordable  au  besoin  humain  ;  afin  d'assurer  la 
satisfaction  de  ce  besoin,  elle  multiplie  par  la  durée  les  bienfaits 
qu'elle  dispense,  elle  provoque  les  conquêtes  qui  profitent  à 
l'avenir.  Ceux  qui  attaquent  la  propriété  semblent  dire  : 

«  Quittez  le  long  espoir  et  les  vastes  pensées.  » 

Mais  que  deviendrait  l'humanité  si  elle  renonçait  aux  horizons 
lointains,  et  si  elle  arrêtait  l'action  de  la  pensée? 

On  réclame  pour  l'ouvrier  tout  le  produit  de  son  travail.  Nous 
sommes  plus  ambitieux,  et  nous  ne  sommes  pas  assez  cruel  pour 
réduire  l'homme  à  la  stricte  part  qui  lui  reviendrait  comme  résultat 
de  ses  efforts  isolés.  S'il  ne  rencontrait  ni  approvisionnements  pré- 
parcs par  autrui,  ni  outils  qui  décuplcntet  centuplent  ses  forces,  ni 
division  du  travail  qui  fîicilite  et  qui  multiplie  l'œuvre,  ni  direction 
qui  écarte  les  obstacles,  ni  certitude  de  débouché,  ni  sécurité,  il  se 
trouverait  l'égal  du  sauvage.  Pour  avoir  une  idée  de  l'existence  qui 
lui  serait  réservée,  on  n'a  besoin  que  de  consulter  les  faits. 

Quand  l'Exposition  universelle  développai  ta  nos  yeux  les  produits 
chi  monde  entier,  elle  permettait  de  lire  sur  cette  carte  vivante  de 
l'univers,  la  condition  des  hommes  dont  les  merveilles  de  la  photo- 
graphie reproduisaient  les  traits.  Rien  de  plus  instructif  que  ce 
voyage  autour  du  monde.  Quiconque  s'est  donné  la  peine  de  l'accom- 
plir et  la  peine  n'était  pas  grande,  a  puse  convaincre  que  la  condition 
de  l'homme  s'élève  h  mesure  que  le  capital  grandit,  que  la  liberté 
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se  développe  et  que  la  propriété  se  consolide.  Il  n'est  pas  de  plus 
éloquente  réponse  aux  abstractions  de  M.  ÎMarx. 

L'ouvrier  ajoute  aujourd'hui  au  produit  de  son  propre  travail 
une  part  de  plus  en  plus  considérable  de  ce  qu'y  apporte  le  con- 
cours actif  des  capitaux,  des  machines,  des  efforts  de  l'entrepreneur, 
de  ce  qui  vient  de  la  sécurité  acquise,  de  la  propriété  mise  en  rap- 
port de  plus  en  plus  abondant,  de  l'échange  accru,  des  voies  de 
communication  faciles  et  rapides,  etc. 

Tous  ces  éléments  contribuent  à  l'œuvre,  et  si  la  justice  veut 
qu'il  profitent  tous  d'une  part  dans  le  produit  obtenu,  l'extension 
de  celui-ci  suffit  pour  assurer  à  l'ouvrier  une  réeompense  crois- 
sante. 

Robinson  échoue  dans  une  île  à  peu  près  déserte  et  abandon- 
née à  l'action  des  forces  de  la  nature,  sans  que  Fhomme  les  dirige 
et  les  féconde;  il  rencontre  Vendredi,  réduit  à  poursuivre  à  la  nage 
quelques  rares  poissons,  destinés  à  calmer  sa  faim  ;  Robinson  a 
retiré  de  son  navire  naufragé  des  filets  et  d'autres  instruments 
de  pêche.  Il  propose  à  Vendredi  de  lui  confier  t"es  engins  et  lui  dit  : 
Tu  commenceras  par  garder  la  quotité  de  poissons  dont  tu  parviens 
maintenant  à  t'emparer,  et  tu  partageras  avec  moi  le  surplus.Ven- 
dredi  qui  obtient  plus  de  poissons  pour  son  compte  qu'il  n'en  avait 
jamais  espéré,  apporte  joyeusement  à  Robinson  ceux  qui  lui  reve- 
naient, et  chose  singulière,  jamais  M.  Marx  ne  pourrait  lui  faire 
comprendre  que  Robinson  le  vole. 

L'économie  politique  est  de  Tavis  de  Vendredi;  elle  prétend  as- 
surer à  chacun  le  sien,  siium  cniqnc  ;  mais  elle  tend  aussi  à  ce  que 
tout  service  rencontre  sa  recompense;  elle  ne  limite  point  sa  solli- 
citude au  travail  des  bras  et  à  l'effort  immédiat,  elle  croit  ren- 
dre meilleur  service  à  l'ouvrier  en  lui  faisant  comprendre  ce  qu'il 
doit  au  capitaliste,  à  l'entrepreneur,  au  propriétaire,  et  le  bénéfice 
qu'il  retire  de  leur  concours,  qu'en  le  laissant  rongé  de  soucis,  et 
pénétré  d'amertume  vis-à-vis  de  ceux  qui  loin  de  rien  lui  enlever, 
contribuent  à  augmenter  la  part  qui  lui  revient.  Rien  de  plus  sim- 
ple, et  cependant  rien  de  plus  généralement  méconnu  que  la  coopé- 
ration nécessaire  des  résultats  prése7Tcs  du  travail  antérieur,  qui 
constituent  le  capital,  et  qui  fécondent  la  possession  de  la  terre,  avec 
le  travail  direct  de  l'homme.  La  part  relative  dont  celui-ci  profite 
devient  beaucoup  plus  large  que  la  totalité  de  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner par  lui-même.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  mesure  que  le  capital  gran- 
dit, l'ouvrier  y  gagne  doublement.  En  effet,  la  masse  absolue  de  la 
production  augmente,  et  en  même  temps  la  part  relative  acquise  au 
travail  présent  s'accroît. 

Par  une  admirable  harmonie,  toute  extension  de  capital  devient 
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un  élément  nouveau  d'appel  au  travail,  car  le  capital  n'est  point 
une  chose  morte,  mais  une  chose  vivante  ;  il  faut  qu'on  l'utilise, 
sans  quoi  il  dépérit;  il  ne  saurait  aspirer  à  profiter  d'une  réserve 
oisive  ;  il  s'offre  aux  entreprises  les  plus  diverses,  qui  le  font 
fortifier  et  dont  il  alimente  l'activité  en  étendant  sans  cesse  la  de- 
mande des  bras. 

D'un  autre  côté,  l'observation  suffit  pour  démontrer  qu'à  mesure 
que  la  terre  renchérit,  l'homme  devient  moins  misérable,  comme 
aussi  que  l'aisance  de  tous  grandit  avec  la  liberté,  et  que  la  force 
morale  qui  relève  la  dignité  humaine  devient  le  plus  puissant  levier 
du  progrès  matériel. 

C'est  pour  cela  que  le  grand  philosophe  américain,  Channing, 
regarde  l'éducation  comme  le  plus  grand  intérêt  et  le  premier  de- 
voir de  la  société.  Plus  l'homme  met  d'esprit  dans  son  œuvre,  plus 
elle  vaut. 

C'est  pour  cela  que  la  république  américaine  comprend  les  droits 
du  capital,  et  qu'elle  pratique  le  respect  sévère  du  droit  de  pro- 
priété. Elle  voit  dans  les  machines  le  puissant  levier  du  progrès 
populaire. 

M.  Wickersham,  actuellement  surintendant  de  l'enseignement 
dans  le  Connecticut,  rattache  à  ces  vérités  les  avantages  de  l'ensei- 
gnement populaire  :  «  L'instruction,  dit-il,  rend  le  travail  plus 
productif;  si  tout  le  blé  aujourd'hui  récolté  aux  États-Unis  devait 
être  battu  et  converti  en  farine  par  les  procédés  des  temps  primi- 
tifs, la  population  entière  y  suffirait  à  peinô.  Grâce  aux  machines, 
un  petit  nombre  de  travailleurs  exécutent  cette  besogne.  C'est  le 
travail,  dirigé  par  l'intelligence,  qui  construit  nos  maisons,  nos 
ponts,  nos  routes  de  fer,  nos  vaisseaux;  qui  fabrique  nos  montres, 
nos  pianos,  nos  presses;  en  un  mot,  qui  crée  la  civilisation.  L'édu 
cation  grandit  le  travailleur  ;  quand  il  sera  aussi  instruit  et  aussi 
bien  élevé  que  les  classes  qui  ne  travaillent  plus  des  mains,  il  jouira 
de  la  même  considération.  Gincinnatus,  labourant  son  chauip, 
Franklin  composant  dans  une  imprimerie,  Hugh  Miller  taillant  des 
pierres  dans  une;  carrière,  n'étaient  inn''rieurs  h  personn(>,du  moins 
aux  yeux  de  tous  ceux  dont  l'estiuKi  a  quelque  prix. 

u  L'instruction  n'inspire  pas  le  dégoût  du  travail,  mais  elle 
pousse  l'homme  à  faire  accomplir  par  la  machine  toute  coLle  partie 
du  travail  où  il  n'est  besoin  qiv  do  force. 

«  On  dit:  mais  si  tous  les  hommes  sont  instruits  qui  travaillera? 
La  réponse  est  simple  :  tout  le  monde.  îSeulenienl,  lu  plupart  des 
travaux  seront  accomplis  par  les  forcée  de  la  nature  dirigées  par 
l'esprit  humain,  et  non  par  les  forces  musculaires  de  l'humanité. 
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((  L'instruction  conduit  au  bien-être;  car  science  est  puissance 
(knowledge  is  power;,  et  la  puissance  engendre  la  richesse. 

«  L'instruction  augmente  nos  jouissances,  notre  bonheur. 
L'homme  ignorant  ne  connaît  que  les  jouissances  grossières  du 
corps,  plaisirs  très-fugitifs,  compensés  d'ailleurs  par  le  besoin,  qui 
est  une  souffrance.  L'homme  éclairé  jouit  des  beautés  de  la  nature 
et  des  arts,  de  la  poésie,  de  la  musique,  du  commerce  intellectuel 
avec  ses  semblables,  de  l'échange  des  sentiments  élevés,  plaisirs 
durables,  d'autant  plus  vifs  qu'ils  sont  partagés,  et  d'autant  plus 
exempts  de  peine  qu'ils  sont  plus  purs,  plus  dignes  d'une  âme 
immortelle.  » 

De  quoi  se  plaint-on  aujourd'hui  presque  partout?  Du  manque 
des  bras;  loin  de  voir  diminuer  le  champ  de  l'occupation  pour  les 
ouvriers,  on  s'aperçoit  qu'il  s'élargit  sans  cesse.  Tout  s'enchaine  et 
se  complète.  Pour  répondre  à  la  demande  des  bras,  il  faut  leur 
a'Jjoindre  des  machines;  et,  pour  employer  celles-ci,  il  faut  des 
ouvriers  actifs,  soigneux,  intelligents;  il  en  faut  aussi  pour  les 
réparer. 

Répandez  l'instruction,  l'emploi  des  machines  se  généralisera. 
Nulle  part  on  n'en  rencontre  plus  qu'aux  États-Unis;  nulle  part, 
aussi,  les  ouvriers  ne  sont  plus  instruits. 

III 

Peut-être  une  nomenclature,  dont  je  ne  suis  pas  absolument 
épris,  et  qui  demande  au  moins  une  explication,  a-t-elle  contribué 
à  la  difficulté  que  rencontrent  les  doctrines  économiques  pour 
être  acceptées  parmi  les  ouvriers. 

On  met  toujours  en  avant  la  majestueuse  trilogie  du  travail,  du 
capital,  de  la  terre,  en  les  plaçant  sur  la  même  ligne,  comme  élé- 
ments indispensables  de  la  production.  Mais,  en  dehors  du  tra- 
vail qui  émane  de  l'homme,  on  est  quelquefois  porté  à  ne  voir  dans 
les  deux  autres  facteurs  que  des  engins  inanimés,  par  le  travail 
seul  vivifiés,  et  qui  ne  sauraient  prétendre  à  être  traités  sur  un  pied 
d'égalité. 

On  oublie  que,  sous  ces  trois  formes,  c'est  toujours  l'homme  qui 
se  manifeste,  c'est  son  activité  qui  se  révèle,  c'est  son  action  qui 
apparaît. 

Qu'est-ce  que  le  capital,  sinon  la  conquête  du  travail?  Qui  doit  en 
disposer,  sinon  celui  qui  l'a  d'abord  produit  et  ensuite  préservé, 
celui  qui  a  renoncé  à  une  josissance  immédiate,  pour  préparer  les 
moyens  d'une  production  meilleure  et  plus  abondante.  Que  devien- 
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drait  le  laboureur,  si  le  propriétaire  ou  le  fermier  ne  gardaient 
point  la  semence? 

La  ferre  est  à  tous;  de  quel  droit  quelques-uns  l'ont-ils  usurpée? 
Mais,  quand  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'appartient  à 
personne,  il  n'y  a  d'aliments  presque  pour  personne.  Une  lieue  car- 
rée de  terrain  suffît  à  peine  pour  nourrir  un  sauvage,  tt  sans  la 
culture,  que  provoque  et  que  protège  le  droit  de  propriété,  c'est  h 
peine  si  la  France  pourrait  fournir  à  l'existence  misérable  d'autant 
de  milliers  d'hommes  qu'elle  en  compte  de  millions,  les  uns  riches, 
les  autres  dans  l'aisance,  tous  dans  une  condition  de  beaucoup 
meilleure  que  celle  des  tristes  peuplades  qai  couvrent  d'immenses 
espaces  de  terres  dépourvues  de  propriétaires.  Du  reste,  ces  peu- 
plades ne  s'y  trompent  point,  et  l'histoire  des  régions  devenues 
depuis  les  États-Unis  d'Amérique  nous  apprend  que  les  indigènes 
concédaient  avec  plaisir,  à  ceux  qui  voulaient  les  cultiver,  des 
espaces  restreints  de  terrain,  à  la  condition  qu'ils  renonceraient  à 
exercer  leurs  droits  naturels  de  chasse  et  de  pêche  sur  le  reste.  Loin 
de  rien  enlever  à  personne,  ces  propriétaires,  en  se  retirant  dans 
leurs  enclos,  augmentaient  l'espace  dévolu  à  tous,  sans  parler  des 
ressources  qu'ils  leur  préparaient. 

Ce  n'est  pas  la  terre  inerte  qui  contribue  à  la  richesse  commune, 
c'est  l'homme  qui  a  su  l'explorer  et  la  féconder. 

Ainsi  donc,  c'est  l'homme  qui  apparaît  toujours  comme  le  pre- 
mier élément  de  la  production,  l'homme  qui  travaille  aujourd'hui 
et  l'homme  qui  a  su  préserver  et  conserver  les  résultats  du  capital 
d'hier,  ou  bien  l'homme  qui  a  vivifié  la  terre  en  y  déposant  l'em- 
preinte permanente  de  son  activité. 

Soit,  dira-t-on  encore,  que  l'homme  qui  a  travaillé  hier,  ou  qui 
a  fécondé  la  terre,  recueille  la  réc:)mpense  de  ses  efïbrts;  mais 
pourquoi  admettre  au  partage  ceux  qui  ne  travaillent  pas?  Ici  vient 
la  grande  question  de  l'héritage. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  l'épuiser  en  peu  de  mots;  d'ailleurs, 
elle  rencontre  une  solution  suffisante  dans  le  cœur  des  parents, 
dans  les  saintes  afîections  de  la  famille.  Chose  bizarre,  on  accuse 
l'économie  politique  de  n'enseigner  que  l'égoïsme,  et  l'on  voudrait 
que  chacun,  dans  l'œuvre  qu'il  accomplit,  dans  Tefïort  qu'il  lente, 
n'ait  en  vue  que  lui-même,  et  qu'il  se  détache  des  êtres  qui  lui 
sont  le  plus  chers  ;  en  supportant  pour  eux  avec  bonheur  le  sacri- 
fice volontaire  qui  unit  l'avenir  au  présent,  il  améliore  la  condition 
de  tous;  grâce  aux  générations  qui  se  succèdent,  rhumaniio 
triomphe  des  plus  grands  obstacles,-«comme  si  elle  se  composait 
d"hommes  qui  vivent  et  qui  travaillent  toujours. 

Etendez  trop  le  cercle  des  affections  et  des  prévisions  calculées, 
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VOUS  diminuerez  l'essor  que  donne  une  impulsion  naturelle,  vous 
ravalerez  aussi  l'homme  au  niveau  de  l'animal;  comme  ce  dernier, 
il  n'aura  plus  que  des  petits,  il  n'aura  plus  d^en  fruits. 

L'économie  politique  ne  l'ait  ici,  d'accord  avec  le  droit,  que  con- 
firmer les  exigences  de  la  nature  humaine,  en  même  temps  qu'elle 
l'ait  agir  le  plus  énergique  levier  de  la  production. 

Cette  expression  irritante,  les  deshérités,  tient  à  une  conception 
fausse.  Rien  n'a  été  enlevé  à  personne;  seulement,  les  uns  recueil- 
lent plus  que  d'autres  les  résultats  de  la  prévoyante  tendresse  et  du 
travail  infatigable  de  ceux  auxquels  est  due  la  création  successive 
ci  la  conservation  de  tous  les  biens.  Tous,  d'ailleurs,  en  vertu  d'une 
loi  suprême  de  solidarité,  profitent  de  ces  efforts  et  recueillent  un 
héritage  du  passé.  John  Stuart  Mill  répond  ainsi  aux  attaques  diri- 
gées contre  le  droit  d'hérédité  : 

«Ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires  n'ont-ils  rien  reçu  des  géné- 
rations précédentes?  Est-ce  que  la  différence  qui  existe  entre  la 
terre  telle  qu'elle  était  lorsque  le  premier  homme  Va  fondée  et  la 
terre  d'aujourd'hui,  avec  ses  défrichements,  ses  améliorations,  ses 
routes  et  ses  canaux,  ses  villes  et  ses  manufactures,  n'a  profité 
qu'aux  propriétaires  du  sol?  Est-ce  que  les  capitaux  accumulés  par 
le  travail  et  l'abstinence  des  générations  précédentes  n'ont  servi 
qu'à  ceux  qui  ont  succédé  à  la  propriété  légale  d'une  partie  de  ces 
capitaux?  N'avons-nous  pas  hérité  d'une  masse  de  science  acquise 
en  théorie  et  en  expérience  par  l'intelligence  et  le  travail  de  ceux 
qui  nous  ont  précédés,  science  dont  les  avantages  sont  une  richesse 
commune  à  tous?  Ceux  qui  sont  nés  propriétaires  ont  eu,  outre 
l'héritage  commun,  un  héritage  particulier.  » 

Ce  que  John  Stuart  Mill  enseigne  avec  tant  d'autorité  s'applique 
non -seulement  à  l'héritage  du  passé  mais  aussi  à  toute  améliora- 
tion actuelle,  qui  ne  saurait  profiter  à  quelques-uns  des  membres 
de  la  société  sans  profiter  aussi  à  tous. 

Tout  a  été  conquis  par  la  puissance  du  travail  et  de  l'épargne,  et 
cette  concraête  se  développe  sans  cesse  par  le  concours  de  l'ouvrier, 
ducapitahste  et  du  propriétaire.  Il  n'est  pas  d'entreprise  utile  dont 
chacun  ne  recueille  une  part  directe  ou  indirecte. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  les  grandes  inventions  qui  contri- 
buent à  augmenter  Vefficaci té  du  t racail  {eïimiency  of  labour)  ou  à  fa- 
cihterla  circulation  des  hommes  et  des  produits,  relèvent  la  condi- 
tion de  tous  les  membres  de  la  société. 

Que,  par  exemple,  un  chemin  de  fer  se  construise,  ceux  qui  ont 
avancé  les  fonds  nécessaires,  sous  forme  d'actions  ou  d'obligations, 
obtiendront,  si  l'entreprise  a  été  bien  conçue  et  exécutée,  un  divi- 
dende ou  des  arrérages,  mais  l'amélioration  accomplie  se  commu- 
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niquera  à  tout  le  monde,  et  chacun  pour  une  cerlaino  parcelle,  tou- 
chera au  moyen  des  bénétices  ou  des  économies  que  fait  réaliser  la 
rapidité  ou  le  Idgu  marché  relatif,  une  espèce  de  dividende  qui  amé- 
liore la  condition  humaine. 

Tels  sont  les  résultats  téconds  des  forces  de  la  civilisation,  que 
multiplie  le  respect  de  tous  les  droits,  et  la  connaissance  plus 
exacte  de  la  nature  humaine  et  de  la  nature  des  choses. 

IV 

IJ Economie  politique  est  '^onsacrée  à  l'étude  des  intérêts  de 
l'homme  en  société,  et  non  d'un  homme  idéal.  On  a  voulu  critiquer 
le  nom  même  donné  à  cette  science,  et  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
adversaires  qui  l'ont  voulu  changer,  en  ^ui  substituant  celui  d'eco- 
nomique.  Ce  néologisme  ne  me  paraît  pas  heureux  ;  rien  de  plus 
simple  que  de  justifier  la  dénomination  jusqu'ici  admise,  qui  tra- 
duit avec  exactitude  tout  ce  que  cette  étude  renferme.  Sans  faire 
étalage  d'éruditi'  n  grecque,  il  suffit  de  savoir  le  sens  des  mots  em- 
ployés, pour  en  saisir  la  portée. 

Ij'économie,  c'est  la  règle  de  la  maison  (c./.o;  maison  —  vcac;  loi)  ; 
sans  doute,  elle  embrasse  et  le  résultat  du  travail  de  l'homme, 
destiné  iï  l'approvisionner,  et  celui  du  concours  fécond  de  la  mena- 
gère,  dont  le  rôle  non  moins  utile,  est  de  distribuer  et  di  conser- 
ver. Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'adjectif  politique  n'est  ri  superflu 
ni  hors  de  propos,  car  il  détermine  les  rapports  de  l'homme  avec 
ses  semblables,  il  montre  qu'il  s'agit,  non-.r-eulement  de  la  maison, 
mais  do  In  cité  ne;,'.;),  c'est-cà-dire  de  l'État. 

Le  génie  d'Aristote  a  proclamé  une  vérité  fondamentale,  quand  il 
a  dénommé  X\\<d\\\vi\Q,  wxianimal  sociable  (;ccv  ttoà-.ti/.ov).  Car,  celui-ci 
ne  peut  vivre  et  se  développer  qu'au  milieu  de  ses  semblables,  par 
une  intelligente  (/î'fzseon  du  travail,  et  par  une  constante  association 
d'efforts. 

On  dénonce  souvent  l'économie  politique  comme  une  science 
abstraite,  d'un  abord  difficile,  surtout  pour  les  ouvriers.  Rien  de 
plus  simple,  au  contraire,  de  plus  clair,  de  plus  élémentaire.  Ce 
qui  domine  surtout  dans  cette  étude,  c'est  le  bon  sens,  et  les  con- 
clusions qu'elle  formule  ressemblent  presque  h  des  tndsmes,  tant 
elles  paraissent  inattaquables.  On  croit  les  connaître  d'avance,  mais 
on  liera  bien  d'en  n 'chercher  les  causes  et  de  faire  comme  si  on  ne 
savait  pas. 

L'économie  politique  a  un  grand  avantage,  elle  n'impose  rien; 
fidèle  au  principe  de  liberté'  qui  en  est  l'âme,  elle  expose,  elle 
rovoque  l'exiimen  et  laisse  le  champ  ouvert  à  tous  les  essais. Mais 
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quand  elle  fait  mieux  saisir  les  lois  qui  gouvernent  la  produc- 
duction  et  la  répartition  des  biens,  elle  dissipe  des  préventions 
aveugles  et  malfaisantes. L'ouvrier  plusinstruit,  comprendra  mieux 
son  véritable  intérêt  ;  quand  il  devra,  appuyé  sur  l'épargne,  éclairé 
par  l'étude,  débattre  létaux  d'une  rémunération  légitime,  il  pourra 
le  faire  dignement  et  équitablement,  en  raison  des  conditions  pra- 
tiques du  marché.  A  des  grèves,  qui  menacent  les  réserves  acquises 
et  qui  dissipent  le  capital  nécessaire,  luttes  où  il  ne  peut  y  avoir  que 
des  vaincus  des  deux  côtés,  succédera  un  débat  raisonné,  condui- 
sant à  un  accord  nécessaire,  car  l'économie  politique  respecte  la 
pleine  liberté  du  travail,  elle  ne  condamne  point  le  principe  de  la 
coalition,  pourvu  que  celle-ci  respecte  la  liberté  de  tous.  Elle  se 
borne  à  guérir  les  illusions  et  à  calmer  les  impatiences. 

Condorcet  avait  raison,  la  diffusion  des  lumières  ouvre  seule  la 
voie  du  progrès  véritable,  la  propagation  des  enseignements  d'éco- 
nomie politique  conduit  à  ramener  la  paix  dans  l'atelier  et  à  aug- 
menter le  bien-être  de  tous;  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre 
les  divers  agents  de  la  production,  comme  partout  ailleurs,  je  di- 
rai avec  un  éloquent  évêque,  je  ne  crains  que  l'ignorance.  Les  lu- 
mières de  l'esprit  et  la  moralité  résoudront  mieux  les  problèmes  les 
plus  compliqués  en  apparence,  que  no  le  feraient  des  organisations 
arbitraires.  Inspirez  aux  uns  la  justice,  aux  autres  la  réserve  qui 
exigent  les  réformes  pacifiques,  voilà  le  but  de  l'étude  à  laquelle  je 
convie  les  ouvriers,  car  ils  ont  le  plus  à  en  profiter. 

Écoutez  Montesquieu,  il  n'est  pas  un  économiste  ex  cathedra, 
mais  c'est  un  grand  esprit  qui  a  pressenti  les  enseignements  de  l'é- 
conomie politique.  «La  nature,  dit-il,  est  juste  envers  les  hommes; 
elle  les  récompense  de  leurs  peines,  elle  les  rend  laborieux,  parce 
que,  à  de  plus  grands  travaux,  elle  attribue  de  plus  grandes  récom- 
penses. Si  un  pouvoir  arbitraire  ôte  les  récompenses  de  la  nature, 
on  reprend  le  dégoût  pour  le  travail,  et  l'inaction  paraît  être  le  seul 
bien.  »  Il  ajoute  :  «  Les  tL-rres  ne  produisent  pas  en  raison  de  leur 
fertilité,  mais  en  raison  de  la  liberté  de  ceux  qui  les  cultivent.»  Sui- 
vant Montesquieu,  qui  parle  comme  la  raison  même  :  «  Un  homme 
n'est  pas  pauvre  sïl  n'a  rien,  mais  quand  il  ne  travaille  pas.   » 

Gomment  accroître  la  somme  du  travail  offerte  à  tous?  Voici  le 
véritable  problème;  c'est  le  nœud  qu'on  ne  dénoue  point  en  le 
tranchant,  mais  en  aidant  le  développement  naturel  et  libre  de  tous 
les  éléments  actifs  de  la  production!  Il  ne  s'agit  point  de  proclamer 
pompeusement  le  droit  au  travail,  mais  bien  de  multiplier  les  res- 
sources de  l'occupation,  de  taire  respecter  les  droits  du  travail  et 
d'en  élargir  l'accès. 

Dans  son  admirable  écrÎL     te  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne   voit  pas, 
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Bastiat  dit  :  «  Ne  pas  savoir  l'économie  politique,  c'est  se  laisser 
éblouir  par  l'effet  immédiat  d'un  phénomène;  la  savoir,  c'est 
embrasser,  dans  sa  pensée  et  dans  sa  prévision,  l'ensemble  des 
effets.  » 

Voici  la  bonne  école  à  laquelle  l'ouvrier  peut  le  mieux  profiter. 
Ce  n'est  pas  une  théorie  idéale,  mais  une  théorie  pratique,  si  je 
peux  m'exprimer  ainsi;  c'est  l'étude  qui  s'applique  aux  faits, 
pour  en  rechercher  les  causes,  en  les  ramenant  à  des  lois  simples, 
intelligibles  pour  tous. 

Sans  doute,  on  arrive  à  découvrir  des  principes  inexorables,  mais 
ce  sont  des  principes  salutaires;  ils  reposent  tons  sur  la  justice  et 
sur  la  liberté. 

L'ouvrier  subit  aujourd'hui,  en  murmurant,  des  influences  qu'il 
ne  comprend  pas;  il  s'imagine  que  la  force  qu'il  possède  pourrait 
en  avoir  raison.  Trop  souvent,  en  suivant  cette  pente,  il  pre*nd  pour 
un  obstacle,  qu'il  essaie  de  briser,  le  levier  même  à  l'aide  duquel 
il  peut  améliorer  son  sort,  et  il  diminue,  en  contrecarrant  la  marche 
naturelle  des  choses,  l'abondance  dont  il  serait  le  premier  à  tirer 
avantage.  L'amélioration  du  sort  de  ceux  qui  travaillent,  c'est  le 
vœu  le  plus  légitime;  mais  comment  le  rendre  efficace?  En  connais- 
sant les  forces  qu'on  ne  domine  que  si  l'on  en  a  pénétré  le  secret. 

L'économie  politique  les  met  en  relief;  elle  conduit  à  rectifier 
beaucoup  d'idées,  elle  montre  comment  trop  souvent  on  va  chercher 
bien  loin  ce  qui  est  en  nous,  elle  prouve  que  l'homme  est  avant  tout 
maître  de  sa  destinée,  que  l'amélioration  de  sa  position  dépend 
avant  tout  de  lui-même. 

Les  anciennes  doctrines,  qui  ont  longtemps  gouverné  le  monde, 
ont  confondu  le  signe  utile  des  échanges  avec  la  richesse' elle-même, 
le  moyen  avec  le  but.  L'économie  politique  a  fait  bonne  justice  du 
système  mercantile  devant  lequel  fléchissait  même  le  puissant 
esprit  de  Voltaire,  quand,  méconnaissant  les  bienfaits  de  l'échange 
international,  il  supposait  qu'un  pays  ne  peut  s'enrichir  qu'aux 
dépens  des  autres  États. 

Mieux  inspirés  déjà,  les  physioo^ates  ont  voulu  ne  voir  que  dans  la 
terre  la  source  des  biens  dévolus  à  l'homme;  mais  ils  n'ont  pas  com- 
pris que  la  terre  n'est  qu'une  condition  de  travail  productif,  que  le 
principe  se  rencontre  dans  l'homme. 

Adam  Smith,  le  véritable  fondateur  de  l'économie  politique,  a  été 
le  Copernic  de  ce  monde  nouveau;  il  a  résolument  placé  le  travail 
humain  au  centre  de  l'économie  politique,  et  il  a  fait  graviter  autour 
du  ce  principe  suprême  toute  la  production. 

C'est  lui  quia  fait  reconnaître,  dans  le  résultat  du  travail  annuel, 
la  source  principale  de  la  richesse  des  nations. 
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Nous  ne  trouvons  rien  à  reprendre  dans  sa  déanition,  sinon  ce 
terme  de  richesse  qui  prête  à  l'équivoque.  Beaucoup  ne  compren- 
nent point  qu'on  parle  de  nW^esse  quand  ils  recherchent  uniquement  le 
moyen  de  rendre  moins  pénible  l'atteinte  de  lamisère. C'est  quel'étude 
de  la  nature  et  des  causes  de  la  multiplication  des  biens  destinés  à 
satisfaire  les  besoins  de  l'homme  a  deux  faces  :  elle  tend  à  augmen- 
ter l'aisance  et  à  diminuer  le  dénûment;  elle  ne  se  borne  point  à 
s'occuper  d'élever  la  richesse,  elle  s'attache  autant  à  diminuer  la 
iw'sère  des  nations. 

Adam  Smith  a  nettement  posé  le  point  de  départ,  quand  il  a 
vu  dans  Vhabeas  corpus,  c'est-à-dire  dans  la  liberté  et  dans  la 
dignité  de  l'homme,  la  condition  première  de  tout  le  progrès  ma- 
tériel. Il  a  consacré  d'avance]  les  idées  de  notre  grande  révolu- 
tion. 

L'homme  s'appartient;  il  est  libre,  et  la  terre  libre  ouvre  à  tous 
l'accès  de  la  propriété.  «  Les  Français  libres  feront  librement  le 
commerce,  »  comme  ils  travailleront  librement;  tels  sont  les  prin- 
cipes posés  par  nos  pères  à  la  fin  du  siècle  dernier,  et  dont  nous 
sommes  appelés  à  garder  le  précieux  dépôt  et  à  vivifier  de  plus  en 
plus  l'application. 

N'oublions  pas  non  plus  que  le  respect  absolu  de  la  propriété  ne 
date  réellement  que  de  1789;  jusque-là,  on  semblait  envisager  les 
biens  des  sujets  comme  l'apanage  du  monarque,  qui  pouvait  en 
disposer.  En  même  temps  que  l'homme  a  été  rendu  à  sa  dignité, 
la  propriété,  qui  est  l'incarnation  dans  des  choses  de  l'activité  libre 
de  l'homme,  a  été  consacrée  et  affermie. 

Tels  sont  les  titres  sur  lesquels  se  fondent  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique  pour  mériter  la  confiance  de  tous  et  en  particulier 
celle  des  ouvriers.  Ceux  qui  attaquent  la  liberté  du  travail,  la  liberté 
du  commerce,  les  droits  de  la  lamille  et  de  la  propriété,  peuvent 
s'imaginer  qu'ils  sont  démocrates,  mais  ils  tournent  le  dos  à  la 
démocratie  véritable;  ils  croient  à  la  force,  qui  est  impuissante,  au 
lieu  de  ne  rechercher  que  la  justice,  qui  doit  être  souveraine.  Ils 
donnent  à  ce  qu'ils  nomment  la  liberté  une  figure  rébarbative,  au 
lieu  de  la  présenter  telle  qu'elle  est,  sereine  et  fidèle  gardienne  du 
droit  de  tous,  sans  être  hostile  à  personne  ni  à  aucune  revendica- 
tion légitime. 

Channing,  dont  la  vie  entière  a  été  vouée  à  l'amélioration  du  sort 
des  classes  laborieuses  en  Amérique,  écrivait  un  jour  aux  mineurs 
de  Widderfield  (Angleterre)  qui  avaient  recours  à  la  violence  pour 
faire  triompher  leurs  prétentions: 

«  La  passion  et  la  force  peuvent  renverser,  mais  l'ouvrier  sera 
enveloppé  dans  la  ruine  commune.  Pour  qu'on  songe  h  vous,  il  n'est 
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besoin  ni  d'émeute  ni  de  destruction.  Votre  véritable  force  est  dans 
la  culture  de  l'intelligence,  dans  la  droiture,  dans  le  respect  do  vous 
même,  dans  la  foi  en  Dieu,  dans  la  confiance  mutuelle  qui  vous 
reliera  tous.  Voilà  ce  qui  ne  peut  manquer  de  vous  assurer  votre 
Juste  part  dans  les  avantages  de  la  société.  » 

Dans  une  autre  circonstance  Channing  ajoutait: 

«  Il  dépend  de  vous  de  gagner  en  pouvoir  et  en  influence  du 
moment  où  vous  gagnerez  en  lumières  et  en  vertu;  ne  vous  laissez 
pas  ecdormir  par  les  flatteries;  votre  part  de  souveraineté  ne  vaut 
que  par  la  manière  dont  vous  saurez  l'exercer.  Le  remède  à  vos 
maux  est  l'éducation  consciencieuse  de  vous-mêmes  et  de  vos  en- 
fants. Rendez-vous  dignes  de  vos  droits!  » 

Voilà  de  saines  et  fortifiantes  paroles  ! 

Loin  d'accuser  ceux  qui  ont  préparé  les  moyens  d'émancipation 
progressive  des  hommes'qui  travaillent,  en  réunissant  les  approvi- 
sionnements, en  préparant  les  outils  et  les  instruments,  en  augmen- 
tant/e  capital,  reconnaissons-le  :  s'il  y  a  encore  trop  de  pauvres  et  si 
nous  ne  produisons  pas  assez  pour  effacer  toute  misère,  c'est  parce 
qu'on  n'a  pas  assez  épargné,  assez  étendu  le  domaine  de  la  pro- 
priété, parce  que  nous  apprenons  à  peine  à  mieux  produire.  Sous 
l'empire  de  lois  équitables,  égales  pour-  tous,  la  répartition  des  pro- 
duits se  fera  naturellement,  de  manière  à  profiter  de  plus  en  plus  à 
tout  le  monde. 

Il  faut  se  garder,  alors  qu'on  veut  assurer  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  sunm  cuique,  de  fausser  le  sens  de  cet  axiome.  On 
doit  mesurer  la  récompense  sur  le  service  rendu,  à  chacun  selon  ses 
œuvres,  voilà  ce  que  commande  l'équilé  et  ce  que  conseille  l'intérêt 
général.  Il  faut  tendre  à  ce  que  les  besoins  de  chacun  soient  de 
mieux  en  mieux  satisfaits,  mais  l'on  se  trompe  si  l'on  veut  prendre 
les  besoins  élastiqueset  infinis  pour  base  de  larémunération.Ondoit 
toujours  remonter  du  produit  créé  à  ceux  qui  en  sont  les  auteurs, 
et  non  point  partir  du  besoin  pour  déterminer  la  quotité  de  la  récom- 
pense. C'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'élargir  la  masse  de  la  production 
et  de  rendre  moins  restreinte  la  part  de  chacun. 

Qu'on  ne  s'imagine  point  que  l'économie  politique  soit  la  science 
commode  d'u«i  laissez- faire  et  d'un  laissez-passe r  mal  entendus.  Le 
père  de  la  doctrine  physiocratique,  le  D*"  Quesnay  n'a  point  en  for- 
mulant une  pareille  pensée  entendu  consacrer  l'indolence;  il 
a  voulu  au  contraire  faire  appel  à  la  Justice.  Si  l'on  suppose  qu'il 
a  dit  :  laissez  passer  le  vol,  laissez  faire  la  fraude,  on  substitue  à  l'en- 
seignement qu'il  donne  une  singulière  caricature  On  prouve  aussi 
qu'on  n'a  point  présent  à  la  mémoire  le  principe  qu'il  établit. 

En  elFet,  que  dit  Quesnay:  «  Laissons  faire  tout  ce  qui  n'est  con- 
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traire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété,  ni  à 
la  sûreté  de  personne.  Laissons  vendre  tout  ce  qu'on  a  pu  faire  sans 
délit. 

«  Il  n'y  a  que  la  liberté  qui  juge  bien  et  que  la  concurrence  qui 
ne  vende  jamais  trop  cher,  qui  paie  toujours  au  raisonnable  et  légi- 
time prix.  » 

Ces  maximes,  qui  s'adaptent  à  tous  les  gouvernements,  deviennent 
surtout  d'une  nécessité  absolue  sous  la  République.  En  effet,  elles 
supposent  la  liberté  du  travail  et  du  commerce  et  appellent  le  suf- 
frage universel  des  acheteurs  à  prononcer  sur  la  valeur  des  choses. 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  libre  concurrence?  c'est  l'absence  du 
privilège,  et  la  révolution  s'est  faite  au  cri  de  Mirabeau  :  plus  de 
privilèges! 

Oui,  plus  de  privilèges,  ni  en  haut,  ni  en  bas,  mais  égalité  du 
droit,  et  justice  égale  pour  tous.  La  liberté  seule  est  féconde,  la 
force  écrase  et  dessèche  les  germes  de  la  production. 

Le  travail  émancipé  s'est  dégagé  de  l'étreinte  des  corporations. 

Le  capital,  qui  n'est  jamais  plus  oppressif  que  quand  il  se  cache, 
ou  quand  on  en  voit  diminuer  la  masse,  est  un  appel  au  travail,  de 
mieux  en  mieux  récompensé.  Au  lieu  de  l'effaroucher,  il  faut  le 
développer. 

Les  machines,  loin  d'enlever  le  pain  à  l'ouvrier,  diminuent  la 
peine  et  augmentent  le  salaire,  en  faisant  plus  obtenir  avec  un 
moindre  effort,  et  en  régularisant  la  marcb  e  progressive  de  la  produc- 
tion. Quand,  pour  les  construire  et  pour  les  agencer,  on  aemployéun 
capital  considérable,  on  ne  se  résout  pas  facilement  à  subir  des 
pertes  qu'un  repos  forcé  ferait  endurer.  Par  conséquent,  le  manu- 
facturier est  obligé  de  continuer  l'œuvre,  coûte  que  coûte,  jusqu'à 
la  dernière  limite  du  possible.  Cela  ne  lui  permet  pas  de  provoquer 
de  chômage  volontaire,  cela  le  porte  aussi  à  ne  rien  négliger  pour 
qu'il  ne  naisse  point  de  chômage  ruineux,  par  suite  du  méconten- 
tement des  ouvriers.  C'est  un  lien  de  plus  entre  l'entrepreneur  et 
les  ouvriers. 

Comme  le  salaire  entre  rciativement  pour  une  part  moindre  dans 
l'ensemble  des  frais  de  Tontreprise,  quand  les  machines  inter- 
viennent, c'est  aussi  pour  le  fabricant  une  raison  de  plus  d'élever 
le  salaire  autant  que  le  permettent  les  conditions  du  marché.  Par 
un  heureux  enchaînement,  la  machine  qui  augmente  les  résultats 
de  la  production  conduit  à  la  fois  à  maintenir  la  régularité  du  tra- 
vail et  à  hausser  le  prix  du  salaire. 

îSans  doute  nous  devons  bénir  les  inventions  de  la  science  et  l'ap- 
plication d'instruments  perfectionnés.  Mais,  s'il  est  bon,  s'il  est 
utile  de  propager  les  connaissances,  qui  augmentent  le  nombre  et 
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qui  assurent  l'entretien  des  machines,  comment  pourrait-on  mécon- 
naitre  les  avantages  de  l'économie  politique,  qui  enseigne  à  ne  pas 
les  briser  et  à  en  tirer  sans  cesse  un  meilleur  parti? 

Le  crédit  rapproche  les  instruments  du  travail  des  mains  qui  les 
utilisent;  la  monnaie  ne  se  borne  point  à  faciliter  l'échange,  elle  le 
mesure  ;  elle  est  une  balance  qui  empêche  de  l'aire  pencher  un  des 
plateaux,  en  y  jetant  de  faux  poids. 

L'intérêt  n'est  qu'une  part  de  l'augmentation  du  résultat,  que  le 
capital  féconde. 

Le  profit  de  l'entrepreneur,  c'est  le  salaire  de  la  direction,  de  l'in- 
telligence, d'une  prévoyance  sans  cesse  en  éveil  et  d'un  calcul  labo- 
rieux, aussi  bien  que  la  compensation  du  risque  couru. 

V échange  libre  étend  le  cercle  des  dons  naturels,  devenus  déplus 
en  plus  accessibles  au  travail  de  tous. 

La  propriété  remonte  toujours  à  celui  qui  asua/ji/jro/DrîV/- la  nature 
morte  aux  besoins  d'autrui. 

Sans  doute  le  capital  ne  produit  pas  spontanément,  pas  plus  que 
la  terre,  mais  l'homme  a  créé  et  conservé  le  capital,  et  le  travail  de 
l'homme  a  fait  la  terre,  les  voies  de  communication  qu'il  a  tracées 
en  ont  répandu  les  bienfaits.  Il  est  donc  juste  d'assurer  à  celui  qui 
procure  le  capital  et  à  celui  qui  a  préparé  la  terre  la  récompense 
nécessaire.  Derrière  le  capital  matériel,  il  faut  voir  le  capitaliste, 
l'homme  dont  l'ofTort  a  engendré  et  préservé  le  capital  ;  derrière  la 
propriété,  il  faut  voir  le  proprié taij^e,  l'homme  qui  a  disposé  la  terre, 
de  manière  h  ce  qu'elle  donne  une  plus  ample  satisfactionauxbesoins 
de  tous  les  hommes. 

Loin  qu'il  y  ait  antagonisme,  il  y  a  un  accord  fécond  de  tous  les 
intérêts  légitimes;  au  lieu  de  simplifier  le  problème  en  le  rabais- 
sant au  niveau  d'une  étroite  pensée  d'égoïsme  qui  rend  la  vue  courte 
il  faut  l'élargir  pour  suivre  la  nature  humaine  et  la  nature  des 
choses  dans  leur  variété  et  pouren  saisir  le  véritable  caractère,  afin 
de  changer  ce  qu'on  est  disposi'-  à  considérer  comme  entrave  en 
levier  d'amélioration.  C'est  ainsi  qu'à  la  lumière  de  l'intelligence 
l'obstacle  devient  un  moyen,  et  tous  profitent  à  la  fois;  le  salaire, 
le  profit,  l'intérêt,  la  rente  se  développent  simultanément  à  l'avan- 
tage universel. 

V 

Mais  comment  secouer  la  loi  d'airain  de  l'offre  et  de  la  demande 
qui  détermine  en  dernier  ressort  la  récompense  du  travail?  Après 
avoir  énoncé  les  vérités  fondamentales  de  l'économie  politique,  nous 
devons  répondre  à  cette  question  suprême.  Aucune  solution  n'est 
plus  importante  pour  l'ouvrier,  aucune  ne  l'inquiète  davantage. 
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Oui  la  force,  le  caprice,  l'arbitraire  ne  peuvent  rien  pour  changer 
l'équation  établie  entre  ces  deux  termes:  offre  et  demande^  une  ibis 
que  nous  nous  heurtons  contre. les  données  qui  les  constituent. 
Mais  ces  données,  pour  emprunter  le  langage  rigoureux  des  mathé- 
matiques, ne  sont  pas  une  co»s/an//?,  elles  sont  une  variable.  L'h-onuTiO. 
ne  peut  rien  sur  la  loi  que  détermine  la  proportion^  mais  il  peut 
beaucoup  sur  les  deux  termes  mis  en  présence.  Si  les  lois  physiques 
échappent  à  notre  empire,  la  manière  de  les  utiliser  dépend  de  nos 
lumières.  Nous  pouvons  aussi  agir  sur  ces  deux  termes:  offre  ci 
demande  du  travail  et  les  modifier  au  lieu  d'en  subir  l'inexorable 
fatalité.  Nous  pouvons  améliorer  le  travail  ofiert,  en  développant 
l'intelligence  et  l'habileté  de  l'ouvrier,  en  anyuientant  r efficacité  du 
travail  pour  arriver  aune  production  de  plus  en  plus  large  avec  un 
moindre  elTort;  nous  pouvons,  guidés  par  les  enseignements  de  l'éco- 
nomie politique,  mettre  en  œuvre  une  meilleure  di/namique  du  tra- 
vail. 

Nous  pouvons  aussi  accroître  le  travail  demandé  on  mullipliani 
les  capitaux,  en  courbant  le  rameau  d'or  du  crédit,  en  protégeant 
efficacement  la  propriété  de  chacun,  en  garantissant  la  sécurité  de 
tous  par  une  administration  vigilante  et  une  justice  également  et 
fermement  appliquée,  en  garantissant  la  liberté  du  travail  et  la  li- 
berté du  commerce,  en  facilitant  les  voies  de  communication. 

Partout  et  toujours  nous  rencontrons  l'extension  d(>s  lumières, 
comme  le  point  de  départ  uniforme  ùcV amélioration  dn  travail  offert 
et  de  r  accroissement  du  travail  demandé. 

L'instruction  est  donc,  il  faut  toujours  en  revenir  là,  le  premier 
devoir  et  le  plus  grand  avantage  de  la  société.  Ecarter  de  funestes 
malentendus,  faire  comprendre  les  vérités  consolantes  qu'enseigne 
l'économie  politique,  ce  sera  faire  beaucoup  pour  l'amélioration  du 
sort  de  ceux  qui  travaillent.  Us  s'égarent  trop  souvent  dans  les 
chemins  de  traverse  et  se  trompent  de  route;  il  faut  leur  ouvrir  la 
voie  large  sur  laquelle  ils  rencontreront,  avec  la  paix  sociale  qui 
fortifie  la  puissance  du  pays,  l'amélioration  de  leur  condition  et  la 
récompense  légitime  de  leur  labeur. 

Ce  qui  m'encourage  dans  cette  espérance,  c'est  que  l'amertume 
des  plaintes  qui  retentissent  repose  sur  la  pensée  de  la  violation  du 
droit,  et  que  les  réclamations  les  plus  hardies  invoquent  la  justice, 
tant  ridée  du  droit  et  le  désir  de  la  justice  se  trouvent  profondé- 
ment ancrées  dans  la  conscience  humaine. 

Faire  comprendre  le  droit  véritable  et  faire  pratiquer  la  justice, 
voilà  le  but  même  de  l'économie  politique,  voila  ce  qui  en  fait  la 
grandeur  et  l'utihté. 

Une  fois  que  les  ouvriers  seront  pleinement  initiés  à  ces  ensei- 
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gnements,  ils  continueront  h  travailler  sans  relâche  à  tout  ce  qui 
peut  améliorer  le  travail  olîcrt,  à  défendre  avec  dévouement  tout  ce 
qui  peut  accroître  le  travail  demandé.  Ils  arriveront  ainsi  au  ré- 
sultat qu'a  formulé  un  de  leurs  amis  les  plus  éclairés,  Lehardy  de 
Bcaulieu,  en  conciliant  deux  idées  qui,  loin  de  s'exclure,  se  com- 
plètent l'une  par  l'autre,  celle  du  salaire  élevé  et  du  jjroduit  à,  bon 
marché.  On  verra  en  même  temps  disparaître  cette  division  de 
classes,  que  les  habitudes  du  langage  persistent  à  conserver,  alors 
que  nos  institutions  ont  efTacé  les  limites  qui  les  séparaient.  Nous 
n'avons  plus  ni  classes,  ni  castes  ;  ceux  qu'on  appelle  les  bourgeois 
se  sont  élevés  par  leurs  œuvres,  et  aucune  barrière  n'empêche  que 
d'autres  s'élèvent  à  leur  tour  ;  nos  principaux  chefs  d'industrie  ne 
sont-ils  pas  d'anciens  ouvriers? 

Si  l'on  prétend  rencontrer  la  distinction  des  classes  dans  la  for- 
tune, on  oublie  quelelienquirattachecelle-ci  au  travail  est  devenu  de 
plus  on  plus  apparent  et  efficace.  Il  est  aussi  difficile  de  conserver 
la  fortune  qui  vous  advient  que  de  l'acquérir,  depuis  que  les  majo- 
rais et  les  substitutions  ont  disparu,  et  qu'une  possession  indolente 
et  inhabile  laisse  échapper  le  bien  que  le  travail  n'a  point  vivifié. 
Ce  n'est  pas  sous  un  Gode  civil,  qui  fait  asseoir  sur  l'équité  dans  la 
famifie  l'égalité  progressive  dans  l'Etat;  ce  n'est  pas  sous  une  loi 
qui  divise  également  l'héritage,  qu'on  peut  évoquer  le  fantôme  des 
anciens  périls.  De  plus  enplus,  et  l'instruction  généralement  répan- 
due activera  encore  ce  mouvement,  ce  qu'on  appelle  la  bourgeoisie 
devient  la  tête  de  colonne  de  la  démocratie  moderne  ;  elle  tient  ses 
rangs  ouverts  à  tous  ceux  qui  s'élèvent  par  le  travail,  par  l'intel- 
ligence ,  par  la  moralité  et  en  songeant  à  l'avenir  de  leurs 
enfants.  La  fortune,  sans  cesse  divisée,  ne  tarde  point  à  échapper 
des  mains  inhabiles  et  imprévoyantes,  elle  délaisse  ceux  qui  n'ont 
pas  su  en  faire  un  bon  usage  et  les  fait  retomber  dans  les  rangs  de 
ceux  dont  l'existence  dépend  du  travail  de  chaque  jour.  Les  uns 
montent,  les  autres  descendent,  en  présence  de  ce  mouvement 
rapide,  comment  peut-on  parler  de  f/'75ses,  depuis  que  ]o  privilège  est 
effacé  ! 

Du  moment  où  l'on  ne  confond  point  l'égalité  du  droit  qui  pro- 
portionne la  récompense  aux  divers  services  rendus,  avec  le  niveau 
qui  abaisse  lout  le  monde  à  la  taille  du  plus  faible,  du  moins  intel- 
ligent et  du  moins  laborieux,  du  moment  où  toutes  les  carrières 
deviennent  accessibles  à  tous,  maintenez  seulement  intact  le  puis- 
sant ressort  de  la  liberté,  et  la  société  arrivera  à  bon  port  : 

^  «  Lascialu  pur  andar  ché  farà  buon  viaygio.  » 

((  Déliez-vous,  disait  Franklin,  de  ceux  qui  vous  disent  que  vous 
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pouvez  vous  élever  autrement  que  par  le  travail,   rintelligence  et 
l'économie,  ne  les  écoutez  pas,  ce  sont  des  empoisonneurs!  ^ 

Tel  est  aussi  le  ferme  langage  de  l'économie  politique;  elle  ne 
flatte  personne,  mais  elle  vise,  en  fortifiant  la  dignité  morale  de 
l'homme  et  en  le  taisant  réfléchir  sur  les  conditions  de  su  destinée, 
à  lui  voir  sans  cesse  améliorer  les  conditions  de  son  existence.  Elle 
réclame  la  liberté  pour  tous,  lajusticepourtous,etel]e  regarde  l'édu- 
cation comme  le  plus  puissant  auxiliaire  du  progrès,  comme  labase 
assurée  de  la  paix  sociale,  car  elle  cî'oit  à  Tharmonie  des  intérêts  et 
à  la  puissance  du  travail. 

L.    WOLOWSKI. 

APPENDICE. 

Une  communication  récente  faite  par  un  correspondant  do  FAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques,  honorablement  connu  par 
ses  nombreux  et  utiles  travaux  en  Angleterre,  M.  Edwin  Chadwick, 
avait  pour  objet  la  situation  des  ouvriers  en  Angleterre.  Elle  se  rat- 
ttache  aux  questions  les  plus  graves  de  la  société  moderne,  aux 
conditions  du  travail  manuel  et  à  l'influence  des  ligues  d'ouvriers. 

L'élévation  progressive  du  salaire  et  l'abréviation  de  la  durée  du 
travail  sont-elles,  comme  on  l'a  dit  souvent,  un  résultat  direct  de 
l'action  exercée  par  les  trade's  î<nzons?  M. Chadwick  ne  le  pense  pas  ; 
il  attribue  principalement  Tamélioration  du  sort  des  ouvriers 
anglais  au  courant  de  l'émigration  qui  emporte  chaque  année  aux 
États-Unis  et  au  Canada  des  centaines  de  milliers  de  travailleurs, 
et  notamment  les  bras  irlandais.  Un  enchaînement  inévitable  de 
causes  et  d'effets  fait  que  l'oppression  exercée  par  l'Angleterre  sur 
Vile  sœrir,  s'est  traduite  par  une  aggravation  de  souffrance  et  de 
misère  dans  la  contrée  dominante.  L'ignorance  et  le  dénûment  de 
l'Irlande  s'abattaient  sur  l'Angleterre,  en  arrachant  aux  ouvriers 
les  meilleurs  éléments  d'une  condition  progressive;  la  sur-offre 
des  bras  déprimait  sans  cesse  les  espérances  de  hausse  des  salaires. 
Une  population  affamée  venait  disputer  d'autant  plus  les  moyens 
d'occupation  que  celle-ci  tendait  à  obtenir  une  plus  large  récom- 
pense. 

Cette  situation  s'est  grandement  modifiée  sous  l'empire  de  l'émi- 
gration dans  le  nouveau  monde.  Les  réformes  salutaires  qui  accom- 
pagnent une  demande  de  bras,  activée  par  l'extension  du  capital 
et  l'augmentation  de  l'habileté  industrielle,  ainsi  que  par  le  déve- 
loppement des  machines  et  des  voies  de  communication,  ont  cessé. 
de  se  voir  contre-balancées  par  Taffluence  incessante  de  misérables 
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prêts  à  subir  toutes  les  conditions.  Aussi,  la  rareté  relative  des  bras 
s'est-elle  traduite  par  la  hausse  de  la  main-d'œuvre;  elle  a  fait 
rechercher  des  modes  plus  rapides  et  plus  énergiques  de  la  produc- 
tion sous  toutes  les  formes.  Uefficacité  du  travail  ieffîciency  of 
labour)  agrandi;  elle  a  permis,  grâce  à  une  masse  plus  considé- 
rable d'objets  utiles,  acquis  avec  de  moindres  elForts,  d'augmenter 
les  salaires,  sans  porter  atteinte  ni  au  développement  normal  du 
capital,  ni  au  respect  des  droits  acquis.  Tout  le  monde  y  a  gagné, 
surtout  les  masses,  sans  que  personne  y  perde. 

Mais  cet  heureux  résultat  n'est  point  l'effet  de  la  violence  ni  de  la 
pression  artificielle  exercée  par  les  ligues  de  métiers ;'\\  découle  natu- 
rellement du  progrès  des  lumières,  d'une  activité  plus  féconde  et 
de  l'aide  plus  énergique  que  prêtent  à  l'homme  l'action  des  ma- 
chines et  la  force  des  capitaux  accumulés. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  sait  répondre  aux  devoirs  que  lui 
impose!  la  transformation  du  marché  du  travail.  L"aiguillon  de  la 
nécessité  a  fait  adopter  un  meilleur  outillage  et  des  perfectionne- 
ments qui  ont  conduit  à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  sans 
faire  hausser  le  prix  des  produits. 

(juand  il  en  a  été  autrement,  quand,  ])ar  exemple,  les  ouvriers 
des  mines,  dont  le  salaire  avait  déjà  haussé,  parce  que  le  prix  de  la 
houille  s'était  accru,  ont  prétendu  se  faire  une  arme  de  cette  hausse, 
pour  exiger  de  nouveau  un  prix  supérieur  de  main-d'œuvre,  ou 
pour  diminuer  la  journée  du  travail,  la  production  a  décliné,  etilsse 
sont  trouvés  condamnés  à  tourner  dans  un  cercle  vicieux,  ce  qui  leur 
a  porté  préjudice  en  arrêtant  le  développement  général  de  l'industrie. 
L'élévation  artilicielle  des  salaires  à  conduit  à  faire  hausser  le 
prix  des  produits  et  à  faire  perdre  en  puissance  d'acquisition  ce 
qu'on  croyait  avoir  gagné  en  élévation  nominale  du  bénéfice. 

M.  Wolowski  a  complété  les  renseignements  fournis  par  M.  Ghad- 
wick.  Il  s'est  appuyé  sur  l'exemple  des  colonies  pour  distinguer 
une  amélioration  apparente  et  illusoire  d'une  amélioration  réelle. 
Nombre  d'ouvriers  qui  gagnaient  un  salaire  double  dans  le  nouveau 
monde,  sont  cependant  revenus  en  Angleterre,  parce  qu'ils  étaient 
obligés  d'acheter  à  un  prix  plus  que  double  les  objets  nécessaires  à 
l'existence.  Les  prix  tendent  à  s'équilibrer  quand  la  production  ne 
suit  pas  la  marche  imprimée  à  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre, 
et  la  condition  réelle  de  l'ouvrier  ne  change  point. 

Les  partisans  d'un  salaire  accru  par  voie  de  pression,  et  non  par 
suite  d'un  progi es  réel  dans  le  travail  industriel,  se  félicitaient 
récemment  encore  de  ce  qu<i  l'agricultnre  ne  prenait  aucune  part 
à  ce  mouvement,  et  que  les  denrées  restaient  à  un  prix  abordable. 
La  situation  n'est  plus  la  même  :  les  ouvriers  agricoles  n'ont  pas 
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voulu  payer  plus  cher  les  objets  manufacturés,  sans  obtenir  eux- 
mêmes  d'autres  conditions,  et  au  lieu  d'une  position  meilleure  on 
n'a  obtenu,  par  suite  d'une  réaction  inévitable,  c{u'une  autre  échelle 
des  prix  nominaux.  Tous  les  objets  de  consommation  devenant  plus 
chers,  l'échange  du  superflu  de  l'un  contre  le  superflu  de  l'autre  n'a 
pas  augmenté  les  Jouissances;  tout  s'est  borné  à  altérer  dans  le 
même  sens  le  rapport  normal. 

L'augmentation  du  salaire  n'est  sérieuse  que  si  elle  ne  fait  point 
obstacle  à  l'étendue  de  la  production.  On  n'arrive  à  ce  résultat  que 
quand  ou  obtient  le  concours  d'un  outillage  perfectionné  et  qu'on 
sait  mieux  en  tirer  parti.  Pour  cela,  l'augmentation  du  capital  et 
le  progrès  dos  lumières  sont  indispensables.  Vouloir  gagner  plus 
quand  on  produit  moins,  c'est  une  illusion  qui  ne  tarde  point  à  se 
traduire  en  un  abaissement  simultané  de  la  condition  générale. 

La  force  n'y  peut  rien,  elle  est  impuissante  contre  la  marche  na- 
turelle des  choses.  A  mesure  que  la  production  faiblit,  la  demande 
des  bras  diminue;  la  consommation  décline,  et  par  une  consé- 
quence inévitable,  l'occupation  qui  alimente  Ue  travail  s'arrête.  Il 
n'y  a  de  progrès  sérieux  que  celui  qui  profite  à  tous,  sans  rogner 
aucune  part  légitime.  Un  vieux  proverbe  disait  :  «  Où  il  n'y  a  rien, 
le  roi  perd  ses  droits.  »  11  en  est  du  souverain  moderne,  le  peuple, 
comme  des  anciens  souverains,  dont  la  richesse  revenait  d'une  ri- 
chesse plus  abondante  pour  tous. 

Dans  un  admirable  exposé  d'écenomie  politique  en  une  leçon, 
Bastiat  a  prouvé  avec  sa  lucidité  habituelle,  qu'à  côté  de  ce  qu'on 
voit,  il  faut  ne  pas  négliger  la  réalité  des  choses  qu'on  ne  voit  pas. 
A  côté  de  l'accroissement  nominal  des  salaires,  viennent  se  placer 
le  renchérissement  et  la  rareté  des  objets  consommables,  la  situa- 
tion des  hommes  qui  travaillent  empire  alors  au  lieu  de  s'élever. 

Pour  obtenir  un  progrès  véritable,  il  faut  travailler  mieux  et 
rencontrer  le  concours  d'un  capital  plus  abondant.  Toute  multipli- 
cation artificielle  des  bénéfices  s'évanouit  au  contact  d'autres 
exhaussements  analogues;  l'échange  ramène  à  l'équifibre  la  ba- 
lance des  intérêts,  alors  qu'on  a  voulu  y  jeter  de  faux  poids.  Il  n'y 
a  de  profit  que  là  où  il  y  a  augmentation  de  la  masse  des  produits 
et  amélioration  de  leur  qualité.  Il  n'y  a  amélioration  véritable  du 
sort  des  ouvriers  que  là  où,  au  lieu  de  détruire  les  machines,  on  les 
perfectionne;  où,  au  lieu  d'effaroucher  le  capital,  on  en  protège 
l'accumulation;  que  là  où  on  développe  la  richesse  en. garantissant 
la  propriété.  Autrement  on  agit  comme  lasauvage  qui  coupe  l'arbre 
pour  avoir  le  fruit. 
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Depuis  treize  ans,  le  pays  morcelé  qu'un  diplomate,  dans  un 
mot  resté  célèbre,  condamnait  à  n'être  plus  qu'  a  une  expression 
géographique,  »  est  devenu,  par  un  concours  d'évolutions  dont  la 
rapidité  a  seule  égalé  la  chance,  un  royaume  unique,  obéissant  au.K 
mêmes  lois,  acceptant  sans  opposition  le  même  chef.  On  connaît  la 
série  d'événements  tous  favorables  à  l'Italie  qui  commence  au  1'' 
janvier  1859,  véritable  date  delà  déclaration  de  guerre  de  la  France 
à  l'Autriche,  et  finit  au  20  septembre  1870,  le  jour  oij  les  troupes 
italiennes,  abattant  à  coups  de  canon  les  vieilles  murailles  d'Auré- 
lien,  sont  entrées  triomphalement  à  Home  par  la  porte  Pia.La  ville 
éternelle,  ravie  au  pouvoir  papal,  a  été  de  suite  reconnue  comme  la 
capitale  incontestée  de  l'Italie.  Florence,  plus  sage  que  ne  l'avait 
été  Turin,  est  descendue  au  second  rang  sans  un  mot  de  plainte. 
L'ère  des  révolutions  a  été  close  dans  la  Péninsule,  et  un  nouvel 
état  de  choses,  plus  pacifique  et  plus  régulier,  a  dès  lors  commencé 
pour  elle. 

On  voudrait  faire  connaître  ici  les  progrès  et  les  transformations 
économiques  de  l'Italie  depuis  18G0.  Ces  changements,  à  l'étude 
desquels  la  France  est  si  directi^mcnt  intéress('e,  semblent  avoir 
échappé  en  partie  aux  observations  de  nos  publicistes,  et  la  France, 
des  événements  très-récents  l'ont  prouvé,  ignore  quelque  peu  sa 
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voisine.  Une  mission  industrielle  remplie  auprès  du  gouvernement 
italien  vient  de  nous  mettre  dans  le  cas  de  parcourir  la  Péninsule, 
de  visiter  ses  anciennes  capitales  et  sa  capitale  nouvelle  et  définitive, 
de  revoir  ses  ports  de  mer,  d'approcher  quelques-uns  des  hommes 
d'État  qui  mènent  si  prudemment  les  affaires  délicates  de  ce  pays. 
Ayant  nous-même,  à  diverses  reprises,  exploré  l'Italie  pendant  les 
années  précédentes  et  au  temps  des  anciennes  dominations,  nous 
avons  pu  faire  plus  d'une  comparaison  entre  le  passé  et  le  présent. 
Peut-être  ressortira-t-il  de  tout  ceci  quelques  enseignements  utiles 
et  une  leçon  pour  notre  pays. 

I. 

l'italie  économique. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  une  série  de  circonstances  dont  l'issue  a 
toujours  été  heureuse  pour  elle,  même  quand  elles  avaient  été  dé- 
favorables au  début,  c'est  aussi  au  caractère  particulier  de  ses  ha- 
bitants que  l'Italie  doit  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  son  unifica- 
tion. Bien  que  variant  d'une  province  à  l'autre,  et  surtout  en  pas- 
sant du  nord  au  centre  et  au  midi,  le  caractère  italien  offre  plusieurs 
traits  généraux  que  l'on  retrouve  partout  dans  la  Péninsule.  Tous 
ces  hommes,  en  dépit  de  ce  qu'on  pourrait  attendre  de  la  prétendue 
influence  du  climat,  sont  patients,  calmes,  réservés,  doués  d'une 
certaine  finesse  native  qui  fait  qu'ils  ne  s'avancent  qu'avec  lenteur, 
ne  se  compromettent  jamais  et  savent  attendre  le  moment  pro- 
pice d'arriver  à  leur  but.  On  peut  dire  des  Italiens  ce  que  l'on  ne 
saurait  dire  des  Français,  dont  le  nom  seul  dévoile  les  allures, 
c'est  qu'ils  sont  tous  plus  ou  moins  diplomates,  et  ce  naturellement. 
Les  avantages  que  cette  qualité  nationale  a  valus  à  l'Italie  dans  ces 
dernières  années  il  n'est  pas  besoin  de  le  redire,  les  faits  sont  là 
pour  le  révéler. 

Il  faut  ajouter  à  cette  patience,  à  cette  réserve  de  l'Italien,  je  ne 
sais  quelle  raison  froide,  quelle  sagesse  qui  distingue  encore  ce 
peuple.  Le  sens  commun,  si  rare  ailleurs,  semble  ici  dévolu  à  tous, 
et  l'Italie  a  dû  à  cela  non-seulement  d'échapper  aux  commotions 
politiques  violentes  qui  ont  été  et  sont  encore  si  fréquentes  Ichez 
quelques  nations,  mais  encore  aux  suites  fâcheuses  de  ces  théories 
sociales  qui  ont  fait  en  Europe  de  si  nombreux  adeptes  depuis  une 
cinquantaine  d'années.  Li' Internationale  q\i\  a  pénétré  partout,  même 
on  Espagne,  où  il  semblait  qu'elle  ne  dût  jamais  jeter  déracines, 
ne  compte  pas  d'adhérents  sérieux'parmi  les  ouvriers  italiens  (I). 

(1)  Il  est  démontré  que  les  grèves  de  Turin,  Milan,   Venise,  Parme, 
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L'historien  doit  tenir  compte  des  qualités  physiologiques  d'un 
peuple.Toutenrendantjustice  aux  hommes  d'État  prudents  etrésolus 
tels  que  Gavour,  qui  de  longue  main  ont  préparé  l'unité  italienne, 
et  aux  apôtres  ardents  qui  l'ont  défendue  par  laplume  et  par  l'épée, 
tels  que  les  Guerrazzi,  les  Mazzini,  les  Garibaldi,  il  faut  recon- 
naître que  les  Italiens  ont  été  dans  la  main  de  tous  ces  chefs  un 
instrument  docile  et  bien  préparé.  Du  caractère  d'un  peuple  dépend 
en  partie  son  histoire,  et  ceci  est  surtout  vrai  des  Italiens  pendant 
ces  dernières  années.  Aujourd'hui  l'unité  italienne  est  faite  et  sans 
retour;  personne  dans  la  Péninsule,  comprenant  que  cette  unité  a 
doublé  la  force  et  la  richesse  du  pays,  ne  réclame  plus  en  faveur  de 
l'ancien  état  de  choses  ;  aucune  ville  ne  songe  à  disputer  à  Rome  le 
titre  de  capitale.  Il  se  peut  que  Rome  ait  été  mal  choisie  pour  cela, 
et  que  d'autres  villes  eussent  mieux  convenu  au  point  de  vue  stra- 
tégique ou  politique,  commercial  ou  industriel,  hygiénique  même; 
mais  en  choisissant  Rome  on  a  enlevé  au  parti  révolutionnaire  tout 
motif  d'agitations  nouvelles,  et  le  calme  s'est  fait  pour  longtemps. 
Personne  ne  s'est  plaint,  parce  que  tout  le  monde  a  compris  la  vraie 
signification  et  la  haute  portée  qu'avait  le  transfert  définitif  de  la 
capitale  à  Rome.  Les  choses  se  sont  passées  d'ailleurs  de  telle  sorte 
que  Turin  et  Florence  n'ont  presque  rien  perdu  en  perdant  succes- 
sivement leur  titre  de  capitale,  et  que  par  suite  du  développement 
même  de  toute  la  Péninsule,  elles  ont  continué  à  croître  en  popula- 
tion, en  surface,  en  embellissements.De  là  un  grand  apaisement  par- 
tout, et  nulle  opposition  de  la  part  d'intérêts  qu'on  aurait  pu  croire 
lésés. 

Si  par  certains  côtés  du  caractère  national,  l'Italie  était  si  bien 
préparée  aux  évolutions  dont  elle  vient  d'être  le  théâtre,  disons 
aussi  que  sa  constitution  géographique  la  disposait  mieux  encore 
que  d'autres  contrées  à  cette  unification  qu'elle  a  si  heureusement 
et  si  rapidement  accomplie.  Des  Alpes  au  détroit  de  Sicile,  de  la 
mer  Tyrrhénicnne  à  l'Adriatique,  s'étend  une  longue  bande  de 
terre  que  divise  par  le  milieu  la  vive  arête  des  Apennins.  La  langue, 
la  religion,  les  traditions  de  l'antiquité  latine  y  sont  les  mêmes; 
le  climat,  les  productions  du  sol  varient  peu  du  nord  au  midi.  Sans 
les  menées  delà  politique  européenne,  on  aurait  peine  à  comprendre 
que  ce  pays  ait  mis  autant  de  temps  à  réaliser  son  unité,  alors  que 
d'autres  contrées  moins  bien  favorisées  sous  ce  rapport,  telles  que 


qui  ont  fait  r6comment  tant  de  bruil  (août  187-2)  sont  dues  ù  la  chcrlô 
do  plus  en  plus  grande  de  la  vie  en  Italie,  et  nous  aux  menées  interna- 
tionalistes. 
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la  France  et  l'Angleterre,  ont  accompli  la  leur  depuis  des  siècles. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  si  l'unité  italienne  aurait  dû  être 
combattue  par  un  pays  voisin,  qui  en  dépit  des  traditions  soute- 
nues par  ses  plus  vaillants  diplomates,  y  acoopéré  au  début  de  tous 
ses  efforts.  Il  faut  sans  esprit  de  retour  accepter  le  fait  accompli,  en 
étudier  les  conséquences  et  le  plier  à  nos  vues  puisqu'il  n'est  plus 
permis  de  s'y  opposer. 

Dès  le  premier  jour,  avec  leur  rare  bon  sens,  les  Italiens  ont  été 
surtout  frappés  d'une  chose ,  des  avantages  économiques  qu'ils 
pourraient  retirer  de  leur  nouvelle  situation.  Le  souvenir  des  an- 
ciennes républiques  du  moyen  âge,  où  le  négoce  était  tenu  en  si 
grand  honneur,  Florence,  Pise,  Gênes,  Venise,  ne  s'étant  jamais 
éteint  chez  eux,  s'est  tout  à  coup  réveillé  plus  vif  que  jamais.  La 
Péninsule  unifiée  s'est  mise  à  l'œuvre  avec  ardeur;  l'État  lui-même 
est  venu  en  aide  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce,  h  la 
marine.  Partout  ont  été  construites  ou  améliorées  les  voies  de 
transport,  surtout  les  voies  ferrées.  En  dix  ans,  de  1861  à  1871,  le 
gouvernement,  avec  les  garanties  faites  aux  compagnies,  a  dépensé 
700  millions  pour  les  chemins  de   1er.   En   1861,  l'Italie  avait 
2,200  kilomètres  de  voies  ferrées;  elle  en  a  aujourd'hui  6,200;  elle 
avait  16,000  kilomètres  de  fils  télégraphiques,  elle  en  a  aujourd'hui 
50,000.  C'est  là  un  accroissement  du  triple  dans  les  deux  cas.  Le 
double  ruban  de  fer,  qui  s'était  fait  si  longtemps  attendre,  court 
maintenant  du  nord  au  sud,  le  long  du  rivage  de  l'une  et  l'autre 
mer,  de  part  et  d'autre  du  massif  des  Apennins,  et  de  l'est  à  l'ouest 
dans  diverses  directions,  où  un  chapelet  de  tunnels  éventre  sur 
quelques  points  ce  massif.  Partout  le  grand  réseau  s'achève,  en 
même  temps  que  des  lignes  provinciales  sont  projetées  et  mises  à 
exécution.  La  Sicile,  la  Sardaigne,  ont  elles-mêmes  leurs  railways. 
Les  ports,  ces  têtes  naturelles  des  voies  ferrées,  ont  été  agrandis. 
On  les  munira  de  nouveaux  bassins;  on  va  les  doter  d'engins  ra- 
pides de  chargement  et  de  déchargement;  on  prépare  partout  la 
construction  de  docks  et  de  magasins  généraux.  Quelques  ports, 
abandonnés  jadis,  tels  que  celui  de  Brindisi,  sont  recreusés,  amé- 
liorés à  l'envi  par  l'État  ou  des  compagnies  privilégiées. 

Les  Alpes  se  sont  ouvertes.  Non  contents  de  voir  tomber  la  bar- 
rière du  Brenner.  qui  séparait  la  vallée  du  Pô  de  celle  du  Danube, 
et  la  barrière  du  mont  Cenis,  qui  séparait  la  même  vallée  de  celle 
du  Rhône,  les  Italiens  songent  aujourd'hui,  de  concert  avec  l'Alle- 
magne, à  traverser  le  Saint-Gothard.  Déjà  ce  nouveau  et  gigan- 
tesque tunnel  est  commencé.  Grâce  aux  progrès  récents  de  la  mé- 
canique, on  calcule  qu'il  sera  achevé  dans  six  ans.  Il  unira  les 
plaines  de  la  Lombardic  à  celles  du  Rhin;  il  permettra  au  com- 
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merce  de  l'Europe  centrale,  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique, 
de  se  faire  principalement  par  l'Italie,  comme  jadis  au  moyen  âge, 
quand  les  républiques  flamandes  et  hanséatiques  entretenaient  avec 
les  communautés  italiennes,  qui  leur  expédiaient  entre  autres  les 
produits  de  l'Orient,  des  relations  si  fructueuses  et  si  suivies.  C'est 
ainsi  qu'une  évolution  politique  entraîne  presque  toujours  après 
elle  une  évolution  économique,  et  ici  le  phénomène  sera  double- 
ment important,  car  l'unification  de  l'Italie  s'est  doublée  de  celle 
de  l'Allemagne. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  mesure  que  les  montagnes  s'abaissent,  et 
parmi  celles-ci  les  plus  élevées,  celles  qui  semblaient  opposer  aux 
relations  commerciales  des  peuples  un  obstacle  à  tout  jamais  infran- 
chissable, voici  que  les  isthmes,  ces  portes  qu'on  aurait  crues  irré- 
vocablement fermées,  jetées  sur  les  grandes  routes  maritimes  du 
globe,  s'ouvrent  à  leur  tour.  Déjà  l'isthme  de  Suez  n'est  plus  qu'un 
canal.  L'Italie,  mise  comme  en  façade  et  au  premier  plan  dans  la 
Méditerranée  sur  cette  porte  désormais  ouverte,  va  reprendre  par 
ce  point  ses  anciennes  relations  avec  l'extrême  Orient,  qui  s'étei- 
gnirent lors  de  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  devenir 
comme  en  d'autres  temps  la  pourvoyeuse  de  l'Europe  en  produits 
asiatiques.  Brindisi  n'aura  peut-être  pas  l'importance  qu'on  se  plaît 
h  rêver  pour  elle.  Comme  Brest,  Southam[)tûn,  Queenstown,  Hali- 
fax, ce  ne  sera  probablement  jamais  qu'un  port  d'attache,  où  les 
steamers  chargeront  du  charbon,  où  ils  prendront  et  jetteront  en 
passant  les  dépêches,  les  voyageurs  pressés  et  les  plus  riches  colis; 
mais  Livournc,  Venise,  Gênes,  pressentent  déjà  d'autres  destinées: 
elles  vont  donner  la  main  à   Hambourg,   Brème,  Amsterdam, 
Anvers,  à  travers  l'Europe  centrale,  par  la  voie  la  plus  courte,  la 
plus  rapide,  la  plus  économique.  Il  y  a  là  pour  notre  commerce  de 
transit  une  concurrence  sérieuse,  disons  plus,  un  réel  danger.  La 
France  le  comprend  à  peine,  alors  qu'elle  aurait  dià  se  préparer 
depuis  quinze  ans  à  cette  lutte  pacifique  avec  l'Italie.  Il  se  pourrait 
bien  que  la  victoire  lût  acquise  aujourd'hui  à  laPéninsulc,  et  Mar- 
seille se  ressent  déjà  terriblement  de  la  concurrence  de  Gênes.  Il 
n'est  pas  difficile  de  voir  que  l'ouverture  du  canal  de  Suez  et  du 
tunnel  du  mont  Ccnis  favorise  le  second  de  ces  ports  beaucoup  plus 
que  le  premier.  De  Marseille  au  Havre  nous  n'avons  qu'une  seule 
ligne  ferrée.  Les  embouchures  du  Rhône,  le   Rhùne  lui-même, 
d'autres  de  nos  fleuves  et  de  nos  rivières  ne  sont  pas  suffisamment 
approfondis,  canalisés;  nos- canaux  n'ont  pas  partout   un   tirant 
d'eau  convenable,  et  le  réseau  de  ces  voies  navigabli'S  arlificir'lles, 
plus  économiques  que  les  railways  pour  Je  transport  des  matières 
lourdes,  encombrantes  et  de  peu  de  valeur,  telles  que  les  houilles, 
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les  minerais,  les  engrais,  les  pierres  de  construction,  est  loin  d'être 
complété.  Ce  qu'il  n'eût  point  fallu  oublier,  pendant  que  d'autres 
préludaient  avec  tant  d'ardeur  au  percement  de  l'isthme  africain, 
c'est  que  la  France  aussi  était  comme  un  isthme  à  l'occident  de 
l'Europe,  et  que  cet  isthme  on  devait  bien  vite  pour  ainsi  dire  le 
percer,  en  augmentant  le  réseau  de  nos  voies  ferrées  et  navigables, 
en  abaissant  les  tarifs  de  transport  et  de  transit,  en  faisant  partout 
disparaître  les  droits  de  navigation  intérieure.  Espérons  que  la 
France,  mise  désormais  en  mesure  d'agir  énergiquement  par  la 
concurrence  redoutable  que  lui  fait  déjà  l'Italie,  va  donner  enfin  à 
cette  branche  de  ses  intérêts  matériels  tout  le  soin  et  tout  le  déve- 
loppement qu'elle  comporte. 

A  mesure  qu'elle  progressait  ainsi  à  pas  de  géant  dans  l'achève- 
ment de  ses  voies  de  communication  terrestres,  l'Italie  ne  négli- 
geait pas  les  voies  de  communication  maritimes.  Des  services  de 
steamers  rapides,  portant  la  poste,  les  passagers  et  les  marchan- 
dises, ont  été  partout  établis,  non-seulement  sur  la  Méditerranée 
et  la  mer  Rouge,  mais  encore  sur  les  ports  les  plus  lointains  des 
mers  de  l'Inde.  Le  parlement  vient  do  sanctionner  entre  autres, 
dans  les  dernières  séances  de  la  session  de  1872,  close  au  mois  de 
juin,  un  contrat  du  gouvernement  signé  avec  une  puissante  société 
de  Gênes,  la  société  Rubattino,  concessionnaire  du  service  des 
Indes.  De  tous  les  contrats  qui  ont  été  ainsi  approuvés,  il  ressort 
que  cinq  compagnies  de  navigation  emploieront  aux  divers  services 
auxquels  elles  s'obligent  dans  la  Méditerranée,  la  mer  Rouge  et  la 
mer  des  Indes,  avec  départs  réguliers  des  ports  de  Gênes,  Livourne, 
Civita-Vecchia,  Naples,  Messine,  Brindisi,  Ancône,  Venise,  75  ba- 
teaux à  vapeur  représentant  un  tonnage  d'environ  75,000  tonnes. 
Les  subventions  fournies  par  l'État  à  ces  compagnies  nécessiteront 
l'inscription  au  budget  d'une  somme  annuelle  de  plusieurs  mil- 
lions. C'est  là  un  argent  bien  employé,  car  les  compagnies  mari- 
times à  vapeur  étrangères,  françaises  ou  anglaises,  trouveront  dans 
les  compagnies  italiennes  de  très-sérieuses  rivales.  Aucune  contrée 
de  l'Europe  n'est  du  reste  située  d'une  manière  plus  avantageuse 
que  l'Italie  pour  devenir  une  grande  puissance  maritime,  et  ce  fait 
doit  provoquer  aujourd'hui  les  méditations  de  tous  les  États  euro- 
péens. Napoléon  P^  calculait  qu'avec  ses  îles  l'Italie  avait  1 ,200  lieues 
de  rivages,  l'Espagne  800,  la  France  600;  en  d'autres  termes 
l'Italie  a  une  longueur  de  côtes  un  tiers  plus  grande  que  celle  de 
l'Espagne  et  le  double  de  celle  de  la  France c 

Tout  n'est  pas  dit  quand  on  a  les  moyens  et  les  instruments  de 
transport,  il  faut  avoir  des  marchandises  à  transporter.  L'Italie  est 
au  premier  rang  parmi  les  nations  agricoles.  Lo  blé,  l'huile  d'olive, 
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le  vin,  les  fruits  de  toutes  espèces,  la  soie,  le  riz,  le  chanvre,  le  lin, 
toutes  les  graines  oléagineuses  y  viennent  comme  clans  leur  climat 
naturel.  L'huile  des  duchés,  le  riz  et  les  soies  de  Piémont  et  de 
Lombardie,  le  chanvre  cle  Bologne,  les  vins  de  Sicile  et  de  Toscane, 
les  fruits  du  Napolitain  sont  renommés,  même  en  dehors  de  la  Pé- 
ninsule. Dans  le  centre,  le  Midi,  on  cultive  le  coton,  la  garance.  En 
Sicile,  la  canne  à  sucre,  introduite  par  les  Arabes,  pourrait  faire 
concurrence  à  celle  des  colonies.  Sur  d'autres  points  des  sucreries 
de  betterave  sont  déjà  établies,  en  Toscane  par  exemple,  et  donnent 
de  notables  profits.  Il  y  a  là  bien  des  éléments  d'échange.  L'huile 
d'olive,  les  pâtes  d'Italie,  vont  dans  le  monde  entier.  On  pourrait 
tirer  un  meilleur  parti  de  ces  huiles  en  les  purifiant  sur  place  avant 
de  les  exporter,  comme  on  le  fait  à  Marseille.  Les  pâtes  pourraient 
subir  aussi  certaines  préparations  que  réclame  le  commerce  de  dé- 
tail. On  en  peut  dire  autant  des  vins,  qui  formeraient  peut-être 
une  des  branches  les  plus  fructueuses  du  trafic  de  laPéninsule  avec 
l'étranger,  si  elle  savait  mieux  les  travailler,  et  installer  chez  elle 
des  chais  comme  à  Cette.  Les  vins  de  Piémont,  de  Sicile,  de  Tos- 
cane gagneraient  étonnamment  a  cette  manipulation. 

L'Italie  n'est  pas  seulement  riche  par  les  produits  du  sol;  la  na- 
ture s'est  plu  à  la  combler  de  tous  ses  dons,  le  sous-sol  est  chez 
elle  non  moins  fertile.  Certains  produits  minéraux,  tels  que  le 
marbre,  surtout  celui  de  Carrare,  l'albâtre  de  Volterre,  le  minerai 
de  fer,  principalement  celui  de  l'île  d'Elbe,  les  minerais  de  plomb 
argentifère  et  de  zinc  de  Sardaigne,  de  soufre  de  Sicile,  l'alun  de  la 
province  de  Rome,  les  terres  colorantes  dites  de  Sienne,  les  mine- 
rais de  cuivre,  le  mercure  et  l'acide  borique  de  Toscane,  sont  expor- 
tés au  loin,  et  fournissent  un  fret  important  à  la  marine  italienne. 
L'abondance,  la  variété  de  ces  produits  justifie  le  mot  de  Pline  : 
que  l'ItaMe,  pour  la  fécondité  de  toutes  ses  mines,  ne  le  cède  à  au- 
cun autre  pays  :  metallorum  omnium  fertilitate  Italia  nullis  cedit. 
Depuis  dix  ans  l'extraction  de  ces  minerais  a  doublé,  et  augmen- 
tera encore.  Des  mesures  vont  être  prises,  par  la  création  de  rades 
sûres  et  d'un  chemin  de  fer  littoral,  pour  porter  de  cent  millo  à 
quatre  cent  mille  tonnes  le  chiffre  do  l'exportation  annuelle  du  mi- 
nerai de  fer  de  l'île  d'Elbe.  D'autres  minerais,  tels  que  ceux  de 
zinc, à  peine  soupçonnés  en  Sardaigne  il  y  a  quelques  années,  ont 
tout  à,  coup  révélé  iï  l'Europe  la  multiplicité  des  richesses  souter- 
raines de  l'ancienne  île  des  Génois  et  des  Pisans.  Le  minerai  de 
zinc  allait  partout  disparaissant;  les  usines  qui  traitent  ce  métal, 
en  France,  en  Belgique,  en  Angleterre,  ont  trouvé  là  une  nouvelle 
sourci^  d'approvisionnement  à  la  fois  assurée  et  fi'conde. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  pour  les  prorhiits  du  sul,  extérieurs  ou 
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souterrains,  ne  s'applique  pas  malheureusement  aux  produits  de  la 
mer.  Bien  qu'ils  soient  des  plus  abondants  en  Italie,  celle-ci  n'a  pas 
su  tirer  de  ces  richesses  naturelles  le  même  parti  que  des  précédentes. 
Vers  Piombino  et  l'île  d'Elbe  la  pèche  du  thon,  de  l'anchois  et  de 
la  sardine  rappelle  quelquefois  la  pêche  miraculeuse  de  l'Évangile  ; 
dans  le  golfe  de  Gênes,  dans  le  golfe  de  Naples,  les  pêcheurs  ne 
sont  pas  moins  bien  récompensés  de  leurs  peines,  et  cependant  il 
n'y  a  en  Italie  aucun  important  atelier  de  salaison  de  ces  produits. 
Le  plus  souvent  on  se  borne  à  les  envoyer  en  France  dans  une  sim- 
ple saumure,  et  ils  en  retournent  entièrement  préparés.  L'huile,  le 
sel  sont  cependant  ici  de  supérieure  qualité.  C'est  de  Marseille  ou 
de  Nantes  que  la  Péninsule  tire  les  conserves  de  poissons  devenues 
aujourd'hui  indispensables  non-seulement  abord  des  navires,  mais 
encore  sur  toutes  les  tables.  Il  y  a  là  une  lacune  à  combler.  L'Italie 
ne  peut  que  gagner  à  développer  ses  pêcheries,  non-seulement 
parce  qu'elle  rencontrera  dans  les  produits  qu'elles  fournissent  un 
élément  utile  d'exportation,  mais  encore  parce  que  c'est  principale- 
ment dans  la  pêche  que  se  forment  et  se  maintiennent  ces  braves  et 
rudes  marins  dont  la  Péninsule  a  le  droit  d'être  fière.  Nulle  part, 
si  ce  n'est  en  Grèce,  on  ne  navigue  à  meilleur  compte  qu'en  Italie. 
Les  sobres  caboteurs  de  Viareggio  de  Toscane  et  de  Rio  d'Elbe, 
qui  vivent  d'un  oignon,  d'un  morceau  de  pain,  ne  boivent  que  de 
l'eau,  et  qui,  été  comme  hiver,  courent  la  mer  Tyrrhénienne  et  les 
golfes  de  Gênes  et  du  Lion  fertibs  en  tempêtes,  les  hardis  mate- 
lots de  Gênes,  qu'on  retrouve  sur  toutes  les  mers,  et  principalement 
dans  l'une  et  l'autre  Amérique,  sont  là-dessus  des  exemples  à  citer. 
Les  marines  étrangères  n'ont  pas  beaucoup  d'hommes  à  opposer  à 
ceux-ci  ;  ce  sont  les  meilleurs  pêcheurs  de  corail  qui  existent  dans 
toute  la  Méditerranée,  qu'ils  deviennent  aussi  les  meilleurs  pê- 
cheurs de  poissons. 

L'Italie  semble  avoir  porté  dans  les  profits  qu'elle  pourrait  tirer 
de  l'élève  du  bétail  le  même  oubli  que  dans  ceux  de  la  pêche.  On 
cite  la  campagne  romaine  pour  l'élève  des  chevaux,  mais  ils  y  sont 
presque  à  l'état  sauvage,  de  même  que  les  buffles  des  Maremmes 
pontines  et  toscanes  apportés,  dit-on,  par  les  Barbares. 

Le  mouton  est  peu  abondant  et  donne,  sauf  dans  les  pâturages 
montagneux,  une  mauvaise  viande  ;  mais  le  porc  est  soigneusement 
engraissé,  surtout  dans  le  Génovesat  et  le  Bolonais.  On  l'exporte 
en  grande  partie  vivant,  avec  bénéfice.  On  fabrique  avec  le  reste  la 
fameuse  mortadelle,  des  saucissons  et  des  cervelas  de  haut  goût, 
ainsi  que  des  jambons  réputés;  mais  qu'est-ce  que  cela  à  côté  de 
ce  que  font  les  Américains?  A  Chicago  seulement,  chaque  année, 
on  tue 4  millions  de  porcs,  4  à  500,000  bœufs  et  800,000  moutons. 
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A  Cincinnati,  à  Saint-Louis,  on  fait  concurrence  à  Chicago,  Toute 
cette  viande,  découpée  par  des  moyens  mécaniques  dans  des  ate- 
liers spéciaux,  immenses  tueries,  est  salée,  fumée,  mises  en  barils 
et  envoyée  dans  le  monde  entier.  L'exportation  du  lard  et  des 
viandes  salées  est  un  des  principaux  éléments  du  commerce  de 
l'Union.  Le  coton,  les  céréales  elle  pétrole  viennent  seuls  en  première 
ligne  ;  le  bois,  les  métaux  et  le  tabac  après.  L'Italie  qui  ne  manque 
pas  de  pâturages  ni  de  moyens  d'engraisser  le  bétail,  car  le  maïs 
et  la  pomme  de  terre  y  viennent  à  souhait,  ferait  peut-être  bien 
d'imiter  l'exemple  des  États-Unis.  Par  la  fabrication  en  grand  du 
fromage  et  du  beurre,  qui  n'est  encore  développée  qu'en  Lombardie 
et  une  certaine  partie  de  la  Toscane,  elle  pourrait  aussi  marcher  sur 
les  traces  de  l'Angleterre,  de  la  Suisse,  de  la  Hollande.  Le /jorme- 
san,  le  stracchino,  le  gorgonzola  s'exporteraient  au  loin,  et  l'on  sait 
que  le  beurre,  convenablement  emballé  et  salé,  peut  aujourd'hui 
être  transporté  aux  plus  lointaines  distances.  Enfin,  puisque  l'Italie 
est  au  pied  des  Alpes,  elle  pourrait  comme  aux  États-Unis  entre- 
prendre la  fabrication  de  la  glace,  et  porter  jusqu'aux  confins  du 
globe  cette  matière  qui,  dans  les  ports  de  l'Amérique  du  Nord,  no- 
tamment celui  de  Boston,  constitue  un  chargement  qui  s'élève  à 
des  centaines  de  mille  tonnes  chaque  année.  Par  tous  ces  moyens 
l'Italie  donnerait  à  sa  marine  un  fret  de  sortie  très-avantageux,  qui 
se  payerait  par  un  fret  de  retour  équivalent,  car  les  marchandises 
ne  se  troquent  pas  généralement  contre  des  écus,  mais  toujours 
contre  des  marchandises.  C'est  même  \h  le  principe  fondamentalde 
l'échange,  formulé  pour  la  première  fois  par  Jean-Baptiste  Say, 
dans  sa  fameuse  théorie  des  débouchés  :  «  Les  produits  s'échangent 
contre  des  produits.  )> 

De  tous  les  ports  de  commerce  de  l'Italie,  le  plus  important  est 
assurément  le  port  de  Gênes.  Il  y  a  là  une  race  vaillante,  travail- 
leuse, économe,  âpre  au  gain,  et  l'on  peutdiredes  modernes  Ligures 
qu'ils  sont  les  Phéniciens  de  la  Méditerranée.  Leur  marine  est 
la  première  de  l'Italie  (1).  A  Gênes  tout  le  monde  est  aux  affaires, 
personne  aux  plaisirs,  tout  le  monde  vend,  achète,  troque,  échange, 
du  matin  au  soir,  dans  les  bureaux,  sur  la  place  publique,  à  la 
Bourse,  la  Loggia,  qui  a  conservé  son  nom  du  moyen  âge.  u  Hommes 
sans  foi  » ,  a-t-on  baptisé  les  Génois,  comme  les  Carthaginois  dans 
l'antiquité.  Il  faut  prendre  cette  appellation  par  son  bon  côté,  et  en- 


(i)  A  la  iin  de  1871,  la  I^igurio  comptait  .'^,'29()  navires  jaugeant  en- 
viron 63h,000  tonnes,  les  trois  cinquièmes  du  tonnage  total  de  toute  lu 
marine  italienne. 
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tendre  par  là  que  les  Génois, joignent  à  leurs  habitudes  mercantiles 
la  finesse  et  la  subtilité  italiennes.  Toujours  sur  leurs  gardes,  ils 
vous  surprendront  plutôt  que  de  se  laisser  surprendre  :  on  dit  qu'il 
faut  deux  juifs  pour  tromper  un  Génois.  Au  demeurant,  travailleurs 
infatigables,  que  le  matin  voit  de  bonne  heure  aux  affaires,  que  le 
soir  y  voit  encore,  et  qui  ne  perdent  qu'un  instant  dans  la  journée 
pour  prendre  un  maigre  repas.  Pas  de  cercles,  pas  de  jeux,  pas  de 
ces  longues  causeries  sur  la  place  publique  où  l'on  perd  un  temps 
si  précieux.  Pas  de  population  mêlée  non  plus.  On  peut  dire  que 
Gênes  est  aux  Génois,  et  l'on  peut  ajouter  qu'ils  sont  les  vrais  Yan- 
kees de  l'Italie.  On  y  voit  l'étranger  de  mauvais  œil,  on  se  ligue 
contre  lui,  car  on  n'aime  pas  que  d'autres  que  les  enfants  du  pays 
fassent  des  affaires  à  Gènes. 

L'homme  de  Gènes  est  apte  à  tout  dans  le  domaine  de  l'économie 
appliquée  :  au  commerce,  à  la  finance,  à  la  marine,  h  l'industrie. 
Les  négociants  de  cette  ville  ont  été  dès  les  plus  anciens  temps  et 
sont  encore  cités  parmi  les  plus  intelligents  et  les  plus  actifs.  Les 
banquiers  de  Gènes  posent  dès  le  moyen  âge  les  bases  de  la  science 
financière,  et  partagent  la  palme  avec  les  banquiers  Florentins.  La 
fameuse  banque  de  Saint-Georges,  institution  à  la  fois  politique, 
fiscale  et  commerçante,  a  été  appelée  «  la  Compagnie  des  Indes  du 
moyen  âge.  »  A  la  même  époque,  les  marins  de  la  Rivière  le  dis- 
putent à  ceux  deVenise  dans  l'armement  et  les  voyages,  et  étendent 
leurs  colonies  jusque  dans  les  eaux  de  la  Grimée.  C'est  un  Génois 
qui  découvre  l'Amérique  ;  enfin  de  nos  jours  l'aptitude  industrielle 
de  cette  race  vigoureuse  vient  de  se  révéler  d'une  façon  saisissante 
et  qui  doit  faire  réfléchir  Marseille.  Dans  le  faubourg  manufactu- 
rier de  Sampierdarana  des  huileries,  des  savonneries,  des  établisse' 
ments  mécaniques  et  métallurgiques  se  S3nt  fondés.  Gènes,  bien 
que  ses  quais  nous  offrent  encore  le  spectacle  d'une  grande  activité 
dans  une  grande  saleté,  comme  le  remarque  justement  un  voya- 
geur. Gênes  disputera  di'main  à  Marseille  la  prééminence  dans  la 
Méditerranée.  «  Nous  vous  avons  pris  vos  huileries  et  vos  savonne- 
ries, me  disait  un  jour  un  négociant  do  cette  place,  nous  vous  pren- 
drons vos  raffineries  de  sucre,  et  déjà  nous  nous  passons  de  vous 
pour  cette  matière  et  pour  le  caié.  Vous  n'êtes  plus  nos  intermé- 
diaires. » 

C'est  à  Gênes  que  se  font  les  plus  grandes  affaires  de  l'Italie, 
non-seulement  commerciales  et  maritimes,  mais  encore  indus- 
trielles et  financières,  et  les  progrès  de  cette  place  depuis  dix  ans 
surprennent  les  Italiens  eux-mêmes.  N'est-ce  pas  à  Gênes  principa- 
lement que  profite  le  tunnel  du  mont  Cenis?  Si  le  tunnel  alpin 
favorise  aussi  Lyon,  assurément  il  ne  favorise  pas  Marseille;  car  il 
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détourne  de  ce  port  une  partie  des  marchandises  qui  auparavant  y 
touchaient  pour  se  répandre,  par  la  vallée  du  Rhône,  dans  la  France 
et  l'Europe  centrale.  Le  percement  du  Saint-Gothard  favorisera 
encore-plus  Gênes,  et  sera  cette  fois  tout  à  fait  contraire  au  transit 
français,  que  celui-ci  ait  lieu  par  Marseille  ou  par  Lyon.  Nous 
avons  déjà  dit  quel  était  aussi  pour  l'Italie,  et  surtout  pour  Gênes, 
l'avantage  du  canal  de  Suez. 

Le  port  de  Livourne,  qui  égale  presque  en  importance  celui  de 
Gênes,  est,  après  Marseille,  le  plus  grand  entrepôt  de  blé  de  la 
Méditerranée.  Les  affaires  y  ont  un  peu  décru  depuis  trois  ans  par 
l'effet  de  la  concurrence  de  Gènes  et  de  l'abolition  du  port  franc.  Le 
percement  du  Saint-Gothard  viendra  sans  doute  rendre  à  Livourne 
toute  sa  splendeur  passée.  Tandis  qu'à  Gènes  tout  le  monde  est 
Génois,  ici  le  Grec,  le  Levantin,  le  Turc,  le  trafiquant  de  Tunis  ou 
d'Alexandrie,  porteurs  pour  la  plupart  de  leur  pittoresque  costume, 
coudoient  le  commerçant  indigène,  et  la  place  est  un  peu  cosmopo- 
lite comme  Marseille.  Il  y  a  plusieurs  maisons  anglaises,  alle- 
mandes. A  Livourne  le  soleil  luit  pour  tout  le  monde.  On  ne 
demande  pas  à  un  négociant  quelle  est  sa  nationalité,  mais  bien 
son  honorabilité.  Comme  à  Marseille,  les  Grecs  y  tiennent  le  haut 
du  pavé.  Les  négociants  indigènes  n'y  ont  pas  l'entrain  et  l'activité 
de  ceux  de  Gênes,  et  l'on  dirait  que  les  effets  du  climat  si  doux  de 
la  Toscane  se  font  sentir  chez  eux.  A  mesure  qu'on  descend  vers  le 
midi,  la  vie  devient  si  facile,  le  ciel  si  clément,  que  l'on  est  plus 
porté  au  far-niente  qu'au  travail,  j'entends  ce  travail  régulier, 
suivi,  de  tous  les  instants,  comme  le  pratiquent  les  Génois.  C'est 
dire  que  Naples,  encore  moins  que  Livourne,  ne  fait  ù  Gênes  une 
concurrence  sérieuse.  Cependant  on  ne  saurait  passer  sous  silence 
les  progrès  que  Naples  a  faits  depuis  quelques  années,  surtout  dans 
ses  relations  avec  l'Amérique  du  Sud,  où  l'Italie  a  fondé  depuis 
trente  ans  de  si  florissantes  colonies  d'éraigrants. 

Gênes,  Livourne,  Naples,  sont  les  trois  grands  ports  de  l'Italie. 
Messine  et  Ancônc  sont  loin  de  les  égaler.  Brindisi  nait  à  peine,  et 
nous  avons  dit  ce  qui  l'attend.  Quant  à  Venise,  on  ne  pi  Hit  nier 
que  le  voisinage  de  Tricste  ne  lui  soit  assez  défavorable. 

IL 

l' ITALIE   INDUSTRIELLE. 

Le  principe,  désormais  reconnu  comme  un  axiome  par  l'économie 
pol'tique  moderne,  étant  admis,  que  les  prockiils  s'échangent  contre 
des  produits,  l'Italie  devait  surtout  chercher  à  produire,  et  c'est 
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pourquoi,  non  contente  des  richesses  naturelles  qui  lui  ont  été 
départies,  elle  a  tendu  de  tous  ses  efforts  à  développer  ses  fabriques 
et  ses  manufactures  pour  égaler,  s'il  était  possible,  les  grandes 
nations  industrielles.  On  lui  a  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'elle  fût 
une  caserne  et  une  école,  faisant  allusion  à  la  reconstitution  de 
l'armée  et  de  l'instruction  publique,  mais  qu'il  fallait  qu'elle  fût 
encore  une  usine,  et  par  là  on  a  éveillé  son  esprit  sur  la  transfor- 
mation qu'il  devenait  nécessaire  d'imprimer  au  travail  national. 
Il  se  fait  sur  ce  terrain  depuis  dix  ans  un  mouvement  qui 
mérite  d'être  suivi,  et  c'est  surtout  en  cela  que  le  réveil  de 
l'Italie  se  confirme  d'une  façon  éclatante.  Diverses  petites  indus- 
tries étaient  le  lot  distinctif  de  la  péninsule  :  la  bijouterie,  la 
fabrication  des  mosaïques,  le  ciselagedu  bois,  le  tissage  de  la  paille; 
elle  y  ajoutait  le  tannage  des  peaux,  la  préparation  des  pâtes  alimen- 
taires, des  fromages,  des  fruits  conservés,  la  fabrication  des  gants, 
et,  sur  une  certaine  échelle,  la  filature  et  le  tissage  de  la 
laine,  du  chanvre,  du  lin,  du  coton,  de  la  soie.  A  d'autres 
époques,  le  travail  de  la  laine  avait  môme  été  l'origine  de  la  prospé- 
rité de  quelques-unes  de  ses  républiques,  par  exemple  de  Florence, 
oii  VArte  délia  lana,  comme  on  l'appelait,  comprenait  les  principaux 
corps  de  métiers  de  cette  turbulente  république.  Enjoignant  à  ces 
industries  la  fabrication  du  papier,  et,  sur  quelques  points,  comme 
sur  la  côte  de  Ligurie,  entre  Gênes  et  Savone,  l'art  des  construc- 
tions maritimes  qui  de  tout  temps  y  a  été  si  développé,  c'était 
tout. 

Grâce  à  l'impulsion  féconde  que  la  constitution  définitive  de 
l'unité  italienne,  désormais  à  l'abri  de  toute  réaction  politique,  est 
venue  imprimer  à  toutes  les  branches  du  travail  indigène,  les 
industries  déjà  en  vigueur  se  sont  accrues  d'une  façon  merveil- 
leuse, tandis  que  d'autres  se  sont  créées,  prêtes  à  entrer  en  lutte 
avec  les  établissements  analogues  des  pays  voisins.  Ceux-ci,  endor- 
mis dans  une  fausse  sécurité,  et  croyant  avoir  pour  eux  la  préémi- 
nence incontestée  que  semblait  leur  assurer  une  durée  de  plusieurs 
siècles,  se  sont  tout  à  coup  réveillés  sous  le  vigoureux  coup  de 
fouet  de  la  concurrence  italienne.  Milan  tient  en  échec  la  soierie 
française,  et  là-dessus  on  n'a  rien  à  apprendre  aux  Lyonnais,  qui, 
depuis  quelque  temps,  étudient  anxieusement  ce  phénomène.  La 
capitale  de  la  Lombardie  ne  traitait,  il  y  a  dix  ans,  que  le  tiers  des 
soies  que  traite  Lyon;  la  quantité  traitée  par  Milan  a  été  en  1871 
20  0/0  plus  forte  que  celle  de  Lyon.  La  condition  des  soies  y  a  enre- 
gistré 2  millions  500,000  kilogrammes  du  précieux  textile.  A  Turin, 
l'industrie  des  soies  s'est  également  développée.  Il  y  a  dix  ans, 
Turin  ne  comptait  guère  dans  cette  industrie.  Aujourd'hui,  l'enre- 
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gistrement  annuel  y  dépasse470,000ki]ogrammes,près  du  cinquième 
de  celui  de  Milan.  Milan  possède  également  des  filatures  de  coton, 
dont  quelques-unesemploient  jusqu'à  4,000 ouvriers.  ABergame,  on 
traite  aussi  sur  une  importante  échelle  ce  textile,  que  l'Italie  fait 
surtout  venir  du  Levant  et  de  l'Inde.  La  laine  est  travaillée  à  Biella, 
en  Piémont,  à  Schio,  près  de  Vicence,  à  Salerne,  dans  le  Napoli- 
tain, ainsi  qu'à  Prato  et  Pistoïe,  en  Toscane.  Dans  la  même  région, 
à  Pise,  à  Navacchio,  il  y  a  des  filatures  de  coton  et  de  laine  non 
moins  renommées.  A  Lodi,  on  tisse  des  châles.  L'Italie  fait  en  ce 
moment  pour  100  millions  de  francs  chaque  année  de  tissus  de 
laine,  autant  que  l'industrieuse  Belgique.  Enfin,  les  papeteries  ita- 
liennes, celles  du  Napolitain,  de  la  Toscane,  du  Piémont,  de  la 
Lombardie,  produisent  au  delà  des  besoins  de  la  Péninsule,  et 
exportent  jusqu'en  Amérique  leurs  produits  estimés. 

Le  mouvement  industriel  de  l'Italie  s'est  fait  sentir  sur  d'autres 
branches,  et  celles-ci  toutes  nouvelles.  Des  huileries  de  graines  et 
des  savonneries  ont  été  établies  à  Gênes,  pour  faire  concurrence  à 
celles  de  Marseille.  A  Orbitello,  sur  la  pointe  Sud  du  littoral  tos- 
can, on  installe  des  fabriques  de  soude  artificielle,  et  Savone,  où 
Marseille  ravit  jadis  le  secret  du  savon,  va  ravir  à  son  tour  à  Mar- 
seille tous  les  procédés  de  sa  fabrication  si  justement  vantée.  Mar- 
seille, depuis  trente  ans,  s'est  fait  un  renom  dans  la  trituration 
mécanique  des  huiles  de  graines.  Le  sésame,  l'arachide,  le  lin,  le 
colza,  arrivent  dans  ses  ports  par  centaines  de  mille  tonnes  chaque 
année.  Elle  a  même  dû  à  ce  travail,  qu'était  venu  encourager  l'abais- 
sement puis  la  disparition  des  droits  do  douane,  une  partie  de  sa 
prospérité  récente.  Gênes,  Livourne,  ont  maintenant  de  ces  huile- 
ries. N'est-il  pas  fât^heux  que  ces  innovations  aient  lieu  à  un  moment 
où  l'impôt  sur  les  matières  premières,  si  obstinément  proposé  par 
le  Gouvernement  en  France,  et  enfin  adopté  de  guerre  lasse  par 
l'Assemblée,  va  faire  passer  tous  les  enjeux  dans  les  mains  de  nos 
adversaires? 

Il  faut  consulter  les  chiffres  d'importation  et  d'exportation  du 
commerce  italien,  qui  se  sont  si  grandement  accrus  depuis  dix  ans, 
pour  comprendre  quelle  concurrence  l'Italie  peut  faire  désormais  à 
la  France  dans  le  domaine  des  affaires  économiques.  Nous  trouvons 
ces  chiffres  dans  un  exposé  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le 
12  décembre  1871  par  le  ministre  des  finances,  M.  Sella  (1).  En 
supprimant  ce  qui  se  rapporte  au  commerce  de  transit,  nous  y 
voyons  que  l'importation  italienne  qui,  il  y  a  dix  ans  (1861-62), 


(l)  Esposizione  finanziaria,  etc.  Itoma,  tipogralia  Botta,  187; 
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oscillait  entre  820  et  830  millions  de  livres,  s'élevait  en  1871  au 
chiffre  de  924  millions,  augmentant  ainsi  de  plus  de  iOO  millions. 
En  1864,  elle  atteignait  même  984  millions;  mais  ce  chiffre  sans 
précédents  fut  l'effet  du  traité  de  commerce  avec  la  France  et  d'une 
entrée  extraordinaire  de  matériel  de  chemins  de  fer. 

La  moyenne  des  années  1862-1863  (on  passe  sous  silence  l'année 
1861,  parce  qu'il  y  manque  les  données  certaines  pour  la  Sicile), 
comparée  à  celle  des  années  1869-1870,  montre  que  l'accroissement 
de  l'importation  s'est  particulièrement  fait  sentir  dans  les  objets 
qui  indiquent  une  augmentation  de  consommation,  de  production, 
de  bien-être.  Laissant  de  côté  les  céréales  et  la  soie,  qui  ont  subi  et 
subissent  des  fluctuations  dues  à  des  causes  toutes  particulières,  on 
trouve  en  première  ligne  parmi  les  objets  importés  les  tissus  de 
laine  et  de  coton,  le  pétrole,  la  houille,  'le  sucre,  les  machines  agri- 
coles. 

L'exportation  présente  des  variations  encore  plus  importantes. 
D'environ  570  millions  qu'elle  atteignait  il  y  a  dix  ans,  elle  a  dû 
être  pour  l'année  1871  de  1  milliard  44  millions.  En  comparant  les 
deux  années  1869-70  avec  1862-63  on  trouve  que  l'exportation  des 
matières  premières  s'est  énormément  accrue,  et  surtout  (laissant 
toujours  de  côté  la  soie  et  les  céréales)  l'exportation  du  minerai  de 
zinc,  des  huiles  d'olive,  du  riz,  des  oranges,  du  chanvre,  du  minerai 
de  plomb,  du  soufre,  des  chiffons. 

En  faisant  la  somme  de  l'importation  et  de  l'exportation,  somme 
qui,  on  peut  le  dire,  représente  réellement  l'activité  commerciale 
qui  s'exerce  à  travers  la  ligne  douanière  d'un  pays,  on  constate  que 
de  1  milliard  400  millions  qu'il  était  en  1862,  le  mouvement  com- 
mercial de  l'Iiahe  est  monté,  en  1871,  c'est-à-dire  en  dix  ans,  à 
1  milliard  960  millions,  en  d'autres  termes,  qu'il  s'est  accru  des 
deux  cinquièmes.  La  différence  entre  l'importation  et  l'exportation, 
qui  était  à  l'origine  d'un  quart  environ  du  mouvement  total,  s'est 
convertie  peu  à  peu  en  un  excédant  de  l'exportation  sur  l'importa- 
tion d'environ  un  vingtième  (1).  Le  ministre,  à  l'exposé  financier 
duquel  nous  avons  emprunté  ces  chiffres,  se  réjouit  de  ce  dernier 
lait,  non  qu'il  soit  partisan  du  vieux  préjugé  de  la  balance  com- 


(l)  Pour  le  premier  semestre  de  187-2,  on  vient  de  relever  que  l'expor- 
tation est  encore  en  surcroît  sur  l'importation,  mais  de  2  millions  seu- 
lement; c'était  de  o7  millions  pour  le  semestre  correspondant  de  1871. 
11  ne  faudrait  pas  donner  à  ces  chiffres  plus  d'importance  qu'ils  ne 
comportent  ;  tout  ce  qui  peut  en  résulter  c'est  une  variation  du  change 
moins  favorable  à  l'Italie. 
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merciale  ou  cia  sysLèms  mercantile,  niais  parce  que,  dit-il,  «  comme 
c'est  le  cas  pour  une  famille ,  une  commune  ,  une  province,  de 
même  ce  le  doit  être  pour  un  État,  il  y  a  lieu  de  se  leliciter  quand 
on  produit  plus  qu'on  consomme,»  c'est-à-dire,  ici,  quand  l'expor- 
tation l'emporte  sur  l'importation. 

Les  efforts  des  industriels  italiens  ne  devaient  pas  se  borner  aux 
tentatives  que  nous  avons  fait  connaître.  Nul  n'ignore  le  rôle  ira- 
portant  que, jouent  aujourd'hui  la  houille  et  le  fer  dans  le  dévelop- 
pement des  nations.  Le  sous-sol  de  l'Italie  ne  produit  pasde  houilles 
à  proprement  parler,  mais  seulement  des  combustibles  minéraux 
de  qualité  inférieure,  de  l'espèce  que  les  géologues  nomment  li- 
gnite», parce  qu'ils  rappellent  généralement  par  la  texture  qui  leur 
est  propre  la  nature  fibreuse  du  bois,  ligmim.  Il  n'y  a  pas  d'espé- 
rance de  découvrir  jamais  en  Italie  un  bassin  houiller  de  quelque 
extension.  Assez  de  savants,  tels  que  les  Collegno,  les  Pareto,  les 
Sismonda,  les  LaMarraora,  les  Savi  et  les  Meneghini,  qui  ont  fait 
un  si  un  grand  renom  à  la  géologie  italienne,  ont  exploré  le  terrain, 
parcouru  les  montagnes,  sondé  partout  les  assises  du  sol,  pour  qu'il 
soit  possible  de  conserver  là-dessus  la  moindre  illusion.  D'autre 
part,  les  forêts  et  les  maquis,  macchie^  de  la  Péninsule  ont  été  trop 
dévastés  ou  défrichés  pour  que  la  production  du  charbon  de  bois  y 
suffise  désormais  aux  besoins  de  la  grande  métallurgie. 

Les  Italiens  n'en  poursuivent  pas  moins  avec  ardeur  la  fabrica- 
tion de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier.  Rappelant  avec  orgueil  qu'ils 
ont  chez  eux  les  mines  de  fer  les  plus  riches  monde,  —  celles  de 
l'île  d'Elbe,  que  Virgile  appelait  déjà  Tile  aux  mines  inépuisables, 
insula  inexhausiis  chalybum  goierosa  inetallis,  elles  siècles  ont  donné 
raison  au  poëte,  —  les  Italiens  prétendent  implanter  chez  eux  de 
toutes  pièces  les  méthodes  sidérurgiques  qui  dans  ces  dernières 
années  ont  fait  la  fortune  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  TAlle- 
magne.  A  ceux  qui  leur  disent  qu'une  seule  qualité  de  minerai  ne 
suffit  pas,  et  que  c'est  par  des  mélanges  longuement  étudiés,  que 
les  pays  qui  sont  les  premiers  parmi  les  pays  métallurgiques  sont 
arrivés  à  donner  à  leurs  produits  la  valeur  incontestée  dont  ils 
jouissent,  les  Italiens  répondent  qu'ils  mêleront  le  minerai  de  l'Elbe 
à  ceux  non  moins  riches  de  iSardaigne,  de  Toscane,  du  Piémont,  de 
Lombardie,  du  Napolitain.  N'ont-ils  pas  aussi  chez  eux  les  mine- 
rais de  manganèse,  lesquels  donnent  à  la  fonte  ces  qualités  lamel- 
leuses,  spéculaires,  qui  distinguent  "ce  que  les  Allemands  appellent 
le  spiegel-eisen  ou  fonte  miroitante,  matière  première  indispensable 
ou  tout  au  moins  d'emploi  si  avantageux  dans  la  préparation  de 
l'acier  Bessemer?  N'est-ce  pas  dans  les  hauts  fournaux  de  Follonica 
en  Toscane,  appartenant  à  la  couronne,  que  celte  fonte  a  été  pour 
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la  première  fois  obtenue  artificiellement  par  des  mélanges  du  mi- 
nerai de  ier  avec  le  minerai  de  manganèse?  Et  l'exemple  de  ces 
hauts  fourneaux,  comme  de  ceux  de  Valpiana  et  de  Cecina,  égale- 
ment en  Etrurie,  au  milieu  de  la  Maremme,  comme  de  ceux  de  la 
Pescia-Fiorentina  dans  l'extrême  sud  de  la  Toscane,  etceuxdeToga 
et  de  Sollenzara,  en  Corse  qui  vivent  tous  du  minerai  de  l'Elbe,  ne 
prouve-t-il  pas  d'une  façon  évidente  que  le  travail  du  fer  peut 
s'implanter  utilement  en  Italie  ?  Il  est  vrai  que  toutes  ces  usines 
consomment  du  charbon  de  bois,  et  que  l'on  devra  cette  fois  avoir 
recours  à  la  houille,  car  lecombustible  végétal  ne  peut  plus  désormais 
s'obtenir  en  suffisante  quantité.  Si  la  houille  manque,  on  la  fera 
venir  de  France  ou  d'Angleterre  en  retour  du  minerai  qu'on  y  im- 
porte, et  si  les  lignites  italiens  sont  des  combustibles  de  qua- 
lité secondaire,  en  les  distillant,  en  les  transformant  en  gaz,  et 
brûlant  ces  gaz  dans  les  fourneaux,  par  les  méthodes  que  la  chimie 
vient  de  découvrir,  notamment  par  le  procédé  qui  a  rendu  célèbre 
dans  les  usines  le  nom  de  l'Anglais  Siemens,  on  se  mettra  presque 
sur  le  pied  d'égalité  avec  les  usines  rivales  du  dehors.  Ainsi  parlent 
les  ingénieurs  italiens,  inspirés  à  notre  avis  plus  par  le  patriotisme 
que  par  les  sévères  données  de  la  science  économique. 

Cette  question  de  la  fabrication  du  fer  national  est  une  de  celles 
dont  le  public  s'entretient  le  plus  volontiers  en  Italie.  Il  n'est  pas 
de  jour  qu'elle  ne  soit  agitée  dans  la  presse.  On  gourmande  le  gou- 
vernement qui,  dit-on,  ne  fait  rien.  On  lui  rappelle  que  le  fer  est  à 
la  fois  le  métal  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  que  c'est  une  honte 
pour  l'Italie,  qui  a  les  mines  si  fécondes  et  si  riches  de  l'Elbe,  d'aller 
commander  au  dehors  et  ses  rails,  et  ses  locomotives,  et  ses  ma- 
chines de  tout  genre,  et  ses  navires  à  vapeur,  et  ses  frégates  cuiras- 
sées. Les  ministres  de  la  marine,  de  la  guerre,  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture,  industrie  et  commerce  ont  été  tour  à  tour  pris  à 
partie,  et  convertis  par  ces  clameurs.  Le  ministre  des  finances  seul, 
qui  a  été  élève  distingué  de  notre  école  des  mines  avant  d'être  l'élève 
si  remarquable  de  Cavour,  demande  qu'on  lui  laisse  le  loisir  d'étu- 
dier cette  question  complexe.  Les  mines  de  l'Elbe,  qui  ont  été  de 
tout  temps  propriété  de  la  couronne,  dépendent  de  son  départe- 
ment. Elles  ont  été  engagées  pour  trente  ans,  en  1851,  aux  mains 
d'une  Société  banquière  comme  hypothèque  d'un  emprunt  de 
12  millions  de  lires  toscanes  (10  millions  de  francs)  souscrit 
par  l'ancien  grand-duc  Léopold.  Cette  hypothèque  ne  sera  éteinte 
que  dans  neuf  ans.  Le  public  impatient  ne  voulant  pas  attendre, 
l'État  a  pris  une  décision.  Un  partie  des  mines  de  l'Elbe  sera  non- 
seulement  afTectée  d'une  façon  exclusive  à  la  consommation  italienne, 
mais  on  donnera  encore  à  diverses  compagnies  tous  les  moyens  de 
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traiter  le  minerai  et  la  fonte  de  fer  dans  des  usines  indigènes.  On 
parîe  déjà  de  fabriquer  l'acier  par  le  procédé  Bessemer,  et  de  pré- 
parer ainsi  le  métal  des  nouveaux  i'usils  de  l'armée,  des  canons 
rayés,  des  blindages  des  navires  de  guerre.  On  oublie  qu'à  Piom- 
binOjil  y  a  quelques  années,  deux  industrielsde  mérite  ontsimultané- 
ment  entrepris  ces  fabrications,  et  en  peu  de  temps  s'y  sont  ruinés, 
bien  que  l'un  d'eux  essaye  en  ce  moment  de  reprendre  ce  qu'il  avait 
si  mal  à  propos  commencé . 

On  ne  saurait  convaincre  des  gens  qui  ne  veulent  pas  être  con- 
vaincus. Cependant  il  est  des  choses  qui  parlent  mieux  que  tous  les 
raisonnements,  ce  sont  les  chiffres,  et  ici  les  chiffres  sont  déiavo- 
rables  aux  Italiens.  Il  est  admis  par  tous  les  métallurgistes  qu'il 
faut  une  tonne  ou  1,000  kilogrammes  de  minerai  et  quatre  à  six 
tonnes  de  houille  pour  fabriquer  une  tonne  de  fer.  Il  est  donc  plus 
économique  de  porter  le  minerai  là  où  est  le  charbon  que  le  char- 
bon là  où  existe  le  minerai,  puisque  le  transport  est  en  moyenne 
cinq  fois  plus  coûteux  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier;  c'est 
pourquoi  le  minerai  de  l'île  d'Elbe  (  la  consommation  italienne  en  est 
presque  insignifiante)  est  expédié  en  si  grande  quantité  aux  usines 
de  France  et  d'Angleterre.  En  retour  la  France  et  l'Angleterre  en- 
voient à  l'Italie  de  la  houille,  non  pas  pour  fondre  son  minerai  de 
fer,  mais  pour  les  besoins  de  ses  autres  usines,  et  ainsi  se  fait  un 
échange  normal,  un  produit  se  troque  contre  un  autre  produit. 
Vouloir  tout  produire  soi-même,  c'est  aller  contre  le  vœu  de  la  na- 
ture, et  l'axiome  latin  est  toujours  vrai  :  une  terre  ne  produit  pas 
tout,  non  omnis  fert  omnia  tellus.  La  nature  a  voulu  précisément 
qu'un  pays  ne  tirât  pas  de  son  sein  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire 
pour  que  le  commerce  naquît,  et  avec  lui  les  relations  pacifiques 
des  peuples  que  la  guerre,  par  malheur,  ne  vient  rompre  que  trop 
souvent.  L'Italie,  en  s'obstinant  à  fabriquer  à  tout  prix  le  fer  et 
l'acier  dont  elle  a  besoin,  raisonne  à  la  façon  des  anciens  écono- 
mistes, qui  croyaient  qu'on  payait  un  tribut  à  l'étranger  quand  on 
lui  achetait  ce  dont  on  avait  besoin.  Cette  hérésie  persistante  a  lieu 
de  surprendre  chez  un  peuple  aussi  sage,  et  qui  a  donné  à  l'écono- 
mie politique  contemporaine  des  maîtres  aussi  distingués  que  Rossi 
et  Gavour. 

Sauf  les  restrictions  qui  viennent  d'être  faites  au  sujet  de  la 
grande  fabrication  métallurgique,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  re- 
marquable évolution  industrielle  qui  entraîne  en  ce  moment  l'Italie 
vers  des  destinées  dont  elle  a  conscience  et  dont  elle  prévoit  toute 
la  grandeur.  Le  gouvernement  s'est  associé  do  bonne  heure  à  ce 
mcuvement  par  des  publications,  par  des  enquêtes.  Il  a  guidé,  il  a 
secouru  le  travail  national;  il  a  prêté  une  oreille  attentive'aux  vœux 

3"  sÉiuE,  l.  xxvui.  —  la  novcmcrr.  187^.  !fi 
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du  congrès  des  chambres  de  commerce,  qui  dernièrement  s'est  tenu 
à  Naples  pour  aviser  aux  meilleurs  moyens  de  développer  le  com- 
merce et  la  marine  de  l'Italie.  L'enquête  officielle  qui  se  poursuit 
depuis  deux  ans,  conduite  par  un  comité  qui  compte  dans  son  sein 
des  ingénieurs,  de  grands  fabricants,  des  armateurs,  des  écono- 
mistes, mérite  aussi  d'être  signalée.  Gênes,  Livourne,  Naples,  Flo- 
rence, et  tout  dernièrement  Venise  et  Bologne,  ont  reçu  la  visite 
de  ce  comité.  Milan,  Turin,  Palerme  l'attendent  impatiemment. 
Les  séances  sont  publiques,  les  industriels  sont  appelés,  on  ac- 
cueille tous  ceux  qui  demandent  à  être  entendus,  on  écoute  tous  les 
griefs.  Les  choses  se  passent  comme  en  famille.  Le  public  en  masse 
se  rend  à  ces  réunions,  la  presse  de  la  Péninsule  les  suit  avec  cu- 
riosité, en  rend  compte  le  jour  même,  comme  elle  ferait  d'un  débat 
judiciaire  émouvant.  Le  gouvernement,  au  lieu  d'enfouir  tout  cela 
dans  ses  cartons,  s'empresse  de  publier  à  son  tour  un  compte-rendu 
sténographié  de  ces  séances.  On  y  suit  sur  le  vif  les  doléances  des 
industriels.  Partout  on  demande  la  création  d'écoles  spéciales  plus 
nombreuses,  d'instituts  techniques,  de  collèges  d'arts  et  métiers. 
C'est  le  moyen  de  venir  sûrement  en  aide  au  développement  de 
l'industrie.  Il  faut  que  l'Italie  prenne  désormais  chez  elle  non-seu- 
lement ses  ingénieurs,  mais  encore  ses  maîtres-ouvriers.  Tous  ré- 
clament aussi  une  meilleure  application  des  droits  de  douane,  une 
plus  juste  répartition  des  drawbacks  ou  mieux  l'adoption  des  admis- 
sions temporaires.  L'Italie  a  conscience  de  sa  résurrection  et  veut  se 
suffire  à  elle-même;  mais  il  faut  que  l'État  lui  en  fournisse  les 
moyens. 

Un  grand  constructeur  de  navires  dit  que  le  gouvernement  lui 
avait  assure  la  mise  en  chantier,  ou  tout  au  moins  la  réparation 
des  navires  à  vapeur  des  lignes  concessionnées.  Cependant  la  plu- 
part de  ces  steamers  ont  été  faits  en  Angleterre;  d'autres  se  sont 
fait  réparer  à  l'étranger.  Ne  peut-on  travailler  aussi  bien  en  Italie 
qu'ailleurs?  Pourquoi  pas?  Les  chantiers  de  Livourne  et  de  Gênes 
n'ont-ils  pas  construit  même  des  frégates  cuirassées?  Aujourd'hui 
la  construction  des  navires  en  bois,  naguère  si  florissante  dans  la 
Péninsule,  est  déchue;  on  ne  veut  plus  que  des  navires  en  fer. 
Tirade  obligée  à  propos  des  mines  de  l'Elbe  et  des  usines  nationales 
qu'elles  pourraient  alimenter.  Le  plaignant  a  lui-même  des  ateliers 
mécaniques  qui  peuvent  fabriquer  aussi  bien,  à  aussi  bon  compte 
qu'au  dehors,  des  machines  à  vapeur,  des  locomotives.  Pourquoi 
va-t-on  toujours  s'adresser  à  l'étranger?  Il  faudrait  obvier  à  tous 
ces  inconvénients  en  modifiant  les  droits  de  douane  et  d'octroi  et 
les  tarifs  de  chemins  de  fer.  Là-dessus  tout  le  monde  est  d'accord, 
même  le  comité. 
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Gomme  de  juste,  chacun,  dans  cette  enquête,  prêche  pour  son 
saint.  Tandis  que  Livourne  se  plaint  de  n'avoir  plus  de  port  franc, 
voici  que  Venise  réclame  contre  le  sien  (1).  Le  traité  d?  commerce 
signé  avec  l'Autriche,  en  J867,  l'a  été  au  détriment  de  l'ancienne 
reine  de  l'Adriatique;  on  devra  dénoncer  ce  traité.  Toutefois  la 
protection  n'est  invoquée  par  personne;  on  reconnaît  qu'elle  a  fait 
son  temps,  on  accepte  presque  la  libre  concurrence,  et  l'Italie,  à  ce 
point  de  vue,  nous  a  semblé  plus  avancée  que  la  France.  Gênes  et 
Livourne  nous  envient  les  dispositions  de  nos  ports,  surtout  de 
celui  de  Marseille,  dont  elles  vantent  la  longueur  des  quais,  l'éten- 
due des  bassins,  l'ingéniosité  des  grues  mécaniques,  la  facilité  du 
railway  littoral,  sans  voir  que  Marseille  manque  aussi  de  bien  des 
choses  :  omne  lunginquum  pro  magnifico  est;  mais  nulle  ville,  mari- 
time ou  intérieure,  ne  nous  dispute  le  monopole  de  la  protection 
auquel  nous  semblons  vouloir  revenir.  Ge  fait  est,  selon  nous,  le 
plus  important  de  tous  ceux  qu'on  relève  dans  les  différentes  parties 
de  l'enquête  industrielle  parues  jusqu'ici. 

La  sollicitude  qu'a  mise  le  gouvernement  à  satisfaire  les  intérêls 
matériels  de  la  Péninsule  ne  s'est  pas  arrêtée  en  si  bonne  voie.  Loin 
de  succomber  à  une  tâche  délicate  et  compliquée,  il  a  paré  à  tout. 
Il  a  compris  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  reconstituer  l'ar- 
mée, la  marine,  la  justice,  les  codes,  les  finances,  l'instruction  et 
les  travaux  publics,  car  l'unification  de  l'Italie  demandait  sur  toutes 
ces  choses  un  remaniement  complet,  mais  qu'il  fallait  encore  ravi- 
ver par  tous  les  moyens  possibles  les  sources  du  travail  indigène  et 
du  commerce  extérieur.  En  ce  sens  les  relations  de  l'Italie  avec 
l'Orient  ont  surtout  attiré  son  attention.  Il  a  pris  Finiliative  d'une 
grande  exploration  commerciale  qui  partira  sous  peu  sous  la  con- 
duite de  l'infatigable  général  Bixio.  Il  a  mis  un  navire  à  la  disposi- 
tion des  explorateurs.  Ceux-ci  visiteront  les  ports  de  l'Inde,  de  la 
Chine,  du  Japon.  Munis  des  divers  échantillons  des  marchandises 


(l)  Il  faut  reconnaître  que  cette  question  des  ports  francs  n'a  plus, 
depuis  que  les  chemins  de  fer  existent,  le  même  intérêt  que  jadis. 
Quand  Ferdinand  Jc""  de  Médicis  fondait  Livourne  en  15H7,  lui  concé- 
dait les  privilèges  d'un  port  franc  et  y  appelait  même  les  Juifs,  alors 
repoussés  partout,  Ferdinand  fondait  ainsi  un  grand  entrepôt  des  mar- 
chîindiscs  de  la  Méditerranée  qui  devait  surtout  proliter  à  la  Toscane; 
mais  aujourd'hui  que  les  blés  d'Autriche-ilongrie,  par  exemple,  vien- 
nent par  terre  jusqu'à  Pise,  aux  portes  de  Livourne,  faire  concurrence 
au::  blés  que  Livourne  reçoit  par  mer  d'Odessa,  où  sont  les  avantages 
d'un  port  franc  ? 
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italiennes  qu'il  importe  de  faire  connaître  au  loin,  ils  laisseront  ces 
échantillons  dans  les  comptoirs  de  l'extrême  Asie.  Au  retour  ils 
rapporteront  des  spécimens  des  principales  marchandises  asiatiques 
que  l'Italie  aurait  intérêt  ù  recevoir  en  échange  de  ses  produits.  On 
retrouve  là  cette  sage  connaissance  des  affaires  qui  distingue  l'Ita- 
lien. Qui  n'a  fait  la  remarque  à  l'étranger  que  les  consuls  d'Italie 
sont  généralement  mieux  exercés  que  les  nôtres,  et  que  le  recueil 
officiel  qui  renferme  leurs  divers  rapports  n'est  dépassé  en  impor- 
tance et  en  intérêt  que  par  le  recueil  consulaire  belge,  le  modèle  du 
genre?  Ces  deux  publications  laissent  bien  loin  derrière  elles  nos 
Annales  du  commerce  extérieur,  fort  incomplètes  et  paraissant  tou- 
jours en  reiard. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  signaler  en  finissant,  dans  le 
mouvement  économique  que  nous  étudions,  un  bon  exemple  d'ini- 
tiative individuelle.  Une  école  supérieure  de  commerce  a  été  récem- 
ment fondée  à  Venise.  Elle  porte  en  elle  un  cachet  d'utilité  pratique 
que  plus  d'un  relèvera  sans  doute  avec  étonnement  dans  ce  pays 
qu'on  ne  croyait  destiné  à  produire  que  des  ténors  et  des  joueurs 
d'orgues.  Le  palais  Poscari,  qui  vit  passer  toute  une  descendance 
de  doges,  a  dû  être  quelque  peu  étonné  de  se  voir  transformé  en 
séjour  des  paisibles  études.  C'est  dans  les  vastes  salles  de  cette 
demeure  historique  qu'ont  été  installés  la  bibliothèque,  le  labora- 
toire, le  musée  de  l'École  commerciale  vénitienne.  Le  gouvernement, 
la  municipalité,  mais  surtout  un  groupe  de  citoyens  zélés  et  actifs, 
amis  des  choses  sérieuses  et  prenant  d'eux-mêmes  l'initiative  de 
cette  création,  ont  rapidement  constitué  cette  école  sur  le  modèle  de 
celle  si  connue  d'Anvers.  Ce  qui  la  distingue,  c'est  que  l'étude  du 
droit  commercial,  maritime,  international,  y  est  poussée  fort  loin, 
car  l'École  a  pour  but  de  former  entre  autres  des  élèves-consuls.  En 
outre  on  y  a  fondé  des  chaires,  non-seulement  pour  l'enseignement 
des  principales  langues  européennes,  mais  encore  de  toutes  les 
langues  orientales,  le  grec,  le  turc,  l'arabe,  le  persan,  et  même  le 
japonais  et  le  chinois.  Venise  n'a  pas  oublié  ses  anciennes  et  glo- 
rieuses relations  avec  le  Levant;  elle  s'est  rappelé  aussi  que  c'est  un 
de  ses  enfants,  un  Marco-Polo,  qui  le  premier  est  allé  en  Chine  par 
terre  au  xui^  siècle,  et  a  révélé  dans  un  livre  curieux  les  péripéties 
de  cet  étrange  voyage.  Elle  a  voulu  prouver  enfin  que  le  mouvement 
intellectuel  de  l'Italie  était  partout  au  niveau  de  son  mouvement 
économique,  et  que  comme  Turin,  Gênes,  Livourne,  Florence,  Rome, 
Naples  et  tant  d'autres  villes  de  la  Péninsule,  elle  tenait  elle  aussi  à 
se  distinguer  par  la  création  d'une  école  d'enseignement  technique 
supérieur. 
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l'italie  politique. 

Le  merveilleux  développement  économique  de  l'Italie,  dont  nous 
venons  de  signaler  les  phases  principales,  a  singulièrement  con- 
couru à  augmenter  la  richesse  financière  de  ce  pays.  Le  papier- 
monnaie,  auquel  on  a  dû  avoir  recours  depuis  l'année  186(3,  n'a 
jamais  perdu  dans  l'échange  avec  l'or  plus  de  15  à  20  0/0  de  sa 
valeur.  Il  oscille  aujourd'hui  entre  7  et  8  0/0;  c'est  le  signe  d'une 
grande  confiance  des  capitaux  et  d'un  état  monétaire  satisfaisant. 
N'oublions  pas  qu'aux  États-Unis,  oii  le  papier-monnaie  aété  aussi 
adopté  depuis  la  guerre  de  sécession,  l'or  se  cote  en  ce  moment  à 
114.  La  rente  italienne,  le  5  0/0  consolidé,  descendue  il  y  a  deux 
ans  au-dessous  de  50  francs,  est  bien  vite  remontée  au-delà  de  70. 
Elle  est  aujourd'hui  à  75  (1). 

Pour  imprimer  aux  affaires  indigènes  l'impulsion  qu'elles  récla- 
maient, l'Italie  n'a  plus  eu  besoin  d'avoir  recours  au  crédit  étran- 
ger. Pour  fixer  la  cote  de  sa  rente,  elle  n'a  plus  attendu  un  télé- 
gramme de  Paris.  Elle  est  revenue  au  principe  fécond  de  l'association 
des  capitaux  qu'elle  semblait  avoir  oublié  depuis  des  siècles.  Seule 
elle  fait  prospérer,  avec  ses  propres  ressources,  une  foule  de  banques 
locales  qui  se  sont  partout  créées  ;  seule  elle  a  fondé  une  série  de 
compagnies  industrielles  don  tla  plupart  sont  florissantes,  si  quelques- 
unes  ont  fait  de  mauvaises  affaires.  Il  y  ;i  eu  là  comme  toujours 
bien  des  entreprises  douteuses,  impudemment  soumisesà  lacrédulité 
du  public.  Attirés  par  l'appât  du  gain,  les  actionnaires  n'ont  jamais 
cessé  d'accourir.  Quelques-uns  ont  eu  h  se  repentir  de  leur  trop 
grand  empressement,  de  leur  excessive  naïveté.  C'est  là  le  cours 
naturel  des  choses,  et  il  ne  faut  pas  repousser  le  crédit  ni  le  res- 
treindre si  d'aucuns  en  font  mauvais  emploi.  La  faillite  de  quelques 
entreprises  hasardeuses  n'a  pas  du  reste  arrêté  l'élan  imprimé 
depuis  dix  ans  aux  affaires  italiennes,  et  à  l'heure  qu'il  est,  des 
sociétés  induslrifllos  continuent  partout  à  se  fonder  pour  la  mise 
en  valeur  des  richesses  agricoles  ou  minérales  de  la  Péninsule,  pour 
l'exploilation  de  lignes  ferrées  ou  maritimes.  Des  sociétés  de  cons- 
truction se  sont  aussi  éLabliespour  l'embe-llissemeut  des  villes,  et  il 
va  sans  dire  que  Home,  qui  n  elait  guère  préparée  pour  devenir  la 


(I)  Tou^s  CCS  chiiïres  se  rapporLcnt  au\  mois  de  juillet  et  d'août  Ibll 
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capitale  d'un  grand  royaume,  en  compte  un  bon  nombre  pour  sa 
part. 

Les  impôts  sont  rentrés  régulièrement.  Depuis  dix  ans  le  ministre 
des  finances  a  pu  constater  avec  satisfaction  que  le  montant  de  ses 
recettes  allait  toujours  en  augmentant.  Des  taxes  qui  avaient  fait 
crier  si  fort  au  début,  celles  sur  la  mouture,  sur  la  richesse  mobi- 
lière (c'est  ainsi  qu'on  appelle  l'impôt  sur  les  revenus),  se  perçoivent 
aujourd'hui  sans  difficulté.  Le  ministre  actuel  des  finances, M.  Sella, 
est  l'auteur  de  la  taxe  sur  la  mouture  et  il  en  a  toujours  poursuivi 
l'application  avec  une  énergie  qui  ne  s'est  jamais  lassée.  Pour  pré- 
venir hs  fraudes,  il  a  dû  faire  usage  d'un  compteur  spécial  de  son 
invention  appliqué  aux  meules  (I). 

On  calcule  que  cette  taxe  rapportera  cette  année  60  millions. 
L'impôt  foncier  en  produira  180,  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière 
160,  le  sel  et  les  tabacs  150,  les  droits  de  mutation,  de  timbre,  d'en- 
registrement, etc.  9a,  les  douanes  86,  la  loterie  70,  l'impôt  sur  les 
objets  de  consommation  60. 

Les  revenus  du  premier  semestre  de  1872  sont  tous  supérieurs 
de  beaucoup  à  ceux  du  même  semestre  de  1871.  La  moyenne  de 
l'augmentation  totale  est  de  20  0/0.  C'est  avec  ces  ressources  et 
quelques  autres  de  moindre  importance,  telles  que  celles  des  postes 
et  télégraphes  qui  produisent  ensemble  27  millions,  que  l'Italie  fait 
face  à  ses  dépenses  annuelles.  Celles-ci  atteindront  pour  1872  tin 
milliard  deux  cents  millions.  Le  budget,  qu'il  a  été  jusqu'ici  impos- 
sible d'équilibrer,  se  soldera  par  un  déficit  d'à  peu  près  200  millions. 
Ce  déficit  continuant,  on  comblera  ces  vides  par  un  emprunt  et 
divers  expédients  financiers  :  ventes  de  biens  domaniaux,  émission 
nouvelle  de  papier  monnaie,  augmentation  de  quelques  impôts.  On 
n'aura  recours  à  ce  dernier  moyen  qu'avec  la  plus  grande  réserve, 
car  les  charges  sont  déjà  énormes  pour  un  pays  où  la  population  ne 
dépasse  pas  27  millions  d'habitants.  L'œuvre  gigantesque  de  l'unifi- 
cation de  la  Péninsule  ne  pouvait  se  commencer  et  ne  peut  se  finir 
sans  de  très-grands  frais.  Dans  son  exposé  de  1871,  M. Sella  comp- 


(1)  Ce  compteur  indique  le  nombre  âe  tours  qu'une  meule  fait  en 
vingt-quatre  heures,  et  par  suite  le  nombre  de  sacs  de  blé  qu'elle  réduit 
en  farine.  C'est  sur  ce  nombre  de  sacs,  qu'on  détermine  d'abord  pour 
chaque  meule  par  une  expérience  préliminaire,  que  l'impôt  a  été  établi. 
Il  y  a  assurément  ici  quelques  causes  d'erreurs,  et  c'est  ce  qui  fait  tant 
crier  les  minotiers  italiens;  mais  quelle  invention  humaine  échappe  à 
ces  inconvénients,  et  quel  est  l'impôt  qui  n'a  jamais  soulevé  aucune 
plainte  ! 
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tait  encore  9  millions  pour  compléter  le  transfert  de  la  capitale  à 
Rome.  Le  seul  ministère  des  finances  qu'on  y  construit  à  neuf  coû- 
tera 7  millions. L'annexion  de  Rome,  pour  la  part  de  dette  que  l'Italie 
a  dû  prendre  à  sa  charge,  a  augmenté  le  déficit  du  Trésor  de  12  à 
15  millions. 

Ce  qui  manque  encore  à  l'Italie  c'est  une  marche  normale  et  simpli- 
fiée de  tous  ses  rouages  administratifs.  On  devine  que  le  transfert 
successif  de  la  capitale  de  Turin  à  Florence  et  à  Rome  ne  l'a  pas 
aidée  en  ce  sens.  Cela  viendra  peu  h  peu,  et  ainsi  disparaîtra  insen- 
siblement une  source  de  très-fortes  dépenses  qu'il  a  fallu  supporter 
dans  le  principe.  L'Italie  n'en  est  pas  moins  réduite  à  chercher 
encore  la  meilleure  voie  à  suivre  de  ce  côté.  L'exemple  de  la  France 
lui  fait  envie:  «  Ce  que  nous  admirons  en  elle,  disait  récemment  un 
ministre  à  Rome,  c'est  la  façon  dont  tous  ses  services  se  sont  recon- 
stitués comme  par  enchantement  après  la  guerre  avec  l'Allemagne 
et  les  troubles  de  la  Commune  de  Paris.  Rien  n'a  souffert;  les  ren- 
trées se  font  avec  ordre,  on  paye  régulièrement,  et  l'on  prélude  au 
solde  d'un  emprunt  de  5  milliards  avec  un  calme  qui  fait  l'admira- 
tion de  l'Europe.  L'Italie  a  un  grand  pas  h  faire  avant  d'en  arriver 
là.;»  Il  faut  recueillir  précieusement  ces  témoignages  de  justice 
rendus  à  la  France,  alors  que  tant  d'autres  se  montrent  en  ce 
moment  injustes  pour  elle,  et,  tout  en  réprouvant  avec  raison  les 
fautes  qu'elle  a  commises,  ne  veulent  pas  reconnaître  les  efforts  si 
louables  qu'elle  tente  en  vue  de  les  réparer. 

Tout  le  monde  en  Italie  ne  manifeste  pas  pour  la  France  d'aussi 
bienveillantes  intentions  que  le  ministre  dont  nouscitions  les  paroles. 
Il  a  en  ce  moment  entre  les  deux  pays  ou  du  moins  il  y  a  eu  récem- 
ment un  malentendu  qui  aurait  pu  très-mal  finir.  Heureusement 
que  l'évolution  parlementaire  exécutée  à  la  fin  de  juin  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  et  les  [paroles  amicales  qu'il  a  pronon- 
cées à  la  tribune  au  sujet  de  l'Italie  ont  pacifié  le  débat.  Auparavant 
on  ne  craignait  rien  moins,  à  la  suite  d'autres  attestations  de 
M.Thiers,  favorablesau  pouvoir  temporel  et  contraires  à  la  politique 
des  nationalités,  qu'une  intervention  armée  de  la  France  accourant 
pour  défendre  le  Pape.  Déjà  l'Italie,  sous  prétexte  que  nous  faisions 
étudier  par  nos  officiers  d'état-major  les  passages  des  Alpes,  se  pré- 
parait à  répondre  par  les  armes  à  ce  qu'elle  considérait  comme  une 
menace  d'agression  directe.  Un  pamphlétaire  publiait  une  brochure 
sur  la  prochaine  guerre  entre  l'Italie  et  la  France. 

La  reprise  dti  Nice  et  de  la  Savoie,  mais  surtout  l'annexion  de  la 
Provence,  à  moitié  italienne,  se  discutaient  déjà  à  voix  basse.  Avant 
d'en  appelerau  canon,  l'Italie  toujours  prudente  et  avisée,  se  rappro- 
chait diplomatiquement  de   lu  Prusse.  Un  connait  le  voyage  du 
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prince  Humbert  et  de  la  princesse  Marguerite  à  Berlin,  l'accueil 
enthousiaste  qui  leur  a  été  fait,  les  prévenances  de  tout  genre  dont 
on  a  comblé  les  visiteurs  à  la  cour  de  Potsdam.  Il  avait  là  autre 
chose  qu'une  question  de  pure  courtoisie  et  un  baptême  de  prince 
impérial.  Ce  rapprochement  si  intime  de  la  Prusse  et  de  l'Italie 
doit  cacher  quelque  traité  secret,  surtout  au  moment  où  M.  de 
Bismark  a  rendu  si  brusquement  publics  ses  débats  ave3  lesjésuites, 
et  où  l'Italie,  de  son  côté,  va  discuter  enfin  devant  le  parlement  la 
suppression  des  biens  de  main-morte  et  des  corporations  religieuses 
à  Rome  et  dans  la  province  romaine.  Les  autres  provinces  italien- 
nes ont  été  soumises  aux  lois  qui  ont  été  édictées  sur  ces  points 
délicats,  la  province  de  Rome  ne  saurait  y  échapper  tôt  ou  tard. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tous  les  sujets  de  dissentiment  de  l'Italie 
avec  le  pouvoir  papal  et  la  France,  on  ne  saurait  nier  que  le  cabi- 
net italien  n'apporte  dans  la  solution  de  ces  graves  problèmes  un 
esprit  de  calme  et  de  conciliation  qu'on  n'aurait  peut-être  pas 
attendu  d'autres  cabinets  étrangers.  On  ne  veut  rien  brusquer  ni 
avec  le  Saint-Père,  ni  avec  la  France,  ni  avec  les  autres  pays  catho- 
liques qui  entretiennent  à  Rome  des  couvents.  Le  compromis 
auquel  on  s'arrêtera,  après  mûres  délibérations,  satislera  proba- 
blement tout  le  monde,  sauf  ceux  qui  ne  veulent  pas  être  satisfaits. 
Il  faut  toutefois  reconnaître  que  la  presse  italienne  n'a  pas  toujours 
fait  preuve,  notamment  vis-à-vis  de  la  France,  du  même  esprit  de 
modération  que  le  cabinet  du  Quirinal.Un  député,  sous  le  titre  de 
Delenda  Gallia^  a  publié  contre  notre  pays  un  pamphlet  qui  est  une 
mauvaise  action,  et  dont  le  style  ni  les  idées,  heureusement,  ne 
sont  à  la  hauteur  de  la  haine  qui  aveugle  l'écrivain.  Les  jour- 
naux de  la  Péninsule,  qui,  depuis  l'unification,  ont  pris  tant  d'im- 
portance et  interviennent  si  librement  dans  la  discussion  des 
alfuires  publiques,  ont  attaqué  notre  politique  extérieure  avec  acri- 
monie. En  France,  on  leur  a  répondu  avec  la  même  aigreur,  sou- 
vent sans  bien  connaître. les  questions  qui  étaient  en  litige.  Des 
faits  on  est  remonté  jusqu'aux  personnes,  et  l'on  a  poursuivi  cer- 
tains membres  du  cabinet  italien  avec  beaucoup  d'injustice.  Un 
journal,  qui  a  des  attaches  officieuses,  a  sur  ce  point  dépassé 
lui-même  les  bornes,  au  grand  étonnement  du  ministre  incriminé, 
qui  a  longtemps  gardé  sur  sa  table,  pour  les  exhiber  au  besoin, 
quelques-uns  des  exemplaires  de  la  feuille  si  mal  renseignée. 

Aujourd'hui  tous  ces  éléments  de  discorde  ont  en  partie  dis- 
paru, et  c'est  un  bien.  Les  cabinets  du  Quirinal  et  de  Versailles 
ont  compris  qu'ils  avaient  intérêt  à  rester  amis,  et  si  l'Italie,  qui 
sait  son  histoire,  s'est  rapprochée  un  moment  de  l'Allemagne,  elle 
n'ignore  pas  qu'elle  peut  trouver  du  côté  de  la  France  un  appui 
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encore  plus  solide,  ou  tout  au  moins  plus  désintéressé.  Nous  n'avons 
besoin  ni  de  Trieste  ni  de  l'Adriatique,  et  la  question  du  Tyrol 
n'est  pas  de  celles  qui  nous  préoccupent.  Nos  frontières  avec  l'Ilalie 
sont  désormais  des  frontières  naturelles,  que  ni  l'un  ni  l'autre  pays 
n'ont  avantage  à  dépasser.  Reste  la  question  papale,  et  sur  ce 
point  l'apaisement  eemble  fait  en  France,  au  moins  pour  quelque 
temps,  jusqu'à  la  tenue  du  prochain  conclave.  Nul  ne  peut  dire 
encore  quelle  tournure  prendront  alors  les  événements. 

La  question  de  Rome  capitale,  si  subitement  résolue  par  le  gou- 
vernement italien  à  la  suite  de  l'investissement  de  Paris  et  du 
départ  des  troupes  françaises  de  Givita-Vecchia,  a  donné  à  la  poli- 
tique intérieure  de  la  Péninsule  le  calme  et  l'assiette  qui  lui  man- 
quaient. Désormais,  le  parti  révolutionnaire,  qui  ne  cessait  de 
s'agiter,  conduit  par  les  Mazzini  et  les  Garibaldi,  au  cri  de  Homa  o 
morie^  n'a  plus  de  motifs  pour  susciter  aucun  désordre.  Il  est  ren- 
tré dans  le  silence,  et  le  cabinet  ne  redoute  plus  aucun  Aspro- 
raonte,  aucun  Montana.  Il  y  a  mieux,  ce  parti  n'a  plus  sa  raison 
d'être,  car  nul  ne  songe  à  établir  la  républi([ue  en  Italie.  Le  rêve 
des  radicaux  s'est  éclipsé  par  l'entrée  à  Rome,  ville  d'apaisement 
et  de  calme,  et  l'on  a  pu  leur  appliquer  le  dicton  que  «  Rome 
dompte  tous  les  fous  : 

Roma 
Ogni  matto  domo.  » 

Il  n'y  a  plus  en  Italie  qu'un  parti  national,  qui  se  divise  en  conser- 
vateurs, comprenant  les  conso?'li,  ou  amis  des  ministres,  et  les 
blancs,  et  en  membres  de  l'opposition,  les  rouges.  Heureux  le  pays 
qui  peut  donner  un  tel  exemple  et  que  les  lactions  ne  divisent 
point!  Nous  ne  parlons  pas  du  parti  clérical,  les  noirs ^  si  faibles 
qu'on  ne  les  compte  pas,  et  qui  vient  à  peine  de  se  réveiller,  sur  un 
signal  du  pape,  dans  les  dernières  élections  communales  et  provin- 
ciales. Précédemment,  le  Saint-Père  lui  avait  ordonné  le  silence 
par  la  fameuse  formule  :  Ne  eleituri,  ne  eletti.  Cette  fois,  les  cléri- 
caux auront  été  électeurs,  mais,  sauf  de  très-rares  exci^ptions,  ils 
n'ont  pas  été  au  nombre  des  élus.  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  cette 
levée  de  boucliers  du  parti  clérical,  commencée  par  le  cardinal- 
archevêque  de  Naplcs,  encouragée  par  le  p;ipe,  pour  faire  sortir 
les  électeurs  libéraux  de  l'état  d'apathie  et  d'indifférence  où  ils  se 
sont  toujours  tenus  pendant  ces  dernières  années.  Les  agitations 
électorales  de  la  Péninsule  sont  loin  d'égaler  celles  de  l'Angleterre 
et  des  États-Unis,  même  celles  de  la  France  ;  et  Florence,  Pise, 
Sienne,  Bologne,  Gênes,  ont  oublié  les  luttes  si  animées  d'autre- 
fois. 
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Le  pouvoir  royal  éiant  admis  sans  conteste,  et  la  personne  de 
Victor-Emmanuel  environnée  par  tous  du  respect  et  de  l'affection 
qui  sont  le  meilleur  apanage  de  la  couronne, —  en  outre,  l'unité  delà 
Péninsule  ne  faisant  plus  pour  aucun  parti,  sauf  l'infime  minorité 
des  noirs,  l'objet  d'une  discussion,  la  politique  intérieure  de  l'Italie 
se  débat  d'une  façon  toute  constitutionnelle  et  méthodique,  que 
d'autres  pays  pourraient  envier  à  la  Péninsule.  Si  aucune  guerre 
n'éclate,  si  la  France  reste  en  bonne  harmonie  avec  l'Italie,  le 
cabinet  actuel,  ou  du  moins  la  plupart  des  hommes  qui  le  compo- 
sent,, sont  au  pouvoir  pour  longtemps (1).  Les  centres  et  la  droite 
presque  tout  entière  marchent  avec  lui;  une  partie  de  la  gauche 
avec  M.  Ratazzi,  qui  en  est  le  chet,  chercherait  même  à  s'adjoindre, 
si  elle  arrivait  aux  affaires,  quelques-uns  des  membres  du  cabinet 
qu'elle  combat.  La  plupart  d'entre  eux  sont  en  effet  des  hommes 
éprouvés,  notamment  M.  Sella,  savant  distingué,  financier  de  pre- 
mier ordre,  et  M.  Ricotti,  ministre  de  la  guerre,  rompu  à  tous  les 
secrets  de  la  tactique  et  de  la  stratégie  prussiennes.  M.  Lanza,chef 
du  cabinet,  ministre  de  l'intérieur,  est  un  personnage  austère  que 
tous  les  partis  respectent.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Visconti-Venosta  est  un  diplomate  apprécié,  et  le  garde  des 
sceaux,  M.  de  Palco,  un  éminent  jurisconsulte.  La  marine,  les  tra- 
vaux publics,  le  département  d'agriculture,  industrie  et  commerce, 
ne  sont  pas  moins  bien  représentés  par  M.  Ribotty,  un  des  rares 
marins  qui  aient  bien  manœuvré  à  Lissa;  de  Vincenzi,  économiste 
aux  idées  anglaises;  Gastagnola,  célèbre  avocat  du  barreau  de 
Gênes.  M.  Correnti,  statisticien  de  talent,  qui  était  ministre  de 
l'instruction  publique,  a  donné  récemment  sa  démission.  Il  s'était 
un  peu  trop  hâté  de  résoudre  le  problème  de  l'instruction  laïque, 
qui,  en  Italie  comme  en  France,  présente  de  sérieuses  difficultés. 
Le  Cabinet  ne  l'a  pas  suivi  dans  cette  voie.  M.  Scialoja,  économiste 
bien  connu,  a  été  chargé  de  ce  département. 

Au  point  de  vue  des  doctrines  économiques  le  cabinet  tout  entier 
est  libre-échangiste.  Les  principes  qu'il  est  encore  si  malaisé  de 
faire  adopter  chez  nous  sont  admis  ici  par  la  plupart  des  hommes 
d'Etat,  et  si  quelqu'un  y  est  rebelle,  ce  sont  les  députés  de  l'oppo- 


(I)  Ceci  était  écrit  au  mois  de  juillet  1872.  On  semble  croire  aujour- 
d'hui que  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  corporations  religieuses 
pourrait  faire  éloigner,  au  moins  momentanément,  le  cabinet  actuel.  C'est 
ce  que  nous  verrons  sous  peu  ;  car  l'ouverture  nu  parlement  est  lixée  au 
20  novembre,  et  le  projet  de  loi  sur  les  corporations  religieuses  seral'un 
des  premiers  qui  seront  discutés. 
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sition.  Si  la  gauche  arrivait  au  pouvoir,  on  pourrait  donc  s'attendre 
à  une  réaction  économique  de  la  nature  de  celle  que  le  Président  de 
la  république  a  provoquée  depuisun  an  en  France.  Jusque-là  l'Italie 
n'essaiera  même  pas  d'user  de  représailles  vis-à-vis  de  nous,  au 
moins  sur  ce  terrain;  car  l'Italie  est  sage,  et  ne  voudra  pas  léser 
ses  intérêts  pour  l'unique  plaisir  de  nous  contrarier. 

Les  ministères  sont  tous  installés  à  Rome,  sauf  quelques  parties 
du  ministère  des  finances  qui  sont  restées  moipentanément  à  Flo- 
rence, et  la  section  des  brevets,  dépendant  du  ministère  d'agricul- 
ture, industrie  et  commerce,  et  qui  est  encore  à  Turin.  Tant  bien 
que  mal  on  s'est  établi  dans  d'anciens  couvents,  de  vieux  palais; 
le  Sénat,  la  Chambre  des  députés  se  sont  logés  de  leur  mieux,  et 
les  affaires  ont  suivi  leur  marche  habituelle,  journalière,  sans  trop 
de  désarroi.  Pèlerins  d'un  nouveau  genre,  les  employés  du  gouver- 
nement ont  émigré  sans  se  plaindre  de  Turin  à  Florence  et  de  Flo- 
rence à  Rome.  Dans  cette  dernière  et  définitive  étape,  si  peu 
préparée  pour  les  recevoir,  et  où  les  influences  climatériques  en  été 
turent  de  tout  temps  si  désastreuses,  ils  ont  accepté  gaiement  les 
conditions  difficiles  du  séjour  qui  leur  était  imposé.  Le  gouvernement 
leur  est  venu  en  aide  par  des  indemnités  de  logement. 

Ce  qu'on  remarque  avec  plaisir  dans  tous  les  ministères,  c'est 
une  certaine  simplicité  d'allures  qui  rappelle  celle  des  Étals-Unis, 
et  qui  sied  bien  à  un  pays  d'institutions  éminemment  libérales,  sûr 
du  présent  et  de  l'avenir.  Gomme  aux  Etats-Unis,  comme  en  Angle- 
terre, les  ministres  vivent  chez  eux;  le  ministère  n'est  que  leur  bu- 
reau de  travail.  La  morgue  est  partout  bannie;  l'accueil  est  cordial, 
familier,  du  plus  haut  au  plus  bas  degré  de  l'échelle.  Les  affaires 
s'expédient  vite.  Les  Piémontais  occupent  une  bonne  partie  des 
emplois,  et  dans  les  bureaux  les  dialectes  cisalpins  frappent  plus 
souvent  les  oreilles  que  le  pur  idiome  toscan.  N'est-ce  pas  le  Pié- 
mont qui  le  ])remier  a  préparé  l'unité  nationale?  N'est-ce  pas  Ga- 
vour  qui  disait  que  l'Italie  était  un  artichaud  que  la  maison  de 
Savoie  devait  manger  feuille  à  ieuille?  Gette  sim[)licité  officielle  se 
retrouve  jusqu'à  la  cour.  Le  roi,  facilement  accessible,  n'est  que  le 
premier  de  ses  sujets.  Il  vit  modestement.  Grand  chasseur,  il  est 
presque  toujours  dans  les  Alpes,  et  on  lui  reproche  de  ne  pas  habi- 
ter assez  souvent  sa  dernière  capitale  pour  laquelle  il  ne  semble 
pas  avoir  une  préférence  bien  marquée.  Il  aime  la  guerre,  et  sa 
bravoure  sur  les  champs  de  bataille  est  connue.  Il  a  gardé  pour  la 
France,  à  côté  de  laquelle  il  a  combattu,  une  reconnaissance  pro- 
fonde, et  s'il  n'avait  tenu  qu'à  lui,  surtout  s'il  eût  été  prévenu  à 
temps,  il  serait  accouru  à  notre  secours  avant  les  désastres  de 
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Wœrth  et  de  Reichshoffen.  Quelqu'un  qui  lui  a  entendu  parler  de 
ces  choses  voyait  les  larmes  poindre  dans  ses  yeux. 

Le  reproche  d'ingratitude  que  la  France  fait  h  l'Italie  au  sujet  de 
la  neutralité,  de  l'inaction  que  celle-ci  a  gardée  dans  notre  dernière 
guerre,  est  en  partie  immérité.  L'Empire  s'est  jeté  aveuglément 
dans  cette  impasse  sans  préparation  à  l'intérieur,  sans  alliances  au 
dehors.  Tant  qu'on  a  cru  que  nous  serions  vainqueurs,  l'Italie  a 
demandé  à  grands  cris  à  marcher  ;  mais  ses  généraux,  qui  savaient 
qu'elle  n'était  pas  prête  et  qui  n'avaient  pas  été  avertis,  voulaient 
attendre.  Au  premier  bruit  de  nos  défaites,  personne  n'a  plus  été 
pour  nous,  presque  tous  nous  ont  été  contraires.  C'est  là  le  cours  des 
choses  humaines,  et  il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner.  Ce  n'est  pas  du 
reste  avec  le  sentiment  que  l'on  mène  les  affaires  publiques,  et  que 
vient-on  parler  d'ingratitude  à  un  pays  duquel  on  a  reçu  Nice  et  la 
Savoie,  et  que  l'on  a  toujours  gêné  pendant  dix  ans  dans  la  solution 
delà  question  romaine?  Ainsi  parlent  les  Italiens.  Dans  les  classes 
élevées,  dans  le  cabinet,  l'irritation  contre  la  France  est  bien  dimi- 
nuée, et  il  faut  des  cas  comme  ceux  qui  menaçaient  dernièrement 
de  surgir  pour  raviver  cette  mauvaise  humeur  contre  nous.  Les 
ministres  qui  siègent  au  Quirinal  n'en  suivent  pas  moins  avec  une 
certaine  défiance  la  politique  du  cabinet  de  Versailles.  Eux  qui  sont 
le  mieux  en  situation  pour  juger  des  effets  du  Syllabuset  du  dogme 
de  l'infaillibilité,  œuvre  de  la  compagnie  de  Jésus  qui  domine  au 
Vatican,  ils  craignent  toujours  de  voir  la  France  se  mettre  au  ser- 
vice du  pouvoir  temporel.  L'Europe  n'aura  de  paix  que  lorsqu'on 
aura  fait  remonter  le  catholicisme  aux   principes   modestes  qui 
marquèrent  son  origine.  «  Ce  serait  rendre  un  grand  service  à  la 
civilisation  européenne,  à  la  latine  en  particulier,  écrivait  dernière- 
ment un  honmie  d'État  italien,  si  -l'on  réussissait  à  dissiper  les 
nuages  entre  la  France  et  Tltalie.   La  France  ne  peut  vaincre  la 
Commune  en  tombant  entre  les  mains  des  Jésuites.  Sa  politique  ne 
peut  pas  être  celle  de  l'ultramontanisme  et  de  l'infaillibilité.  Ce 
serait  une  vraie  déchéance  si  elle  laissait  à  d'autres  la  place  d'hon- 
neur à  la  tête  du  progrès  pour  se  mettre  à  la  tête  de  la  réaction  la 
plus  révoltante,  car  aujourd'hui  il  s'agit  d'une  réaction  qui  nie   la 
liberté  de  l'esprit  humain.  Il  faudrait  aller  bien  en   arrière  du 
xvii*^  siècle!  Les  papes,  au  xvm",  abolissaient  l'ordre  des  jésuites, 
et  l'Encyclopédie  était  respectée  en  France;  mais  aujourd'hui  voyez 
ce  qu'ils  veulent,  ce  qu'ils  prêchent.  Tout  cela  n'est  pas  possible. 
Pour  mon  compte  je  n'y  ai  jamais  cru.  Pour  en  venir  là  il  fciudrait 
que  le  coeur  de  la  France  fût  éteint.  Or  vous  faites  en  France  de 
tels  prodiges  d'énergie,  et  je  dois  dire  de  vertu  patriotique,  que, 
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pardieu!  vous  n'êtes  pas  ce  que  certain  parti  voudrait  vous  faire  : 
perindcac  cadaver  !  » 

Ainsi  raisonnent  les  hommes  d'État,  les  gens  sensés;   ils  nous 
plaignent  de  toutes  nos  traverseset  continuentà  nous  admirer.  Dans 
Je  peuple,  la  haine  contre  la  France  est  toujours  vivace,  et  cela 
tient  à  plusieurs  raisons.  D'abord  la  France  et  l'Italie,  depuis  les 
premiers  temps  de  l'histoire,  ont  été  toujours  quelque  peu  rivales, 
et  même  ennemies,  et  Ton  dirait  que  les  descendants  des  Latins  se 
rappellent  toujours  les  Gaulois.  Sous  Gharlemagne  et  à  l'aurore  des 
temps  modernes,  nous  avons  aussi  envahi  l'Italie,  et  fait  peser  du- 
rement sur  ce  pays  l'influence  de  notre  politique.  Un  peuple  ne 
pardonne  guère  cela  et  s'en  souvient  longtemps;  plus  tard  il  reste 
comme  une  tradition,  comme  une  espèce  de  légende  à  laquelle  on 
obéit  d'instinct.  Faut-il  parler  des  deux  Napoléon,  le  dernier  favo- 
risant les  projets  de  l'Italie  au  début,  les  contrariant  à  la  fin?  Il  en 
est  résulté  chez  le  peuple  une  grande  animosité,un  esprit  d'hostilité 
sourde  contre  la  France,  que  le  parti  radical  a  soigneusement  en- 
tretenus tant  qu'il  n'a  pu  aller  à  Rome.  Ces  causes  de  dissensions 
internationales  ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  éteintes.  C'est  une 
étincelle  qui  couve  sous  la  cendre  et  que  le  moindre  souffle  suffît 
à  ranimer.  Il  appartient  aux  deux  gouvernements  de  faire  dispa- 
raître jusqu'à  la  dernière  trace  de  ce  levain  de  discorde.  Les  gens 
sérieux  et  le  cabinet  le  comprennent  bien,  et  sentent  instinctive- 
ment qu'il  est  de  leur  intérêt  de  se  rapprocher  de  la  France  encore 
plus  que  de  l'Allemagne.  Le  temps  cimentera  peu  à  peu  cette 
union,  et  le  moment  n'est  pas  loin,  il  faut  l'espérer,  oii  la  France 
trouvera  dans  l'Italie  sa  plus  sûre  et  sa  plus  fidèle  alliée. 

La  renaissance  de  l'Italie  est  faite,  et  ce  phénomène  est  certaine- 
ment un  des  plus  curieux  que  devra  enregistrer  l'histoire  contem- 
poraine. Ce  pays  qui,  dans  les  arts  et  les  lettres,  a  déjà  eu  sa  renais- 
sance en  plein  moyen  âge  et  à  l'aurore  des  temps  modernes,  nous 
ofî're  aujourd'hui  l'exemple  d'une  renaissance  politique  non  moins 
étonnnnte  que  la  première.  Désormais  l'unité  de  la  Péninsule  est  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  et  la  tenue  du  prochain  conclave,  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  ne  l'entamera  point.  En  dix  ans  l'Italie  a  touché 
un  but  que  nous  n'avons  pu  atteindre  qu'après  plusieurs  siècles. 
Elle-même  n'eût  jamais  osé  rêver  de  réussir  si  vite.  Les  événements 
l'ont  servie  outre  mesure,  et  ceux  qui  auraient  semblé  les  plus  dé- 
favorables pour  elle  sont  ceux  qui  l'ont  le  mieux  secondée.  Bouder 
contre  les  faits  ne  serait  pas  digne  de  la  France,  d'autant  plus 
qu'elle  a  provoqué  la  première,  un  peu  légèrement,  les  faits  dont 
elle  se  plaint  aujourd'hui.  N'est-il  pas  mieux  de  faire  servir  les 
choses  à  ses  propres  visées?  11  faut  accepter  ce  que  l'on  ne  peut 
empêcher.  Il  faut  entamer  avec  l'Italie  une  lutte  pacifique  dans  le 
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domaine  des  intérêts  matériels.  Si  Gênes  fait  à  Marseille  une  con- 
currence dont  celle-ci  s'aperçoit  tous  les  jours  davantage,  c'est  à 
Marseille  à  prendre  ses  mesures  et  h  lutter.  La  lutte  est  une  des 
conditions  de  l'existence  et  de  la  force.  Qui  ne  lutte  pas.  meurt.  Or 
nous  ne  voulons  pas  mourir.  C'est  pourquoi  il  nous  faut  être  les 
amis,  non  les  ennemis  de  l'Italie,  les  émules  plus  que  les  rivaux. 
Le  terrain  est  bien  préparé  pour  nous  accueillir.  Déjà  la  plupart  des 
hommes  d'État  et  les  classes  éclairées  sont  revenus  à  nous.  Les 
masses  nous  reviendront  peu  à  peu,  quand  elles  comprendront  que 
nous  ne  nourrissons  contre  l'Italie  aucun  projet  hostile.  C'est  à  la 
France,  qui  se  plaint  de  manquer  d'alliances,  à  préparer  d'abord 
celle-ci.  C'est  une  alliance  qui  sera  durable,  parce  qu'elle  est  natu- 
relle et  fondée  sur  des  intérêts  réciproques  (1). 

L.  Simonin. 


L'AMORTISSEilENT  DE  4  MILLIARDS 

DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  EN  35  ANS 


PROJETtPRÉSE.NTÉ  P.\R  M.  THÉRYG  DU  CII.\TELL.\RD, 
ANCIEN  AGENT  DE  CHANGE. 


Il  a  été  remis  dernièrement  à  Trouville  à  M.  le  Président  de  la 
République,  par  le  signataire  de  ce  court  exposé,  un  mémoire 
contenant  les  propositions  de  M.  Théryc  du  Ghatellard  au  sujet  de 
l'amortissement  eu  trente-cinq  années  d'une  somme  de  4  milliards 
de  la  dette  publique,  d'une  écouomonie  de  plus  de  o3  milliards  de 
francs  à  procurer  en  outre  à  l'Etat  et  d'un  apport  de  1,200  mil- 
lions (espèces  d'or,  argent,  ou  lingots)  à  verser  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  France  pour  faciliter  le  crédit,  la  reprise  des 
aifaires  et  assurer  la  convertibilité  constante  des  billets  de  banque 
eu  cii'culation. 

Signé  par  M.  Théryc  du  Ghatellai'd,  ce  mémoii'e  a  été  immédia« 

(1)  Voyez  dans  le  numéro  d'avril  1870,  un  article  de  M.  E.  Poujade, 
sur  la  situation  de  l'Italie. 
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tement  transmis  par  le  cabinet  présidentiel  à  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  était  déjà  saisi  lui-même  de  cet  important  projet. 

Depuis  plusieurs  mois  M.  Théryc  du  Ghatellard  est  en  commu- 
nication directe  avec  le  ministère  des  Finances.  Déjà,  il  avait  of- 
fert à  l'Etat  de  lui  faciliter  la  réalisation  d'un  emprunt  de  -4  mil- 
liards de  francs  effectifs^  amortissable  en  trente-cinq  ans,  au  taux 
de  -4  33  0/0,  intérêts  et  amortissement  compris. 

L'économie  était  saisissante,  et  cependant,  soit  que  les  événe- 
ments l'exigeassent,  soit  pour  des  motifs  particuliers,  l'emprunta 
été  réalisé  autrement.  Emis  en  rentes  5  0/0  à  84  50,  moins  bonifi- 
cations d'escompte^  change  et  frais^  il  coûte  à  l'Etat  6  3/-4  0/0  d'inté- 
rêt delà  somme  effective  <cX sans  amortissement. 

L'emprunt,  quelque  onéreux  quïl  soit,  a  été  souscrit  et  couvert 
quatorze  fois.  C'est  un  fait  accompli.  11  n'y  a  plus  à  y  revenir.  La 
France  a  démontré  victorieusement  qu'elle  était  encore  assez 
puissante,  assez  prospère,  assez  vivace,  assez  énergique,  pour  ré- 
parer promptement  ses  défaites  et  payer  sa  rançon.  L'univers  en- 
tier vient  de  lui  donner  une  preuve  éclatante  de  la  confiance  quïl 
avait  en  elle,  dans  ses  nouvelles  institutions,  dans  son  gouverne- 
ment et  dans  l'homme  d'Etat  éminenfqui  est  à  sa  tête. 

Mais  ce  qui  inquiète  en  ce  moment  l'opinion  publique,  ce  qui 
préoccupe  vivement  les  économistes  et  nos  législateurs,  ce  qui 
doit  préoccuper  plus  que  personne  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique qui  a  pris  à  tâche  et  à  honneur  de  sauver  et  de  relever  notre 
France  si  profondément  ébranlée,  c'est  cette  immense  dette  pu- 
blique, que  nous  avons  contractée  pour  payer  les  fautes  du  Gouver- 
nement précédent,  et  que  nous  léguerons  forcément  aux  généra- 
tions futures,  si  nous  ne  trouvons  pas  les  moyens  de  la  combler 
ou  de  l'amoindrir.  Ce  sont  ces  impôts  de  toute  nature,  décrétés 
pour  payer  les  frais  de  la  guerre  et  l'intérêt  d'emprunts  onéreux, 
impôts  qui  pèsent  lourdement  sur  le  commerce,  l'industrie,  l'agri- 
culture et  plus  particulièrement  encore  sur  les  classes  laborieuses 
qui  n'ont  pas  même  la  compensation  de  jouir  du  bénéfice  d'inté- 
rêt de  6  0/0  que  paye  l'Etat  aux  souscripteurs  des  derniers  em- 
prunts, au  taux  de  l'émission. 

Ce  qui  préoccupe  surtout  les  esprits  sérieux,  c'est  cette  grave 
question  de  l'amortissement  qui  ne  peut  être  entreprise  par  l'Etat 
qu'au  moyen  d'impôts  nouveaux. 

Cet  amortissement  qui  nous  préoccupe  tous,  M.  Théryc  du  Gha- 
tellard, au  nom  de  la  Société  dont  il  est  le  fondateur  et  le  direc- 
teur, se  charge  de  le  réaliser  en  trente-cinq  ans,  à  ses  risques  et 
périls,  pour  une  partie  de  la  dette  publique,  soit  -i  milliards  de 
fraucs,  moyennant  4  0/0  par  an  seulement,  payés  par  l'Etat,  et  de 
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pi'ocurer  en  outre  au  pays  une  économie  de  plus  de  3  milliards, 
qui  pourraient  être  appliqués,  soit  à  la  diminution  des  impôts, 
soit  à  l'amortissement  du  restant  de  la  dette,  soit  à  toute  autre  des- 
tination, enfin  à  un  autre  genre  d'économie  d'au  moins  cin- 
quante milliards. 

Pourquoi  n'ajouterait-on  pas  à  cet  amortissement  les  sommes 
recueillies  par  la  souscription  des  Femmes  de  France  ?  Pourrait-on 
donner  un  meilleur  emploi  à  ces  fonds  versés  pour  la  libération 
du  territoire,  aujourd'hui  que  l'emprunt  a  été  souscrit?  Ne  vien- 
drait-on pas  au  devant  du  désir  delà  majeure  partie  des  souscrip- 
teurs? C'est  une  idée  que  nous  soumettons  en  passant  aux  mcm- 
bresdu  conseil  d'administration  de  la  Société  des  Femmes  de  France. 
Nous  avons  la  conviction  que  cette  proposition  serait  bien  accueil- 
lie et  comblerait  les  vœux  des^ intéressés. 

La  proposition  de  M.  Théryc  du  Ghatellard  au  sujet  de  l'amor- 
tissement se  résume  à  ceci  : 

La  Société  ou  Consortium  se  chargerait  à  ses  risques  et  périls, 
moyennant  trente-cinq  annuités  de  160  millions,  soit  5.600  mil- 
lions payés  par  l'Etat,  d'amortir  en  trente-cinq  ans  i  milliards  de 
la  dette  publique,  ainsi  répartis  : 

A  la  Banque  de  France I,b00  milliona. 

A  cliA'ers  porteurs  de  la  dette  publique 2,200        — 

Frais  de  commission,  agio,  pertes  de  change,  etc 300        — 

Total 4,000  millions. 

Soit  i  milliards. 

L'État  refusant  cette  proposition  se  trouverait  au  bout  de  trente- 
cinq  ans  dans  les  conditions  suivantes  : 
Il  aurait  payé  : 

A  la  Banque  de  France,  pendant  sept  ans,  215  millions  par  an,  intérêts 
et  amortissements  compris \  ,rîOo  millions. 

A  divers,  intérêts  6  0/0  sur  2,200  millions  de  la  dette 
publique,  soit  132  millions  par  an  pendant  35  ans 4,620        — 

Pertes  de  change,  agio,  commission,  frais  divers...        300        — 

Total ..     6,425  millions. 

Soit  6  milliards  425  millions. 

En  payant  cette  somme  l'Etat  n'aurait  amorti  que  1 ,505  millions 
dus  à  la  Banque  de  Franco  et  les  300  millions  de  frais  et  d'agio. 
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11  resterait  encore  clé])iteur  au  bout  de  trente-cinq  ans 

Du  capital  efTectif  de 2/200  millions^ 

De  la  différence  du  prix  d'émission  84.50  au  pair  de 
100  francs,  soitlo.SO  par  chaque  8'4. 50  empruntés  sur 
i2,200  millions 400         — 

Total 2,600  millions, 

Soit  2  milliards  600  millions. 

Ou  bien,  si  l'Etat  ne  voulait  pas  rembourser  la  somme  capi- 
tale, il  resterait  à  perpétuité  débiteur  d'une  rente  de  132  millions 
par  an  dïntérét,  sur  2,200 millions  de  capital. 

En  traitant  avec  le  Consortium  de  M.  Théryc  du  Chatellard, 
l'Etat  aurait  à  payer  pendant  trente-cinq  ans  par  annuités  de 
160  millions,  5,600  millions  de  francs. 

Au  bout  de  trente-cinq  ans  il  aurait  bénéficié  des  avantages  sui- 
vants : 

1°  La  dette  capitale  de  4  milliards  serait  complètement  éteinte, 
ainsi  que  les  intérêts  ; 
2»  Il  aurait  réalisé  en  plus  les  économies  suivantes: 

Différence  entre  la  somme  de  G, 425  millions  payés  par  l'État  à  divers 
et  5,600  millions  payés  par  l'ICtat  au  Consortium,  825  millions  de  diffé- 
rence, ci 825  millions. 

Capital  d'une  partie  de  la  dette  publique 2,200        — 

Dilférence  du  pri.v  d'émission,  8i.50,  au  prix  de  rem- 
boursement, tOO  i'rancs ..• 400        — 

Total  da  bénôtlco  réalisé  eu  35  ans  par  le  système 
Théryc  en  sus  de  l'amortissement 3,425  millions. 

Soit  3  milliards  42.5  millions. 

Cette  proposition  se  passe  de  commentaires.  Nemérite-t-ellepas 
d'être  prise  en  sérieuse  considératiiju  par  M.  le  Président  de  la 
Uépublique,  par  M.  le  ministre  des  linances,  par  nos  rcprésenlanls 
et  par  le  pays  tout  entier?  Les  cbitlVes  ont  leur  élo(]uence  et  ceux 
(jnepose  M.  Tliéryc  duCbatollai'd  doivi'ul  parler  avec  auloi'ite. 

Le  projet  présenté  ne  traite  pas  seulemcni  que  de  1  amortisse- 
ment de  4.  milliards  de  la  dette  publiijue.  Le  plan  est  plus  vaste, 
3"  sicRiiî.T.  xxviii.— 15  noirinbrc  \S~i'l.  17 
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il  est  largement  conçu,  bien  compris  et  savamment  combiné  :  c'est 
un  système  financier  d'une  nature  nouvelle,  d'un  effet  saisissant, 
répondant  à  tous  les  besoins  de  la  situation. 
■  M.  Théryc  du  Ghatellard  offre  en  outre  officiellement  au  gouver- 
nement : 

3"  De  régulariser  les  rapports  de  la  Banque  de  France  avec  l'Etat 
et  de  rétablir  avantageusement  envers  les  particuliers,  les  bons 
effets  de  son  fonctionnement  sans  rien  changer  aux  statuts  de  la 
Banque,  sans  lui  donner  aucune  peine,  en  augmentant  même  ses 
bénéfices  actuels; 

4"  De  canjurer  la  crise  monétaire  que  peut  entraîner  après  elle 
la  sortie  du  numéraire  affecté  au  payement  de  l'indemnité  prus- 
sienne, et  de  remplacer  l'absence  de  cette  monnaie  si  nécessaire 
aux  transactions  par  un  équivalent  de  circulation  fiduciaire,  soli- 
dement appuyée  par  1200  millions  nouveaux  d'encaisse  métallique 
qui  apporteront  douze  cents  millions  effectifs  au  capital  de  garantie 
de  la  Banque  de  France  ; 

5"  De  conserver  au  pays  une  source  de  reproduction  de  richesse 
nationale  de  douze  à  quinze  cents  millions  par  an,  relevant  le  crédit, 
facilitant  la  reprise  des  affaires  et  venant  en  aide  à  l'agriculture, 
à  l'industrie,  au  commerce,  si  cruellement  éprouvés. 

Le  programme  de  M.  Théryc  du  Ghatellard  est  des  plus  vastes, 
comme  on  le  voit.  Il  exige  pour  être  rempli  des  conditions  spéciales, 
de  grands  moyens  d'exécution  et  de  puissantes  garanties.  Ces  con- 
ditions, il  les  pose  lui-même;  ces  moyens  il  les  a  en  son  pouvoir  ; 
ces  garanties,  il  est  en  mesure  de  les  donner. 

Aux  jour  et  heure  où  M.  le  ministre  des  finances  voudra  contre- 
signer avec  lui  un  contrat  préliminaire^  il  s'engage  à  ne  pas  quitter 
son  cabinet  sans  y  avoir  laissé  une  provision  de  garantie  de 
UN  MiLLLVRD  DE  FRANCS  qu'il  est  prêt  à  déléguer  et  déposer  en  compte 
courant  en  rente  iï-ancaise,  billets  de  banque  ou  bons  du  Trésor 
français.  Ces  garanties  resteront  pleinement  en  mains  de  M.  le 
ministre  des  finances  tout  le  temps  jugé  nécessaire  pour  l'examen 
du  système  proposé  et  pour  sa  parfaite  exécution.  Il  n'y  am-a  pour 
l'Etat  aucun  intérêt  de  cautionnement  à  payer,  ni  aucune  indem- 
nité à  solder  en  aucun  cas. 
Ces  sécurités,  M.  Théryc  les  résume  en  quelques  mots. 
Il  a  offert  et  offre  encore  d'établir  à  l'appui  de  toutes  les  opéra- 
tions financières  qu'il  soumet  à  la  ratification  ministérielle  un 

CAUTIONNEMENT  DE  UN  MILLL\RD  DE  FRANCS,  dlvlsé  OU  dcUX  partiCS  Ct 

deux  fonctions  bien  distinctes. 

La  première  partie,  ou  provision  de  cent  millions  de  francs, 
aura  pour  fonction  de  garantir  à  la  Banijuc  do  France  qu'il  lui 
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sera  fait  im  apport  de  1  milliard  200  millions  de  francs  en  espèces 
ou  lingots  d'or  ou  d'argent. 

La  seconde  partie  du  milliard  de  cautionnement  sera  de  neuf 
CENTS  MILLIONS  DE  FRANCS,  atfectés  à  uu  usage  sans  précédent  en 
finances  publirjues.  Ces  900  millions  constitueront  un  immense 
fonds  d'assurance,  livré  et  sacrifié  d'avance,  s'il  le  faut,  pour 
recombler  toutes  pertes  au  change  qui  pourraient  se  produire 
sur  les  billets  de  la  Banque,  dans  une  période  de  trente-cinq 
années. 

Le  cours  forcé  des  billets  de  banque  deviendrait  lettre  morte  et 
serait  par  le  fait  aboli.  Au  lieu  de  laisser  au  public  ou  à  la 
Banque  les  chances  de  déperdition  des  billets  par  rapport  à  l'or, 
les  900  miUious  de  fonds  de  garantie  serviraient  au  besoin  à  payer 
tout  autant  de  primes  sur  l'or,  ou  différences  éventuelles  pour 
changer  les  billets  en  espèces.  Or,  en  comblant  900  millions  de 
primes,  si  prime  il  y  a,  et  si  la  prime  de  l'or  était  en  moyenne  de 
2  0/0,  comme  nous  l'avons  vu  naguère,  c'est  quarante- cinq  mil- 
liards de  francs  de  billets  de  banque,  que  neuf  cents  millions  de  garan- 
ties sacrifiées  permettraient  d'échanger  au  pair  contre  de  l'or  ou  de 
rargent^  en  faveur  du  public. 

II 

Mais  cela  n'est  pas  tout:  M.  Théryc  du  Chatellard  fait  ressortir 
dans  son  mémoire  que  l'énorme  intérêt  payé  par  le  pays  pour  des 
emprunts  dépensés  au  dehors,  est  bien  peu  de  chose  à  côté  de  la 
sonnne  de  reproductions  de  richesse  nationale  qui  s'éteint  fatale- 
lemeiit.  Il  prouve  que  cette  perte  pourra  s'élever  de  30  à  40  0/0  par 
an  des  capitaux  que  l'emprunt  enlève  cette  fois-ci  à  la  circulation 
indigène  pour  les  livrer  eu  porte  sèche  à  l'étranger.  Il  évalue  de 
12  il  loOO  millions  par  an  le  chiffre  do  déperdition  de  production 
nationale. 

Il  offre  par  son  système  les  moyens  d'éviter  une  perte  immense, 
ce  qui  constitue  une  économie  réelle  de  50  milliards  en  3a  ans, 
économie  que  M.  Théryc  se  propose  de  démontrer  par  un  remar- 
quable et  solide  mémoire  qui  est  à  la  connaissance  de  l'auteur  de 
ces  lignes. 

Sur  cet  ordre  de  considération  M.  Tliéryc  du  Chatellard  appelle 
la  solUcitude  la  plus  attentive  du  gouvernement.  A  côté  des 
200  millions  d'intérêt  économisés  par  an  au  budget,  par  son 
système,  il  prétend  démontrer  à  fond,  que  les  5  milliards  de  cir- 
culation fiduciaire,  au.xqucls  la  Banque  serait  amenée  par  son 
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projet,  réaliserait  durant  trente-cinq  ans,  12  à  1500  millions  par 
an  de  reproduction  de  richesse  nationale,  en  dehors  des  200  mil- 
lions d'économie  d'intérêt. 

Les  capitaux  circulants  que  les  emprunts  d'Etat  enlèvent  au  pays 
ne  produiront  plus  rien  pendant  qu'une  dette  de  4  milliards  coû- 
terait des  intérêts  de  plus  de  6  0/0. 

En  dehors  des  intérêts,  la  gêne  produite,  par  l'absence  de  capi 
taux  exportés  forcément,  serait  immense,  M.  Théryc  l'évalue  sans 
confondre  la  monnaie  cette  partie  du  Capital  ciixulant  avec  le  tout. 

Nous  comptons  en  France  50  milliards  de  capitaux  circulants 
dont  la  monnaie  et  les  métaux  précieux  font  à  peu  près  le  dixième, 
les  valem's  mobilières,  les  effets  de  commerce,  les  chèques  et  le 
reste  des  capitaux  circulants  ou  mobilisés  formant  le  solde  de 
45  milliards. 

Quelle  est  la  production  générale  du  pays? 

Dans  un  de  ses  remarquable  discours  à  la  Chambre,  M.  Thiers 
la  fixait  dernièrement  à  15  milliards;  d'autres  l'élèvent  à  20.  En 
prenant  pour  base  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  chiffres,  il  est  établi 
que  15  à  20  milliards  de  richesse  annuelle  ne  se  produisent  que 
parce  qu'il  y  a  50  milliards  de  capitaux  circulants  en  France.  La 
terre,  les  capitaux  fixes  et  engagés,  le  travail,  le  commerce  ou  l'in- 
dustrie ne  produisent  qu'avec  l'aide  de  ces  capitaux  circulants  et 
ne  donnent  plus  rien  ou  presque  rien  sans  eux. 

Donc,  ôter  un  milliard  de  capitaux  circulants  à  la  France,  c'est 
enlever  au  moins  250  à  400  millions  de  productions  par  an,  et 
distraire  4  milliards  de  la  circulation,  c'est  anéantir  12  à  1500 
millions  de  production  annuelle. 

Dans  ces  conditions,  Vemprunt  devient  une  contribution  frap- 
pant sui'  le  crédit.  Il  enlève  aux  affaires  pour  les  livrer  à  la  Prusse 
les  fonds  que  les  capitahstes  prêteraient  au  commerce,  à  l'indus- 
trie et  à  l'agriculture,  en  un  mot  à  la  terre  oX  au  travail.  C'est  ainsi 
que  l'emprunt  n'a  du  crédit  que  ce  qu'il  en  faut  pour  lever  une 
contribution  désastreuse . 

On  objectera  que  l'étranger  aura  beaucoup  participé  à  l'em- 
prunt. En  admettant  même  qu'il  ait  prêté  5  milliards  sur  les  9  de 
dépenses  nécessitées  par  la  guerre,  il  n'en  resterait  pas  moins 
4  milliards  à  tirer  du  poijs,  en  capitaux  à  détruire^  à  distraire  impi-o- 
ductivement. 

Eu  faisant  la  plus  large  part  aux  prêts  de  l'étranger,  M.  Théryc 
admet  peu  la  réalité  de  sa  bénévole  hypothèse.  Les  avantages  que 
présente  le  concours  de  l'étranger,  en  fait  d'emprunts,  sont  plus 
que  problématiques,  ils  sont  même  le  plus  souvent  onéreux. 
L'étranger  ne  souscrit  aux  emprunts  que  dans  un  but  de  spécu- 
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lation,  ce  n'est  pas  toujours  un  placement  sérieux  et  à  long  terme 
qu'il  cherche.  Il  spécule  à  nos  dépens  et  ne  tarde  pas  à  rejeter 
nos  titres  en  France  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.Théryc  du  Chatellard  a  pour  lui  trois 
autorités  compétentes  :  celle  de  M.  le  Laron  James  de  Rothschild, 
celle  de  M.  LéonSay,  préfet  de  la  Seine  et  député,  celle  de  M.Gos- 
chen,  ex-ministre  d'Angleterre. 

M.  de  Rothschild  déposant  dans  l'enquête  monétaire  de  4865- 
1860  contre  l'idée  des  emprunts  demeurant  à  l'étranger,  a  affirmé 
avec  le  poids  de  sa  vaste  expérience  et  de  sa  grande  notoriété  : 
a  que  les  5/6  des  titres  d'emprunt  retournent  très-promptement 
dans  le  pays  qui  les  a  faits.  » 

MM.  Léon  Say  et  Goschen  ont  soutenu  la  même  opinion  dans 
la  Tlieory  of  foreign  exchange. 

Nous  ne  pouvons  en  ce  moment  dévoiler  tous  les  secrets  du 
système  financier  présenté  par  M.  Théryc  du  Chatellard,  mais  ce 
que  nous  ne  passerons  pas  sous  silence,  c'est  que  le  Consortium 
qu'il  représente  est  composé  d'hommes  sérieux  ;  qu'il  fait  ses  pro- 
positio  avec  connaissance  de  cause  et  qu'il  est  prêt  à  les  mettre  à 
exécution. 

Une  société  qui  se  présente  avec  une  garantie  d'un  milliard  de 
francs  pour  répondre  de  ses  engagements  et  qui  propose  en  outre 
de  venir"  en  aide  à  l'Etat  pour  conjurer  la  crise  financière,  faciliter 
la  reprise  des  affaires  et  du  travail,  de  verser  à  la  Banque  1200 
millions  d'or  ou  d'argent,  une  société  qui  se  présente  dans  de 
telles  conditions  doit  être  sérieuse,  sûre  d'elle-même,  maîtresse  de 
ses  actes  et  mérite  d'être  écoutée. 

La  combinaison  financière  de  M.  Théryc  du  Chatellard,  si  elle 
est  prise  en  considération,  si  elle  est  appliquée  Iranchement,  est 
avantageuse  à  l'Etat,  au  pays,  aux  transactions,  au  travail,  à  la 
reprise  des  affaires.  Nous  sommes  convaincu  que  c'est  une 
planche  de  salut  et  la  source  bienfaisante  d'une  grande  prospérité 
pour  le  pays  tout  entier. 

Elle  doit  profiter  à  la  Bauffue  de  France,  dont  la  situation  ac- 
tuelle est  celle-ci: 

Son  capital  de  garantie  est  de  182  1/2  millions  convertis  en 
rentes  sur  l'Etat. 

Son  encaisse  métallique  est  aujourd'hui  d'environ  8()0  millions 
de  francs. 

Le  chiffre  d'émission  do  ses  billots  a  été  porté  par  décrets  suc- 
cessifs à  2,.i00  et  2,800  miUious. 

Par  une  décision  récentede  l'Assemblée  nationale  juillet  1872), 
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elle  a  été  autorisée  à  élever  le  chiffre  d'émission  de  ses  billets  à 
3,200  millions. 

L'encaisse  métallique  de  la  Banque  ne  représentera  donc  que  le 
i/4  à  peine  des  billets  émis. 

L'Etat  avait  la  faculté  d'emprunter  à  la  Banque  loOo  millions 
qui  doivent  être  remboursés  en  sept  années,  par  annuités  de 
215  millions. 

C'est  donc  12  à  loOO  millions  de  monnaie  fiduciaire  qui  seront 
enlevés,  en  un  court  laps  de  temps,  à  la  circulation. 

Pour  conjurer  la  crise  monétaire  qu'entraînera  forcément  après 
elle  la  sortie  du  numéraire  destiné  au  payement  de  la  dette  prus- 
sienne ; 

Pour  remplacer  cette  absence  de  monnaie  fiduciaire,  si  néces- 
saire et  presque  indispensable  aux  transactions  ; 

Pour  venir  en  aide  à  l'agriculture  à  l'industrie,  au  commerce, 
si  cruellement  éprouvés; 

Pour  relever  le  crédit  et  faciliter  la  reprise  des  affaires  ; 

Pour  procurer  à  l'Etat  les  moyens  d'arriver  à  ce  but  ; 

M.Thérycdu  Ghatellard  propose  de  porter  de  3200  millions  à 
5  milliards,  soit  1800  millions  en  plus,  l'émission  des  billets  de 
la  Banque  de  France. 

Cette  proposition, n'a  rien  d'extraordinaire,  rien  de  dangereux, 
au  contraire.  L'Etat Facceptant  et  la  faisant  accepterpar  laChambre, 
le  Consortium  de  M.  Théryc  s'engage  à  verser  dans  les  caisses  de 
la  Banque  1200  millions  en  espèces,  lingots  d'or  ou  d'argent,  au 
titre  fin  légal  de  France,  et  àmaintenir  constamment  un  minimum 
de  proportion  d'encaisse  métallique  de  30  à  40  0/0  de  monnaie  par 
400  francs  de  billets  de  la  Banque,  en  circulation. 

Cette  combinaison  offre  les  avantages  suivants  : 

1°  Elle  garantit  et  améliore  la  situation  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la 
Banque,  sa  créancière  de  1505  millions; 

2»  Elle  porte  d'emblée,  à  plus  du  tiers,  à  40  0/0,  le  capital 
numéraire  garantissant  le  chiffre  des  billets  émis,  tandis  qu'il  n'est 
aujourd'hui  que  du  quart  ; 

3o  Elle  amène  dans  les  caisses  de  la  Banque,  par  des  moyens 
nouveau^,  1200  millions  d'or  étranger; 

4"  Elle  permet  de  vë^QnàvQ  facilement  et  librement  hion?,  les  besoins 

l'échange  entre  le  numéraire  et  le  billet  et  à! abolir  le  cours  forcé; 

5°  ELe  offre  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture  de  plus 

grandes  facilités  pour  relever  par  le  travail  les  ruines  causées  par 

les  derniers  événements. 

Nous  sommes  d'avis  qu'il  faut  aider  la  Banque  de  France  par 
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tout  moyen  qui  peut  lui  donner  la  facilité  de  subvenir  aux  besoins 
du  public,  de  l'Etat  et  de  la  production. 

Par  son  système  M.  Théryc  ne  veut  pas  troubler  la  quiétude 
habituelle  de  la  Banque  de  France,  mais  il  a  aussi  h  cœur  de  faire 
cesser  les  transes  et  les  plaintes  du  commerçant  et  de  l'industriel 
qui  n'abordent  l'escompte  de  la  Banque  qu'en  redoutant  le 
refus  de  leur  papier  ou  la  réduction  systématique  de  leurs  borde- 
reaux. 

Le  projet  de  M.  Théryc  respecte  l'encaisse  actuel  auquel  il  ne 
touche  pas,  il  vient  au  contraire  le  consolider  et  l'augmenter 
d'une  manière  considérable,  de  1200  millions.  En  efïèt,  on  n'a 
jamais  vu  l'encaisse  d'une  banque  nationale  constitué  [à  environ 
2  milliards  de  francs  métalliques. 

Eu  sus  de  l'apport  de  ces  1,200  premiers  millions  d'espèces,  le 
Consortium  présenterait  assez  de  garanties  et  disposerait  d'assez 
de  ressources  pour  assurer  des  rentrées  successives  de  numé- 
raire, de  manière  à  maintenir  constamment  à  la  Banque  de 
France  un  minimum  d'encaisse  métallique  de  30  à  40  0;0  d'es- 
pèces en  rapport  des  billets  de  banque  en  circulation. 

Jusqu'à  ce  jour  on  a  beaucoup  agité  les  questions  d'émission 
plus  ou  moins  large  de  la  Banque  pour  venir  en  aide  à  l'Etat  et 
aux  particuliers  ;  mais  il  n'a  jamais  été  question  d'un  système 
préconçu  pour  une  grande  réfection  de  l'encaisse  métallique. 

Ce  système  tout  nouveau,  c'est  M.  Théryc,  c'est  le  Consor- 
tium qu'il  présente,  qui  demande  à  en  faire  l'application. 

Ce  Consortium  disposera  pour  cela  d'une  somme  de  ressources 
et  de  garanties  cinq  fois  plus  forte  que  le  capital  de  la  Banque 
de  France,  soit  d'un  milliard,  lorsque  le  capital  de  garantie  de  la 
Banque  n'est  que  de  182  millions  1/2. 

Ce  Consortium  aura  de  plus  septuplé  d'un  coup  le  Capital  de  la 
Banque  de  France,  en  ajoutant  1 ,200  millions  aux  182  1/2  miUious 
qui  le  composent  et  en  le  portant  à  1,400  millions  environ. 

Ce  Consortium,  avec  son  système,  aura  été  en  même  temps  la 
cause  d'un  événement  important,  inconnu  même  dans  les  annales 
des  banques  d'émission.  A  la  place  de  la  fiction  qui  préside  à  la 
constitution  originaire  des  banques  nationales  privilégiées,  il 
aura  implanté  la  réalité  d'un  capital  véritable,  représenté  par  de 
vraies  espèces  d'or  ou  d'argent,  et  non  par  des  titres  ou  des 
créances  d'État. 

Le  capital  primitif  d'une  banque  nationale  n'a  toujours  été 
qu'illusoire  n'étant  autre  chose  qu'une  créance  sur  l'État,  au- 
quel les  banques  officielles  débutent  par  livrer  leurs  dépôts 
d'espèces  ou  capital  primordial,  en  atteudaut  de  l(!ur  prodiguer  des 
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Ilots  (le  papier-monnaie,  sans  aucune  proportion  avec  leur  capital 
fictif  ou  plutôt  absent. 

Les  hamjues  n'ont  d'autre  but  et  d'autre  principe  à  leur  origine 
que  a  de  lever  de  rarrjent  pour  le  gouvernement,  ■»  comme  le  dit 
M.  Gilbart  dans  son  Histoire  et  principes  des  banques.  La  constitu- 
tion de  ces  grands  établissements  financiers  n'a  jamais  été  qu'un 
mode  adopté  pour  les  gouvernements  pour  augmenter  leurs  res- 
sources et  pourvoir  souvent  à  leurs  prodigalités.  C'est  avec  cette 
tache  originelle  que  toutes  les  banques  d'Etat  ont  fonctionné 
jusqu'à  ce  jour. 

Par  le  capital  réel  et  en  espèces  que  le  Consortium  apporte  avec 
lui,  la  Banque  de  France  deviendra,  au  contraire  ce  que  les  Lom- 
bards appelaient  la  sacristie  de  l'or  ;  elle  sera  le  dépôt  sacré  d'un 
stock  de  métallique  sans  cesse  maintenu  en  jjroportion  surabon- 
dante avec  les  besoins  de  convertir  en  or  une  circulation  de  mon- 
naie de  papier,  désormais  digne  d'être  appelée  fiduciaire. 

Aucune  société  financière  n'a  jamais  offert  des  gages  aussi  sûrs 
par  des  innovations  caractéristiques  et  d'une  telle  portée. 
M.  Théryc  du  Chatellard  réclame  donc  le  privilège  de  sa  combi- 
naison, la  récompense  de  ses  travaux  et  la  consécration  de  ses 
di-oits. 

Ces  droits,  il  les  complète  et  il  les  soutient  par  l'engagement  de 
fournir  pour  le  milliard  de  garanties  qu'it  demande  à  établir,  la  dé- 
légation d'une  collectivité  de  signatures  dont  la  puissance  soit 
tout  à  fait  indiscutable. 

Il  offre  les  éléments  tout  formés  d"une  Société  créée  à  un  ca- 
pital énorme  qui  se  placerait  entre  l'Etat  et  la  Banque  de  France, 
au  nom  d'un  intérêt  public. 

Les  idées  émises  par  M.  Théryc  au  sujet  de  la  Banque  de  France 
dans  son  plan  financier  lui  sont  en  partie  dictées  par  un  grand 
maître,  par  un  grand  citoyen  dont  les  avis  sont  aujourd'hui  des 
actes,  par  M.  Tliiers  lui-même,  que  M.  Théryc  cite  fort  à  propos. 

Il  retrouve  le  desideratum  de  sa  combinaison  clairement  prévu 
et  expliqué  dans  la  déposition  précise  et  savante  que  M.  Thiers 
fit  dans  l'enquête  monétaire,  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  I860. 

M.  Thiers  constatait:  <s.  que  les  achats  de  métaux  précieux  par  la 
Banque  de  France  sont  un  moyen  extraordinaire  de  parer  aux 
crises;  qu"il  ne  faut  pas  les  dédaigner...  » 

«  Il  est  certain,  ajoutait  M.  Thiers,  que  sous  ce  rapport,  il  reste 
à  faire.  Le  temps  suggérera  des  combinaisons  nouvelles....  et  on 
peut  môme  se  demander  s'il  n'en  résulterait  pas  pour  la  Banque 
l'ûbliiiation,  le  moven  et  l'habitude  de  se  livrer,  de  s'appliquer  à 
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l'approvisionnement  des  métaux  précieux,  ce  qui  est  sa  mission 
véritable  et  essentielle,  puisqu'à  elle  appartient  la  charge  de  main- 
tenir la  proportion  convenable  entre  la  circulation  en  papier  et  la 
circulation  en  argent  (1).  » 

Or,  si  le  système  financier  présenté  par  M.  Théryc  du  Chatellard 
ne  nuit  pas  à  la  Banque,  s'il  la  favorise  au  contraire;  s'il  vient  en 
aide  cà  l'Etat  en  lui  procurant  des  ressources  nouvelles  et  une  liqui- 
dation facile  et  économique  de  4  milliards  de  la  dette  publique  ; 
s'il  tend  au  commerçant,  à  l'industriel  la  perche  qui  les  sauve, 
l'auteur  du  système  aura-t-il  bien  mérité  du  pays  tout  entier? 
Nous  croyons;  pouvoir  l'affirmer. 

Dans  ces  conditions  le  Gouvernement  ne  doit  pas  craindre  d'ap- 
porter toute  son  attention  à  l'étude  de  ce  plan  financier.  Il  lu  jugera 
avec  la  certitude  qu'il  est  sérieux,  et  que  s'il  est  accepté  en  principe 
l'exécution  eu  sera  garantie  d'avance  par  ceux  qui  l'auront  pré- 
senté. 

III 

Quelque  chose  de  mystérieux,  d'incertain  plane  sur  l'ensemble 
du  système  que  nous  venons  d'exposer.  On  se  demande  avec  raison, 
comment  M.  Théryc  du  Chatellard  pourra  réaliser  et  mettre  à 
exécution  cet  immense  projet?  Le  plan  est  tellement  vaste,  gigan- 
tesque qu'il  spmble  impossible  de  le  réaliser.  Gomment  M.  Théryc 
du  Ghatellard  avec  A  0/0  seulement  payés  par  l'Etat  pourra-t-il 
servir  et  rembourser  en  trente-cinq  ans  aux  porteurs  de  rente  de 
la  dette  publique  les  intérêts  de  6  0/0  et  le  capital  au  pair?  Quels 
sont  ses  moyens  d'exécution.  Quelles  sont  ses  ressources  pécu- 
niaires? M.  Théryc  du  Ghatellard  ne  s'illusionne-t  il  pas? 

A  toutes  ces  questions  M.  Théryc  du  Ghatellard  répond  avec  la 
plus  entière  franchise  :  «  Je  vous  fais  telles  propositions,  je  suis 
prêt  à  les  exécuter  ;  je  vous  offre  d'obtenir  tel  résultat,  je  suis 
en  mesure  de  le  faire;  j'affirme  pouvoir  atteindre  ce  but,  je  suis 
certain  d'y  parvenir  ;  mes  ressources  pécuniaires  sont  indiscutables. 
A  l'appui  de  mon  dire,  le  jour  où  M,  le  ministre  des  linanct's  vou- 
dra contresigner  avec  moi  un  contrat  jirélimiiiaii'e  nrassuraut.  eu 
cas  d'acceptiùu  ou  de  prise  eu  considération  de  ces  systèmes  par 
le  gouvernement  et  par  la  Ghambre,  la  propriété,  le  mouopole  et 

(1)  Dépositions  orales  devant  lo  Conseil  supérieur  du  commerce,  dans 
l'enquête  sur  la  circulation  monôtaire  et  liduciaire  :  —  publication  faite 
par  ordre  du  ministr.»  de  l'agriculture  et  du  commerce,  p.  330. 
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le  bénéfice  de  ma  découverte,  de  mon  invention,  de  mon  projet,  je 
m'engage  à  ne  pas  quitter  le  Cabinet  ministériel  sans  y  avoir 
déposé  une  garantie  d'un  milliard  de  francs,  qui  demeurera  dans 
ses  mains,  tout  le  temps  jugé  nécessaire  pour  l'examen  sérieux  du 
projet. 

Mais,  quant  à  vous  dire  dès  à  présent,  quels  sont  mes  moyens 
d'exécution  et  sur  quelles  bases  j'établis  mes  calculs,  permettez- 
moi  de  ne  pas  vous  répondi'e  et  de  garder  pour  le  moment  un  silence 
prudent. 

^I.  Tbéryc  est  un  traitant  ;  il  se  trouve  en  présence  d'un  être 
anonyme  :  l'Etat;  d'une  administration  avec  laquelle  on  ne  peut 
jamais  saisir  quelqu'un,  contracter  avec  quelqu'un.  Quand  on 
n'a  pas  affaire  à  mie  personnalité,  mais  à  une  collectivité  d'indi- 
vidus qui  n'en  font  qu'un,  ou  plutôt  qui  n'en  font  pas,  on 
n'offense  personne  en  prenant  ses  précautions.  Cette  collecti- 
vité d'individus,  ce  sont  les  membres  du  Gouvernement,  de  l'As- 
semblée, les  nombreux  employés  du  ministère  et  autres,  le  public 
lui-même,  et  pendant  que  de  la  meilleure  foi  du  monde  une  admi- 
nistration gouvernementale  vous  demande  des  notes,  des  rapports, 
des  calculs,  les  détails  les  plus  exacts  sur  votre  projet,  pendant  que 
vous  traiterez  loyalement  avec  le  ministre,  le  moindre  furet  des 
bureaux,  le  plus  infime  employé  dérobera  vos  notes  et  les  livrera 
à  certains  intéressés.  On  n'aura  personne  de  responsable  en  face  de 
soi  et  n  arrivera,  comme  en  d'autres  circonstances  semblables, 
que  l'inventeur,  le  créatem-,  l'initiateur,  le  promoteur  de  l'idée 
sera  frustré  en  faveur  du  plagiaire  qui  aura  pu  travailler  à  son 
aise  sur  l'œuvre  d'autrui  et  profiter  de  tous  les  bénéfices  delà  com- 
binaison, sans  en  avoir  eu  les  ennuis,  supporté  les  cbarges  elles 
dépenses  préliminaires. 

Nous  voyons  là,  cependant,  une  question  bien  grave:  obliger 
un  gouvernement  à  discuter  devant  l'Assemblée  nationale  un 
système  avant  sa  complète  divulgation,  c'est  créer  un  précédent 
dangereux  que  notre  impartialité  nous  oblige  à  signaler;  c'est 
mettre  l'Etat  dans  une  voie  mauvaise  et  dans  le  cas  de  s'engager 
avec  une  foule  d'utopistes,  derêvem^s,  d'idéologues,  à  étudier  des 
systèmes  et  en  promettre  la  concession .  Le  temps  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  gouvernement  en  serait  absorbé  ;  des  myriades 
de  projets  naîtraient  pour  encombrer  les  cartons  des  ministères. 

En  raison  de  l'importance  extrême  du  projet,  du  premier  pré- 
jugé favorable  qu'il  peut  inspirer  par  les  améliorations  financières 
qu'il  indique  déjà  suffisamment,  l'Etat  peut  donner  à  l'auteur 
une  reconnaissance  de  ses  droits  à  la  propriété  de  l'œuvre  et  à  une 
concession  particulière  si  elle  est  jugée  utile.  Mais  pour  éviter  de 
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faire  précédent  et  une  perte  de  temps  à  l'Assemblée  et  au  gouver- 
nement en  études  longues  et  délicates,  le  ministre  pourrait  nom- 
mer une  commission  de  financiers,  d'économistes,  d'écrivains, 
d'hommes  compétents  devant  lesquels  M.  Théryc  du  Chatellard 
serait  appelé  à  expliquer  et  à  défendre  son  système. 

Cette  Commission  complètement  édifiée  prononcerait  alors  en 
connaissance  de  cause,  si  le  projet  de  M.  Théryc  du  Chatellard 
doit  être  pris  en  considération  par  le  gouvernement  et  digne  d'en- 
trer dans  les  délibérations  du  pouvoir  public.  S'il  est  trouvé  insuf- 
fisant encore,  M.  Théryc  pourra  lui  donner  plus  de  corps,  plus 
de  vie  et  le  complétera.  L'essentiel  aujourd'hui,  c'est  d'en  faire 
l'examen  le  plus  tôt  possible  et  de  la  théorie  passer  aux  actes.  Le 
gouvernement  n'ayant  pas  à  craindi-e  l'ombre  d'une  responsabi- 
lité, il  doit  en  résulter  entre  lui  et  le  Consortium  de  M.  Théryc  une 
entente  facile,  un  accord  bien  simple  devant  amener  une  prompte 
et  heureuse  solution. 

En  résumé  M.  Théryc  propose  : 

i°  L'amortissement  en  SS  ans  de  4  milliards  de  la  dette  publique 
moyennant  4  0/0  par  an,  y  compris  l'intérêt  et  le  remboursement  du  ca- 
pital ; 

2°  De  procurer  à  l'État  une  économie  de  plus  de  3  milliards  en  33  ans  ; 

3°  De  régulariser  et  consolider  la  situation  de  l'État  vis-à-vis  la  Banque 
de  France,  sa  créancière  de  1500  millions 

4°  De  faire  l'apport  dans  les  caisses  de  la  Banque  de  1-200  millions  d'or 
ou  espèces  métalliques;  de  conjurer  la  crise  monétaire  que  peut  entraîner 
la  sortie  du  numéraire  affecté  au  payement  de  l'indemnité  prussienne  ; 

S"  De  conserver  au  pays  I^  à  1500  millions  par  an  de  reproduction 
de  richesse  nationale,  en  relevant  le  crédit  et  en  facilitant  la  reprise 
des  alfaires,  soit  50  milliards  environ,  en  35  ans. 

A  l'appui  de  ses  propositions  et  de  son  dire,  il  otlre  la  garantie 
d'un  cautionnement  d'un  milliard  de  francs. 

Le  projet  est  sérieux.  Il  intéresse  le  pays  tout  entier.  Il  mérite 
donc  d'être  examiné  et  jugé  promptement. 

Vesin. 
Paris,  novembre  1872. 
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LES  UNITES  MÉTRIQUES 


La  commission  internationale  qui  s'était  réunie  à  Paris,  le  mois 
dernier,  pour  délibérer  sur  diverses  questions  relatives  aux  me- 
sures métriques,  a  terminé  ses  travaux.  Les  discussions  paraissent 
avoir  été  quelquefois  assez  vives,  mais  le  bon  esprit  de  la  majorité 
est  parvenu  à  rapprocher  les  opinions  divergentes  et  à  ramener  tous 
les  membres  de  l'assemblée  dans  les  voies  d'une  entente  à  peu  près 
cordiale. 

On  sait  qu'un  dissentiment  s'était  élevé  entre  notre  Académie  des 
sciences  et  certaines  sociétés  savantes  étrangères.  Celles-ci  allé- 
guaient que  des  erreurs  avaient  été  commises,  soit  dans  les  mensu- 
rations, soit  dans  les  calculs  faits  au  siècle  dernier  et  qui  ont  servi 
à  déterminer  la  longueur  du  mètre,  telle  qu'elle  est  représentée  par 
l'étalon  actuellement  existant  à  Paris,  Elles  refusaient  donc  de 
prendre  cet  étalon  pour  le  type  exact  du  mètre. 

Les  défenseurs  de  l'étalon  français,  sans  nier  les  erreurs  signa- 
lées, soutenaient  qu'elles  n'avaient  eu  qu'une  très-faible  influence 
sur  la  longueur  attribuée  au  mètre;  ils  faisaient  remarquer,  de 
plus,  qu'on  ne  sera  jamais  sûr  d'obtenir  exactement  la  mesure  de 
l'arc  du  méridien,  compris  entre  l'équateur  et  le  pôle.  L'imperfec- 
tion de  nos  instruments  et  l'infirmité  même  de  nos  organes  ne  nous 
permettent  pas  de  compter  sur  une  complète  précision  dansles  opé- 
rations de  ce  genre.  11  est  très-probable  qu'en  répétant  plusieurs 
fois  la  mensuration,  soit  sur  un  môme  méridien,  soit  sur  des  méri- 
diens différents,  on  ne  rencontrerait  jamais  deux  résultats  absolu- 
ment identiques.  La  révision  demandée  par  quelques  savants  étran- 
gers aurait  donc  l'inconvénient  d'introduire  dans  les  mesures  un 
principe  d'instabilité.  Si  les  savants  d'aujourd'hui  veulent  rectifier 
le  travail  des  savants  du  siècle  dernier,  pourquoi  les  savants  du 
siècle  prochain  ne  voudraient-ils  pas,  à  leur  tour,  rectifier  le  tra- 
vail des  savants  d'aujourd'hui?  On  jetterait  ainsi  le  doute  dans  l'es- 
prit fies  populations,  qui  finiraient  peut-être  par  perdre  toute  con- 
fiance dans  l'œuvre  des  savants  d'hier,  d'aujourd'hui  ou  de  de- 
main. 

S'il  est  impossible  d'affirmer  que  la  longueur  de  l'étalon  actuel 
soit  exactement  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méridien,  on 
doit  reconnaître,  toutefois,  que  les  erreurs  de  toute  nature,  qui 
pourraient   avoir   été    commises,  sont  divisées  par  dix  millions, 
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dans  le  résultat  obtenu  pour  la  valeur  du  mètre,  en  sorte  que  Fin- 
certitude  qui  subsiste  sur  cette  valeur  se  trouve  réduite  à  une  quan- 
tité très-petite.  Les  académiciens  du  siècle  dernier  ont  donc  pu  dire, 
sans  sortir  de  la  vérité,  que  le  mètre  était  la  dix-millionième  partie 
du  quart  du  méridien.  Avec  cette  définition,  on  retrouvera  notre 
unité  de  longueur,  tant  que  les  dimensions  de  la  terre  n'auront  pas 
changé  ;  on  la  retrouvera,  sinon  avec  une  exactitude  absolue,  au 
moins  sauf  une  différence  insignifiante,  et  telle  que  jamais  mesure 
n'a  pu  être  déterminée  avec  plus  de  précision.  Les  mesures  anti- 
ques, par  exemple,  empruntées  sux  proportions  ordinaires  du  corps 
humain,  le  pied,  la  coudée,  le  pas,  comportent  une  incertitude  bien 
autrement  grande.  C'est  donc  une  idée  très-juste  qu'ont  eue  les  sa- 
vants du  dernier  siècle,  de  déduire  l'unité  métrique  des  dimensions 
mêmes  de  notre  planète,  et  la  justesse  de  cette  idée,  jointe  aux 
avantages  de  la  décision  décimale,  devait  amener,  tôt  ou  tard, 
l'adhésion  de  tous  les  peuples  civilisés  à  notre  système  de  me- 
sures. 

Les  académiciens  français  avaient,  comme  on  voit,  de  bonnes 
raisons  à  donner,  pour  maintenir  intacte  l'œuvre  de  leurs  devan- 
ciers et  pour  conserver  tel  qu'il  est  l'étalon  métrique  de  Paris.  Ces 
raisons  ont  fini  par  prévaloir.  Cependant,  voulant  sans  doute  don- 
ner satisfaction  à  tout  le  monde,  la  commission  a  décidé  que  le 
mètre  international  serait  fabriqué  à  nouveau,  mais  qu'il  aurait  la 
longueur  du  mètre  en  platine,  actuellement  renfermé  dans  l'ar- 
moire de  fer  de  nos  archives. 

Le  nouveau  mètre  international  sera  un  mètre  à  traits^  c'est-à- 
dire  que  sa  longueur  sera  comprise  entre  deux  traits,  tracés  sur 
une  règle  un  peu  plus  longue  que  le  mètre.  Il  sera  construit  en 
platine  iridié,  dans  la  proportion  de  90  parties  do  platine  pour  10 
d'iridium,  et  avec  une  tolérance  de  2  0/0  en  plus  ou  en  moins.  Il 
aura  la  même  longueur  que  l'étalon  en  platine  actuel  à  la  tempéra- 
ture 0"  de  l'échelle  centigrade. 

Des  copies  identiques  de  ce  mètre  à  traits  seront  remises  à  tous 
les  États  représentés  dans  la  commission.  On  construira  ensuite  un 
certain  nombre  de  mètres  à  bouts  (règles  ayant  la  longueur  même 
du  mètre),  pour  les  pays  qui  en  auront  fait  la  demande.  La  com- 
mission se  réserve  de  constater  elle-même  la  parfaite  conlormité  de 
ces  différents  exemplaires  du  mètre  avec  l'étalon  prototype,  qui 
restera  comme  son  devancier  déposé  à  Paris. 

Après  avoir  ainsi  assuré  l'uniformité  de  l'étalon,  dans  les  me- 
sures de  longueur,  la  commission  s'est  occupée  d'(''t;ihlir  la  mrme 
uniformité  dans  les  mesures  de  poids. 

Là  encore  il  a  été  reconnu   que  le  meilleur  parli  à  [)ivndro  ('-tait 
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d'attribuer  au  kilogramme  international  le  même  poids  qu'au  kilo- 
gramme existant  dans  nos  archives. 

La  matière  du  kilogramme  international  sera,  comme  celle  du 
mètre  international,  un  alliage  de  platine  et  d'iridium,  contenant 
•10  0/0  d'iridium,  avec  une  tolérance  de  2  0/0  en  plus  ou  en 
moins. 

La  forme  du  kilogramme  international  sera  la  même  que  celle  du 
kilogramme  des  archives  ,  c'est-à-dire  un  cylindre  dont  la  hauteur 
égale  le  diamètre. 

Les  plus  grandes  précautions  seront  prises  pour  comparer  les 
différents  exemplaires  du  kilogramme,  soit  entre  eux,  soit  avec  le 
kilogramme  des  archives,  de  manière  à  garantir  la  parfaite  confor- 
mité de  tous  ces  exemplaires. 

La  confection  des  nouveaux  types  du  mètre  et  du  kilogramme,  le 
tracé  des  mètres,  la  comparaison  des  nouveaux  types  avec  ceux 
des  archives,  ainsi  que  la  construction  des  appareils  auxiliaires, 
nécessaires  à  ces  opérations,  sont  confiés  aux  soins  de  la  section 
française,  avec  le  concours  d'un  comité  permanent,  composé  de 
douze  membres,  appartenant  tous  à  des  pays  différents. 

La  commission  demande,  de  plus,  qu'il  soit  institué  à  Paris,  aux 
frais  communs  de  tous  les  gouvernements  intéressés,  un  Bureau 
international  des  poids  et  mesures,  dont  elle  définit  les  attributions,  et 
qui  aurait  surtout  pour  objet  de  propager  les  mesures  métriques 
et  d'en  maintenir  l'uniformité. 

Voilà,  sommairement,  quel  a  été  le  résultat  des  travaux  de  la 
Commission.  Elle  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  les  étendre  aux  autres 
mesures  usuelles.  Le  mètre  et  le  gramme  sont,  en  effet,  les  seules 
unités  essentielles  du  système  métrique.  Les  autres  ne  sont  que  de 
simples  dérivées  de  ces  deux  premières,  et  n'auraient  même  pas 
besoin  de   dénominations  spéciales. 

Ainsi,  l'unité  de  superticie,  ou  unité  agraire,  Vare,  est  un  carré 
de  10  mètres  de  côté,  c'est-à-dire  100  mètres  carrés.  La  véritable 
unité  est  donc  là  le  mètre  carré. 

L'unité  de  volume,  le  stère,  n'est  pas  autre  chose  que  le  mètre 
cube. 

L'unité  de  capacité,  le  litre,  est  un  décimètre  cube. 

L'unité  en  usage  dans  les  chargements  maritimes,  la  tonne,  est 
un  poids  de  1,000  kilogrammes,  ou  1  million  de  grammes. 

Enfin,  notre  unité  monétaire,  le  franc,  est  (ou  plutôt  était)  un 
poids  de  5  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/10  de  fin.  Il  entre  dans 
la  détermination  de  cette  dernière  unité  une  considération  particu- 
lière, celle  de  la  nature  du  métal,  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout 
à  l'heure. 
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Bornons-nous,  pour  le  moment,  à  constater  que  dans  toutes  les 
mesures  qui  viennent  d'être  énuraérées,  l'unité  réelle  n'est  autre 
que  le  mètre  ou  le  gramme. 

Une  fois  l'accord  établi  sur  la  valeur  du  mètre  et  sur  celle  du 
gramme,  il  n'y  a  plus  à  hésiter  pour  les  autres  mesures  ;  et  sans 
apporter  aucun  changement  aux  noms  locaux  et  aux  habitudes  lo- 
cales, rien  ne  sera  plus  facile  que  d'évaluer  les  mesures  de  tous  les 
pays  en  mètres  carrés,  en  mètres  cubes,  ou  en  grammes.  Il  suffirait 
donc  de  décider,  par  une  loi  générale,  qu'à  côté  du  nom  de  chaque 
mesure  d'usage  local,  ou  de  toute  quantité  énoncée  en  fonction  de 
cette  mesure,  on  serait  toujours  tenu  d'écrire  l'équivalent  en  me- 
sures métriques.  C'est  un  moyen  de  ménager  les  transitions  qui  a 
déjà  été  employé  chez  nous  pour  passer  de  nos  anciennes  mesures 
à  nos  mesures  actuelles.  D  aurait  sûrement  le  même  succès  dans 
d'antres  pays,  et  l'on  parviendrait  ainsi,  sans  troubler  violemment 
les  habitudes  des  populations,  à  les  familiariser  peu  à  peu  avec  le 
système  métrique. 

Il  importe  surtout  de  ne  pas  laisser  en  dehors  de  la  règle  les  me- 
sures monétaires,  car  ce  sont  précisément  celles  dont  le  public  se 
sert  le  plus,  celles  qui  frappent  le  plus  vivement  son  attention,  et 
par  lesquelles  on  peut  le  plus  promptement  faire  pénétrer  dans  son 
esprit  la  notion  du  nouveau  système. 

C'est,  d'ailleurs,  en  resserrant  le  lien  qui  rattache  les  mesures 
monétaires  au  système  métrique,  qu'on  trouvera  la  solution  la  plus 
simple  et  la  plus  rationnelle  d'un  problème  que  la  plupart  des  gou- 
vernements ont  mis  à  l'étude  :  le  problème  de  l'uniformité  des  mon- 
naies. 

Et  ici  encore,  on  devra  éviter  de  changer  brusquement  les  habi- 
tudes populaires,  mais  en  conservant  provisoirement  les  noms 
locaux  et  les  mesures  monétaires  locales,  il  est  facile  de  rendre  ces 
mesures  comparables  aux  mesures  métriques,  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  passer  graduellement  des  unes  aux  autres. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'unité  monétaire,  au  moins  en 
France,  était  un  poids  de  o  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/10  de 
fin.  C'est  par  le  poids  du  gramme  qu'elle  se  lie  au  système  mé- 
trique, et  l'on  avait  donné  au  franc  un  poids  de  5  grammes  pour 
rendre  sa  valeur  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  livre  tournois,  notre 
ancienne  unité  ;  mais  il  est  évident  que  dans  un  poids  de  5  gram- 
mes, la  véritable  unité  est  le  gramme,  et,  par  conséquent,  que  l'u- 
nité monétaire  métrique  était  réellement  le  gramme  d'argent  à 
9/10  de  fin. 

La  nature  du  métal,  quoique  n'ayant  rien  de  commun  avec  le 
système  métrique,  doit  nécessairement  être  prise  en  grande  consi- 
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déralion.  On  avait  choisi  l'argent,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  parce 
que  la  monnaie  d'argent  était  alors  la  plus  répandue;  mais  aujour- 
d'hui la  monnaie  d'or  paraît  offrir  plus  d'avantages,  surtout  dans 
les  transactions  internationales.  L'or  ayant  beaucoup  plus  de  valeur 
que  l'argent  sous  un  même  poids,  il  est  bien  plus  commode  de 
transporter  une  somme  donnée  d'un  lieu  dans  un  autre,  en  se  ser- 
vant de  monnaie  d'or  qu'en  se  servant  de  monnaie  d'argent.  La  ri 
chesse  générale,  d'ailleurs,  a  augmenté  dans  tous  les  pays  commer- 
çants, et  tend  de  plus  en  plus  à  assurer  la  préférence  à  la  monnaie 
d'or.  Mais  si  la  monnaie  d'or  prend  désormais  la  place  qu'occupait 
naguère  la  monnaie  d'argent,  quoi  de  plus  naturel  que  de  substi- 
tuer le  gramme  d'or  au  gramme  d'argent  comme  unité  monétaire 
métrique? 

Dans  les  pourparlers  qui  ont  déjà  eu  lieu  entre  divers  gouverne- 
ments, en  vue  de  l'établissement  d'un  système  monétaire  commun, 
on  a  reconnu  de  prime  abord  et  à  l'unanimité  que  la  monnaie  in- 
ternationale ne  pourrait  être  qu'une  monnaie  d'or,  et  que  toutes  les 
pièces  de  cette  monnaie  devraient  être  mises  au  même  titre  de  9/10 
de  fin.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si  ces  pièces  étaient  h  des  titres  dif- 
férents, le  public  n'aurait  pas  le  moyen  de  les  comparer  entre  elles. 
Mais,  du  moment  oîi  toutes  les  pièces  sont  d'or,  et  au  même  titre 
de  9/10,  leur  valeur  ne  dépend  plus  que  de  leur  poids.  On  n'aura 
donc,  pour  les  rendre  comparables,  qu'à  écrire  sur  chacune  d'elles 
son  poids  en  grammes,  à  côté  du  nom  usuel  de  valeur  locale.  Les 
monnaies  d'or  de  tous  les  pays  se  trouveraient  ainsi  rapportées  à  la 
même  unité,  sans  qu'on  eût  besoin  de  rien  changer  à  la  valeur  des 
pièces  et  de  faire  aucune  violence  aux  habitudes  des  populations. 
Par  le  seul  fait  de  l'inscription  du  poids  en  grammes  sur  toutes  les 
pièces  d'or,  frappées  au  titre  convenu  de  9/ 10,  le  gramme  d'or  à  9/10 
de  fm  deviendrait  immédiatement  l'unité  monétaire  universelle. 

Ce  serait,  pour  le  commerce  international,  un  grand  avantage  de 
pouvoir  remplacer  par  des  comptes  uniformément  établis  en  gimni- 
mes,  les  évaluations  actuelles  en  francs,  en  florins,  en  thalers,  en 
roubles,  en  dollars,  en  livres  sterlings,  qui  ne  servent  qu'à  compli- 
quer les  transactions  et  à  rendre  Fentente  plus  difQcile  entre  négo- 
ciants de  pays  différents.  Du  commerce,  l'habitude  de  com,'  .^,er  par 
grammes  passerait  bientôt  aux  populations,  et  quand  cette  abitudc 
serait  prise,  rien  n'empêcherait  plus  les  gouvernements  cie  frapper 
partout  des  pièces  d'or  du  même  nombre  de  grammes. 

Nous  ne  parlons  pas  des  monnaies  d'argent  et  de  cuivre,  qui 
n'auraient  qu'un  cours  local  et  restreint,  et  ne  serviraient  plus  guère 
que  d'appoints. 
La  solution  du  problème  de  l'unification  monétaire  est  donc  dans 
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l'applicalion  pure  et  simple  du  système  métrique  aux  monnaies  d'or 
de  tous  les  pays.  Mettre  ces  monnaies  au  titre  de  9/10  de  fin,  ce  qui 
peut  se  faire  partout  sans  trouble  et  sans  même  rien  changer  à  la 
valeur  des  pièces,  puis  les  définir  par  leur  poids  en  grammes,  qu'on 
écrirait  sur  chacune  d'elles  :  voilà  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  dé- 
but. L'égalité  des  poids  viendrait  plus  tard  ;  mais  l'unité  commune 
serait  d'abord  introduite  et  utilisée. 

L'adoption  du  gramme  d'or  à  9/iO  de  fin,  comme  unité  commune, 
lèverait  toute  objection  d'amour-propre  national.  Non-seulement  le 
problème  mis  à  l'étude  recevrait  ainsi  une  solution  rationnelle, 
mais  on  peut  dire  qu'il  n'en  comporte  pas  d'autre,  si  l'on  admet  le 
système  métrique  comme  universel  et  applicable  à  toutes  les  me- 
sures. 

Quand  on  a  cette  solution  sous  la  main,  il  serait  difficile  de  com- 
prendre qu'on  persistât  dans  des  tentatives  qui  ne  s'appuient  sur 
aucun  principe,  et  qui  ne  pourraient  aboutir,  si  elles  avaient  quel- 
que succès,  qu'à  un  rapprochement  très-incomplet,  opéré  à  coups 
dopoucc  entre  les  monnaies  des  différents  pays. 

LÉON. 


CORRESPONDANCE 

LA  NÉCESSITE  DES  ÉCONOMIES  («'LETTRE).  —  L'INSTRUCTION  PLBLIQIE. 

A  M.  le  Rédacteur  en  clief  du  Journal  des  Économistes. 

Novembre  1871 

La  Chambre  aura  peut-être  à  discuter  bientôt  le  projet  de  loi  sur  l'in- 
struction primaire.  Dans  tous  les  cas,  le  budget  môme  de  rinstructien 
publique  devra  être  volé  avant  la  fin  de  Fannée.  Permettez-moi  donc  de 
revenir  sur  les  observations  présentées  dans  ma  lettre  du  mois  dernier, 
contre  toute  demande  de  crédit  qui  dépasserait  les  sommes  allouées  en 
1872. 

Déjti  la  dotation  de  l'instruction  primaire  a  reçu  des  accrcissemenfs 
considérables,  que  M.  le  Ministre  prend  soin  de  constater  lui-même.  Jo 
lis  dans  son  rapport,  inséré  au  Journal  officiel  du  \"  janvier,  qu'une 
somme  de  50,000  francs  seulement  était  attribuée  à  ce  chapitre,  dans 
les  premières  années  de  la  Restauration;  tandis  que  le  crédit  ouvert, 
pour  le  même  objet,  au  budget  de  1871,  s'élève  à  M,'J5'2,200  francs. 

'à'-  siiRiE.  T.  xxvui,  '-  1')  novembre  \'6~rl,  IS 


270  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Aussi,  M.  ]e  Ministre  se  félicite-t-il  des  progrès  continus  de  son  ad- 
ministration. Ici,  pourtant,  il  importe  de  s'entendre  sur  le  sens  du  mot 
progrès.  Le  progrès  dans  la  dépense  n'est  pas  contestable.  On  dépense 
aujourd'hui,  pour  l'instruction  primaire,  deux  cent  fois  plus  qu'on  ne 
dépensait  sous  la  Restauration.  Mais  a-t-on  obtenu  un  progrès  corres- 
pondant dans  l'état  intellectuel  et  moral  des  classes  populaires,  aux- 
quelles l'instruction  primaire  est  plus  particulièrement  destinée  ?  Je  ne 
pense  pas  que  M.  le  Ministre  voulût  le  soutenir.  Il  se  borne  à  dire  qu'on 
a  ouvert  de  nouvelles  écoles  et  qu'elles  sont  fréquentées  par  un  plus 
grand  nombre  d'enfants.  Soit,  mais,  est-ce  là  le  but?  Si  la  population  à 
laquelle  ces  écoles  ont  été  ouvertes  n'est  aujourd'hui  ni  plus  éclairée,  ni 
plus  morale,  ni  plus  sensée,  qu'elle  n'était  sous  la  Restauration,  qu'avez- 
vous  gagné  à  dépenser  12  millions  au  lieu  de  oO,OÛO  francs,  et  en  quoi 
cette  augmentation  de  dépense  a-t-elle  été  profitable  au  pays? 

A  cela  on  répond:  si  nous  n'avons  pas  obtenu  de  meilleurs  résultats, 
c'est  parce  que  nous  n'avons  pas  assez  dépensé.  Il  ne  suffît  pas,  en  effet, 
d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants  ;  nous  aurions  bien  d'autres 
choses  à  leur  apprendre,  mais  l'argent  nous  manque. 

Sans  doute  c'est  peu  de  chose  que  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  en- 
fants. Cependant,  il  faut  bien  commencer  par  le  commencement,  et  aussi 
se  rendre  compte  de  ce  qui  est  présentement  possible.  La  lecture  et 
l'écriture  sont  des  connaissances  premières,  qu'il  est  nécessaire  d'acqué- 
rir d'abord,  et  à  l'aide  desquelles  ou  peut  arriver  ensuite  à  des  cunnais- 
sances  plus  étendues. 

Of,  une  grande  partie  de  la  population  est  encore  dépourvue  de  ces 
connaissances  premières.  Il  semblerait  do«c  naturel  qu'on  tâchât  de  les 
lui  procurer,  avant  de  trop  élargir  le  programme  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Mais  on  veut  aller  plus  vite,  et  l'on  s'est  fort  ému  d'un  livre  publié 
récemment,  par  M.  Michel  Bréal,  sur  l'instruction  publique.  Ce  livre  mé- 
rite, assurément,  l'attention  qu'il  a  obtenue.  Tenons-nous  seulement  en 
garde,  contre  l'engouement  qui  nous  est  si  habituel.  L'ouvrage  de 
M.  Bréal  se  divise  en  trois  parties.  Je  ne  dirai  rien  des  deux  dernières, 
qui  sont  consacrées  aux  lycées  et  aux  Facultés.  L'auteur  est  là  sur  son 
terrain  et  traite  un  sujet  qu'il  connaît  à  fond.  Dans  la  première  partie, 
il  y  a  aussi  des  observations  fort  justes  et  de  bons  conseils  donnés  aux 
instituteurs;  mais  le  plan  d'études  tracé  par  l'auteur  serait  rarement 
applicable  dans  nos  communes  rurales. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  ces  communes  sont  souvent  com- 
posées de  hameaux  épars,  dans  lesquels  la  population  est  clairsemée, 
en  sorte  qu'il  est  déjà  difficile  de  réunir  sur  les  bancs  de  la  classe 
vingt  ou  trente  enfants,  qui  suivent  l'école  avec  peu  de  régularité,  re- 
tonus à  chaque  instant  dans  leur  quartier,  tantôt  par  les  travaux  des 
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champs,  tantôt  par  les  mauvais  temps,  les  mauvais  chemins,  les  dis- 
tances à  parcourir. 

L'instituteur  lui-même  n'est  ordinairement  qu'un  paysan,  plus  ou 
moins  dégrossi,  qui  élevé  au  village,  habitué  à  vivre  de  peu,  se  con- 
tente de  la  position  modeste  qu'il  a  obtenue,  et  quïl  tâche  pourtant 
d'améliorer  quand  les  circonstances  le  permettent,  enjoignant  à  ses  fonc- 
tions d'instituteur  celles  de  secrétaire  de  la  mairie.  En  vérité,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  voudrait  l'en  empêcher. 

Dans  ces  conditions  d'un  grand  nombre  de  nos  communes,  à  quoi  ser- 
viraient les  programmes  ambitieux?  C'est  déjà  beaucoup  si  l'instituteur 
parvient  à  apprendre  à  lire  et  à  écrire  à  ses  élèves.  Il  peut  l'aire  encore 
quelque  chose  de  plus  ;  il  peut  donner,  au  moins  à  quelques-uns  d'entre 
eux,  le  goût  de  la  lecture.  C'est  là  un  des  meilleurs  conseils  de 
M.  Michel  Bréal,  et  peut-être  celui  que  nos  instituteurs  campagnards 
trouveront  le  plus  facile  à  suivre.  Avec  le  goût  de  la  lecture,  ceux  des 
enfants  qui  ont  quelques  dispositions  naturelles  se  formeront  plus  tard 
eux-mêmes  et  accroîtront  graduellement  le  petit  fonds  d'instruction 
qu'ils  auront  acquis  à  l'école. 

N'attendons  pas,  de  longtemps  du  moins,  déplus  grands  résultats  dans 
nos  campagnes. 

Dans  les  villes, la  difficulté  devient  moindre.  Les  élèves  sont  nombreux. 
Bien  des  familles  payent  volontiers  la  rétribution  scolaire.  La  ville  elle- 
même  a  des  ressources  qui  lui  permettent  d'assurer  à  l'instituteur  une  po- 
sition acceptable  pour  un  homme  de  quelque  valeur.  Le  programme  de 
M.  Bréal  pourra  donc  être  réalisé,  en  tout  ou  en  partie.  Mais  encore  ne 
faudrait-il  pas  l'imposer.  Par  cela  même  que  l'instituteur  devra  être  un 
homme  instruit  et  distingué,  ^1  aura  aussi  ses  idées  sur  l'enseignement 
et  ne  voudra  pas  suivre  servilement  les  idées  d'un  autre.  Il  n'y  a  pas, 
d'ailleurs,  qu'une  seule  bonne  méthode,  et  l'on  peut  arriver  au  même 
but  par  des  moyens  divers. 

Laissez  faire;  donnez  plus  de  liberté,  et  faites  moins  sentir  la  main 
de  l'autorité  centrale.  L'instruction  primaire  devrait  être  tout  à  fait  lo- 
calisée. Les  villes  ont  assez  de  ressources  pour  pouvoir  se  passer  des 
subventions  de  l'Etat.  Quelques-unes,  même,  ont  établi  des  écoles  com- 
munales complètement  gratuites.  Ce  n'est  point  un  mal,  et  le  ministre 
de  l'instruction  publique  n'a  point  à  s'y  opposer;  mais  il  est  évidemment 
en  droit  de  conclure  de  là  que  les  subventions  du  Trésor  sont  inutiles  à 
ces  communes. 

Qu'il  garde  donc  ses  fonds  de  subvention  pour  les  communes  pauvres. 
Là,  même  avec  l'aide  du  Trésor,  on  n'obtiendi'a,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  que  d'assez  minces  résultats,  et  les  programmes  de  l'école 
devront  rester  fort  modestes. 

Dans  un  seul  cas,  ils  pourraient  prendre  plus  d'extension.  Les  corn- 
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munes  rurales  n'ont  plus  de  seigneur;  mais  il  n'est  pas  rare  qu'unriche 
propriétaire  ait  à  la  campagne  une  grande  habitation,  où  il  passe  une 
partie  de  l'année.  Dans  un  moment  où  l'on  parle  tant  de  l'instruction 
publique,  et  où  l'instruction  primaire  surtout  est  mise  en  honneur,  il 
peut  arriver,  il  arrivera  même  probablement  que  quelqu'un  de  ces  grands 
propriétaires  aura  la  fantaisie  de  fonder  une  école.  Qu'on  se  garde  bien 
de  le  contrarier  dans  ses  projets.  Qu'on  lui  permette  d'organiser  son 
école  comme  il  l'entendra.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ne 
renonceront  sûrement  pas  à  toute  surveillance;  leur  droit,  ou  plutôt 
celui  de  l'État,  ne  doit  jamais  être  abandonné,  mais  ils  feront  bien  de 
n'en  user  qu'avec  une  extrême  réserve.  On  peut,  en  pareil  cas.  laisser 
une  grande  latitude  aux  méthodes  d'enseignement  et  donner  carte 
blanche  à  des  essais  dont  le  fondateur  supportera  seul  les  frais. 

En  résumé,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'allouer  au  budget  do 
1873  un  crédit  plus  élevé  que  celui  de  1872,  pour  l'instruction  primaire. 
Je  verrais,  au  contraire,  de  graves  inconvénients  à  toute  allocation  qui 
dépasserait  celle  de  l'année  précédente.  Si  l'on  accorde  à  M.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  une  augmentation  de  crédit,  il  n'y  a  aucun  de 
SOS  collègues  qui  ne  puisse  trouver  de  bonnes  raisons  pour  qu'on  lui 
fasse  aussi  une  meilleure  part.  Les  Ministres  de  la  guerre,  delà  marine, 
des  travaux  publics,  ne  seront  pas  à  court  d'arguments,  et  quand  la 
Chambre  aura  cédé  sur  un  point,  elle  aura  bien  do  la  peine  à  résister  sur 
d'autres. 

Le  meilleur  parti  qu'elle  eût  à  prendre  serait  donc  de  se  refuser  à  dé- 
passer nulle  part  les  crédits  de  -187:2.  Grâce  à  cette  sage  détermination, 
l'équilibre  se  rétablirait  bientôt  dans  nos  finances  et  nous  aurions,  au 
bout  de  quelques  années,  un  excédant  de  recettes. 

Prenons  notre  point  de  mire  en  Angleterre,  dans  ce  pays  qui  depuis 
longtemps  a  été  mieux  administré  que  le  nôtre,  financièrement  et  politi- 
quement. Là,  nous  voyons  que  le  chancelier  de  l'Echiquier,  en  réglant 
ses  comptes  de  chaque  année,  et  après  avoir  soldé  toutes  les  dépenses, 
trouve  au  fond  de  sa  caisse  une  somme  disponible  de  3  à  4  millions  de 
livres  sterling.  Eh  bien  !  si  nous  'avions  la  sagesse  d'arrêter  la  progres- 
sion de  nos  dépenses,  pendant  seulement  cinq  ou  six  ans,  notre  ministre 
des  finances  n'aurait  plus  rien  à  envier  à  M.  Lowe,  et  chez  nous  comme 
en  Angleterre,  les  recettes  dépasseraient  les  dépenses  d'une  centaine  de 
millions. 

Alors  se  poserait  pour  nous  la  question  que  se  posent  aujourd'hui  les 
Anglais.  Quel  emploi  convient-il  de  donner  à  cet  excédant  de  cent  mil- 
lions ?  Faut-il  accroître  le  fonds  d"amortissement?  Faut-il  diminuer  les 
impôts?  Faut-il  augmenter  la  dotation  de  certains  services  publics? 

Nous  n'aurions  que  l'heureux  embarras  du  choix,  et  la  solution  ne 
serait  pa;  difllcilc.  L'amortissement  est  déjri  doté  d'une  somme  annuelle 
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de  deux  cents  millions.  C'est  une  dos  meilleures  mesures  qu'ait  prises 
M.  Thiers  ;  il  suffira  de  la  maintenir,  et  l'on  n"aura  pas  besoin  d'aug- 
menter le  crédit. 

Quant  aux  impôts,  si  on  les  étudie  bien  pendant  cinq  ou  six  ans,  on 
verra  qu'il  est  possible  d'en  diminuer  plusieurs  sans  amoindrir  les 
recettes.  C'est,  en  etret,  une  grande  erreur  de  croire  que  toute  augmen- 
tation d'impôt  profite  au  Trésor,  et  surtout  amène  une  augmentation 
proportionnelle  dans  les  recettes.  Cette  erreur,  à  laquelle  M.  Thiers  n'a 
pas  complètement  échappé,  malgré  son  expérience  et  ses  lumières,  est 
devenue  assez  apparente  pour  qu'il  ait  commencé  à  la  reconnaître,  et  il 
parviendra  sans  doute  à  la  réparer. 

Ainsi,  la  plus  grande  partie  de  l'excédant  pourrait  être  consacrée  à 
l'amélioration  de  services  publics.  Sachons  donc  nous  contenir  et  abste- 
nons-nous au  moins  d'augmenter  nos  dépenses  pendant  quelques  années. 
La  Chambre  qui  entrera  la  première  dans  cette  voie  de  salut  et  saura 
mettre  un  veto  décisif  aux  prodigalités  de  nos  gouvernants  de  tous  les 
régimes,  aura  bien  mérité  du  pays. 

Agréez,  etc.  Leox. 
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LE  DROIT  PRIME  LA  FORCE. 

Discours  prononcé  le  4  novembre  dernier  à  f  audience  solennelle  de  rentrée  de 
la  Cour  de  cassation,  par  M.  Renoiiai'd,  procureur  général,  membre  de  l'In- 
stitut, et  l'un  des  présidents  de  laSociété  d'économie  politique. 

I 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  premier  président,  Messieurs,  les  bles- 
sures qui  ont  cruellement  déchiré  notre  patrie  saigneront  longtemps,  et 
notre  honneur  serait  perdu  si  la  patience  nous  manquait  pour  travailler 
à  les  guérir.  A  nos  maux,  si  grands  qu'ils  soient,  il  existe  un  remède 
([ui  n'est  un  secret  pour  personne  ;  chacun  le  signale  et  le  vante  ;  mais 
lu  voix  du  bon  sens  proclame  bien  haut  que  le  connaître  n'est  rien  si  en 
ne  l'applique  pas.  On  entend  sortir  de  toutes  les  bouches  honnêtes  cette 
parole  fortifiante  :  «Il  faut  rénégérer  notre  société  par  la  morale  et  la 
justice.»  Oui,  il  le  faut;  mais  ce  qu'il  ne  faut  pas,  c'est  qu'un  langage  si 
excellent  reste  un  axiome  de  rhéteur,  un  son  qui  frappe  l'air  et  endorme 
les  illusions  sans  faire  mouvoir  les  volontés. 

L'es\)érance  de  temps  meilleurs  est  permise,  mais  sous  la  condition 
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essentielle  que  la  majorité  des  citoyens,  —  nul  n'oserait  réclamer  leur 
unanimité,  —  remplira  strictement  et  courageusement,  chacun  dans  sa 
sphère,  ses  devoirs  de  tout  ordre,  privés,  publics,  professionnels. 

Une  vérité  bien  triviale,  et  que  cependant  on  pourrait  presque  dire 
inconnue,  tant  notre  pratique  s'y  conforme  peu,  enseigne  que  les  af- 
faires publiques  sont  les  affaires  de  tous.  La  mesure  de  leur  succès  est 
le  degré  d'exactitude  avec  lequel  s'accomplissent  les  obligations  impo- 
sées à  chacun  par  la  raison,  la  morale  et  la  loi,  et  par  les  lumières  de 
la  religion.  11  n'est  pas  un  délit  personnel,  pas  une  défaillance  privée 
qui  ne  contienne  une  part  de  préjudice  causé  à  la  société  entière. 

Nos  molles  habitudes  versent  au  compte  du  gouvernement  les  tâches 
dans  lesquelles  des  intérêts  généraux  se  trouvent  engagés  ;  et,  parce  que 
le  pouvoir  y  tient  une  place  considérable,  on  trouve  commode  de  les 
laisser  peser  sur  lui  seul.  L'égoïsme  de  notre  paresse  pousse  plus  loin  sa 
logique  :  il  se  complaît  à  tenir  le  gouvernement  comme  ayant  charge 
non-seulement  de  gérer  la  chose  publique,  mais  aussi  de  veiller  à  la 
prospérité  de  chaque  citoyen,  de  servir  d'agent  à  nos  intérêts,  à  nos 
fortunes,  notre  sécurité,  nos  jouissances.  Le  mal  qui  nous  advient,  on  le 
lui  impute,  tout  en  se  montrant  peu  reconnaissant  du  bien  ;  on  exige 
sa  direction  et  on  y  est  indocile  ;  à  tout  propos  on  glose,  on  fronde,  on 
attaque,  on  renverse,  aussi  impropre  à  l'obéissance  qu'à  l'indépendance. 
Il  n'est  pas  besoin  de  creuser  profondément  notre  histoire  pour  expli- 
quer cette  débilité  traditionnelle  de  nos  mœurs.  Notre  longue  disette 
d'institutioas  également  accessibles  à  tous  et  largement  ouvertes  à  la 
protection  des  plus  humbles  droits  et  à  l'expansion  des  capacités  d'or- 
dres divers  suffit  pour  en  rendre  raison.  Ce  qui  ne  se  comprendrait  pas 
et  demeurerait  sans  excuse,  ce  serait  d'allier  désormais  à  la  prétention 
d'être  devenu  un  peuple  libre  la  nonchalance  à  user  de  la  liberté.  L'im- 
portance du  rôle  principal  dévolu  au  gouvernement  est  immense,  et  les 
regards  se  tournent  légitimement  vers  lui  lorsqu'il  s'agit  d'implorer 
son  aide  dans  les  moments  difficiles  et  de  préparer  l'avenir;  mais  il 
est  plus  que  temps  d'arriver  à  comprendre  que  sa  science,  sa  sagesse,  sa 
persévérance,  son  énergie,  ses  ressources  ne  pourraient  rien,  de  quelque 
nom  qu'on  le  décore,  si  l'on  s'en  remettait  à  lui  seul  du  soin  de  pour- 
voir à  tout.  Les  petits  comme  les  grands,  sont  appelés  à  l'œuvre 
de  notre  régénération  morale  et  à  l'honneur  d'y  coopérer;  l'essen- 
tiel est  que  chacun  commence  par  s'améliorer  lui-même.  Il  faut  aussi 
que  l'on  apprenne  à  s'aider  les  uns  les  autres,  et  l'on  s'épuiserait  en 
efforts  perdus  si  l'on  se  condamnait  à  l'isolement  ;  la  puissance  d'action 
se  centuple  par  les  agglomérations  qui  donnent  vie  à  tant  d'êtres  col- 
ectifs  dont  la  patrie  et  l'humanité  sont  le  résumé  et  le  sommet,  par  la 
amille,  la  commune,  la  cité,  par  les  associations,  les  corporations,  les 
compagnies,  les  professions,  et  aussi  par  les  conseils,  assemblées,  corps 
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constitués  de  Loule  sorte,  volontairement  formés,  ou  décrétés  rt  orga- 
nisés par  les  lois. 

La  magistrature  tient  une  place  considérable  dans  le  fonctionnement 
des  devoirs  sociaux.  Vos  consciences  comprennent  la  sainteté  et  la  res- 
ponsabilité d'une  situation  si  haute,  et  votre  patriotisme  n'a  pas  besoin 
qu'on  lui  rappelle  l'étendue  des  obligations  que  la  confiance  du  pays 
vous  impose  lorsqu'il  vous  charge  de  dire  la  justice.  Dans  les  quelques 
paroles  que  nos  traditions  et  les  règlements  prescrivent  au  ministère 
public  de  vous  adresser  au  moment  de  la  reprise  solennelle  de  vos  tra- 
vaux, je  ne  vous  distrairai  pas  de  l'objet  assidu  de  vos  méditations  :  je 
vous  présenterai  des  considérations  générales  sur  le  droit. 

Entendons-nous  d'abord  sur  les  mots.  L'expression  droit  désigne  sou- 
vent l'objet  de  la  science  du  jurisconsulte  s'exerçant  sur  les  dispositions 
édictées  par  le  législateur  et  sur  la  discussion  et  l'interprétation  des 
textes. 

Le  droit  que  nos  réflexions  vont  oser  aborder  est  celui  qui,  entendu 
dans  son  acception  la  plus  haute,  dicte  les  textes  et  les  lois,  est  le 
principe,  le  but,  la  règle  de  la  science,  et  a  été  admirablement  décrit 
dans  le  célèbre  passage  de  la  République  de  Cicéron  (lib.  III,  c.  il]  : 

«  Est  quidem  vera  lex,  recta  ratio,  naturaî  congruens,  diffusa  in  om- 
«  nés,  sempiterna  ;  quae  vocet  ad  officium  jubendo,  vetando  a  fraude 
«  deterreat...  Nec  erit  alla  lex  Romse,  alia  Athenis  ;  alla  nunc,  aliapost- 
«  hac;  sed  et  omnes  gentes,  et  omni  tempore,  una  lex  et  sempiterna 
a  et  immutabilis  continebit.  » 

«Il  est  une  loi  véritable,  la  droite  raison,  conforme  à  la  nature,  se 
répandant  sur  tous,  éternelle,  dont  les  ordres  sont  destinés  à  appeler  au 
devoir,  les  prohibitions  à  détourner  du  mal.  Soit  qu'elle  commande, 
soit  qu'elle  défende,  ses  paroles,  impuissantes  pour  les  méchants,  ne 
sont  jamais  vaines  auprès  des  bons.  II  n'est  permis  ni  de  l'abroger 
tout  entière,  ni  d'y  déroger  en  partie.  Le  sénat  ni  le  peuple  n'ont  le  pou- 
voir de  nous  délier  envers  elle  de  l'obéissance.  Elle  n'a  besoin  de  per- 
sonne pour  interprète  ou  organe.  Cette  loi  ne  sera  pas  autre  dans  Rome, 
autre  dans  Athènes  ;  elle  ne  sera  pas  domain  autre  qu'aujourd'hui  ; 
mais  une,  éternelle,  immuable,  elle  dominera  tous  ks  peuples  et  tous 
les  temps.  Car  le  maître  et  le  souverain  seigneur  de  l'universalité  des 
choses,  Dieu,  l'a  conçue,  discutée,  promulguée.  L'homme  ne  peut  la 
méconnaître  sans  se  fuir  lui-mômiO,  sans  renier  sa  nature,  et,  par  cela 
seul,  sans  subir  les  plus  dures  expiations;  eût-il  évité  d'ailleurs  tout  ce 
qu'on  appelle  chitimont  et  supplice.  » 

Deux  puissances  gouvernent  le  monde.  Unies,  elles  assureraient  le 
bonheur  uc  l'humanité,  dont  les  plus  nobles  représentants  s'évertuent 
sans  relâche  à  conseiller  et  îi.  essayer  leur  alliance  ;  mais  les  luttes 
qu'elles  se  livrent  ne  s'arrêtent  pas  et  remplissent  l'histoire.  Néces- 
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saires  l'uno  à  l'autre,  elles  sont  indistinctement  ennemies;  de  nombreux 
et  indissolubles  rapports  les  enlacent,  même  altérés  ou  faussés,  même 
niés  ou  ignorés,  tandis  que  d'inévitables  oppositions  naturelles  perpé- 
tuent leur  antagonisme. 

Ces  puissances  sont  le  droit  et  la  force.  La  force  sans  le  droit  serait  la 
brutalité  sans  intelligence  et  l'extermination  universelle;  le  droit 
sans  la  force  se  verrait  réduit  à  des  protestations  sans  espérances  et 
aux  stériles  gémissements  d'une  stérile  servitude.  L'ordre,  haut  besoin 
social,  ne  règne  que  par  leur  accord. 

La  raison  publique  s'était  accoutumée  à  croire  que  la  primauté  appar- 
tient au  droit,  que  le  rôle  de  la  force  est  de  lui  prêter  appui,  de  le  sanc- 
tionner en  lui  obéissant.  On  aimait  à  se  dire  que,  dans  la  solution  des 
problèmes  sociaux  les  plus  hardis,  cette  subordination  providentielle 
aura  toujours  le  dernier  mot  et  que  si  le  monde  assiste  trop  souvent  aux 
victoires  de  la  matière  sur  l'intelligence,  ces  châtiments  de  nos  erreurs 
et  de  nos  vices  ne  sont  pas  destinés  à  un  triomphe  définitif.  Il  semblait 
que  c'était  Là  une  de  ces  banalités  dont  le  développement  devient  inu- 
tile parce  qu'elles  ne  rencontrent  pas  de  contradicteur.  Heureuses  les 
sociétés  oii  les  axiomes  fondamentaux  de  la  morale  sont  entrés  dans 
la   région  sereine  des  lieux  communs  ! 

Or,  voici  qu'une  parole  a  retenti  avec  éclat  :  «  La  force  prime  le  droit  !  » 
J'ignore  s'il  est  vrai  que  des  désaveux  l'aient  suivie  et  si  son  authen- 
ticité reste  douteuse  ;  mais  le  bruit  qu'elle  a  fait  a  été  trop  grand  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  relevée.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  hardiesse  isolée, 
un  paradoxe  sans  conséquence,  une  fanfare  de  vainqueur;  c'est  un  sys- 
tème entier  et  l'expression  d'une  philosophie  en  possession  de  la  re- 
nommée, et  qui  a  agité  bien  des  consciences  ;  c'est  l'exaltation  de  l'é- 
goïsme,  la  déification  du  succès. 

Nous  sommes  ici  dans  un  des  sanctuaires  du  droit;  le  lieu  convient 
pour  protester  contre  une  impiété  qui  le  rabaisse. 

Voici  l'argument  principal  de  cette  thèse.  Dans  l'état,  dit-on,  de 
compétition  perpétuelle  qui  sous  mille  formes  divise  et  divisera  tou- 
jours les  hommes,  ceux  qui  surpassent  les  autres  en  intelligence  et  en 
lumières  deviennent  iinaloment  et  inévitablement  les  forts.  Signe  et 
preuve  de  la  supériorité  qui  leur  appartient,  la  force  est  leur  titre  légi- 
time à  l'empire.  Elle  domine  et  prime  le  droit,  puisque  celui-ci,  tant 
qu'il  n'a  pas  acquis  assez  d'influence  et  d'ampleur  pour  s'incorporer 
en  elle,  demeure  vis-à-vis  d'elle  imparfait  et  impuissant,  inférieur  et 
subordonné. 

Pour  comprendre  ce  raisonnement,  il  serait  nécessaire  de  commencer 
par  croire  que  soumettre  à  sa  domination  et  exploiter  pour  son  service 
le  plus  grand  nombre  possible  de  personnalités  autres  que  la  sienne,  est 
la   vocation  de    chaque  être  humain,    l'idéal   auquel   il    doit  tendre,  et 
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aussi  que  le  but  légitime  assigné  à  chaque  groupe  national  est  de  plier 
les  autres  peuples  sous  son  influence  et  à  ses  commandement-. 

Telle  n'est  pas  la  loi  naturelle.  Elle  enseigne  que  les  frères  de  la  fa- 
mille humaine  ont  été  créés  et  mis  sur  la  terre,  non  pour  se  détruire, 
se  combattre,  se  torturer,  s'exploiter,  mais  pour  s'aimer,  se  secourir, 
s'aider  mutuellement  dans  la  prise  de  possession  du  monde  matériel  ; 
elle  constate  que  la  liberté,  c'est-à-dire  le  choix  volontaire  entre  le  bien 
et  le  mal,  entre  l'utile  et  le  nuisible,  n'est  pas  une  faveur  spécialement 
octroyée  à  quelques  privilégiés,  seuls  investis  de  la  plénitude  d'action, 
mais  est  un  don  du  Créateur  essentiellement  inhérent  à  toutes  les  âmes, 
et  sans  lequel  elles  ne  seraient  pas  des  âmes;  elle  met,  par  conséquent, 
pour  limite  à  la  liberté  de  chacun  le  respect  et  la  conservation  de  celle 
d'autrui  autant  et  au  même  titre  que  la  sienne  propre  ;  elle  rassemble 
les  hommes  en  corps  de  nations,  non  pour  .que  certains  peuples  domp- 
tent et  écrasent  d'autres  peuples,  mais  afin  que  tous,  dans  le  cercle  des 
relations  dont  la  cohésion  peut  les  tenir  unis,  concourent  au  bien  de 
l'humanité. 

Il 

Deux  méthodes  existent  pour  juger  ces  problèmes.  L'une  n'aboutit 
qu'à  des  observations  partielles,  parce  qu'elle  se  concentre  dans  quel- 
ques détails  et  borne  son  étude  à  certaines  époques  et  certains  lieux  ; 
l'autre  embrasse  l'ensemble  des  faits  et  des  lois  dans  leur  plus  vaste 
portée  et  s'attache  à  leurs  grands  résultats  généraux.  Quand  on  n'étend 
pas  ses  regards  au  delà  d'un  étroit  horizon,  et  que  l'on  s'enferme  dans 
les  quelques  années  de  notre  vie  périssable  et  dans  le  théâtre  restreint  où. 
elle  s'écoule,  on  peut,  s'attristant  de  nos  défaillances  et  des  misères  qui 
nous  assaillent,  douter  des  progrès  du  droit  et  se  prendre  de  désespoir 
au  spectacle  des  succès  obtenus  à  ses  dépens.  De  là,  dans  tous  les  temps, 
les  lamentations  de  la  génération  qui  quitte  la  scène,  les  gémissements 
sur  la  décadence  des  mœurs,  sur  les  vertus  oubliées,  sur  les  sentiments 
perdus.  Ces  plaintes  ont  leur  excuse,  surtout  lorsqu'on  est  condamné  à 
la  cruelle  expérience  d'une  de  ces  crises,  trop  fréquemment  renouvelées, 
où,  sous  la  pression  de  calamités  désolantes,  tant  de  passions  mauvaises 
se^déchaînent,  tant  de  courages  s'affaissent,  tant  d'espoirs  s'évanouis- 
sent. Mais  l'histoire  se  juge  mal  quand  on  isole  ses  pages,  et  c'est  de 
loin  et  de  haut  qu'il  faut  contempler  les  vicissitudes  de  l'humanité.  Si 
nous  voulons  marquer  la  place  du  droit  dans  le  monde  et  prévoir  son 
avenir,  notre  attention  doit  se  porter,  non  sur  des  faits  accidentels,  mais 
sur  la  sérieuse  comparaison  de  son  présent  et  de  son  passé.  L'étude  des 
influences  auxquelles  la  marche  de  la  civilisation  a  obéi  nous  révèle  à 
qui,  de  lui  ou  de  la  force,  demeurent  en  définitive,  malgré  de  passa- 
gères défaites  et  des  triomphes  éphémères,   la  primauté  ot  la  victoire. 
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Un  grand  enseignement  a  été  donné  par  les  destinées  do  Tesclavage. 
Ce  fait  considérable,  vieux  comme  le  genre  humain,  a  régné  si  long- 
temps et  avec  un  tel  empire,  qu'une  place  a  semblé  lui  appartenir 
parmi  les  lois  nécessaires  à  l'existence  des  sociétés.  Le  fort  a  trouvé 
commode,  dès  les  premiers  jours  du  monde,  de  se  servir  du  faible  sans 
plus  de  scrupule  que  du  chien  ou  du  cheval.  L'antiquité  a  accepté 
comme  un  dogme  indiscutable  l'exploitation  matérielle  et  l'annulation 
morale  de  la  tourbe  formant  la  couche  inférieure  des  populations.  Ses 
philosophes  ont  éprouvé  quelques  scrupules  à  revêtir  du  caractère  de 
légitimité  l'acte  d'une  prise  brutale  de  possession,  et  il  leur  a  fallu 
l'étayer  par  une  théorie  plus  spécieuse.  Le  sophisme  d'une  diiférence 
de  nature  les  a  contentés;  on  n'est  pas  difficile  sur  les  preuves  lorsqu'il 
s'agit  d'accorder  crédit  à  un  état  de  choses  dont  on  se  croit  intéressé  à 
ne  pas  se  départir,  et  avec  lequel  on  est  familiarisé  par  une  longue  tra- 
dition. 

Les  développements  que  prit  l'esclavage  engagèrent  la  politique  à 
l'ériger  en  institution  et  à  tenter  de  lui  donner  des  lois.  On  espérait  le 
consolider,  et  on  obtenait  de  prolonger  sa  durée  en  le  régularisant; 
mais  on  ébranlait  ses  fondements,  et  les  adoucissements  que  Ton  con- 
sentait à  lui  accorder  le  discréditaient,  tout  en  le  rendant  plus  toléra- 
ble.  Le  christianisme  est  venu.  Dans  son  respect  et  sa  réserve  envers 
les  institutions  civiles  et  politiques,  il  ne  s'est  point  attaqué  de  front  à 
l'esclavage;  mais,  par  la  proclamation  de  la  loi  de  liberté  et  d'égalité, 
il  on  a  dévoilé  la  laideur  et  a  semé  dans  les  âmes  pieuses  l'ardent 
souhait  d'en  voir  accélérer  la  chute.  Les  progrès  de  son  affaiblissement 
promettaient  à  l'humanité  son  expiration  prochaine,  lorsqu'il  a  revécu 
par  l'asservi.ssement  des  noirs,  et  a  puisé  dans  cette  recrudescence  une 
énergie  nouvelle.  Le  problème  s'est  précisé.  La  couleur  de  la  peau  a 
donné  vie  aux  arguments  sur  les  différences  de  nature  hasardés  par 
Aristote  :  les  noirs  ne  sont  pas  des  hommes.  Réclamés  éloquemment  et 
avec  une  admirable  persévérance  par  des  esprits  éminents  et  de  nobles 
cœurs,  l'abolition  de  l'esclavage,  la  condamnation  de  la  traite,  l'affran- 
chissement des  noirs  ont  longtemps,  et  de  nos  jours  encore,  été  tenus 
pour  chimère  et  utopie.  Enfin  la  lumière  s'est  faite  ;  le  sentiment  hu- 
main et  religieux  a  vaincu,  et  l'esclavage  tombe  honni  ;  brillant  triom- 
phe du  droit  primant  la  force. 

Les  utopies  n'ont  pas  toujours  tort.  Le  monde  est  rempli  d'habiles 
gens  qui  les  traitent  de  la  hauteur  de  leur  dédain,  et  qui  croiraient 
leur  renommée  d'esprit  compromise  s'ils  épargnaient  les  sarcasmes  aux 
rêveurs.  Un  peu  plus  d'indulgence  serait  prudence  et  justice.  Les 
grandes  vérités  qui  ont  illuminé  le  monde  ont  toutes  commencé  par  lui 
apparaître  sous  la  forme  d'espérances  lointaines  et  do  théories  ha- 
sardeuses. 11  v  aurait  folie  à  se  flatter    d'atteindre    l'idéal  ;    mais  il  y  a 
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sagesse  et  dignité  à  entrer  dans  sa  voie  et   à  avancer  vers  lui  de  quel- 
ques pas. 

Une  magnifique  utopie  va  se  réalisant  sous  les  auspices  et  la  protec- 
tion du  droit,  et  marquera  d'un  caractère  distinctif  le  siècle  qui,  si  on 
le  fait  commencer  avec  le  règne  de  Louis  XVI,  est  k  la  veille  de  s'ac- 
complir. Cette  conquête  demeurera  son  meilleur  titre  de  gloire,  malgré 
le  prix  qu'elle  aura  coûté  :  c'est  la  reconnaissance  officielle  de  l'égalité 
devant  la  loi  et  la  répudiation  des  privilèges.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
révolutions  les  plus  énergiques  de  faire  disparaître  en  un  jour  les  em- 
preintes du  passé  :  la  tutelle  gouvernementale,  juste  et  nécessaire  tant 
qu'elle  s'exerce  sur  une  population  incapable  de  se  conduire,  a  lutté  et 
lutte  encore  pour  hériter  do  l'état  ancien,  dont  elle  aime  à  conserver  des 
vestiges.  Mais  les  sociétés  ne  se  satisfont  plus  de  ce  régime  transitoire  ; 
et  comme  elles  se  sentent  ou  se  croient  devenues  majeures,  elles  veu- 
lent la  liberté,  avec  la  plénitude  de  ses  franchises. 

Une  des  plus  sérieuses  injonctions  du  droit  commande  que  la  respi- 
ration d'aucune  conscience  ne  soit  étouffée  par  la  pression  de  violences 
extérieures.  Les  pensées  religieuses  sont  le  plus  salutaire  et  le  plus 
doux  aliment  des  âmes,  mais  à  la  condition  de  leur  acceptation  volon- 
taire. Propager  ce  que  l'on  croit  la  vérité  est  une  noble  entreprise  qui 
se  pervertit  et  se  dégrade  si  on  y  mêle  la  contrainte.  Le  prosélytisme  a 
dégénéré  en  odieux  fléau  quand  il  s'est  laissé  enivrer  par  la  passion  et 
aveugler  par  l'intérêt,  quand  il  a  hypocritement  couvert  ou  arrogamment 
affiché  la  soif  ambitieuse  de  dominer,  l'orgueil  de  n'être  pas  contredit, 
l'appétit  des  biens  terrestres,  des  richesses,  des  honneurs,  du  crédit,  do 
la  puissance. 

Les  exemples  de  ces  égarements  abondeni,  et  l'histoire  de  tous  les  pays 
offre  le  déchirant  tableau  des  invasions  de  la  force  dans  la  religion.  Que 
de  vexations,  de  tortures,  d'exils,  de  sang,  de  guerres  implacables,  d'im- 
pies interventions  du  bras  séculier!  Notre  temps  est  affranchi  de  ces 
douleurs,  et  après  tant  de  luttes  entre  la  religion  et  le  fanatisme,  entre 
les  préjugés  et  la  raison,  il  a  été  donné  de  voir  inscrire  dans  nos  Codes 
le  respect  pour  la  liberté  des  consciences  et  des  cultes.  Nos  querelles 
dureront,  mais  leurs  proportions  sont  singulièrement  amoindries  ;  elles 
sont  maintenant  des  controverses  ou  des  prétextes  d'agitation,  et  non  des 
entreprises  de  violence;  les  escarmouches  qui  se  livrent  ne  représentent 
pas  les  combats  d'autrefois;  elles  troublent  et  altèrent  les  idées,  mais 
n'allument  pas  les  bûchers.  Ici  encore  la  force  est  primée. 

111 

Lorsqu'on  cherche  à  constater  l'état  moral  do  notre  société  actuelle 
on  est  frappé  de  l'importance  qu'ont  prise,  parmi  les  questions  à  l'ordre 
du  jour,  celles  qui  concernent  l'éducation. 
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Ces  sujets  de  méditation  ont  partout  et  toujours  occupé  les  esprits, 
car  ils  naissent  des  sentiments  naturels  et  instinctifs  de  famille  et  do 
patrie;  et  ce  n'est  point  une  nouveauté  de  voir  les  hommes  ne  pas 
demeurer  indifférents  au  sort  de  la  génération  qui  s'élève  auprès  d'eux. 
Mais  la  direction  de  cet  ordre  d'idées  se  lie  intimement  à  la  constitution 
générale  des  sociétés  où  l'on  vit;  aussi  les  voyons-nous  prendre  de  nos 
jours  un  caractère  nouveau,  celui  de  l'universalité. 

Quand  la  division  des  classes  sociales  était  profonde  et  se  réalisait  en 
faits  sérieux,  celles  qui  se  trouvaient  en  possession  de  la  suprématie  se 
préoccupaient  surtout  du  soin  de  se  former  des  successeurs.  Les  masses 
ignorantes  et  pauvres  semblaient  trop  peu  valoir  pour  qu'on  songeât  à 
leur  culture.  A  toute  époque  cependant,  de  généreuses  exceptions  ont 
fait  déborder  sur  quelques  déshérités  les  secours  de  l'éducation,  et  le 
nombre  de  ces  bienfaits  s'est  successivement  accru  à  mesure  que  la  civi- 
lisation s'est  éclairée  de  plus  de  lumières.  L'antiquité  a  instruit  les 
esclaves  en  vue  d'exploiter  leurs  talents.  Une  conséquence  inattendue  et 
bien  autrement  féconde  est  née  de  l'injustice  qui  les  condamnait  au  tra- 
vail. On  fortitlait  ainsi,  sans  le  vouloir  ni  le  prévoir,  leurs  facultés  intel- 
lectuelles et  morales.  L'esprit  chrétien  a  lutté  contre  l'ignorance  plus 
sciemment  et  avec  un  succès  plus  grand.  Son  mérite  et  sa  gloire  ont  été 
de  se  trouver  conduits  dans  cette  voie  par  la  charité.  Un  stimulant  éner- 
gique a  concouru  au  service  de  son  œuvre  par  le  mode  de  composition 
du  clergé  recruté  parmi  les  fidèles  sans  distinction  de  naissance  ou  de 
fortune. 

La  pensée  d'instruire  les  masses  s'est  fait  jour,  mais  lentement,  et 
quand  on  appelait  des  ignorants  et  des  pauvres  à  l'éducation,  on  était 
mù  surtout  par  le  désir  de  les  aider  à  se  dégager  de  la  foule  et  de  faci- 
liter leur  entrée  dans  l'aristocratie  intellectuelle.  Le  désir  de  domination 
a  trop  souvent  induit  les  forts  à  regarder  d'un  œil  inquiet  ou  méprisant 
la  propagation  de  l'instruction.  Ils  entrevoyaient  dans  son  influence  un 
agent  d'égalité  ;  ils  pressentaient  que,  sous  une  apparence  inoffensive 
et  en  l'absence  même  de  plan  préconçu,  une  menace  naissait  contre 
la  tranquilité  de  leur  empire.  L'assentiment  des  opinions  en  crédit  était 
acquis  aux  prohibitions  légales  par  lesquelles  on  embarrassait  l'instruc- 
tion des  esclaves,  des  pauvres,  des  faibles.  Redouté  par  les  clairvoyants 
comme  un  présage  de  révolte,  rejeté  par  les  indulgents  et  les  simples 
au  rang  des  creuses  théories,  l'avènement  d'une  instruction  générale 
allait  cependant  triompher.  De  nos  jours  encore,  ceux  de  nous  qui  se  sont 
associés  à  cette  propagande  salutaire  ont  été  accueillis  par  les  moqueries 
et  les  reproches  des  soi-disant  sages.  S'il  reste  de  ces  retardataires,  lais" 
sons-les  dire;  leurs  paroles  sont  vaines  ;  le  droit  a  vaincu  :  le  dogme  de 
l'universalité  d'éducation  est  reconnu  et  accepté.  Sachons  l'appliquer. 

Je   viens  d'appeler  vos  regards  sur  quelques-uns  des  pas  de  géants 
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faits  vers  la  justice  et  la  vérité,  et  j'ai  à  peine  effleuré  le  vaste  sujet  du 
détrôncment  progressif  de  la  force.  Pour  peu  que  votre  pensée  s'arrête 
sur  les  études  qui  vous  sont  familières,  elle  assistera  au  spectacle  des 
transformations  profondes  opérées  d'âge  en  âge  dans  les  manifestations 
du  droit. 

Nous  vivons,  grâce  à  Dieu,  dans  un  temps  où  bien  des  choses  dupasse 
ne  se  comprennent  plus.  L'imagination  s'effraie  en  contemplant  la  gra- 
vité et  l'étendue  des  misères  et  des  souffrances  qui  accablaient  les  im- 
menses populations  exploitées  à  merci  et  écrasées  par  les  exactions  et 
les  tyrannies;  les  guerres  privéesne  ravagent  plus  nos  campagnes;  d'aveu- 
gles combats  en  champ-clos  n'usurpent  plus  la  représentation  de  la  justice  ; 
les  procédures  secrètes  et  les  peines  arljitraires,  les  tortures,  la  question, 
les  supplices,  sont  remplacés  par  des  institutions  régulières  et  des  péna- 
lités mesurées;  les  procès  do  sorcellerie,  les  chasses  de  l'inquisition  sont 
tombés  dans  les  romans;  les  lois  se  discutent;  les  impôts  se  votent;  la 
presse  parle;  chaque  citoyen  est  maître  de  sa  personne,  de  son  travail, 
de  sa  propriété,  de  sa  pensée. 

Quand  on  songe  aux  mille  conditions  do  barbarie  qui  ont  disparu,  on 
se  dit  que  nous  serions  des  lâches  si  nous  mettions  une  froideur  coupa- 
ble à  nettoyer  la  société  des  traces  trop  nombreuses  qui  nous  en  restent. 
Permettez-moi  la  citation  d'une  phrase  dont  j'ai  été  frappé  en  lisant  le 
savant  ouvrage  d'un  jeune  magistrat  qui  mérite  d'être  nommé  devant 
vous:  V Histoire  des  Étais  généraux,  par  M.  Georges  Picot,  juge  au  tribu- 
nal de  première  instance  ds  la  Seine  ;  on  serait  heureux  d'y  lire  un  pré- 
sage des  réformes  de  l'avenir:  «La  suppression  des  guerres  privées  était 
une  réforme  jugée  aussi  chimérique  au  quatorzième  siècle  que  la  paix 
universelle  au  dix-neuvième.  » 

IV 

Le  droit  progresse;  il  ne  s'arrêtera  pas.  Chacun  de  ses  succès  est  une 
primauté  conquise  sur  la  force  et  nous  prépare  à  en  attendre  d'autres. 

On  s'égarerait  dans  les  illusions  d'un  trop  conllant  optimisme,  si  en 
comptant  de  loin,  comme  nous  venons  d'essayer  de  le  faire,  les  pas  de 
l'humanité  vers  une  condition  meilleure,  et  en  s'absorbant  dans  la  con- 
templation des  généralités  de  l'histoire,  on  fermait  les  yeux  sur  les 
écueils  dont  la  route  reste  semée. 

L'accroissement  du  bien-être  social  sera  toujours  entravé  par  nos  pas- 
sions et  leurs  caprices,  nos  vices  et  leurs  calculs  coupables,  nos  intérêts, 
nos  ambitions,  nos  vanités,  nos  défaillances,  le  joug  de  nos  habitudes. 
Ces  obstacles  sont  de  tous  les  temps. 

11  en  est  d'autres  particulièronu'ut  inhérents  à  l'état  actuel  dos  sociétés. 
Notre  admiration  pour  lo  progrès  du  droit  nous  aveuglerait  si  noushési- 
tions  à  confesser  que  ce  progrès  même  (ucsl  une  d(>s  causes.  C'est  là  une 
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observation  d'expérience  qu'il  faut  savoir  regarder  en  face,  dans  l'intérêt 
d'un  plus  sage  avenir. 

L'expression  humaine  du  vrai  di'oit  naturel  aurait  atteint  son  idéal  si 
d'intelligentes  lois  positives  assuraient  à  l'universalité  des  êtres  humains 
une  égale  et  complète  possession  de  la  liberté.  Tous  les  pas  vers  ce  but 
sont  méritoires,  et  l'on  ne  saurait  trop  bénir  l'appel  d'un  nombre  crois- 
sant d'individus  à  la  vie  intellectuelle  et  morale  et  à  l'action  sociale  et 
politique. 

L'introduction  sur  la  scène  du  monde  de  masses  auxquelles  elle  et 
fermée  ne  s'effectue  pas  sans  quelque  tumulte.  Ces  acteurs  nouveaux, 
qu'une  foule  plus  nombreuse  va  bientôt  suivre,  ignorent  quelle  sera  leur 
place.  Ils  ont  vite  appris  que  l'homme  est  l'égal  de  l'homme;  mais  il 
seront  lents  à  comprendre  que  cette  égalité  de  droit  n'est  qu'une  aptitude, 
et  s'incarne  en  faits  légitimes  par  l'égalité  des  vertus  et  des  lumières, 
par  la  soumission  aux  sanctions  et  prévoyances  de  la  loi,  par  le  respect 
envers  les  supériorités  naturelles  et  les  positions  régulièrement  acquises 
et  valablement  établies. 

L'orgueil  se  développe  quand  la  notion  d'égalité  se  propage;  la  vanité 
s'y  joint  quand  s'ébauche  l'instruction,  et  quand  l'apparition  confuse  et 
indécise  de  la  liberté  éveille  et  émeut  les  volontés,  sans  leur  imprimer 
une  direction  sûre.  Les  inférieurs  d'hier  résistent  mal  à  la  tentation  de 
devenir  les  dominateurs  de  ceux  qui  étaient  leurs  maîtres  et  d'opprimer 
qui  opprimait.  On  niait  leurs  droits,  ils  nieront  les  droits  d'autrui  ;  ils 
s'enivreront  de  doctrines  qui,  cachant  sous  la  sonorité  des  mots  l'abais- 
sement des  idées,  proclament  le  nivellement,  l'asservissement  aux  in- 
stincts égoïstes  de  notre  nature,  la  glorification  de  la  matière. 

C'est  le  sophisme  qui  est  l'ennemi;  il  excelle  à  proQter  de  toutes  les 
faiblesses  et  sait  revêtir  toutes  les  formes;  les  contradictions  lui  im- 
portent peu  et  les  esprits  les  plus  divers  succombent  à  ses  séductions. 
Son  empire  ne  s'exerce  pas  uniquement  sur  les  natures  médiocres,  sur 
les  intelligences  obtuses  ou  sans  lest,  et  sur  les  poursuivants  brutaux 
d'un  bien-être  tout  matériel:  il  a  aussi  une  prise  malheureuse  sur  une 
foule  d'êtres  qui  semblaient  destinés  à  être  éclairés  et  bons,  mais  chez 
qui  la  vanité  a  perverti  la  raison,  sur  des  caractères  aventureux  que  le 
jeu  fascinant  des  révolutions  attire  et  exalte  et  que  la  conscience  ne 
retient  pas,  sur  les  songe-creux,  les  ambitieux,  les  prétendants  à  la 
science  ou  à  la  sagesse. 

Nous  n'avons  que  trop  éprouvé  îes  fatales  conséquences  du  sophisme; 
et  ce  ne  sont  pas  pour  nous  des  peintures  imaginaires  que  celles  des 
ravages,  des  malheurs,  des  crimes  amenés  par  le  communisme,  le  so- 
cialisme, le  radicalisme,  les  fausses  conceptions  d'humanité  qui  en- 
traînent dans  la  négation  de  la  patrie.  Nos  sociétés  sont  condamnées 
pour  longtemps  à  opposer  une  infatigable  résistance  aux  désordres  ty- 
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ramiiques  de  la  déraison.  La  clairvoyance  manque  étrangement  aux 
amis  du  passé  et  aux  adorateurs  des  pouvoirs  absolus  lorsque  leurs 
chants  d'espérance  et  d'allégresse  célèbrent  la  prépondérance  de  la  force. 
Imprudents!  eux  aussi  ont  tout  à  craindre  d'elle,  et  périraient  sans  le 
droit.  Elle  a  changé  de  prétentions  et  de  place;  elle  était  en  haut,  la 
voici  en  bas.  Elle  n'appartient  plus  au  groupe  privilégié  des  heureux 
de  la  terre,  et  a  passé  dans  les  mains  calleuses  d'une  multitude  envahis- 
sante. Ecoutez-les;  ils  se  comptent,  et  sont  la  force,  car  ils  sont  le 
nombre.  Donc,  si  votre  théorie  ne  ment  pas,  leur  tour  de  primer  est 
venu. 

Dieu  ne  permettra  pas  cet  affaissement.  Le  droit  est  habitué  à  vaincre; 
il  saura  triompher  encore,  quoique  ses  plus  énergiques  adversaires  ne 
soient  plus  ceux  d'autrefois. 


Tenons-nous  en  garde  contre  la  faiblesse  de  demander  à  un  retour 
vers  le  passé  des  consolations  et  des  remèdes. 

Un  des  torts  de  nos  périls  sociaux  est  de  fournir  des  armes  aux  enne- 
mis systématiques  ou  intéressés  du  progrès.  Beaucoup  d"esprits  sin- 
cères, troublés  par  la  peur,  jettent  en  arrière  un  coup  d'œil  de  regret,  et 
se  prennent  à  se  repentir  des  vœux  qu'il  leur  est  arrivé  de  former  en 
faveur  de  la  liberté.  Une  admiration  rétrospective  redemande  ces  sa- 
vantes et  commodes  organisations  politiques  où,  pour  la  jouissance  des 
puissants,  l'immense  multitude  végétait  comme  instrument  de  travail. 
L'crdre  et  la  paix  sont  des  biens  incomparables,  et  nulle  société  ne 
vivrait  sans  eux;  mais  l'ordre  dans  la  tyrannie,  la  paix  et  la  sécurité 
par  l'exploitation  de  nos  semblables  sont  des  maux  et  des  hontes.  C'est 
grandement  se  tromper  que  de  s'extasier  sur  le  silence  fait  dans  les 
âmes  par  les  soumissions  non  raisonnées  de  l'ignorance  et  de  la  fai- 
blesse. L'obéissance  extérieure  n'est  point  un  signe  de  ce  qui  se  passe 
au  fond  des  cœurs,  et  la  paix  du  dehors  peut  cacher,  mais  ne  comble  pas 
le  vide  du  dedans.  La  crédulité  inconsciente  n'a  pas  plus  de  valeur  mo- 
rale que  la  négation  argumentante  ou  que  l'incrédulité  instinctive;  elle 
est  également  impuissante  à  fortifier  les  populations  par  le  sentiment 
du  devoir. 

Le  passé  n'est  ni  regrettable  ni  possible,  et  ses  rétrogrades  amis  au- 
raient grand'peinc  à  préciser  leurs  souhaits.  On  calomnierait  la  grande 
majorité  d'entre  eux  si  on  les  accusait  de  conspirer  sciemment  à  rame- 
ner les  ténèbres  sur  la  portion  longtemps  obscure  du  genre  humain, 
souvent  égarée  par  l'indécis  rayon  de  lumière  qui  commence  à  l'éclairer. 
Les  bien  dotés  d'autrefois  savent  qu'il  n'est  plus  temps  de  songer  à 
exploiter  en  tranquillité  \m  niasses  réveillées  de  leur  engourdissement 
et  devenues  moins  gouvernables. 
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Il  n'y  a  pas  à  interdire  aux  consciences  le  choix  volontaire  de  leurs 
convictions  et  de  leurs  croyances,  afin  de  remplacer  leur  responsabilité 
par  des  menaces  de  pénalités,  de  violences,  de  supplices,  et  par  uns 
aveugle  soumission  extérieure  à  des  actes  qu'elles  ne  comprendraient 
pas.  Nul  n'aurait  la  démence  de  vouloir  rendre  aux  lois  pénales  leurs 
tortures  et  leurs  rigueurs,  aux  procès  civils  leurs  juges  arbitraires.  Il  ne 
faut  pas  renier  la  liberté  parce  qu'on  en  abuse,  supprimer  la  presse 
parce  qu'elle  blesse  et  outrage,  renoncer  à  la  discussion  publique  des 
lois  parce  que  la  déclamation  s'y  mêle,  à  la  publicité  de  la  justice  parce 
que  des  scandales  s'y  révèlent ,  interdire  les  associations  parce  que 
l'anarchie  y  recrute  des  instruments,  punir  corporellement  les  erreurs 
de  la  conscience  et  de  la  pensée.  Un  retour  aux  maladies  de  notre  passé 
n'est  pas  ce  qui  nous  guérira. 

Notre  guérison  est  en  nous.  Le  règne  du  droit  est  un  dos  signes  aux- 
quels elle  se  fera  reconnaître. 

11  ne  faut  ni  dénier  la  perfectibilité  ni  on  déplacer  ou  on  exagérer  les 
conséquences  ;  le  progrès  indéfini  de  notre  prise  de  possession  du  monde 
extérieur  n'est  en  doute  pour  personne.  Le  genre  humain  s'étend  de  con- 
trée en  contrée,  oblige  la  terre  à  produire,  dompte  les  animaux,  plie  à 
son  service  les  puissances  de  la  nature,  multiplie  les  voies  et  les  instru- 
ments de  communication,  croît  en  population  et  en  facilité  de  vie  ;  le 
travail,  les  sciences,  l'industrie  ne  s'arrêtent  pas  ;  chaque  homme  utile 
grossit,  par  l'exercice  de  son  activité,  le  capital  de  choses  et  d'idées 
dont  les  générations  précédentes  ont  accumulé  le  trésor.  L'état  moral 
de  notre  espèce,  quoique  sujet  à  bien  des  éclipses  et  des  intermittences, 
va  aussi  gagnant  sans  cesse  en  surface  et  en  profondeur.  Par  l'assai- 
nissement des  milieux  au  sein  desquels  nos  actes  se  réalisent,  la  mani- 
festation du  droit  s'éclaircit  et  s'étend,  son  expression  se  simplifie  et  se 
précise,  les  lois  écrites  sous  sa  dictée  se  conforment  de  mieux  en  mieux 
au  sens  vrai  des  lois  naturelles.  Les  consciences  y  trouvent  un  guide 
plus  sûr  parce  qu'elles  en  ont  la  vue  plus  facile  et  plus  nette,  et  que  les 
instruments  propres  à  son  discernement  et  à  son  service  lui  fournissent 
de  plus  utiles  secours. 

Ce  sont  là  de  magnifiques  bénéfices  du  temps;  mais  leur  valeur  serait 
nulle  s'ils  ne  profitaient  pas  au  perfectionnement  par  excellence,  seul 
réellement  digne  de  ce  nom,  à  celui  des  âmes  individuelles.  La  pratique 
ou  la  violation  du  devoir,  tel  qu'on  le  sent  et  le  comprend,  est  ce  qui 
constitue  le  bien  et  le  mal  dans  tous  les  lieux,  à  toute  époque,  à  tous 
les  étages  sociaux,  à  tous  les  degrés  d'instruction  comme  à  tous  les  âges 
de  la  vie. 

Les  progrès  généraux  de  l'humanité,  matériels  et  moraux,  amènent  à 
le  mieux  comprendre  ;  le  progrès  sur  nous-mêmes  est  ce  qui  sert  à  lui 
mieux  obéir.  La  liberté  intime  de  chacun  de  nous  devient  plus  respon- 
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sable  à  mesure  que  raccrûisscmcnt  crintelligence  et  de  puissance  aug- 
mente notre  énergie  d'action  pour  le  bien,  et  malheureusement  aussi 
pour  le  mal.  Plus  occupée,  la  vie  coûte  plus  et  rapporte  davantage  ;  et 
avec  les  occasions  de  jouissances  se  multiplient  les  tentations  de  faillir. 
Le  lien  du  devoir  subsiste  toujours  le  même  ;  mais  l'objet  du  devoir 
s'amplifie  et  s'élève  en  s'éclairant. 

Tous  ont  un  intérêt  considérable  et  direct  à  ce  que  la  partie  cultivée 
de  la  population  croisse  en  influence  et  en  nombre.  A  elle  se  trouvent 
inévitablement  dévolus  le  gouvernement  des  esprits,  la  direction  des 
affaires  communes,  et,  par  suite,  l'exhaussement  du  niveau  général.  La 
formation  d'une  nécessaire  et  légitime  aristocratie  :  colle  des  vertus,  de 
la  science,  des  talents,  ne  devrait  ollenser  ni  effaroucher  personne,  car 
elle  demeure  largement  ouverte  à  quiconque  se  rend  capable  d'y  entrer. 
Loin  d'être  pour  l'égalité  de  droit  une  ennemie  jalouse,  elle  l'aide,  l'en- 
courage,  la  fortifie. 

Les  hommes  à  qui  a  été  départi  l'Iieureux  lot  d'oljtmiir  accès  vers  la 
supériorité  d'éducation,  de  science,  de  fortune,  de  naissance,  sont  tenus 
de  savoir  qu'ils  ont  charge  d'âmes.  Ils  se  montreraient  ingrats  envers 
la  Providence  et  la  société  s'ils  ne  se  sentaient  pas  débiteurs  en  propor- 
tion de  ce  qui  leur  a  été  accordé.  L'intérêt  personnel  suffirait  pour  leur 
conseiller  un  louable  usage  de  leur  autorité,  sûr  moyen  de  ne  pas  dé- 
choir et  de  garder  leur  rang;  mais  une  noble  voix  parle  plus  haut  à  de 
dignes  cœurs,  celle  de  la  loi  de  charité  et  de  fraternité. 

Parmi  les  missions  qui  leur  sont  conférées,  il  n'en  est  pas  de  plus  sé- 
rieuse que  colle  d'appeler  à  l'aisance  et  à  l'instruction  le  plus  grand 
nombre  possible  do  nos  semblables.  Il  y  a  justice  à  reconnaître  qu'une 
admirable  impulsion  est  donnée  de  nos  jours  à  la  propagation  de  l'édu- 
cation primaire.  Go  bienfait,  qu'un  mouvement  généreux  de  l'opinion 
s'efforce  à  rendre  de  plus  en  plus  efficace,  rachètera  de  beaucoup  de 
fautes  l'honneur  de  notre  société  actuelle.  Le  perfectionnement  de  l'en- 
seignement supérieur  n'a  pas  de  moindres  titres  à  notre  vive  sollici- 
tude, car  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'affermir  et  d'étendre  dans  les 
degrés  sociaux  déjà  éclairés  et  libres  l'emploi  raisonné  et  méritoire  de 
la  liberté. 

Les  agronomes  classent  les  progrès  de  la  culture  en  intensifs  et  cx- 
tensifs.  La  culture  intensive  accroît  la  production  d'un  sol  déjà  produc- 
teur; extensive,  elle  obtient  des  fruits  sur  les  terres  qui  n'en  donnaient 
pas.  11  faut  en  dire  autant  de  la  culture  intellectuelle  et  morale,  et  atten- 
dre d'immenses  résultats  de  son  augmentation  d'intensité.  Nous  n'avons 
pas  ménagé  les  sévères  objurgations  aux  imperfections  et  aux  dangers 
de  la  demi-science;  les  inconvénients  qui  l'accompagnent  ont  un  re- 
mède unique,  mais  efficace,  ot  sont  destinés  à  se  trouver  dans  une 
science  plus  avancée. 
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Notre  hygiène  doit  changer  avec  les  modifications  de  nos  conditions 
d'existence.  Puisqu'un  nombre  toujours  croissant  entre  en  participation 
de  la  conduite  des  sociétés,  puisque  l'activité  s'accélère  avec  ses  jouis- 
sances et  ses  périls,  et  que  les  compétitions  sont  plus  ardentes,  la  con- 
currence plus  batailleuse,  il  faut  que  chacun  redouble  d'efforts.  Le  tra- 
vail est  en  honneur  et  anoblit  ceux  qu'il  avilissait;  il  lui  est  donc  com- 
mandé de  déployer  un  surcroît  d'énergie  et  de  prévoyance. 

Les  conquêtes  de  la  science  centuplent  la  production,  en  mùme  temps 
qu'elles  la  déchargent  de  la  plus  rude  partie  de  ses  labeurs  ;  si  donc  les 
instincts  se  sentent  plus  à  l'aise  pour  céder  aux  séductions  du  matéria- 
lisme, il  l'aut  en  repousser  avec  plus  de  vigueur  les  égoïstes  envahisse- 
ments. 

L'espèce  humaine  n'est  pas  condamnée  à  placer  son  bonheur  dans  les 
commodes  et  paisibles  jouissances  d'une  existence  végétative.  L'œuvre 
de  son  émancipation  civilisatrice  n'est  encore  que  commencée. 
C'est  au  progrès  du  droit,  but  accepté  par  les  âmes  honnêtes  et  religieuses, 
qu'il  est  réservé  de  la  mènera  bien.  Appelé  à  des  luttes  nouvelles,  il  n'a 
point  à  désavouer  l'honneur  de  ses  précédentes  victoires. 

Tous  les  hommes,  sur  quelque  degré  social  qu'ils  se  trouvent  placés, 
sont  appelés  à  l'honneur  de  soutenir  vaillamment  l'éternel  combat  contre 
la  force  ;  l'armure  dont  notre  devoir  à  tous  est  de  revêtir  les  générations 
qui  entrent  dans  le  monde  est  une  éducation  plus  intelligente  et  plus 
complète  que  la  nôtre.  On  descend  si  l'on  ne  monte. 

Une  grande  part  est  à  prendre  par  la  magistrature  dans  ce  travail  uni- 
versel, car  c'est  à  elle  à  lairc  sentir  et  comprendre  l'action  de  la  loi  et  à 
répandre  les  enseignements  pratiques  par  l'équité  et  la  clarté  de  ses  déci- 
sions. 

L'expérience  atteste  que  si  les  luttes  du  droit  contre  la  force  prennent 
incessamment  des  forces  nouvelles,  c'est  toujours  à  lui,  quand  il  per- 
sévère, que  reste  définitivement  la  victoire.  Marchons  en  avant:  la  Pro- 
vidence permettra  que  ce  présage  du  passé  ne  soit  pas  démenti  par 
l'avenir. 

VI 

J'ai  parlé  de  beaucoup  d'utopies,  et  je  n'ai  rien  dit  d'une  d'elles,  bien 
chère  aux  amis  du  droit.  J'ose  à  peine,  au  milieu  de  nos  douleurs  natio- 
nales, m'aventurer  à  prononcer  son  nom.  Sa  réalisation,  d'ailleurs, 
apparaît  si  lointaine,  tant  de  faits  la  nient,  tant  d'institutions  la  décou- 
ragent, tant  de  préjugés  la  discréditent,  une  si  éclatante  auréole  entoure 
ceux  qui  la  violent,  que  n'en  pas  désespérer  semble  folie. 

Vous  avez  nommé  cette  utopie:  c'est  la  paix  perpétuelle. 

La  guerre  est  la  force  triomphante  et  le  juge  unique  et  suprême  ;  elle 
est  le  meurtre  en  grand,  le  déchirement,  la  rapine,  la  dévastation;  elle 
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est,  de  peuple  à  pt'uplo,  le  déchaînement,  réputé  licite,  d'actes  que  l'ordre 
intérieur  de  toute  société  devenue  régulière  qualifie  de  crimes  et  se  fait 
un  devoir  do  punir. 

Les  hommes  ont  df'ilîé  cette  révélation  de  leur  barbarie;  et,  pour  récom- 
pense du  sang  versé,  des  affections  brisées,  des  richesses  englouties,  il 
lui  ont  donné  la  gloire  et  ont  réservé  les  premières  places  de  leur  his- 
toire à  ses  héros.  Ils  prouvent  ainsi  qu'ils  sont  encore  des  sauvages  ;  ils 
persévéreront  à  l'être,  tant  qu'ils  mettront  leur  honneur  à  adorer  cette 
idole. 

Longtemps  on  a  accueilli  par  des  persiflages  les  quelques  voix  qui  se 
risquaient  à  dire  :  Ne  tuez  pas;  ne  pillez  pas;  aidez-vous  et  aimez-vous, 
car  vous  êtes  des  frères;  cherchez  le  bonheur  dans  la  charité;  trouvez 
des  arbitres  à  vos  querelles,  des  juges  à  vos  différends. 

Les  sages  eux-mêmes  se  sont  courbés  devant  l'engouement  univer- 
sel et  ont  philosophiquement  encensé  l'art  de  l'extermination.  Leur 
grande  audace  a  été  d'essayer  un  peu  à  apprivoiser  le  monstre  en  l'en- 
laçant dans  quelques  règles  qu'ils  ont  appelées  des  lois. 

On  ne  saurait  trop  louer  les  courageux  efforts  et  les  nobles  espérances 
des  jurisconsultes  à  qui  la  science  est  redevable  de  savants  traités  sur  le 
droit  de  la  guerre  et  des  gens  qui  ont  honoré  et  souvent  même  illustré 
leur  nom, 

La  Cour  de  cassation  a  eu  la  satisfaction  de  voir  cette  année  un  de  ses 
membres  (l)  se  joindre,  par  une  consciencieuse  publication,  à  cette  esti- 
mable phalange.  Ces  travaux  ne  sont  assurément  pas  demeurés  stériles: 
leurs  auteurs  ont  mérité  la  reconnaissance  non-seulement  par  leurs  pro- 
testations éloquentes  contre  la  violation  des  lois  naturelles,  mais  aussi  par 
les  résultats  pratiques  qu'ils  ont  parfois  obtenus,  car  ils  sont  parvenus  à 
tempérer  quelques  excès  et  à  adoucir  quelques  aspérités. 

Mais,  avouons-le,  ce  sont  là  d'assez  faibles  palliatifs  qui  laissent  sub- 
sister l'horreur  du  mal.  Introduire  le  droit  dans  la  guerre,  qui  est  la 
négation  du  droit,  ou  qui  est  tout  au  moins  la  proclamation  officielle  de 
son  impuissance,  restera  toujours  un  incompréhensible  problème.  Les 
axiomes  de  lalni  naturelle,  de  si  éclatante  évidence  qu'ils  brillent,  de  si 
haut  qu'on  les  proclame,  risquent  d'être  mal  écoutés  dans  le  tumulte 
des  batailles  et  dans  les  ivresses  du  succès;  ce  sont  tro])  souvent  des 
toiles  d'araigni'c  que  le  vent  de  la  victoire  déchire  et  emporte. 

Ne  nous  taisons  pas  sur  de  meilleurs  symptômes  qui  se  font  jour  de 
toutes  parts,  et  admirons  les  contradictions  offertes  par  l'état  présent  des 
sociétés.  Partout  on  s'arme,  on  se  fortifie,  on  se  prépare  aux  vigoureuses 
défenses;  et  cependant,  jjartout  aussi  on  vante  la  paix,  et  son  nom  est 


(l)  M.  le  conseiller  Morin:  Les  Lois  relatives  à  la  guerre.  Paris,  1S7'2. 
2vo!.in-8". 
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invoqué  avec  un  respect  profond  et  des  effusions  de  tendresse  par  ceux 
mêmes  qui,  au  fond  du  cœur,  ne  veulent  pas  d'elle.  L'opinion  s'émeut 
en  sa  faveur,  on  ose  se  proclamer  ses  amis,  et  les  ligues  se  forment  pour 
la  glorifier. 

Un  mémorable  exemple  de  conciliation  et  de  justice  vient  d'être  donné 
par  la  soumission  de  deux  puissantes  nations  au  tribunal  de  Genève. 
Un  arbitrage  a  plus  récemment  tranché  un  autre  différend  qui  subsistait 
entre  les  mêmes  pays.  Je  n'aurai  pas  la  témérité  de  dire  quelle  sera  dans 
cet  ordre  d'idées  la  politique  de  la  France,  et  jusqu'à  quelles  limites  sa 
prévoyance  portera  les  précautions  nécessaires. 

Pour  émettre  un  avis  sur  des  questions  si  redoutables  et  si  complexes, 
la  science,  l'expérience,  l'autorité  me  manquent.  Mais  un  vœu  qu'il  sied 
de  former  devant  vous,  hauts  représentants  du  droit,  c'est  celui  d'assister 
à  l'avènement  sérieux  de  la  paix,  à  l'établissement  de  garanties  réelles 
et  d'institutions  internationales  généreuses  et  efficaces. 

Nous,  les  vaincus  d'hier,  osons  le  crier  à  la  face  du  monde  témoin  de 
nos  récentes  défaites,  et  que  les  ressentiments  de  notre  orgueil  blessé 
n'éteignent  pas  en  nous  rintelligcncc  des  vérités  éternelles:  la  paix  est 
bonne,  la  guerre  est  rriuiiuelle.  Notre  bien-aimée patrie  ne  peut  donner 
un  plus  éclatant  témoignage  de  sa  renaissance  qu'en  ne  sacrifiant  pas  à 
ses  rancunes  la  cause  de  la  civilisation.  Qu'elle  dédaigne  de  demander  à 
la  force  la  revanche  qu'elle  attend;  il  est  digne  d'elle  de  chercher  dans 
la  primauté  du  droit  la  réparation  de  ses  maux  et  le  retour  de  tous  ses 
enfants. 
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RÉUNION  DU  u  NOVEMBRE  1872. 


Communications  :  Mort  de  MM.  Cabantous,  F.  J  urdier,  Ernest  Morin  et 
Hopf.  —  Cours  d'économie  politique  aux  écoles  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  Havre,  de  Paris.  —  Caractère  économique  de  l'élection  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  —  Les  entraves  administratives 
que  rencontre  la  colonisation  algérienne,  par  M.  Bénard. 

Discussion  :  De  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  collèges 
et  les  écoles  primaires.  —  Progrès  de  cet  enseignement  en  France. 

Ouvrages  présentés. 

M.  H.  Passy  ,  raembre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
finances,  a  présidé  cette  nombreuse  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités  par  des  membres  de  la  Société,  M.  Alexandre  Rey,  an- 
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cien  député  à  la  Constituante,  M.  Ostanick  der  Marcariantz,  pu- 
bliciste  arménien,  ancien  lauréat  de  l'école  de  Grignon,  M.  Quecq, 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  AI.  Etienne 
Coq,  officier  du  génie. 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  le  secrétaire  perpétuel  a 
annoncé  la  mort  de  deux  membres  de  la  Société,  MM.  Félix 
Jourdier  et  Ernest  Morin,  qui  ont  succombé  tous  deux  à  un  âge 
peu  avancé.  M.  Jourdier,  publiciste  agricole,  a  rendu  des  services 
en  défendant  la  liberté  commerciale  dans  le  monde  agricole  qu'il 
a  contribué  à  éclairer.  — M.  Ernest  Morin,  professeur  d'histoire 
au  collège  Chaptal  et  à  l'école  municipale  Turgot,  s'était  fait 
une  réputation  dans  le  professorat  de  Paris.  Il  y  a  quelques  années, 
il  se  donnait  la  patriotique  mission  de  provoquer,  par  sa  parole  élo- 
quente et  persuasive,  la  souscription  qui  a  permis  de  racheter  et 
de  conserver  la  tour  de  Jeanne  d'Arc  à  Rouen.  Il  était  un  des  plus 
ardents  promoteurs  de  l'enseignement  populaire  au  sein  de  l'Asso- 
ciation polytechnique.  Depuis  quelques  années  il  s'adonnait  à 
l'économie  politique,  qui  perd  aussi  en  lui  un  excellent  auxiliaire, 
au  moment  où  il  se  disposait  à  mettre  au  service  de  la  science 
de  précieuses  facultés  arrivées  à  leur  maturité. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  encore  la  mort  de  M. Cabantous,  pro- 
fesseur de  droit  administratif,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix, 
un  des  premiers  jurisconsultes  de  nos  jours  qui  ait  compris  l'im- 
portance de  l'économie  politique  par  rapport  aux  études  juridiques. 
M.  Cabantous,  suivant  l'exemple  de  M.  Rodière  à  Toulouse,  faisait, 
il  y  a  plusieurs  années,  un  cours  d'économie  politique  aux  élèves 
de  la  Faculté  d'Aix.  Tout  récemment  il  s'était  mis  à  la  disposition 
des  promoteurs  de  cet  enseignement  à  Marseille. 

Enfin  M.  A.  Block  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  le 
conseiller  Gustave  Hopf,  décédé  à  Gotha,  le  6  octobre  dernier. 
M.  G.  Hopf  a  été,  depuis  1835,  le  'directeur  de  la  célèbre  Banque 
d'assurance  sur  la  vie,  de  Gotha,  établissement  qui  lui  doit  la 
prospérité  et  la  confiance  dont  il  jouit.  Homme  d'un  vaste  savoir, 
mais  ayant  fait  de  l'assurance  sur  la  vie  l'objet  principal  de  ses 
études,  il  était  devenu,  dans  cette  partie,  une  des  premières  autorités 
en  Allemagne.  M.Maurice  Block  a  vu  plusieurs  de  ses  publications 
et  a  pu  juger  par  lui-môme  de  leur  haut  mérite.  M.  G.  Hopf  était 
d'ailleurs  un  homme  de  bien,  sachant  faire  des  sacrifices  impor- 
tants en  faveur  d'institutions  utiles,  ainsi  qu'en  faveur  de  ses  amis; 
il  était  très-sympathique  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  comme  au- 
ront pu  en  juger  les  membres  de  la  Société  qui  ont  fréquenté 
les  congrès  d'économie  politic[uc  et  surtout  les  congrès  de  statis- 
tique, où  il  a  plusieurs  fois  représenté  son  pays. 
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Après  ces  communications,  divers  ouvrages  sont  présentés  par 
M.  le  secrétaire  perpétuel  et  par  M.  ^Maurice  Block.  (V.  plus  loin 
rénumération  et  les  observations  de  M.  le  président  sur  deux  de 
ces  ouvrages  consacrés  à  l'enseignement  des  premières  notions  de 
la  science  économique.) 

Après  cette  présentation,  AI.  Joseph  Garnier  annonce  la  reprise 
des  cours  de  VÉcole  libre  des  sciences  politiques  (1),  dus  à  l'initiative 
de  M.  Boutmy.  Parmi  ces  cours,  il  en  est  trois  qui  intéressent 
plus  particulièrement  la  réunion,  les  cours  d'économie  politique, 
de  statistique,  de  finances,  confiés  à  des  membres  de  la  Société, 
MM.  Ch.  Dunoyer,  Levasseur  et  Jjeroy-Beaulieu...  11  annonce 
également  la  reprise  des  Cours  de  droit  et  d'économie  politique  (2)  à 
l'usage  des  commerçants  et  des  industriels,  par  un  groupe  de  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  droit.  MM.  Glasson  et  Léveillé,  professeurs 
agrégés  îi  cette  Faculté,  continueront,  le  premier,  un  cours  de 
notions  générales  et  d'application  à  la  législation  civile,  l'autre, 
un  cours  d'application  à  la  législation  civile  et  industrielle. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  encore  l'ouverture  des  cours 
de  l'école  supérieure  de  commerce  de  Marseille,  dont  les  fonda- 
teurs, imitant  les  fondateurs  des  écoles  semblables  récemment 
créées  au  Havre,  à  Rouen  et  à  Lyon  (cette  dernière  transportée 
de  Mulhouse),  ont  fait,  dans  le  programme,  une  place  à  l'économie 
politique.  Le  cours  vient  de  commencer  à  l'école  du  Havre  pour  les 
élèves  de  1"  année;  il  est  confié  à  M.  Georges  Renaud,  un  des 
plus  jeunes  et  des  plus  actifs  menobres  de  la  Société,  qui  sera  aussi 
chargé  du  cours  de  législation  commerciale.  A  cette  occasion,  M.  le 
secrétaire  perpétuel  signale  deux  innovations  qui  viennent  d'être 
introduites  dans  l'enseignement  des  deux  écoles  de  commerce 
qu'administre  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  A  l'école  supé- 
rieure du  comn:ierce,  fondée  en  1822,  longtemps  dirigée  par  l'il- 
lustre économiste  Adolphe  Blanqui,  et  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  a  acquise  en  1868,  l'Union  amicale  des  anciens 
élèves  qui  vient  de  se  fonder  a  créé  une  médaille  spéciale  pour  le 
cours  d'économie  politique.  Ce  cours  remonte  à  la  date  qui  vient  d'être 
rappelée,  et  a  été  le  deuxième  professé  à  Paris,  après  celui  du 
Conservatoire  des  Arts-et-MtHiers,  créé  en  1819.  A  l'école  dite  com- 
merciale, fondée  depuis  quelques  années  par  la  même  chambre,  on 
adonné  cette  année,  pour  la  première  fois,  un  prix  d'économie  poli- 
tique. Cela  est  d'autant  plus  renmrquable  que  la  chambre  de  com- 


(1)  17,  rue  de  l'Abbaye,  et  16,  rue  Taranne. 

(2)  Au  palais  du  tribunal  de  conninierce. 
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merce,  avant  le  renouvellement  de  son  derniei'  tiers,  il  y  a  trois 
ans,  ayant  h  choisir  le  directeur  de  l'école  supérieure,  faisait  entrer 
en  ligne  de  compte,  contre  un  des  candidat:^,  son  défaut  d'être  trop 
économiste. 

M.  Georges  Renaud  ajoute  au  renseignement  que  vient  de 
donner  M.  le  secrétaire  perpétuel,  que  le  professeur  de  l'école  du 
commerce  du  Havre  fera  aussi  des  conférences  au  Cercle  des  Em- 
ployés du  commerce  de  la  même  ville,  et  un  autre  cours  public  h 
la  Mairie. 

M.  Antonin  Rondelet  croit  que  la  réunion  apprendra  avec  inté- 
rêt le  résultat  des  élections  pour  le  renouvellement  total  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  aux  termes  de  la  loi  récemment  votée 
par  l'Assemblée  nationale,  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  la  journée 
môme.  Les  candidats  dont  la  liste  a  passé  avaient  tous  dii  se  dé- 
clarer partisans  de  la  liberté  commerciale.  Un  seul  avait  hésité  à 
se  prononcer  dans  ce  sens,  et  n'a  pas  été  nommé.  Ce  vote  caracté- 
ristique donne  la  mesure  du  changement  qui  s'est  opéré  dans  l'es- 
prit des  notables  commerçants  et  fabricants  de  Paris, 

M.  Bénard,  ancien  rédacteur  en  chef  de  V  Avenir  commercial,  in- 
vité à  prendre  la  parole  pour  exposer  à  la  réunion  le  résultat  des 
observations  qu'il  a  pu  faire  pendant  le  séjour  qu'il  vient  de 
faire  en  Algérie  ,  commence  par  déclarer  que  l'administration 
de  l'Algérie  est  au-dessous  de  sa  tâche,  et  que  la  combinai- 
son actuelle,  mi -partie  civile  et  mi-partie  militaire,  est  la  pire 
que  l'on  pouvait  imaginer.  Depuis  environ  seize  mois  qu'il 
habite  l'Afrique,  il  a  pu  constater  que  la  colonisation  n'a  pas  fait 
de  progrès  appréciables  :  ce  qui  a  été  fait  a  été  le  résultat  de  la 
force  des  choses,  de  la  force  d'expansion  de  la  civilisation,  à  l'insu 
et  certainement  en  opposition  avec  les  visées  de  l'administration, 
c'est-à-dire  que  des  colons  déjà  établis  ont  acheté  aux  Arabes  des 
terres  o;rA  et  des  terres  rnelk,  en  dépit  do  toutes  les  lois  qui  dé- 
clarent la  communauté  et  l'indivision  de  quelques-unes  de  ces 
terres.  L'expérience  a  montré  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  dans 
ces  sortes  d'acquisitions.  Quand  M.  le  gouverneur  civil  arriva  en 
Algérie,  il  était  plein  de  bonnes  intentions  et  d'illusions;  il  crut 
pouvoir  dominer  les  bureaux  arabes  et  s'attira  seulement  leur  hos- 
tilité. Aussi,  quand  il  s'empressa  d'encourager  les  demandes  de 
concessions  de  terres,  les  bureaux  arabes  le  laissèrent  faire,  mais 
quand  l'heure  de  la  répartition  fut  arrivée,  ils  lui  en  signalèrent 
l'impossibilité. 

(IciM.Bénard  raconte  avec  de  curieux  détails  son  odyssée  à  tra- 
vers l'administration  algérienne,  pour  cou  l'ir  après  des  terres  qu'on 
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lui  avail  oflertes  quand  il  n'y  pensait  pas  et  auxquelles  il  a  dû  re- 
noncer il  la  suite  des  obstacles  et  des  fins  de  non-recevoir  qu'il  a 
rencontrés.) 

Interpellé  sur  la'question  de  savoir  ce  qu'il  y  a  à  l'aire  en  Algérie, 
M.  Bénard  répond  que,  selon  lui,  il  serait  urgent  de  supprimer  le 
gouvernement  général,  civil  ou  non,  de  diviser  l'Algérie  en  5  dépar- 
tements, en  créant  une  préfecture  à  Orléansville  et  une  autreàBône. 

Les  cinq  préfets  correspondraient  directement  avec  le  ministère 
de  l'intérieur,  comme  le  fait  le  préfet  de  la  Corse.  Il  faudrait:  cesser 
les  expéditions  lointaines  et  coûteuses  dans  le  désert;  assurer  plu- 
tôt la  sécurité  jusqu'à  50  ou  100  kilomètres  des  côtes  suivant  la  na- 
ture du  terrain  et  la  disposition  des  habitants  ;  ouvrir  des  routes, 
créer  de  place  en  place  des  postes  de  gendarmerie,  comme  sur  la 
roule  d' Orléansville  h  Oran ;  garder  les  cols  et  les  passages;  faire 
que  l'on  pût  en  toute  sécurité  fréquenter  les  marchés  de  la  Ka- 
bylie  comme  on  peut  fréquenter  ceux  des  provinces  à  Alger  et  à 
Oran.  Il  faudrait  modifier  les  privilèges  des  grandcscompagnies 
de  crédit,  la  Banque  d'Algérie,  la  Société  algérienne  et  le  Crédit 
foncier,  de  manière  que  d'autres  institutions  puissent  venir  faire 
baisser  le  taux  de  l'intérêt  au-dessous  de  10  et  12  0/0.  Il  faudrait 
encore  remplacer  partout  la  justice  militaire  par  des  magistrats 
civils:  l'Arabe  aime  et  respecte  la  magistrature  non-militaire  par- 
tout où  elle  est  établie. 

Et  quant  aux  terres  à  donner  aux  colons,  ili'audrait  faire  le  relevé 
des  terres  détenues  par  le  domaine,  reprendre  possession  des  900,000 
hectares  que  le  président  du  conseil  d'État  déclarait  devoir  être 
consacrées  à  la  colonisation,  lors  de  la  discussion  au  Sénat  du  séna- 
tus-consulte  qui  créait  le  triste  royaume  arabe  ;  puis  reprendre  en- 
core possession  des  immenses  concessions  sur  lesquelles  les  conces- 
sionnaires n'ont  emplové  ni  bêches,  ni  charrues,  et  enfin  faire  l'ap- 
plication de  la  loi  qui  veut  que  quand  une  tribu  a  émigré  en  masse 
ses  terres  font  retour  à  l'État. 

Il  n'est  pas  admissible  qu"un  pays  de  7  i  millions  d'hectares  soit 
possédé  par  :2  millions  ou  ^  millions  et  demi  d'habitants  dont  l'im- 
mense majorité  ne  laboure  ni  ne  sème.  Il  n'est  pas  admissible  que 
l'on  puisse  permettre  plus  longtemps  à  quelques  centaines  de  petites 
tribus,  sous  prétexte  de  vie  nomade,  de  rendre  des  millions  d'hec- 
tares improductifs. 

M.  Benard  est  loin  de  demander  l'expulsion  des  Arabes,  il  ne  sau- 
rait vouloir  que  l'on  emploie  à  l'égai'd  de  ces  malheureux  les  pro- 
cédés sauvages  dont  la  Prusse  a  usé  envers  les  Alsaciens-Lorrains. 
Mais  il  croit  fermement  qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  la  fu- 
neste et  immorale  institution  d»""  la  polygamie,  qui  du  reste  n'existe 
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que  chez  les  chefs  de  tribu,  au  grand  déplaisir  du  petit  peuple,  si  on 
peut  l'appeler  ainsi,  qui  ne  trouve  pas  de  femmes,  les  grands  les 
accaparant  toutes.  Si  nous  voulons  civiliser  les  Arabes,  il  iaut  com- 
mencer par  émanciper  la  femme ,  pour  qu'elle  soit  l'égale  de 
son  mari,  qu'elle  soit  sa  compagne  et  non  son  esclave.  La  difîculté 
gît  si  bien  dans  cette  question  que  ni  missionnaires  catholiques,  ni 
missionnaires  protestants  n'exercent  l'apostolat  dans  l'Algérie  :  ils 
ont  compris  xpe  là  où  ils  ne  pouvaient  s'adresser  à  la  femme,  toul es 
leurs  tentatives  resteraient  sans  succès.  Faites  que  l'Arabe  n'ait 
qu'une  femme  et  cette  femme  cessera  bientôt  d'être  prisonnière; 
quand  elle  aura  un  peu  plus  de  liberté,  elle  voudra  un  peu  de  savoir, 
et  alors  elle  secondera  son  mari  dans  ses  travaux,  dans  son  exploi- 
tation, comme  le  font  nos  fermières  européennes,  et  l'Algérie  pren- 
dra un  tout  autre  aspect.  On  a  aboli  l'esclavage  en  Algérie; dès  le 
lendemain  de  la  conquête,  il  est  temps  d'y  abolir  la  polygamie,  cet 
esclavage  de  la  femme. 

Cette  communication  est  suivie  d'une  conversation  à  laquelle 
prennent  part  M.  Ducuing,  député  des  Hautes-Pyrénées,  M.  La- 
voUée,  ancien  préfet,  et  M.  du  Puynode.  M.  Ducuing  fait  remar- 
quer que  pour  les  terres  la  difficulté  vient  surtout  de  cette  clause 
du  sénatus-consulte,  réglant  lesconditions  de  la  propriété  en  Algé- 
rie, qui  a  donné  la  qualité  de  rnelk  ou  propriété  aux  biens  collectits 
des  tribus.  M.  Lavollée  pense  que  le  problème  complexe  de  la 
colonisation  présente  plus  de  difficultés  que  ne  semble  le  voir 
M.  Benard.  M.  du  Puynode  accorderait  plus  volontiers  que  toute 
cette  réglementation  est  vicieuse,  et  il  estime  qu'il  serait  infiniment 
préférable  que  les  terres  fussent  vendues,  comme  cela  se  passe  aux 
États-Unis.  (Assentiment.) 

Après  la  fin  de  cet  entretien,  M.  le  président  procède  au  choix 
d'une  question  pour  occuper  la  fin  de  la  soirée.  La  réunion  se 
prononce  pour  la  suivante,  récemment  inscrite  au  programme. 

DE  l'enseignement  DE  l'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DAN.S  LES  (-OLLÉGES  ET 
LES  ÉCOLES  SECONDAIRES.  —  PROGRÈS  DE  CET  ENSEIGNEMENT  EN 
FRANCE. 

La  question  du  programme  ne  porte  que  sur  l'enseignement  de 
l'économie  politique  dans  les  collèges  ;  mais  la  conversation  l'é- 
tcnd  aux  autres  établissements  d'instruction  secondaire  et  pri- 
maire. 

M.  Frédéric  Passy  fournit  d'abord  quelques  renseignements 
de  nature  à  éclairer  la  question. 
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A  l'époque  où  il  se  trouvait  h  Nice,  vers  186-4,  un  certain  nom- 
bre d'élèves  des  classes  supérieures  du  lycée  ne  pouvant,  en  leur 
qualité  d'internes,  assister  aux  «  cours  publics  »  qui  se  faisaient 
alors  dans  cette  ville,  témoignèrent  à  leur  proviseur  le  désir  d'en- 
tendre dans  leur  lycée  môme,  le  professeur  d'économie  politique. 
Les  autres  cours  rentrant  dans  le  cadre  ordinaire  de  leurs  études, 
et  étant  faits  par  leurs  professeurs,  le  même  motif  de[curiosité  n'exis- 
tait pas  à  leur  égard.  Le  proviseur,  homme  d'une  intelligence 
ouverte,  ayant  accédé  à  ce  désir,  quelques  entretiens  furent  donnés, 
pendant  la  fin  de  l'hiver,  à  l'heure  d'une  des  récréations. 

Les  résultats  en  furent  excellents.  Les  élèves,  sans  aucune  invita- 
tion à  ce  sujet,  s'entendirent  pour  fournir  des  rédactions  faites  avec 
beaucoup  de  soin  ;  et  quoique  ces  entretiens  n'eussent  eu  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  causerie  familière  sur  les  points  les  plus 
essentiels  de  la  science,  ils  eurent  sur  l'esprit  des  jeunes  auditeurs 
une  action  des  plus  heureuses  et  contribuèrent  à  les  préserver  plus 
tard  de  bien  des  erreurs  auxquelles  d'autres  se  laissent  trop  facile- 
ment entraîner. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  du  reste  les  jeunes  gens,  mais  aussi  les 
jeunes  filles  qui  se  montrent  très-capables  de  prendre  intérêt  à  cette 
étude  et  dont  l'esprit  en  reçoit  une  salutaire  influence. 

M.  Frédéric  Pussy  a  eu  ù  Paris,  avant  la  guerre,  l'occasion  de 
faire  une  série  de  leçons  d'économie  politique  dans  un  cours  de 
jeunes  personnes,  et  les  résultats  n'ont  pas  été  moins  satisfaisants  (1). 
Il  se  croit  donc  en  droit  de  conclure  que  rien  n'est  plus  facile  que 
de  donner  aux  jeunes  esprits,  sans  acception  de  sexe,  tout  au  moins 
des  idées  saines  sur  ces  points  fondamentaux  qui  sont  la  clef  de  tout 
le  reste,  et  de  préparer  ainsi  les  générations  nouvelles  à  mettre  plus 
de  justesse  et  de  sérieux  dans  leurs  jugements  que  n'en  ont  mis  mal- 
heureusement les  générations  précédentes. 

Il  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  possible,  dans  une  certaine  niesure, 
de  fîiire  quelque  chose  d'analogue  dans  les  écoles  primaires,  à  la  con- 
dition de  commencer  par  préparer  l'esprit  des  maîtres;  et  il  n'en 
veut  pour  preuve  que,V  excellent  petit  manuel  pour  les  écoles  primaires 
de  Otto  Hiibner,  si  bien  remanié  par  notre  regrettable  collègue 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  et  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  Hippo- 
lyte  Passy  du  petit  livre  de  M,  Maurice  Block.  C'est  une  erreur, 
dit-il,  de  penser  que  les  enfants  soient  indifférents  à  ces  questions 
ou  incapables  de  les  comprendre.  Ils  s'y  intéressent  au  contraire, 
surtout  dans  les  familles  dont  l'existence  est  peu  aisée,  d'une  façon 


(l)  V.  la  brochure  dans  laquelle  ont  été  publiés  les  deux  derniers  dis- 
cours d'ouYortnrc  et  de  clôture,  1871. 
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toute  spéciale  ;  et  il  est  indispensable  de  no  pas  attendre,  pour  semer 
dans  leurs  intelligences  des  idées  justes,  que  les  idées  fausses,  c[ui 
sont  trop  souvent  les  premières  à  s'olmràeux,  y  aientpris  racine. 

M.  Paul  Coq,  maître  de  conférences  à  l'école  municipale  Turgot, 
dit  qu'il  est  difficile  de  se  faire  une  juste  idée  de  la  cause  qui  existe 
là  où  l'État  s'abstient  d'introduire  dans  le  programme  des  institu- 
tions placées  sous  sa  main  l'enseignement  de  l'Économie  politique. 
Certes  il  est  loin  de  sa  pensée  dç  vouloir  qu'il  y  ait  là  comme  un 
programme  «ofiiciel,))  suivant  que  paraît  l'entendre  et  le  repoussera 
juste,  titre  l'un  des  membres  de  la  réunion,  l'honorablejvl.Wolowski. 
M.  Paul  Coq  repousse  jusqu'à  l'idée  de  formuler  officiellement  des 
lois,  des  maximes  là  où  la  science  a  des  principes  qui  ne  sont  pas 
plus  du  domaine  du  corps  politique  en  Franco  qu'en  Angleterre  ou 
dans  d'autres  pays.  Mais  ce  qu'il  faut  demander  et  poursuivre 
instamment,  c'est  que  la  science  économique  figure  enfin  officielle- 
ment comme  le  latin,  comme  l'histoire,  comme  la  géographie,  vu 
qu'elle  est  d'une  non  moins  grande  utilité  dans  le  cadre  de  l'ensei- 
gnement universitaire.  C'est  là  ce  qui  fait  revendiquer  à  l'orateur 
l'application  du  mot  «  officiel  »  dans  la  circonstance  présente. 

Tant  que  l'État  n'aura  pas  ici  donné  l'exemple,  qu'il  aura,  en 
quelque  sorte,  mis  à  l'index  la  science  que  Stewart,  Smith,  Tur- 
got^etc,  ontjugé  d'un  poids  si  considérable  dans  le  gouvernement 
de  la  société  au:3si  bien  que  l'industrie,  on  n'aura  rien  fait,  surtout 
en  France.  Nous  vivons,  en  effet,  dans  un  pays  où,  à  tort  ou  à 
raison,  les  initiatives  gouvernementales  sont  de  grande  consé- 
quence et  jouent  un  fort  grand  rôle.  Dès  que  l'Etat  s'éprend  d'une 
idée  ou  d'un  système,  chacun  se  porte  avec  empressement  de  ce 
côté  à  son  exemple.  Son  abstention  équivaut,  surtout  en  matière 
d'enseignement,  à  l'ostracisme.  On  l'a  bien  vu  en  1866,  alors  que 
le  gouvernement  changeait  d'allure  à  l'endroit  de  la  science  écono- 
mique, jusque-là  délaissée. 

Ce  jour-là,  de  nouvelles  chaires  se  fondaient  pour  vulgariser  des 
principes  qui  sont  tout  aussi  ignorés  dos  classes  dirigeantes  que  de 
celles  qui  occupent  la  région  inférieure;  de  nombreuses  conlërcnces 
avaient  lieu  à  Paris,  de  môme  qu'en  province,  et  la  Société  d'éco- 
nomie politique  voyait  un  grand  nombre  des  membres  qui  la  com- 
posent se  prêter  ayeç  zèle  à  ce  public  enseignement,  fort  goûté  du 
grand  nombre.  Co  n'étaient  ni  les  maîtres  ni  l'auditoire  qui  fai- 
saient défaut.  Pourquoi  cela?  Parce  que  le  gouvernement,  chan- 
geant d'idée  et  d'allure,  h  une  époque  où  il  s'agissait  d'accréditer 
les  principes  do  liberté  commerciale  qu'on  faisait  entrer  successive- 
ment dans  plus  d'un  traité  de  commerce,  considérait  comme  émi- 
ncninicnl  ulilo  à  ses  vues  la  propagation  di-  la  science  économique. 
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Gomme  il  donnait  lui-même  le  signal,  cela  suffisait  pour  mettre  en 
crédit  et  faire  pénétrer  partout  un  tel  enseignement. 

11  est  donc  d'une  haute  importance  que  l'État  prenne  ici  une 
initiative  qui  peut  seule  devenir  féconde.  Gela  est  d'autant  plus 
essentiel  qu'en  introduisant  la  science  économique  dans  le  pro- 
gramme des  lycées  et  des  collèges,  l'on  aborde  la  difficulté,  et 
partant  le  problème,  par  son  côté  pratique.  Assurément  les  confé- 
rences, qui  s'adressent,  comme  on  le  faisait  en  1866  et  1867,  à  un 
public  où  se  rencontrent  toutes  les  conditions,  sinon  même  indis- 
tinctement les  deux  sexes,  produisent  ce  bien  de  faire  pénétrer 
dans  la  société  certains  principes  et  de  réconcilier,  faut-il  dire,  une 
foule  d'esprits  avec  une  science  qu'on  juge  mal  tant  qu'on  s'en  tient 
loin.  Mais  ce  n'est  là  au  fond  qu'on  résultat  médiocre,  outre  qu'il 
n'aura  qu'une  influence  passagère.  Que  peut-il  rester  dans  le  cer- 
veau d'un  adulte  de  ces  vérités  avec  soin  déduites  et  auxquelles  nul 
n'était  proparé  l'instant  d'avant?  On  a  pris  plaisir  à  quelque  savante 
exposition;  mais  l'instant  d'après  tout  est  oublié. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  Tàge  oii  l'on  s'attache  à  recueillir  de 
bonnes  semences  que  l'avenir  devra  ensuite  féconder.  Non-seule- 
ment ces  jeunes  intelligences  sont  exemptes  de  toute  prévention; 
non-seulement  il  est  facile  d'introduire  dans  ces  têtes,  que  ne 
meuble  encore  aucune  idée  fausse,  les  grands  principes  qui  s'impo- 
sent au  gouvernement  des  afï'aires,  en  haut  comme  en  bas;  mais  ce 
qu'on  dépose  là  avec  soin  ne  peut  manquer  de  germer  tôt  ou  tard, 
de  prendre  corps,  de  se  développer.  L'on  n'oublie  pas  plus  le  fond 
de  cet  enseignement,  qu'on  ne  peut  voir  s'effacer  entièrement  l'es- 
prit des  règles,  les  principes  du  calcul  ou  ceux  d'une  langue  bien 
apprise. 

11  faut  donc  de  toute  nécessité  procéder  ici,  comme  en  toute  autre 
science,  par  un  enseignement  classique,  gradué,  s'adressant  à  l'ado- 
lescence, afin  que  plus  tard  l'homme  soit  tout  formé,  tout  dressé  à 
certaines  lois  de  l'ordre  économique.  G'est  par  en  bas  qu'il  convient 
d'attaquer  le  problème,  si  l'on  veut  que  par  en  haut  la  société  se 
meuble,  se  régénère,  qu'elle  ne  présente  plus  enfin  le  spectacle 
d'une  dangereuse  ignorance.  M.  Paul  Coq,  dans  le  modeste  rôle 
qu'il  lui  a  été  donné  de  remplir  à  cet  égard  depuis  des  années,  comme 
chargé  d'un  cours  municipal,  a  puisé,  dans  cette  expérience  déjà 
longue,  la  confiance  et  les  convictions  ci- dessus  exprimées.  Rien 
n'égale  l'intérêt  que  portent  de  nombreux  adolescents  à  cet  utile  et 
sérieux  enseignement;  tous  les  esprits  s'ouvrent  non-seulement 
sans  peine,  mais  avec  avidité,  à  l'exposition  de  ces  lois  qui  sont 
comme  l'hygiène  de  la  société  moderne.  Ce  qui  se  fait  ici,  non  sans 
succès,  peut  être  étt^ndu. 
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M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  annoncé,  clans  sa  dernière  circulaire,  qu'il  s'occupait 
d'organiser  l'enseignement  de  la  philosophie;  et  qu'il  avait,  d'autre 
part,  écrit  à  M.  le  président  de  la  Société,  pour  Tinformer  qu'il  avait 
prié  MM.  Janet  et  de  Lavergne,  ses  collègues  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  de  lui  soumettre  leurs  vues  sur 
un  programme  de  leçons  d'économie  politique  à  introduire 
dans  la  philosophie.  On  peut  donc  s'attendre  à  voir  paraître  une 
nouvelle  circulaire  annonçant  d'importantes  modifications  dans  ce 
sens. 

Un  certain  nombre  de  leçons  sur  l'économie  politique  ou  sociale, 
c'est-à-dire  sur  l'organisation  de  la  société  laborieuse  compléteront 
et  amélioreront  le  cours  de  philosophie  des  collèges  qui  comprenait 
sous  le  gouvernement  de  juillet  et  par  l'impulsion  de  M.  Cousin, 
la  Psycologie,  la  Logique,  la  Morale,  la  Théodicée,  l'Esthétique  et 
l'Histoire  de  la  philosophie.  Ce  cours  a  été  réduit  à  la  Logique  par 
l'efï'et  de  la  réaction  de  1849;  mais  il  a  été  augmenté  de  nouveau  à 
l'avènement  de  M.  Duruy,  il  y  aune  dizaine  d'années,  et  finalement 
rétabli  à  peu  près  sur  l'ancien  pied.  Rien  donc  de  plus  facile  que 
de  faire  d'utiles  suppressions  dans  le  programme  actuel  pour  y 
introduire  les  notions  positives  de  la  vie  réelle  des  sociétés.  On  ne 
peut  venir  dire  sérieusement  que  des  jeunes  gens  auxquels  on  fait 
étudier  les  théories  philosophiques  depuis  l'antiquité  ne  peuvent 
pas  être  initiés  aux  lois  fondamentales  de  l'économie  politique. 

Déjà  M.  Duruy  faisait  une  excellente  chose,  après  la  visite  du  Bu- 
reau de  la  Société,  en  recommandant  aux  professeurs  d'histoire  de 
donner,  à  propos  des  événements  historiques,  lesexpHcations  écono- 
miques qu'ils  comportent.  Il  a  encore  lait  une  bonne  chose  en 
créant  dans  les  collèges  do  l'enseignement  secondaire  spécial,  un 
cours  d'économie  politique,  qui  pourrait  être  comme  un  cours  de 
philosophie  de  l'enseignement  professionnel.  Toutefois  le  pro- 
gramme dépasse  le  but  ;  les  notions  économiques  y  sont  entremê- 
lées de  notions  de  technologie  agricile,  industrielle,  commerciale 
et  financière  qui  ne  sont  pas  à  leur  place,  font  perdre  le  fil  des 
principes  et  brouillent  l'esprit  des  étudiants. 

Selon  M.  Garnier,  quelques  leçons  d'économie  politique  seraient 
aussi  nécessaires  à  l'école  primaire;  mais,  en  attendant,  il  faudrait 
commencer  par  donner  une  bonne  impulsion  aux  instituteurs  qui 
ont  tant  d'influence;  sur  les  élèves  et  les  populations  ({ui  les  entou- 
rent, par  la  création  d'un  cours  aux  écoles  normales.  A  ce  propos, 
M.  Garnier  cite  les  résultats  obtenus  aux  écoles  de  commerce. 

Mais,  dit-on,  où  trouver  des  professeurs?  Là  n'est  pas  la  diffi- 
culté aux  yeux  de  M.  Garnier  :  les  professeurs  apprennent  en  cnsei- 
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gnanl;  ils  sont  embarrassés  au  début;  ils  peuvent  même  dire  quel- 
ques sottises;  mais  ils  se  rectifient  forcément  en  pratiquant.  Lors- 
qu'on voulut  enseigner  le  grec  sous  la  Restauration,  on  trouva  des 
professeurs  parmi  les  professeurs  de  latin.  Quand  on  voudra,  on 
trouvera  des  professeurs  d'économie  politique  parmi  les  professeurs 
de  philosophie,  lesprofesseurs  d' histoire  et  les  professeurs  desc'ences. 
AI.  Joseph  Garnier  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  a  à  laisser  un 
pays,  où  le  suffrage  universel  commande,  dans  l'ignorance  des  saines 
notions  d'économie  sociale  et  sous  l'influence  des  préjugés  exploités 
par  les  partis  politiques.  I'  y  a  là,  selon  lui,  une  question  fonda- 
mentale plus  importante  que  celle  de  savoir  si  les  chefs  du  pouvoir 
exécutif  seront  élus  ou  se  succéderont  par  ordre  de  primogéniture 
avec  ou  sans  la  loi  salique.  C'est  pour  cela  que  des  cours  d'économie 
politique  devraient  être  introduits  dans  toutes  les  institutions 
d'enseignement  public;  qu'il  faudrait  particulièrement  maintenir 
cet  enseignement  à  l'École  normale,  le  rendre  obligatoire  dans 
les  écoles  de  droit;  l'introduire  dans  les  séminaires,  dans  les  écoles 
militaires  elles-mêmes,  partout  enfin  où  s'instruit  la  classe  moyenne. 
Car  on  ne  saurait  trop  le  dire,  c'est  du  sein  de  cette  classe  que 
sortent  les  prédicants  des  utopies  qui  font  ensuite  des  ravages  et  des 
victimes  dans  les  classes  populaires. 

M.  E.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  n'insiste  pas  sur  l'uti- 
lité qu'il  y  a  à  enseigner  l'économie  politique;  sur  ce  point,  on  est 
d'accord  ici,  et  le  débat  ne  pourrait  porter  que  sur  la  mesure  dans 
laquelle  cet  enseignement  doit  être  donné.  M.  Levasseur  se  borne 
donc  il  rappeler  la  situation  qui  lui  est  faite  aujourd'hui  dans  les 
établissements  d'instruction  secondaire  dépendant  de  l'État.  Il 
y  a  dix  ans,  l'économie  politique  n'y  figurait  pas  :  elle  n'avait  en 
France  que  trois  chaires  dans  les  établissements  publics  :  celle  du 
Collège  de  France,  celle  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  celle 
de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  et  une  chaire  dans  une  école 
libre,  l'Ecole  supérieure  du  Commerce.  Elle  est  enseignée  aujour- 
d'hui dans  une  dizaine  d'écoles  municipales  ou  privées,  à  Chaptal, 
à'Turgot,  à  l'école  de  l'avenue  Trudaine,  au  Havre,  à  Rouen.  Elle 
a  été  introduite  dans  les  lycées  et  collèges  pour  l'enseignement  im- 
proprement appelé  enseignement  secondaire  spécial;  le  ministre 
qui  a  créé  une  chaire  d'économie  politique  à  l'École  de  Droit, 
AI.  Duruy,  a  pensé  avec  raison  qu'elle  était  le  complément  néces- 
saire et  pour  ainsi  dire  la  philosophie  des  études  industrielles  ou 
comm-erciales:  il  a  demandé  un  programme  à  un  économiste  et  il 
lui  a  donné  une  classe  par  semaine  en  quatrième  année.  Alalheu- 
rcusement  l'enseignement  spécial,  accolé  dans  les  lycées  à  l'ensei- 
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gnement  classique,  est  loin  d'avoir  donné  jusqu'ici  les  résultats 
qu'on  en  attendait;  dans  la  plupart  des  lycées,  il  n'y  a  pas  de  qua- 
trième année,  et  par  conséquent  pas  d'enseignement  économique  ; 
dans  ceux  oii  cet  enseignement  est  donné,  il  l'est,  sauf  quelques 
exceptions  très-honorables  comme  Bar-le-Duc,  il  n'est  pas  donné 
convenablement  et  le  profit  est  médiocre. 

Dans  .l'enseignement  classique,  l'économie  politique  n'a  pas 
figuré  jusqu'ici.  M.  Levasseur  avait  dit,  i!  y  a  longtemps,  dans  une 
réunion  de  la  Société  d'économie  politique,  qu'il  y  avait,  sans  rien 
bouleverser  dans  notre  organisation  pédagogique,  une  double  voie 
par  laquelle  on  pouvait  faire  pénétrer  les  principes  (.'conomiques 
dans  nos  classes  :  par  l'enseignement  de  l'histoire,  qui  doit  indi- 
quer aux  élèves  le  sens  et  les  conséquences  des  grands  faits  écono- 
miques; et  par  l'enseignement  de  la  philosophie,  qui  doit  faire  une 
place  aux  principes  économiques  parmi  les  principes  de  la  morale 
sociale.  Le  ministre  paraît  précisément  se  préoccuper  d'introduire 
dans  le  programme  de  philosophie  quelques  leçons  sur  les  principes 
fondamentaux  de  l'économie  politique  ;  un  philosophe  et  un  mem- 
bre de  la  société  ont  été  chargés  de  ce  travail;  mais  il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'avant  la  réunion  du  conseil  supérieur  aucune 
modification  soit  apportée  à  cet  enseignement. 

Pour  que  les  professeurs  d'histoire  et  de  philosophie  puissent 
faire  passer  quelques  notions  d'économie  politique  dans  leur  cours, 
il  faut  qu'ils  les  possèdent  eux-mêmes.  C'est  dans  ce  but  qu'un 
cours  d'économie  politique  avait  été  créé  ou  plus  exactement 
autorisé  à  l'École  normale  ;  il  était  gratuit,  facultatif  et  placé  en 
dehors  des  heures  réglementaires  de  travail  pour  ne  nuire  à  aucun 
des  exercices  ordinaires  des  élèves.  Il  a  commencé  au  mois  de  jan- 
vier 1868,  et  il  a  été  régulièrement  fait  pendant  trois  ans,  à  raison 
d'une  douzaine  de  leçons  par  an,  et  le  professeur  a  traité  successi- 
ment  des  notions  fondamentales  de  la  circulation  des  richesses  et 
de  la  population.  Le  siège  de  Paris  l'a  interrompu  en  1870;  mais, 
en  1871,  le  cours  a  recommencé  et  le  professeur  a  traité  de  nouveau 
des  notions  fondamentales,  afin  que  dans  le  cours  de  leurs  trois  an- 
nées d'études,  tous  les  élèves  eussent  l'occasion  d'apprendre,  ce  qui 
leur  importe  le  plus  de  savoir,  les  premiers  cléments  de  la  science. 
Le  professeur  est  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  continuer  cette 
œuvre  de  propagande.  Aura-t-il  un  successeur?  C'est  douteux.  Le 
directeur  de  l'École,  qui  s'occupe  avec  zèle  et  avec  succès  d'y  forti- 
fier les  études,  a  beaucoup  à  demander  aux  élèves,  et  les  élèves, 
qui  travaillent  beaucoup,  n'ont  qu'un  temps  limité;  on  ne  peut 
exiger  qu'ils  apprennent  tout. 
Je  suis  personnellement  convaincu,  dit  M.  Levasseur  en  termi- 
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nant,  que  les  principes  d'économie  politique  sont  un  genre  de  con- 
naissances qui  devrait  passer  avant  beaucoup  d'autres,  et  qui  est 
même  indispensable  aux  historiens  et  aux  philosophes.  Mais  tout  le 
monde  ne  partage  malheureusement  pas  la  conviction  des  écono- 
mistes. 

M.  Frédéric  Passy  croit  devoir  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit,  qu'il  y  a 
à  pourvoira  dt.^ux  sortes  de  besoins  :  à  ceux  de  l'avenir  et  à  ceux  du 
présent.  Pour  l'avenir,  il  est  avant  tout  nécessaire  de  former  des 
professeurs.  Il  est  évident  que  l'on  n'a  pas  sous  la  main,  dans  l'état 
actuel,  un  personnel  suffisant  ou  suffisamment  préparé  pour  intro- 
duire dès  demain  l'enseignement  économique,  même  à  dose  réduite, 
dans  tous  les  établissements  d'éducation  primaire  et  secondaire. 
Mais  l'on  a  dès  maintenant  assez  d'hommes  ayant  fait  leurs  preuves 
pour  former  ce  personnel,  soit  en  développant  l'enseignement  éco= 
nomique  dans  l'école  normale  supérieure,  où,  grâce  à  M.  Levas- 
seur,  il  a  pénétré  depuis  cinq  ans,  soit  en  le  faisant  pénétrer  peu  à 
peu  dans  les  écoles  primaires,  où  il  est  à  peu  près  inconnu,  soit 
enfin  en  répandant  sous  d'autres  formes  le  goût  de  la  science.  Quant 
au  présent,  il  ne  faudrait  pas  assurément  s'en  exagérer  les  res- 
sources; mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  les  trop  rabaisser.  On 
rappelait  tout  à  l'heure  que  l'économie  politique  est  enseignée  dans 
un  certain  nombre  d'établissements  de  la  ville  de  Paris,  aux  deux 
écoles  de  commerce,  au  collège  Ghaptal,  à  l'école  Turgot,  etc.,  etc. 
On  pourrait  ajouter  à  ces  cours  ceux  qui  se  font  au  tribunal  de 
Commerce  et  ceux  qui,  sous  divers  titres,  ont  été  successivement 
établis  dans  les  écoles  de  droit  et  dans  les  villes  de  commerce,  telles 
que  Le  Havre,  Lyon,  Saint-Quentin,  Amiens,  Bordeaux,  etc.,  etc. 

Si  l'on  faisait  le  dénombrement  complet  de  ces  cours  de  différents 
degrés,  si  l'on  y  joignait,  comme  il  convient  de  le  faire,  les  cours 
de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  ainsi  que  les  conférences  ou 
séries  de  conférences  sur  les  questions  économiques  patronnées  par 
les  associations  polytechnique,  philotechnique,  et  les  sociétés  d'en- 
seignement de  toute  dénomination,  tant  h  Paris  que  dans  des  loca- 
lités diverses,  l'on  arriverait  très-probablement  à  un  total  de  qua- 
rante ou  cinquante  personnes,  donnant,  avec  plus  ou  moins  de  suite 
ou  d'éclat,  mais  avec  des  résultats  très-satisfaisants,  un  enseigne- 
ment économique  qui,  sur  quelques  points  au  moins,  a  déjà  modi- 
fié sensiblement  les  idées  dominantes.  Exemple:  le  mouvement 
incontestable  qui  s'est  produit  à  l'égard  de  la  liberté  commerciale. 
Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  premier  cours  d'économie  politique 
ouvert  au  public  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  en  dehors 
de  l'enseignement  du  Collège  de  France  (puisque  le  cours  de  Técole 
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des  ponts  et  chaussées  n'est  destiné  qu'à  des  auditeurs  spéciaux,  et 
que  le  cours  du  Conservatoire  a  été  suspendu  de  i8o3  à  I8G0I,  date 
à  peine  de  douze  ans.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  plupart 
des  personnes  qui  aujourd'hui  prennent  part  h  cet  enseignement  n'y 
avaient  point  été  préparées  d'une  façon  spéciale,  mais  se  sont  for- 
mées, comme  M.  Passy  dut  le  faire  lai-même  pour  son  premier  cours, 
en  étudiant  afin  d'enseigner.  Ainsi,  lorsque  la  Société  industrielle  de 
lieims  a  voulu  instituer  parmi  ses  cours  un  enseignement  écono- 
mique régulier,  elle  a  regardé  autour  d'elle,  et  ne  trouvant  pas  de 
professeur  d'économie  politique  attitré,  mais  rencontrant  un  profes- 
seur de  philosophie  d'un  esprit  juste  et  élevé,  elle  a  proposé  à  ce 
philosophe  de  se  faire  économiste. 

Elle  a  donné  ainsi  à  la  science  économique,  en  la  personne  de 
notre  collègue  M.  Félix  Cadet,  un  maître  excellent  qui  a  fourni 
avec  un  grand  succès  une  nouvelle  carrière  et  enrichi  nos  bibliothè- 
ques de  travaux  originaux  et  distingués  (1).  Ainsi  encore,  M.  Jules 
Martin,  aujourd'hui  présent  î.  la  réunion,  ingénieur  du  chemin  de 
fer  à  Périgueux,  a  fait  clans  cette  ville,  depuis  plusieurs  années,  un 
cours  des  plus  appréciés.  Un  autre  ingénieur,  M.  Michel,  fait  à 
Lyon,  dans  un  grand  établissement  industriel,  des  leçons  pour  les 
apprentis;  et  l'on  ne  saurait  trop  louer  le  tact  et  l'habileté  avec 
lesquels  il  sait  tirer  des  faits  journaliers  de  la  pratique  industrielle 
à  laquelle  ces  jeunes  gens  sont  mêlés,  les  idées  générales  qu'il 
s^agit  de  faire  pénétrer  dans  leurs  esprits.  M.  Joseph  Garnier  par- 
lait tout  à  l'heure  d'une  démarche  faite  auprès  de  lui  par  d'anciens 
élèves  des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Passy  pour  des  confé- 
rences d'économie  politique.  On  nous  a  communiqué,  il  y  a  quel- 
ques mois,  une  lettre  faisant  connaître  l'existence  dans  une  ville  de 
province  d'un  essai  analogue,  et  quelques-uns  d'entre  nous  se  sou- 
viennent peut-être  d'avoir  lu,  il  y  a  quelques  années,  la  première 
leçon  d'un  cours  élémentaire  d'économie  politique  fait  à  Montpel- 
lier dans  les  écoles  dirigées  par  le  frère  Tempier,  par  M.  Paul 
Glaize,  aujourd'hui  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Aude. 
Ce  cours,  dont  la  continuation  fut  empêchée  par  suite  de  dissenti- 
ments électoraux,  était  incontestablement  des  plus  remarquables; 
et  il  a  laissé  chez  quelques-uns  de  ses  auditeurs  des  traces  sérieuses 
et  durables. 

En  présence  de  pareils  faits,  et  lorsque  de  tels  progrès  ont  pu 
s'accomplir  en  dépit  des  difficultés,  des  résistances  et  des  préven- 

(l)  Un  professeur  d'hittoirc  à  ]\Iclz,  i'ii.Melzcr,  a  fait  récemment,  avec 
beaucoup  de  succès,  un  cours  public  à  Saint-Quentin,  sous  les  auspices 
de  la  société  industrielle.  'Noie  du  rédacteur,) 

3^^  siJr.iE,  T.  xwin.  —  lo  novembre  187:2.  -iU 
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tions  de  toutes  sortes  qui  s'opposaient  au  développement  de  l'en- 
seignement économique,  on  ne  saurait  douter  qu'il  ne  soit  possible 
d'obtenir  rapidement  des  résultats  bien  autrement  considérables, 
pour  peu  que  l'on  veuille  sérieusement  s'en  occuper.  Peut-êlre  fau- 
drait-il dire  tout  simplement,  pour  peu  qu'on  veuille  bien  n'y  pas 
faire  obstacle.  Jusqu'à  présent,  il  faut  bien  le  dire,  l'économie  poli- 
tique n'a  rencontré  que  peu  de  faveur  dans  les  régions  administra- 
tives; et  l'habitude  des  formalités  auxquelles  n'a  cessé  d'être  as- 
treint l'usage  de  la  parole,  n'a  pas  été  de  nature  à  encourager  beau- 
coup les  essais.  Et  je  ne  parle  pas  ici  tout  à  fait  au  passé,  dit 
M.  F.  Passy.  Il  n'y  a  pas  quinze  jours  que,  pour  aller  dans  une 
ville  de  province  dire  quelques  mots  sur  les  avantages  de  l'instruc- 
tion et  de  la  moralité,  j'ai  dû  être  pourvu  d'une  autorisation  minis- 
térielle. On  me  l'a  donnée  avec  le  plus  gracieux  empressement, 
sans  doute;  mais  cet  empressement  n'aurait  peut-être  pas  été  aussi 
grand  pour  tel  ou  tel  autre;  et  d'ailleurs  la  demande  même  la 
mieux  accueillie  est  une  formalité,  et  toute  formalité  est  une  en- 
trave. Ce  n'est  pas  le  tout  d'ailleurs  que  de  donner  une  autorisa- 
tion :  il  faut  la  notifier,  c'est-à-dire  qu'il  faut  la  transmettre  au  rec- 
teur, qui  la  transmet  au  préfet,  qui  la  transmet  au  maire,  qui  la 
transmet  aux  intéressés,  si  bien  que,  quelque  diligence  qu'on  y 
mette,  il  y  farut  un  certain  nombre  de  jours.  Il  y  a  des  gens  que 
tout  cet  attirail  effarouche,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les  moins  sé- 
rieux. 

D'autre  part,  la  méiiance  inintelligente  de  ce  qu'on  appelle  bien  à 
tort  «  les  classes  éclairées  »  a  fait  peser  sur  notre  science  un  discré- 
dit qui  n'a  pu  manquer  d'en  écarter  bon  nombre  de  ceux  qui 
auraient  pu  se  sentir  portés  vers  elle.  Il  n'est  peut-être  pas  un  de 
nous  à  cette  heure  encore  qui  ne  soit  exposé  à  se  voir  plus  ou  moins 
confondu  avec  les  ennemis  de  tout  ordre  social;  et  ^ms  plus  tard  que 
ce  matin,  dit  M.  Passy,  j'apprenais  sans  aucun  étonnemsnt,  mais 
non  sans  tristesse,  à  propos  d'un  cours  que  je  me  propose  d'ouvrir 
prochainement  dans  ce  quartier  (3)  que  l'on  s'était  enquis  avec  une 
certaine  appréhension  de  mes  idées  sur  la  propriété. 

Si  nous  en  sommes  là,  nous  qui  avons  fait  nos  preuves  au  grand 
jour  depuis  de  longues  années,  et  qui  pouvons  faire  bon  marché 
de  bien  des  choses,  avec  quelles  difficultés  n'ont  pas  à  lutter  ceux 
qui  débutent  et  qui  ont  tout  à  ménager?  un  petit  nombre  seulement 
sont  assez  forts,  ou  assez  persévérants  pour  passer  au  travers  des 
toiles  d'araignée  constamment  tendues  devant  eux  :  le  grand  nombre 
s'y  embarrasse  ou  recule  sans  essayer  de  les  rompre. 

(I)  A  la  salle  du  Retire,  Ce  cours  ouvrira  en  décembre. 
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Ma  conclusion,  c'est  que  l'introduction  de  l'enseignement 
économique,  à  doses  diverses  et  fjradiielles,  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire,  mais  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire,  et  dans  les  établissements  des  deux  sexes, 
.est  non-seulement  possible,  mais  qu'elle  est  nécessaire.  C'est  que 
les  occasions  font  naître  ou  apparaître  les  hommes, et  que,  de  même 
que  nous  nous  sommes  formés  selon  les  circonstances,  d'autres 
après  nous,  et  moins  difficilement  que  nous,  se  formeront. 

Mais  pour  que  ce  mouvement  s'accomplisse,  il  faut  avant  tout 
déblayer  la  voie;  et  pour  cela  il  y  a  à  agir  à  la  fois  dans  les  sphères 
administratives  et  sur  l'opinion.  La  société  d'économie  politique, 
tant  en  corps  qu'individuellement,  y  peut  beaucoup.  Elle  peut,  par 
son  bureau,  investi  d'une  si  haute  et  si  légitime  autorité,  exercer, 
auprès  de  l'administration,  et,  surtout  auprès  du  ministre  compé- 
tent^ qui  est  l'un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  une  influence 
qu'elle  a  déjà  plus  d'une  fois  heureusement  exercée.  Elle  peut  aussi, 
par  ses  membres,   à  l'Jnstitut,  dans  la  presse,  dans  les  relations 
familières,  peser  dans  le  même  sens,  et  éclairer  sur  ses  vrais  be- 
soins, sur  ses  intérêts   les  plus  pressants,  la  société  encore  trop 
peu  en  état  de  les  comprendre.  Il  y  a  urgence;  car  ce  n'est  pas  ici 
une  question  de  plus  ou  de  moins,  c'est  une  question  d'existence. 
L'ignorance  économique  est  h  la  base  de  toutes  les  souffrances  qui 
nous  minent  et  de  toutes  les  violences  qui  nous  menacent.  Et  si  elle 
n'est  promptement  extirpée,  non-seulement  dans  les  rangs  infé- 
rieurs où  elle  se  traduit  en  aspirations  insensées  et  en  révoltes  sau- 
vages, mais  dans  les  rangs  supérieurs,  d'où  descendent  depuis  trop 
longtemps  les  semences  maudites  qui  germent  et  lèvent  dans  les 
bas-fonds,  nous  périrons  comme  périssent  les  malheureux  qui  se 
mettent  imprudemment  en  contradiction  avec  les  lois  de  l'hygiène, 
parce  que  nous  n'aurons  pas  su  vivre;  parce  que  nous  aurons  été 
bètes,  disait,  il  y  a  deux  Jours,  à  la  séance  solennelle  d'inaugura- 
tion des  cours  de  l'associalion  philotechnique,  le  président  de  cette 
société,  et  il  disait  bien. 

M.  de  Labry,  ingénieur  des  pontset  chaussées,  reconnaît  l'utilité 
de  répandre  dans  toutes  les  classes  et  surtout  dans  les  classes  diri- 
geantes la  connaissance  de  l'économie  politique  ;  mais  il  pense  que 
les  programmes  des  lycées  et  notamment  celui  de  la  classe  de  phi- 
losophie sont  déjà  très-chargés.  Us  sont  trop  lourds  pour  beaucoup 
d'enfants:  un  grand  nombre  peut  être  la  majorité  sortent  des  col- 
lèges n'ayant  appris  qu'une  faible  partie  de  ce  qu'on  leur  a  enseigné. 
C'est  un  puissant  motif  pour  ne  pas  introduire  dans  ces  programmes 
un  nouvel  enseignement  systématique. 
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D"un  autre  côté  il  faut  tâcher  de  présenter  aux  enfants  des  notions 
simples  et  faciles.  L'économie  politique  ne  se  compose  pas  d'idées 
de  cette  nature  et  n'est  pas  d'essence  élémentaire.  M.  de  Labry 
montre  par  quelques  exemples  que  des  leçons  sur  l'industrie  agri- 
cole ou  extractive,  sur  la  circulation  et  la  distribution  de  la  richesse 
supposent  de  nombreuses  connaissances  antérieures  que  n'a  point 
l'enfance.  A  ce  point  de  vue,  l'âge  du  lycée  ou  du  collège  n'est  donc 
pas  le  plus  favorable  pour  apprendre  l'économie  politique. 

Après  l'enseignement  secondaire  vient  l'enseignement  supérieur. 
Les  élèves  qui  sortent  du  lycée  et  surtout  les  plus  intelligents,  ceux 
qui  auraient  pu  comprendre  avec  le  reste,  quelque  chose  à  l'écono- 
mie politique  entrent  a  l'École  de  droit,  à  l'École  normale  supérieure 
à  l'École  polytechnique,  d'où  ils  vont  encore  dans  les  écoles  d'appli- 
cation, etc.  C'est  dans  cet  enseignement  supérieur  que  les  jeunes 
gens  auront  assez  de  temps,  l'esprit  assez  développé  et  formé,  assez 
de  connaissances  acquises,  pour  bien  apprendre  l'économie  politi- 
que. C'est  donc  dans  l'enseignement  supérieur  qu'il  faut  placer  le 
cours  de  cette  science. 

A  l'école  normale  supérieure  on  enseignerait  l'économie  politique 
d'une  manière  approfondie  surtout  aux  professeurs  d'histoire  et  à 
ceux  de  philosophie,  fallût-il  prolonger  leur  séjour  dans  cette  école, 
ce  qui  serait  facile.  Les  professeurs  d'histoire  devraient  ensuite  dans 
leurs  classes  des  collèges  répandre,  à  l'occasion  des  faits  historiques 
de  saines  notions  d'économie  politique,  non  d'une  manière  systéma- 
tique, mais  comme  le  père  de  famille  qui  dans  ses  entretiens  avec 
ses  enfants,  cherche  à  semer  d'utiles  notions  même  sur  des  ordres 
d'idées  dont  la  connaissance  régulière  serait  au-dessus  de  la  portée 
du  jeune  âge.  Peut-être  le  professeur  de  philosophie,  aussi  formé  à 
l'Ecole  normale  devrait-il,  dans  un  très-petit  nombre  de  leçons, 
exposer  à  ses  élèves,  non  un  enseignement  complet,  mais  les  défini- 
tions principales  et  les  idées  les  plus  générales  de  l'économie  poli- 
tique. 

Cela  n'impliquerait  pour  les  lycéts  et  les  collèges  ni  professeurs 
spéciaux  ni  cours  spéciaux  d'économie  politique. 

M.  Antonin  Rondelet  demande  à  reprendre,  au  point  de  vue  de 
la  philosophie,  la  question  qui  vient  d'être  traitée  au  point  de  vue 
de  l'histoire  et  de  l'économie  politique.  11  ne  parlera  que  des  col- 
lèges, et  il  invoque  son  expérience  de  trente  années,  soit  comme 
professeur  de  philosophie  dans  les  lycées,  soit  comme  examinateur 
dans  les  Facultés. 

Le  programme  de  l'enseignement  de  la  philosophie  au  baccalau- 
réat es  lettres,  et,  par  conséquent,  dans  les  classes  qui  y  préparent. 
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est  infiniment  trop  chargé.  Il  se  compose  de  deux  parlies  bien  dis- 
tinctes, dont  l'une  ne  saurait  supporter  la  critique  ni  alléguer, 
pour  se  maintenir,  aucune  justification;  il  veut  parler  de  co  que 
l'on  appelle  a  la  partie  des  auteurs.  »  On  indique  à  des  élèves  si  à 
court  de  temps,  si  embarrassés  pour  réparer  les  lacunes  de  leur 
insuffisance  antérieure,  si  ofî'rayés  par  la  multiplicité  des  matières, 
on  leur  indique  une  liste  d'auteurs  dont  ils  doivent  rendre  compte 
à  l'examen.  Ce  sont  tantôt  des  ouvrages  énormes  comme  le  Traité 
de  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même  de  Bossuet,  le  Traité  de 
l'existence  de  Dieu  de  Fénelon,  la  Togiqne  de  Port-Royal^  qui  n'ont 
guère  moins  de  3  ou  400  pages  chacun  ;  ou  encore  des  ouvrages 
bien  difficilement  accessibles  et  dont  l'étude  ne  saurait  apporter 
grand  fruit  à  des  commençants,  tels  que  les  Lettres  de  Sénèque  à. 
Lucilius,  le  subtil  dialogue  du  Gorgias,  ou  les  anecdotes  un  peu  dé- 
cousues des  Mémoires  de  Socrate  par  Xénophon,  ces  derniers  ou- 
vrages dans  les  textes  grecs  et  latins  bien  entendu.  La  pratique  de 
l'enseignement  ne  répond  guère  aux  théories  du  programme. 

En  fait,  les  professeurs  de  philosophie  ou,  tout  au  moins,  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux,  ne  manquent  pas  de  recommander  avec 
soin  à  leurs  élèves  de  ne  pas  môme  regarder  les  livres  qu'il  leur  est 
recommandé  de  connaître.  On  met  entre  les  mains  des  jeunes  gens 
des  analyses  très-bien  faites  du  reste  et  qui  leur  donnent  suffisam- 
ment l'air  de  connaître  l'auteur  qu'ils  n'ont  jamais  ouvert.  Les 
maîtres  les  plus  soigneux  font  et  dictent  eux-mêmes  ce  résumé  au- 
quel ils  ajoutent  de  courts  extraits.  Cette  coutume  est  tellement  ac- 
créditée qu'il  ne  manque  pas  de  collèges  secondaires  où  la  biblio- 
thèque elle-même  ne  renferme  pas  tous  les  ouvrages  philosophiques 
prescrits  pour  l'examen  du  baccalauréat. 

Voilà  donc  une  besogne  dont  on  pourrait  décharger  les  élèves, 
sans  leur  porter  aucun  préjudice  et  même  à  leur  grand  profit.  On 
utiliserait  le  temps  rendu  ainsi  disponible  en  enseignant  ces  notions 
fondamentales  d'économie  politique,  dont  notre  société  se  préoc- 
cupe à  si  juste  titre.  La  place  que  doivent  prendre  ces  questions  et 
la  forme  sous  laquelle  elles  doivent  être  présentées,  sont  indiquées 
par  le  texte  même  du  programme  usité  dans  les  classes. 

On  enseigne  aux  élèves  la  psychologie,  la  logique,  la  morale,  la 
théodicée  et  les  notions  élémentaires  de  l'histoire  de  la  philosophie. 
La  morale  elle-même  comporte  deux  parties,  la  morale  individuelle 
et  la  morale  sociale.  Ce  dernier  chapitre  est,  pour  ainsi  dire,  com- 
plètement effacé  dans  les  classes.  Il  se  réduit  à  quelques  notions 
vagues  et  k  cet  aphorisme  inutile  dans  l'ordre  social;  qu'il  ne  faut 
pas  faire  à  autrui  ce  cjuc'  nous  ne  voudrions  pas  qui  nous  fût  fait  à 
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nous-mêmes.  Ce  n'est  point  ainsi  que  les  anciens  instruisaient  la 
jeunesse.  La  science  dos  rapports  des  hommes  entre  eux  faisait 
partie  intégrante  de  l'éducation.  Les  deux  dialogues  des  Lois  et  de 
la  République,  sans  compter  d'autres  œuvres  moins  importantes  de 
Platon,  n'étaient  pas  autre  chose  que  des  études  de  morale  sociale. 
La  Politique  (\W.T\?,\.oie,  aussi  bien  les  huit  livres  que  nous  possédons, 
que  ses  études  préparatoires  aujourd'hui  perdues,  renferment  de 
véritables  études  d'économie  sociale.  Cette  tradition  subsista  dans 
l'école  Stoïcienne  et  dans  l'école  Alexandrine.  Au  premier  âge,  et 
pour  ne  pas  parler  d'autres  écrits,  la  .S'o7/î?He  de  saint  Thomas  n'avait 
pas  manqué  de  continuer  ces  traditions  et  plusieurs  des  questions 
qui  y  sont  débattues,  fournissaient  d'utiles  enseignements  aux  con- 
temporains. Nous  n'avons  même  pas  besoin  de  remonter  aussi  loin; 
et  si,  en  France,  la  philosophie  de  Descaries  a  éloigné  un  moment 
les  esprits  des  spéculations  pratiques,  le  dix-huitième  siècle  y  est 
revenu  avec  autant  d'unanimité  que  de  passion. 

Il  ne  faut  donc  laisser  dire  à  personne,  ni  surtout  répéter  nous- 
mêmes  que  l'économie  politique  est  une  science  toute  nouvelle,  sans 
racines  dans  le  passé  et  dont  il  faille  faire  prendre  l'habitude  à  l'hu- 
manité. Considéré  au  contraire,  dans  ses  véritables  principes  et 
telle  que  nous  devons  souhaiter  de  la  voir  enseigner  au  temps 
où  nous  vivons,  elle  remonte  aux  premiers  temps  de  la  ré- 
flexion. Lorsque  nous  demandons  qu'on  fasse  une  place  à  la  mo- 
rale sociale  dans  les  programmes  des  lycées,  ce  n'est  point  une  inno- 
vation que  nous  mettons  en  avant,  mais  un  retour  à  d'anciennes 
maximes  et  à  d'antiques  habitudes  que  nous  proposons.  Bossuet 
disait  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  homme  d'ignorer  le  genre  humain. 
Mais  n'est-ce  pas  ignorer  le  genre  humain  plus  profondément  encore 
que  de  demeurer  étrangers  non  pas  seulement  à  l'histoire  des  géné- 
rations mais  à  l'organisation  même  des  sociétés,  à  l'enchaînement 
des  causes  et  des  effets  dans  l'ordre  économique  et  aux  grandes 
raisons  morales  qui  expliquent  les  phénomènes  de  l'ordre  politique. 

La  réforme  qu'on  sollicite  atteindra  donc  ce  résultat  véritable- 
ment idéal,  que,  tout  en  comblant  des  lacunes  incompatibles  avec 
les  nécessités  des  temps  modernes,  elle  déchargera  la  jeunesse  d'un 
travail  inutile  et  impraticable  qui  figure  sur  le  papier  et  ne  s'ac- 
complit pas  dans  la  réalité  des  choses.  On  rendra  à  la  philosophie 
son  complément  naturel  ;  il  ne  f'iut  pas  qu'après  tant  de  siècles,  elle 
ait  dégénéré  jusqu'à  se  croire  une  science  purement  spéculative  et 
faite  pour  demeurer  stérile. 

M.  C.  LavoUée,  ancien  préfet,  toutens'associantaux  vœux  expri- 
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mes  pour  la  propagation  de  l'enseignement,  ne  pense  pas  qu'il  soit 
utile  ni  même  possible  d'établir  à  tous  les  degrés,  comme  on  le  pro- 
pose, des  cours  d'économie  politique. 

Dans  les  écoles  primaires,  les  élèves  capables  de  comprendre 
manqueraient,  ainsi  que  les  maîtres  capable  d'enseigner.  Comment 
songer  à  faire  des  cours  d'économie  politique  aux  jeunes  enfants 
qui  vont  à  l'école?  On  a  déjà  assez  de  peine  pour  leur  enseigner  les 
notions  élémentaires,  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul.  —  Dans  les 
lycées  et  collèges,  les  cours  sont  déjà  si  nombreux  et  les  classes  si 
chargées  qu'il  serait  presque  impossible  d'y  ajouter  un  enseigne- 
ment spécial  pour  l'économie  politique. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  d'un  enseignement  spécial.  Il  suftit  de 
compléter  le  cours  d'histoire;  c'est  par  l'explication  plus  développée 
de  certains  événements  ou  incidents  historiques  se  rattachant  au  com- 
merce, à  l'industrie,  à  la  colonisation,  aux  opérations  financières 
que  le  professeur  pourra  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  élèves  les 
premières  notions  de  la  science  économique.  L'exposé  du  système 
commercial  et  colonial  de  Golbert,  la  critique  du  système  de  Law, 
les  réformes  de  Turgot,  la  période  du  maximum  et  des  assignats,  le 
blocus  continental,  peuvent  prendre  une  plus  grande  place  dans  les 
cours  d'histoire.  Il  y  a  quelques  années,  les  programmes  se  bornaient 
à  mentionner  ces  faits,  sans  s'y  arrêter.  Il  n'en  est  plus  de  môme 
aujourd'hui  ;  les  professeurs  y  consacrent  plus  de  temps  et  d'atten- 
tion. C'est  le  moyen  le  plus  pratique  de  faire  pénétrer  dans  les 
écoles  de  l'enseignement  secondaire  la  dose  d'économie  politique 
que  comportent  des  jeunes  gens  de  15  à  18  ans.  A  cet  effet,  il  est 
très-utile  que  l'École  normale  supérieure,  où  se  forment  les  profes- 
seurs des  lycées,  ait  un  cours  d'économie  politique.  Ce  cours  existe 
à  titre  facultatif;  on  pourrait  le  rendre  obligatoire,  au  moins  pour 
les  futurs  professeurs  d'histoire  et  de  philosophie. 

L'économie  politique  appartient  surtout  à  l'enseignement  supé- 
rieur desfacultés.  Elle  a  des  chaires  dans  quelques  facultés  de  droit; 
elle  devrait  être  enseignée  dans  tontes  les  facultés  de  droit,  faire 
partie  des  cours  obligatoires  et  figurer  au  nombre  des  matières 
d'examen,  au  même  titre  que  les  autres  matières  enseignées  dans 
les  cours.  C'est  ainsi  que  la  science  pourra  se  propager  sérieus(.'ment 
d'al)ord  par  voie  incidente,  et  comme  une  annexe  de  l'histoire  dans 
les  écoles  d'enseignement  secondaire,  puis  à  titre  de  science  pure, 
avec  ses  principes,  dans  les  écoles  d'enseignement  supérieur, 
Elle  conservera,  de  plus,  à  son  service  les  écoles  spéciales  d'industrie 
et  de  commerce,  où,  selon,  l'âge,  la  capacité  et  la  destination  des 
élèves,  un  programme  plus  ou  moins  étendu  entrera  dans  le  diHail 
des  applications. 
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Il  y  aurait  du  reste,  injustice  à  méconnaître  les  progrès  qui  ont 
été  réalisés  depuis  quelques  années  dans  cette  branche  d'enseigne- 
ment. Un  grand  nombre  d'erreurs  et  de  préjugés  ont  disparu  ;  par 
l'effet  de  la  science  autant  que  de  la  pratique,  beaucoup  de  questions 
industrielles  et  commerciales  ou  financières,  sont  aujourd'hui  com- 
prises et  résolues  par  l'opinion  publique,  bien  mieux  qu'elles  ne 
l'étaient  il  y  a  vingt  ans.  Certes.,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  et 
il  convient  d'insister  pour  que  l'enseignement  soit  organisé  d'une 
manière  plus  complète  ;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  ni  prétendre 
qu'une  science  aussi  difficile  puisse  convenir  indistinctement  à  toutes 
les  écoles.  L'économie  politique  n'est  et  ne  sera  jamais  à  la  portée 
des  écoles  primaires. 

M.Paul  Coq  croit  devoir  combattre  l'idée  d"un  enseignement 
réduit  à  de  simples  notions  çà  et  là  répandues  à  propos  d'histoire, 
de  géographie,  sinon  même  de  métaphysique  destinée  à  un  prompt 
et  profond  oubli.  C"est  mettre  le  plus  souvent  l'inutile  au  lieu  et 
place  d'un  aliment  aussi  indispensable  que  substantiel.  Ces  notions 
sans  ordre,  sans  lien  entre  elle  ne  rempliront  jamais  le  but  proposé. 
Ilfaut  procéderparunenseiarnement  graduéet  classique  tout  ensem- 
ble. Ce  n"est  pas  le  temps  ou  la  place  qui  manque  en  des  pro- 
grammes oîi  rinuiile  abonde  et  s'étale.  Ce  ne  sont  pas  davantage  les 
maîtres.  Ils  ne  manquaient  pas  en  1866.  Ce  qui  manque,  c'est,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  la  bonne  volonté  dans  les  hautes  sphères 
de  l'enseignement.  C'est  cette  résistance  systématique  dont  depuis 
soixante  ans  nul  n'a  pu  encore  triompher. 

Ce  qui  prouve  de  quelle  élasticité  sont,  au  besoin,  doués  certains 
programmes,  c'est  le  fait  suivant  que  Torateur  emprunte  à  son  édu- 
cation scolaire.  L'institution  d'où  il  n'est  sorti  que  pour  obtenir  le 
diplôme  du  baccalauréat  avait  fait  entrer  dans  son  programme 
l'étude  du  français  parallèlement  à  celle  du  latin  et  des  langues 
mortes.  Il  y  avait  donc  là  sept  classes  par  lesquelles  passait  succes- 
sivement l'élève  pour  arriver,  de  la  petite  grammaire  à  l'éloquence 
après  avoir  étudié  l'art  dramatique  et  le  genre  de  l'apologue.  On 
avait  trouvé  pour  cet  enseignement  gradué  le  temps  ainsi  que  la 
place.  Et  cependant,  ni  le  latin,  ni  je  grec,  ni  l'histoire,  ni  la  géogra- 
phie, ni  les  mathématiques,  eniin,  n'étaient  néghgés.  Seulement  on 
savait  appliquer,  en  matière  d'enseignement,  ce  que  nous  appelons 
dans  la  langue  de  Smith  et  Rossi  la  bonne  division  du  travail.  Il 
arrivait,  dans  ce  système,  qu'à  la  différence  des  lycées  un  élève 
apprenait  bien  sa  langue  et  qu'il  en  connaissait  avec  les  meilleurs 
auteurs,  le  mécanisme. 

Il  faut  faire  pour  la  science  économique  ce  que  l'Ecole  de  Sorèze 
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dont  il  eçt  ici  question,  a  su  faire  à  ]"enciroit  de  la  langue  mater- 
nelle. 


M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  se  conformant  au 
désir  do  la  réunion,  résume  la  discussion. 

Ce  qu'elle  a  rendu  évident,  c'est  qu'au  fond,  il  va  accord  entre 
les  opinions.  Personne  n'a  mis  en  doute  la  nécessité  de  donner 
place  à  l'économie  politique  dans  l'enseignement.  Seulement,  on  a 
différé  d'avis  en  ce  qui  touche  la  répartition  de  cet  enseignement. 
Faut-il  le  réserver  tout  entier  aux  hautes  écoles  ou  le  commencer 
dans  les  collèges  et  lycées  et  même  dans  les  écoles  primaires,  ou 
comme  l'ont  pensé  quelques-uns  des  préopinants,  ne  Tintroduire 
que  dans  les  écoles  primaires  ou  ies  hautes  écoles?  Voilà  ce  qui  a 
été  discuté,  à  l'aide  d'arguments  qui  tous  'ont  une  valeur  réelle. 
Néanmoins,  ce  qui  ne  fait  pas  doute  pour  M.  Passy,  c'est  qu'il 
serait  possible  ou  utile  d'enseigner  l'économie  politique  dans  tout  le 
cours  des  études,  en  ayant  soin,  bien  entendu,  de  tenir  compte  de 
l'âge  et  de  la  mesure  du  développement  intellectuel  des  élèves. 
Certes,  il  ne  faudrait  pas  entretenir  les  enfants  auxquels  on  donne 
l'instruction  primaire,  de  banques,  de  papier  monnaie,  de  système 
d'impôts  ou  de  finances  ;  mais  il  serait  facile  de  les  initier  à  la  con- 
naissance des  grandes  et  fondamentales  notions  de  la  science  et  de 
leur  faire  comprendre  d'oii  vient  la  richesse,  comment  elle  se 
forme,  se  distribue  et  se  consomme,  en  un  mot,  quelles  sont  les 
lois  naturelles  qui  régissent  le  travad  et  l'emploi  des  produits 
qu'il  donne.  On  se  trompe  quand  on  suppose  que  les  hommes, 
quelque  ignorants  qu'ils  soient,  s'abstiennent  de  se  forger  des  idées 
et  des  systèmes  surtout  ce  qui  frappe  leurs  regard  s  ettouche  à  leurs 
intérêts,  ou  à  leur  mode  d'existence.  Ce  qui  arrive  lorsqu'on  les 
abandonne  à  eux-mêmes,  c'est  que  dupes  des  apparences  ils  abou- 
tissent à  des  conceptions  fausses,  chimériques,  de  nature  à  laisser 
aux  sentiments,  aux  passions  qui  se  produisent  dans  le  milieu  où 
ils  vivent  un  empire  excessif,  et  souvent  dangereux.  Le  seul  re- 
mède au  mal  consiste  h  substituer  des  vérités  aux  erreurs  qu'en- 
fantent naturellement  des  impressions  dues  à  l'écorcc  des  choses, 
et  ces  véi'ités,  il  n'est  nullement  impossible  de  les  graver  dans 
l'esprit  des  enfants  au  moyen  de  leçons  simples  et  méthodiques. 

L'objection  contre  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  collèges  et  les  lycées,  c'est  que  déjà  le  temps  consacré  aux 
études  est  employé  tout  entier,  et  qu'il  n'en  reste  pas  ù  donner  à 
une  étude  nouvelle.  L'objection  est  Ibndé'e,  et  elle  soulèv(^  plus 
d'une  question  sur  les  modems  d'enseignement  aujourd'hui  en  pra- 
tique. M.  Passy  se  borne  à  dire  qu'il  est  partisan  îles  étud(;s  clas- 
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sir^ue?,  qu'il  les  croit  d'une  haub  utilité,  mais  qu'il  ne  lui  a. jamais 
paru  qu'elles  fussent  dirigées  de  manière  à  produire  les  fruits 
qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Pourquoi  tant  d'années  consacrées  à 
l'étude  du  grec  et  du  latin  quand  il  serait  possible,  en  commençant 
cette  étude  à  1:2  ans,  de  la  terminer  en  quatre  années?  Il  y  a  des 
langues  vivantes  tout  aussi  et  plus  diftîciles  à  apprendre  que  les 
langues  mortes,  l'allemand  par  exemple,  et  il  n'est  pas  d'enfants 
qui,  sous  un  bon  maître,  ne  puisse,  en  prenant  une  leçon  d'une 
heure  par  jour,  l'apprendre  en  deux  ans  et  trois  ans  au  plus.  Il  y 
aurait  beaucoup  de  choses  à  démontrer  et  à  dire  à  ce  sujet;  mais 
en  prenant  les  faits  tels  qu'ils  sont,  encore  suffirait-il  d'une  leçon 
par  semaine  pour  donner  aux  élèves  des  lycées  la  connaissance  des 
notions  générales  de  l'économie  politique  et  leur  faire  comprendre 
l'avantage  qu'ils  trouveraient  à  en  continuer  l'étude. 

Quant  aux  hautes  écoles,  là,  pas  de  difficultés,  et  tous  les  préopi- 
nants ont  parlé  dans  le  même  sens  en  ce  qui  concerne  la  nécessité 
d'y  avoir  des  cours  d'économie  politique  et  de  ranger  la  science  au 
nombre  de  celles  dont  l'étude  deviendra  obligatoire. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Frédéric  Passy,  comme  complément  des 
observations  présentées  par  lui  dans  le  cours  de  la  soirée,  la  lettre 
suivante. 

Mon  cher  collègue, 

L'heure  avancée  et  la  pari  que  j'avais  déjà  prise  à  la  discussion, 
m'ont  empêché  de  domandor  la  parole  une  troisième  fois  après  M.  de 
Lahry  et  Lavolléo.  J'aurais  ou  cependant  quelque  chose  à  dire  sur  les  ré- 
Hexions  présentées  par  eux,  et  je  voudrais  essayer  do  l'indiquer  rapide- 
ment. 

M.  do  Labry  a  raison  quand  il  demande  que  l'on  no  charge  pas  outre 
mesure  l'esprit  dos  enfants.  Il  y  aurait  plutôt  aie  décharger.  Il  a  raison 
aussi  quand  il  dit  que  c'est  dans  un  enseignement  d'un  degré  supérieur 
que  les  jeunes  gens,  dont  l'éducation  se  fait  au  lycée,  doivent  trouver 
une  instruction  économique  complète.  Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  sup- 
posé qu'on  pût,  dans  une  classe  de  collège,  quelle  qu'elle  soit,  passer  en 
revue  toutes  les  questions  dont  s'occupe  la  science  économique,  et  con- 
sacrer, par  exemple,  quarante  leçons  à  son  étude.  J'ai  même  parfois  dé- 
tourné de  cet  excès  de  zèle  des  municipalités  ou  des  personne?  dévouées 
à  la  science,  qui  se  préoccupaient  de  la  faire  enseigner,  bien  convaincu 
que  l'important  n'est  pas  do  tout  dire,  mais  de  dire  les  choses  essentielles 
ot  do  donner  du  goût  pour  elles.  Mais  je  n'admettrais  pas  davantage 
que,  par  le  motif  que  l'Ecole  de  droit,  l'Ecole  normale  ou  l'Ecole  des 
mines  devrait  contenir  un  cours  régulier  d'économie  politique,  on  rejetât 
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absolument,  à  cette  époque  ultérieure,  les  notions  nécessaires,  sans  les- 
quelles il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  précise  du  monde  où  l'on 
vit  et  des  phénomènes  qui  s'y  passent.  Les  lycées  sont  la  pépinière  des 
facultés  et  des  écoles  spéciales,  sans  doute,  mais  tous  ceux  qui  quittent 
les  bancs  des  lycées  ne  passent  pas  par  cette  préparation  nouvelle,  et 
tous  cependant  ont  besoin  de  ne  point  s'avancer  dans  la  vie  avec  des 
idées  fausses  et  dangereuses.  Je  dis  plus,  ils  ont  besoin  de  ne  pas  y  en- 
trer avec  ces  idées,  et  ce  n'est  pas  dans  la  seconde  formation  de  l'esprit, 
c'est  dans  la  première  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  s'enraciner  cer- 
taines erreurs.  Qu'on  n'enseigne  pas  au  collège  le  mécanisme  des  ban- 
ques, les  combinaisons  infinies  de  l'impôt,  et  les  nombreuses  complica- 
tions du  Crédit,  rien  de  mieux;  mais  que  Tony  enseigne  au  moins  quelle 
est  la  fonction  essentielle  de  la  monnaie,  le  caractère  fondamental  des 
charges  publiques,  et  sur  quoi  repose  la  productivité  du  capital.  Et 
que  nos  fils  n'arrivent  pas,  comme  aujourd'hui,  à  20  ans,  à  21  ans  peut- 
être,  c'est-à-dire  au  jour  où  ils  vont  disposer  d'un  vote  et  où  tout  au 
moins  ils  commencent  à  discourir  sur  les  affaires  communes,  avec  l'ad- 
miration du  régime  do  Sparte,  la  haine  de  l'intérêt  ou  l'horreur  des 
machines.  Cela  est  d'une  autre  importance,  en  vérité,  que  de  savoir  le 
grec  et  le  latin,  voire  beaucoup  d'autres  choses  plus  universellement  et 
plus  immédiatement  nécessaires  :  car  ces  choses-là  s'apprennent,  à  la  ri- 
gueur, quand  on  ne  les  sait  pas,  à  l'âge  où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et 
les  ignorer  n'est  pas  les  mal  savoir:  celles-ci  ne  se  désapprennent  pas, 
quand  on  croit  les  savoir,  ou  ne  se  désapprennent  qu'au  prix  de  longs  et 
pénibles  efforts,  et  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  leur  interdire  l'entrée 
des  jeunes  intelligences  qu'elles  enveloppent  comme  un  air  empoisonné, 
c'est  de  remplir  ces  intelligences  de  notions  saines  et  de  leur  donner 
l'habitude  de  voir  juste.  L'observation,  du  reste,  pourrait  être  étendue. 
Nulle  étude,  ni  littérature,  ni  science,  ne  peut  s'achever  au  collège,  mais 
nulle  étude  d'un  intérêt  universel  ne  doit,  sous  prétexte  qu'elle  sera 
ailleurs  poussée  plus  loin,  être  étrangère  à  l'éducation  des  collèges.  Ce 
n'est  pas  là,  ot  ce  ne  peut  être,  le  lieu  et  le  temps  où  l'on  forme  des  ju- 
risconsultes, des  naturalistes,  des  historiens  ou  des  médecins.  C'est,  et 
ce  doit  être,  le  lieu  où  l'on  préparc  à  la  fois,  par  ces  notions  premières, 
qui  sont  la  base  du  reste,  et  les  vocations  spéciales  qui  s'achèvenl  plus 
tard,  et  la  culture  générale  qui  ne  peut,  sans  dommage,  l'aire  délaul  à 
personne. 

La  même  observation  s'adresse,  à  mon  avis,  ot  à  plus  l'oiio  raison, 
à  l'objection  de  M.  La  voilée  ;  car,  entre  M.  de  Labry  ot  nous,  il  n'y  avait, 
je  le  sens,  qu'un  malentendu  dans  les  termes.  Qu'on  apprenne  aux  en 
fants,  dit  M.  Lavollée,  dans  les  écoles  primaires,  ce  qu'ils  n'y  appren- 
nent guère  encore  à  cette  heure:  à  bien  lire,  à  bien  écrire  et  à  bien 
compter;  voilà  ce  dont  ils  ont  besoin,  ot  cola  leur  sera  d'une  autre  utilité 
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que  les  notions  d'économie  politique  que  vous  prétendez  leur  donner. 
Je  ne  puis,  quant  à  moi,  accepLer  de  cette  affirmation  que  la  première 
partie,  et  je  repousse  la  seconde  de  toute  mon  énergie.  Oui,  il  faut  ap- 
prendre aux  enfants,  et  aux  moindres  d'entre  eux,  à  bien  lire,  à  bien 
écrire  et  à  bien  compter,  parce  que  ce  sont  des  ressources  dont  tous  au- 
ront besoin  tous  les  jours;  et  à  cette  heure,  cela  n'est  que  trop  vrai, 
bien  peu  possèdent  suffisamment  ces  ressources.  Dans  les  trois  quarts 
des  écoles,  je  l'ai  constaté  plus  d'une  fois  par  moi-même,  la  lecture 
même  n'est  qu'une  apparence  ;  car  elle  est  faite  de  façon  à  n'être  qu'un 
effort  mécanique  qui  ne  dit  rien  à  l'esprit,  et  le  sens  des  mots  les  plus 
simples  échappe  aux  neuf  dixièmes  de  ceux  qui  les  prononcent.  Réfor- 
mez cela  et  bien  vous  ferez;  mais  que  ce  ne  soit  pas  une  raison  d'ex- 
clure d'autres  notions,  bien  au  contraire.  La  lecture  et  l'écriture  ne  se- 
ront que  des  instruments  dangereux  si  l'esprit  n'est  pas  juste,  et  ouvert 
anxbonnes  impressions  plutôt  qu'aux  mauvaises.  Et  comment  le  serait-il, 
si  vous  ne  prenez  le  soin  de  le  former  en  l'accoutumant  à  voir  et  à  bien 
voir?  Vous  n'estimez  ni  exorbitant  ni  indifférent  de  prémunir  les  enfants 
contre  les  apparences,  en  leur  enseignant  que  ce  n'est  pas  le  soleil,  quoi 
qu'il  leur  en  semble,  qui  tourne  autour  de  la  terre,  mais  la  terre  qui 
tourne  autour  du  soleil  ;  et  vous  venez  à  bout  de  leur  faire  admettre 
comme  indiscutable  cette  vérité,  chaque  jour  contredite  par  le  témoi- 
gnage de  leurs  sens.  Il  n'est  ni  plus  exorbitant,  ni  plus  indifférent,  ni 
plus  difficile,  en  somme,  de  leur  faire  comprendre  que  la  possession  in- 
dividuelle n'est  pas  une  iniquité,  ni  le  capital  un  vampire,  que  les  ma- 
chines ne  sont  pas  les  ennemis  du  travail,  et  que  les  prix  ne  sont  pas  à 
la  discrétion  de  ceux  qui  les  paient.  Mais  il  faut  s'y  prendre  de  bonne 
heure,  et  s'y  bien  prendre,  car  plus  tard  le  pli  sera  pris,  et  il  ne  sera 
plus  temps  de  le  défaire.  Alors  vous  aurez  ce  qu'il  est  facile  de  prévoir, 
ou  plutôt  ce  que  vous  avez  :  des  populations  travaillées  par  l'envie,  par 
l'illusion,  et  toujours  prêtes  à  recourir  à  la  violence,  dont  elles  sont  les 
premières  victimes,  parce  qu'on  ne  les  aura  pas,  lorsque  cela  se  pouvait, 
désarmées  pour  le  mal  en  les  armant  pour  le  bien.  C'est  Terreur,  que 
M.  Lavollée  ne  l'oublie  pas,  qui  fournit  des  prétextes  à  la  passion  ;  c'est 
elle,  bien  souvent,  qui  la  suscite  tout  entière.  Je  rougis,  assurément,  et 
je  m'afflige,  quand  je  vois  des  hommes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ; 
mais  je  ne  rougis  pas  seulement,  je  tremble  et  je  m'épouvante  quand  je 
vois  des  hommes  qui  croient  de  bonne  foi  que  le  monde  est  une  ma- 
chine qui  se  démonte  et  se  remonte  à  volonté,  et  qui,  pour  tous  leurs 
griefs,  légitimes  ou  imaginaires,  ne  connaissent  qu'un  remède,  la  force. 
J'ai  connu  des  paysans  qiii  ne  savaient  pas  leurs  lettres,  et  qui  raison- 
naient sur  toutes  choses  avec  sens  et  droiture  de  cœur.  J'ai  connu  aussi 
des  gens,  à  d'autres  égards  instruits,  qui  étaient  toujours  prêts  à  crier 
contre  ce  qu'ils  appelaient  les  accapareurs,  qui  brisaient,  quand  ils  le 
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pouvaient,  les  métiers  nouveaux,  ou  mettaient  le  feu  aux  meules  pour 
punir  les  cultivateurs  du  haut  prix  du  grain.  Lesquels  sont  les  plus  dan- 
gereux, et  quelle  est,  de  ces  deux  genres  d'ignorances,  celle  qu'il  est  le 
plus  urgent  de  dissiper? 

«  Agréez,  mon  cher  collègue,  etc.  F.  Passy. 

OUVRAGES    PKÉsEXTÉS  : 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Un  nouveau  traité  d'économie  politique  en  espagnol,  par  M.  Edouard 
CoLL  Y  Masadas,  qui  a  professé  l'économie  politique  à  l'école  industrielle 
de  Valence,  et  qui  enseigne  actuellement  la  géographie  et  la  statistique 
à  l'institut  de  Barcelone.  C'est  un  ouvrage  qui  paraît  bien  conçu  et  dans 
les  bons  principes  (1). 

De  la  polèmomame  ou  folie  de  la  (juerre  clam  l'Europe  acluelle  (2'.  par 
M.  L.  Mezières,  ancien  recteur  de  l'Acac'émie  de  Metz,  avec  une  préface 
par  M.  Frédéric  Passy.  —  Ecrit  savant  et  original,  qui  a  obtenu  un  prix 
de  1,000  fr.  de  la  Société  des  amis  de  la  paix.  L'avertissement  de  l'auteur 
et  la  préface  de  M.  F.  Passy  sont  à  eux  seuls  des  morceaux  d'une  grande 
valeur  et  qui  mériteraient  d'être  reproduits  partout. 

Cet  ouvrage  est  édité  par  la  librairie  Franklin,  dont  l'intelligent  direc- 
teur, M.  Bellaire,  adresse  aussi  deux  almanachs  qui  méritent  d'être 
mentionnés  comme  relevant  ce  genre  de  publication.  Almanach  pour 
tom,  187;-?,  —  Aliiianarli  des  jeunes  mères  et  des  nourrices  '3). 

M.  Maurice  Block  fait  hommage  à  la  Société  des  trois  premières  li- 
vraisons de  la  nouvelle  édition  de  son  Dictionnaire  général  de  la  politi- 
que (4).  Cette  édition  renferme  des  articles  nouveaux  sur  des  matières 
qui  n'avaient  pas  encore  été  traitées,  puis  des  articles  renouvelés  qui  en 
remplacent  d'autres  qui  ne  sont  plus  à  jour,  ensuite  des  articles  plus  ou 
moins  retouchés  et  améliorés.  Il  y  avait  même  des  articles  tellement  par- 
faits (M.  Block  peut  bien  le  dire,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  des  siens  pro- 
pres), qu'il  n'y  a  pas  eu  un  mot  à  y  changer.  Il  ose  donc  espérer  pour  cette 
seconde  édition  le  succès  qu'a  eu  la  première. 

M.  Maurice  Block  présente  en  même  temps  un  Petit  manuel  d'économie 
pratique  (?>)  dans  lequel  il  a  essayé  d'enseigner  l'économie  i)olitiqui<  à  des 


(l)  Principius  de  cconomia  polilica.  IJarcelone,   lîastinos,   187:2,    1    vol. 
in-8. 
(-2)  Paris,  lîcllaii'e,  1872,  in-l8  de  ?d'i  pages. 
(H)  Paris,  librairie  Franklin,  petit  volume  de  l'tO  et  172  pages. 
(4)  Paris,  Lorenz,  grand  in-8  de  7  feuilles, 
(ri)  Paris,  Ilelzel,  in-32de  iOS  pnges 
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enfants  de  12  ans  !  Ce  travail  a  d'abord  paru  dans  le  Mç.gasin  d'éduca- 
tion et  de  récréation.,  sous  le  titre  de  «  Conversations  économiques  «  e 
des  pères  de  famille,  dont  quelques-uns  sont  membres  de  la  Société,  lui 
ont  assuré  que  leurs  enfants  en  avaient  lu  les  chapitres  avec  intérêt,  et 
qu'ils  en  avaient  parfaitement  compris  le  sens  et  la  portée.  C'est  tout  ce 
que  M.  Maurice  Block  pouvait  espérer. 

M.  H.  Passy,  président,  qui  a  lu  le  petit  manuel  dont  I\l.  Maurice  Block 
vient  de  faire  hommage  àla  Société,  veut  ajouterquecetécritatteintbien 
le  but  que  l'auteur  a  en  vue,  et  qu'il  met  les  vérités  fondamentales  de  la 
science  économique  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences.  Les  enfants 
eux-mêmes  pourront  y  puiser  les  notions  saines  dont  ils  ont  besoin  pour 
échapper  aux  erreurs  que,  en  matière  de  richesse,  engendrent  si  souvent 
des  apparences  trompeuses.  Il  n'est  pas  de  question,  même  parmi  celles 
qui  offrent  le  plus  de  complications,  que  M.  Block  n'ait  réussi  à  ramener  à 
des  termes  assez  simples  pour  en  faire  comprendre  et  admettre  la  solu- 
tion. Des  exemples  bien  choisis,  des  explications  nettes  et  précises  vien- 
nent à  l'appui  des  raisonnements,  et  éclairent  de  vives  lumières  toutes 
les  parties  du  sujet.  C'est  un  bon  travail,  un  travail  d'une  haute  utilité, 
que  M.  Block  a  accompli  avec  une  habileté  dont  on  ne  saurait  trop  le 
féliciter. 

M.  le  président  ajoute  qu'il  est  heureux  do  présenter  en  même  temps 
la  4e  édition  des  Premières  notions  d'économie  politique  {ï),  par  M.  Joseph 
Garnier,  petit  manuel  qui  prépare  à  la  lecture  de  ses  Traités  d'économie 
politique  et  de  finances.  Il  n'est,  je  crois,  personne  parmi  nous,  dit 
M.  Passy,  qui  n'ait  connaissance  de  ces  ouvrages,  et  qui  ne  sache  avec 
quelle  ingénieuse  habileté  y  sont  approfondies  et  traitées  des  questions 
du  plus  haut  "intérêt  pour  la  science  économique.  En  présence  de  l'au- 
teur, je  ne  dirai  pas  tout  le  bien  que  je  pense  de  ses  œuvres.  M.  Joseph 
Garnier  est  l'un  des  vétérans  de  la  science.  De  longues  et  conciencieuses 
études  lui  ont  permis  d'en  approfondir  les  parties  les  plus  délicates  et 
les  plus  compliquées;  il  a  l'art  de  les  traiter  de  manière  à  les  dégager  de 
toute  obscurité,  et  il  ne  publie  rien  qui  ne  mérite  en  réalité  l'attention  et 
les  éloges  de  tous  ceux  qui  aiment  et  cultivent  la  science  à  laquelle  il  a 
rendu  de  si  nombreux  et  si  utiles  services. 


(1)  Suivies  des  chefs-d'œuvre  de  Bastiat  et  de  Franklin,  4e édition; 
Paris,  Guillaumin,  Garnier  frères  ;  un  volume  in-I8  de  3:20  pages. 
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Vivien  de  Saint-Marti:;  :  VAnnéc  géographique^  revue  annuelle  des 
voyages  de  terre  et  de  mer,  des  explorations,  missions,  relations  et 
publications  diverses,  relatives  aux  sciences  géographiques  et  ethno- 
graphiques; neuvième  et  dixième  années  (48T0-ISTI).  —  Paris,  Ha- 
chette, 1872.  1  vol.  in-8.  —  Importance  des  études  géographiques.  — 
Les  voyageurs  :  Livingston,   Hall,  Pavy. 

Au  xvif  et  au  xviii^  siècle,  la  France  tenait,  d'une  façon  incontestée. 
le  sceptre  de  la  géographie,  et  parmi  les  noms,  anciens  ou  modernes, 
qui  se  sont  illustrés  en  cultivant  cette  science,  il  en  est  peu,  bien  peu, 
d'aussi  éclatants  que  le  nom  de  d'Anville.  Aujourd'hui  encore,  la  So- 
ciété de  géographie  de  Paris  tient  le  premier  rang  parmi  les  associations 
de  (;ette  espèce  qui  se  sont  formées  après  elle  en  Angleterre,  en  Russie, 
en.  Allemagne,  mais  qui  se  sont  surtout  multipliées  dans  le  dernier  de 
ces  pays,  et  des  écrivains  tels  que  M.  d'Avezac,  M.  Antoine  d'Abbadie, 
M.  Maunoir,  M.  Gortambert,  l'auteur  de  la  publication  dont  nous  allons 
parler,  témoignent  que  les  sciences  de  cette  espèce  gardent  des  sympa- 
thies dans  nos  hautes  sphères  intellectuelles.  Par  malheur,  le  goût  de  la 
géographie  est  très-peu  répandu  dans  la  masse  du  public,  et  son  ensei- 
gnement, qui  se  réduit  dans  les  écoles  primaires  à  quelques  nomencla- 
tures insipides,  reste  vague,  incolore,  banal  dans  nos  collèges  et  n'est 
pas  même  représenté  au  Collège  de  France,  nos  lycéens,  dont  on  meuble 
la  tète  de  connaissances  inutiles  ou  hétérogènes,  à  qui  on  appi'end  à 
scander  les  vers  de  Virgile  ou  de  Plaute,  et  à  revêtir  des  idées  conve- 
nues de  mots  qui  ne  le  sont  pas  moins,  nos  lycéens  ne  savent  à  peu 
près  rien  du  plateau  de  l'Afrique  équatoriale,  du  grand  massif  de  l'Asie 
central,  du  bassin  de  l'Amazone,  des  régions  arctiques.  Comme  rôcole 
Saint-Cyr  a  eu  longtemps  pour  professeur  le  regrettable  Théophile  La- 
vallée,  dont  l'excellente  ,'/co9/'ap/(t6' mt7t7aire  serait  devenue  le  point  ini- 
tial d'une  réforme  de  cet  enseignement,  si  la  routine,  de  même  qi  e  le 
seigneur  de  l'Opéra-Comique,  ne  jouissait  en  France  de  droits  superbes, 
on  pouvait  croire  que  les  ofiiciers  qui  en  sortent  faisaient  exception  à 
une  ignorance  trop  commune  dans  notre  jeunesse  lettrée.  Eh  bien!  il 
s'est  trouvé,  lors  de  la  dernière  guerre,  ou  que  ces  ofUciers  n'avaient 
point  appris  la  géographie  à  l'Ecole  militaire,  ou  qu'ils  l'avaient  oubliée 
dans  les  loisirs  do  la  vie  énervante  et  vide  des  garnison,^. 

Voilà  bien  des  raisons  d'applaudir  à  une   publication  qui  se  propose 
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de  vulgariser  les  découvertes  géographiques  et  par  conséquent  d'inté- 
resser à  la  science  elle-même.  Il  y  a  dix  ans  que  M.  Vivien  de  Saint- 
Martin  songea,  pour  la  première  fois,  à  réunir  dans  un  recueil  annuel 
tous  les  résultats  directs  ou  indirects  de  cette  exploration  du  monde  que 
les  navigateurs  et  les  voyageurs  poursuivent  de  concert  avec  les  archéo- 
logues, les  ethnologues  et  les  naturalistes.  Une  connaissance  profonde 
du  sujet  principal  et  des  matières  qui  s'y  rattachent  de  plus  près  ;  un 
style  facile  et  qui  ne  manque  pas  d'une  élégance  propre  ;  de  l'indépen- 
dance mêlée  à  unejusle  réserve  dans  l'appréciation  des  questions  sou- 
vent obscures  et  parfois  délicates  que  l'on  trouve  mêlées  à  ce  genre 
d'études,  tout  cela  fit  le  succès  du  premier  volume  de  VAnnce  géogra- 
phique et  des  volumes  dont  il  fut  suivi  sans  interruption  jusqu'au  com- 
mencement de  1871.  Cette  triste  époque,  pendant  laquelle  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile  isolèrent  Paris  et  suspendirent  tour  à  tour 
la  vie  intellectuelle  en  France,  força  l'auteur  de  suspendre  aussi  la  pu- 
blication de  son  recueil,  auquel  avaient  fait  défaut  les  livres,  les  jour- 
naux, les  correspondances  dont  il  s'alimente.  Alais  la  pair  revenue  et  les 
esprits  rendus  au  calme,  M.  Vivien  de  Saint-Martin  s'est  hâté  de  com- 
bler la  lacune,  en  réunissant  dans  un  seul  et  même  volume  l'année  1870 
et  l'année  suivante. 

En  parcourant  cette  nouvelle  Amv-c,  on  s'aperçoit  vite  que  l'intérêt 
géographiqje  proprement  dit  converge  toujours  vers  un  triple  problème: 
l'exploration  du  plateau  de  l'Afrique  équatorialo,  une  connaissance  moins 
vague  du  grand  massif  de  l'Asie  centrale  et  la  découverte  du  pôle  Nord. 

A  peine  entrevue  encore,  malgré  les  tentatives,  tantôt  couronnées  de 
succès,  tantôt  arrêtées  par  un  climat  homicide,  ou  entravées  par  des 
peuplades  sauvages,  dos  Livingstono,  des  Burton,  des  Speke,  des  Decker., 
des  Baker,  cette  vaste  zone  s'étend  à  cinq  degrés  au  nord  et  à  cinq  degrés 
au  sud  de  Téquateur,  de  la  mer  des  Indes  au  golfe  de  Bénin,  comme 
du  golfe  de  Zanguebar  au  littoral  du  Gabon,  et  reste  presque  entièrement 
teintée  en  blanc  sur  la  carte.  Elle  cache  la  tète  non-seulement  du  Nil. 
dont  l'Antiquité  disait  par  la  bouche  d'un  de  ses  poètes  : 

Non  licuit  populis  parvum,  te  Nile,  videre, 

mais  encore  les  sources  du  Dhioliba,  le  Niger  do  la  vieille  géographie, 
qui  arrose  toute  la  Nigritie,  du  Zambési  ;  qui  porte  ses  eaux  à  l'Océan 
indien  ;  du  Zaïre,  qui  débouche  dans  l'Atlantique,  et  de  rOgo\vaï,  dont 
le  vaste  delta  se  trouve  presque  sous  l'équateur.  En  ce  moment  même, 
Baker,  qui  découvrait,  il  y  a  quelques  années,  l'Albert-Nyanza,  l'un  des 
effiucnts  du  grand  fleuve  égyptien,  et  l'Allemand  Schweinfurth  l'atta- 
quent en  même  temps,  et  voilà  six  ans  que  l'illustre  Livingstone  s'est 
enfoncé  dans  la  région  du  Tangangka.  On  a  cru  [plus  d'une  fois  à  sa 
mort,  mais  on  sait  aujourd'hui  qu'il  est  ou  du  moins  quïi  était  sain  et 
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saut,  il  y  a  un  an  environ.  A  cette  époque,  il  continuait  cVexplorer  la 
nouvelle  région  lacustre  qu'il  a  découverte  à  l'extrémité  méridionale, 
vaste  dépression  dans  laquelle  il  a  vu  couler  du  sud  au  nord,  vers 
l'ouest  du  Tanganika,  une  grande  rivière  qu'à  la  date  de  ses  dernières 
lettres,  c'est-à-dire  au  commencement  de  1868,  il  identifiait  avecla  tète 
tant  cherchée  du  grand  tleuve  égyptien.  Selon  ces  lettres,  on  avait  jus- 
qu'ici cherché  les  sources  du  Nil  «beaucoup  trop  au  nord,  »  et  le  fleuve 
prendrait  naissance  «  entre  le  lie  et  le  1"2^  degré  de  latitude  australe,  à 
«  400  milles  environ  au  sud  de  lapartie  méridionale  du  Victoria-Nyanza, 
a  au  delà  de  tous  les  lacs,  le  Banguélo  excepté.  »  Cette  solution,  il  est 
vrai,  inspire  quelques  doutes  à  notre  savant  géographe;  sans  la  croire 
impossible,  il  y  voit  des  objections  sérieuses  et  croit  plus  prudent  en 
tout  état  de  cause  d'attendre,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  la  déception  qui 
suivit  la  prétendue  découverte  de  Speke,  d'attendre  de  nouvelles  com- 
munications de  l'explorateur  lui-môme. 

Depuis  longtemps  les  Anglais  et  les  Russes  se  partagent  la  vaste  tâche 
d'explorer  l'Asie  intérieure,  et  tandis  que  les  premiers  poussent  leurs 
ingénieurs  et  leurs  marchands  dans  les  régions  inexplorées  qui  contour- 
nent le  plateau  de  Pamir,  d'oii  irradient  les  plus  grandes  sommités  du 
globe,  les  systèmes  de  l'Himalaya,  du  Karakoram,  du  Kouèn-Loun,  de 
l'Hindou-Kouih,  les  seconds,  s'avançant  comme  à  leur  rencontre  et  des- 
cendant des  steppes  Kirghises,  se  répandent  dans  le  Turkestan  aralion 
et  pénètrent  dans  la  région  alpestre  du  Thian-Ghan,  ou  Montagnes-Cé- 
lestes, l'une  des  zones  de  l'Asie  centrale  les  moins  connues  et  les  moins 
accessibles.  En  Amérique,  le  capitaine  Hall  et  JM.  Octave  Pavy  doivent,  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  s'être  lancés  à  la  découverte  du  pôle  Nord. 
M.  Octave  Pavy  est  Français,  comme  son  nom  l'indique;  il  a  été  l'ami  et 
devait  être  l'auxiliaire  de  Gustave  Lambert,  qui  s'était  promis  d'atta- 
cher son  nom  et  celui  de  la  France  à  ce  grand  objectif,  et  «iul  est  tombé 
sous  une  balle  prussienne  sur  ce  fatal  champ  de  bataille  de  Huzenval,  à 
côté  du  peintre  de  Saloiné.  Le  capitaine  Hall  est  un  vétéran  des  explora- 
tions polaires.  Parti  en  1860  à  la  recherche  de  Franklieu  et  de  ses  com- 
pagnons, il  n'en  trouva  pas  les  traces  ;  mais  il  reconnut  celles  du  vieux 
Frobisher,  qui  avait  visité  au  xvie  siècle  les  régions  à  l'ouest  du  détroit 
de  Davis.  Depuis  il  a  vécu  pendant  cinq  ans  sous  la  hutte  de  neige  des 
Esquimaux,  mangeant  leur  chair  crue  et  leur  huile  do  poisson,  appre- 
nant leur  idiome  et  se  préparant  ainsi  à  l'œuvre  qu'il  voulait  entre- 
prendre. M.  Pavy  a  choisi  la  route  du  détroit  de  Bérmg,  qui  n'a  été 
encore  tentée  que  par  Gook,  et  le  capitaine  Hall  celle  de  lamcrilc  Dailhi 
et  du  détroit  de  Smith.  Quant  aux  Allenuuids,  qui  ont  fait,  il  y  a  trois 
ans,  une  tentative  malheureuse,  ils  s'apprêtent  aussi  à  la  recommencer. 
Ils  ont  adopté,  eux,  la  route  par  les  mers  du  Spitzberg,  quoique  les  es- 
sais tentés  dans  celte  voie  n'aient  toujours  donné  que  des  résultats  peu 
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encourageant?.  Hudson  en  1007,  Phipps  en  1773,  Scoresby  en  1806,  Bu- 
chan  en  1818,  Parry  en  182",  enfin  le  Suédois  de  Nordjenskold  et 
la  Germania  récenament  se  sont  vus  arrêtés  bien  avant  d'avoir  atteint 
le  83c  parallèle.  Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  Collinson  a  trouvé, 
en  18ol,  des  glaces  infranchissables  au  nord  du  détroit  de  Bering,  par 
le  73e, "23'  do  latitude,  et  que  le  I)""  Hayos,  l'explorateur  qui  a  touché  la 
terre  la  plus  septentrionale  que  l'on  ait  encore  atteinte,  n'a  pu  dépasser 
le  81'  degré  36',  au  nord  de  la  mer  de  Baffin.  Le  problème  serait-il  donc 
insoluble  ?  Non,  répond  M.  Vivien  de  Saint-Martin,  et  aussi  le  D""  Au- 
gustus  Peterman,  le  célèbre  géographe  de  Gotha.  Les  glaçons  flottants, 
les  banquises  mobiles,  les  glaces  amollies,  fongueuses,  pourries,  que 
l'on  a  trouvées  dans  les  hautes  latitudes,  au  delà  des  glaces  fixes;  Vran- 
gell  dans  la  mer  de  Sibérie,  Parry  au  delà  du  Spitzberg,  Hayes  dans  le 
canal  Kennedy,  tous  ces  faits  et  toutes  ces  circonstances  semblent  bien 
indiquer  qu'une  mer  libre,  telle  que  la  théorie  la  pronostique,  existe 
aux  alentours  du  pôle. 

V Année  géographique  est,  on  l'a  dit,  un  vaste  répertoire  de  faits  et  de 
documents  concernant  la  géographie  et  les  sciences  qui  s'y  rattachent. 
Nous  signalerons  dans  le  volume  actuel,  comme  particulièrement  sus- 
ceptibles d  intéresser  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes^  des  notes 
sur  les  forces  productives  de  la  Cochinchine  et  sur  l'avenir  commercial 
de  l'immense  bassin  fluvial  de  l'Amazone.  Notre  colonisation  paraît  en 
progression,  et  suivant  l'expression  de  M.  L  -M.  de  Carné,  l'un  des 
explorateurs  du  Mé-Kong,  c'est  l'œuvre  «  de  notre  fortune  plutôt  que  de 
a  notre  volonté.  De  toutes  nos  entreprises  coloniales,  celle-là  a  été  la 
«  moins  calculée  et  la  plus  heureuse,  la  plus  dédaignée  et  la  plus  fé- 
«  conde,  la  plus  obscure  et  la  plus  utile.  »  En  d'autres  termes,  notre 
colonie  cochinchinoise  aurait  échappé  jusqu'ici  à  la  bureaucratie,  tour  à 
tour  inepte  ou  brutale,  qui  a  paralysé  l'essor  de  la  colonisation  algé- 
rienne et  compromis  même  son  avenir. 

Dans  le  bassin  de  l'Amazone,  notre  commerce  reste  à  peu  près  sta- 
tionnaire,  quoique  le  mouvement  commercial  du  pays  ait  pris  une 
extension  considérable,  un  peu  parce  qu'il  est  timide  et  beaucoup  parce 
que  le  gouvernement  brésilien  protège  deux  compagnies  de  navigation 
à  la  vapeur  et  les  subventionne  des  plus  largement  et  de  façon  à  pré- 
venir toute  concurrence  étrangère.  Ces  notes,  de  même  que  celles  qui 
concernent  l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce  du  Costa-Rica,  ou 
bien  en3ore  la  notice  très-intéressante  et  très-complète  sur  le  tunnel  du 
Mont-Cenis,  que  V Année  emprunte  à  M.  Henri  de  Parville,  et  les  para- 
graphes relatifs  au  remaniement  de  nos  frontières  de  l'Est  forment 
autant  de  documents  bien  à  la  place  dans  un  recueil  de  cette  espèce. 
Mais  pourquoi  reproduit-il  le  rapport  auquel  a  donné  lieu  la  proposition 
saugrenue  du  baron  de  Ravinel,  tendant  à  défaire  l'œuvre  des  siècles, 
en  ôtant  à  Paris  son  titre  de  capitale?  Pourquoi  surtout,  à  propos  d'une 
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discussion  sur  les  rapports  entre  les  colonies  et  leur  métropole,  qui  a  eu 
lieu  en  1870  dans  la  Chambre  des  communes,  louer  d'un  ton  dythyram- 
biquc  une  malsaine  ôlucubration  que  M.  Thier?  commit  un  an  plus  tôt  à 
la  tribune  française,  lorsque  le  protectionnisme  releva  la  tête.  Passe  en- 
core pour  le  rapport  de  l'honorable  M.  Cézanne  :  c'est  un  morceau  pas- 
sionné, sous  sa  modération  apparente  et  plus  sophistique  que  solide, 
mais  M.  de  Saint-Martin  habite  Versailles,  et  il  faut  beaucoup  pardonner 
au  patriotisme  local.  Ad.  F.  de  Fontpertuis. 


Dictionnaire  historique  de  la  France,  par  Ludovic  Lalanne. 
Paris,  Hachette,  1872. 

Depuis  une  centaine  d'années,  il  a  paru  un  certain  nombre  de  Diction- 
naires historiques  s'appliquant  les  uns  aux  antiquités  et  à  la  géographie 
de  notre  pays,  les  autres  à  son  histoire  et  à  ses  institutions.  Un  seul, 
celui  de  Philippe  Le  Bas,  publié  dans  la  collection  de  VUnivcrs  pitto- 
resque de  Didot,  est  encyclopédique.  Sans  adopter  un  cadre  aussi  large, 
M.  Ludovic  Lalanne  s'est  proposé  simplement  de  résumer  par  ordre 
alphabétique  ce  qui  touche  à  l'histoire  des  hommes  et  des  choses  de 
notre  patrie. 

Des  faits  sans  phrases,  des  noms  et  des  dates,  voilà  ce  que  donne 
le  Dictionnaire  historique  de  la  France^  avec  une  profusion  que  ne  peu- 
vent égaler  les  autres  ouvrages  de  ce  genre.  Pour  l'histoire  civile,  poli- 
tique et  religieuse,  il  contient  la  biographie  française,  qui  est,  bien  en- 
tendu la  partie  la  plus  considérable;  la  chronologie  ;  les  traités  de  paix 
et  d'alliance;  les  assemblées  politiques;  la  législation  ancienne,  les 
parlements,  les  tribunaux,  les  coutumes,  les  droits  et  usages  féodaux, 
les  charges,  offices,  corporations,  etc.;  des  notices  sur  les  principales 
familles  nobles  et  leurs  branches  ;  le  blason,  les  monnaies,  le  calen- 
drier, la  paléographie,  etc.;  les  institutions  et  établissements  artisti- 
ques, littéraires,  politiques  et  scientifiques;  la  liste  des  académiciens. 

Pour  l'histoire  militaire,  on  y  trouve  les  guerres,  les  expéditions,  les 
batailles,  les  sièges  et  les  prises  de  villes  ;  les  armes,  les  ordres  de  che- 
valerie, les  institutions  et  les  établissements  militaires,  etc. 

Pour  l'histoire  religieuse,  les  conciles,  les  institutions,  les  fêtes  et  les 
établissements  religieux,  la  législation,  les  usages  et  les  dignités  ecclé- 
siastiques, les  ordres  monastiques,  les  sectes,  les  archevêchés  et  évê- 
chôs,  les  abbayes,  les  saints,  etc. 

Pour  la  géographie  historique,  les  divisions  torriloriales  et  adminis- 
tratives de  la  Gaule  et  de  la  France  ;  les  noms  latins  des  peuples,  villes, 
rivières,  etc.;  les  provinces,  les  grands  liefs;  les  principautés,  les  dépar- 
tements anciens  et  nouveaux;  les  colonies;  des  notices  sur  les  princi- 
pales villes,  etc.,  etc.  Pour  ce  ((ui  regarde  la  géographie  au  point  de  vue 
de  l'archéologie,  de  l'adminislration,  du  commerce  et  de  la  ïtalistique, 
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M.  L.  Lalanne,  craignant  de  faire  double  emploi  avec  Pexcollent  Diction- 
naire  de  M.  Ad.  Joanne,  a  simplement  renvoyé  à  cet  autre  ouvrage. 
Cette  lacune,  si  c'en  est  une,  étant  donné  le  plan,  enlève  donc  quelque 
intérêt,  aux  yeux  des  économistes,  à  la  savante  publication,  fort  pré- 
cieuse,d'ailleurs,  à  d'autres  égards. 

L'économie  politique  y  est  représentée,  du  reste,  au  moins  par  les 
noms  et  l'indication  des  travaux  des  Français  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  la  science  :  cette  partie,  il  faut  le  dire,  est  assez  complète  et 
témoigne,  malgré  sa  concision,  du  soin  scrupuleux  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  l'œuvre  tout  entière.  M.  Ludovic  Lalanne  n'est  d'ailleurs 
rien  moins  qu'un  novice  en  matière  d'érudition  et  de  judicieuse  critique, 
et  l'on  ne  peut  que  le  féliciter  d'avoir  attaché  son  nom  à  une  publica- 
tion de  cette  importance,  d'un  caractère  vraiment  sérieux  et  utile, 

Charles  Letort. 

LES    CÉRÉALES 

ET    LA    LOI    SUR    LA   MAFilNP:   MARCHANDE. 

Rouen,  la  citadelle  du  protectionnisme; 

Rouen,  dont  tous  les  représentants  ont  vote  par  acclamation  la 
loi  du  30  janvier  1872  ; 

Rouen,  qui  a  méconnu  les  bienfaits  des  traités  de  1860  dont  il  a 
cependant  si  largement  profité; 

Rouen  qui  ne  peut  se  passer  des  charbons  anglais  et  qui  a  besoin 
d'exporter  les  produits  agricoles  de  son  riche  territoire; 

Rouen  demande  aujourd'hui  le  retrait  ou  tout  au  moins  la  sus- 
pension de  la  loi  sur  la  marine  marchande!  ! 

Jamais  châtiment  n'aura  suivi  de  si  près  la  faute. 

La  houille  manque  aux  usines  parce  que  les  Anglais,  repoussés 
par  la  surtaxe  des  pavillons,  vont  porter  leur  charbon  dans  des 
ports  moins  inhospitaliers.  Les  céréales  encombrent  tous  les  ports 
de  la  Manche,  débordent  les  halles  des  gares  de  chemins  de  fer,  et 
immobilisent  les  wagons  faute  de  bâtiments  pour  les  transporter. 

C'est  l'agriculture  qui  va  payer  la  faute  commise. 

Il  y  a  urgence  à  rouvrir  nos  ports.  Dans  cette  saison,  les  grains 
pourrissent  vite,  l'orge  germe;  bientôt  il  sera  trop  tard. 

Nous  avions  donc  raison  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  de  la 
Société  d'économie  politique,  comme  nous  l'avons  fait  à  sa  réunion 
du  5  octobre. 

Quoi  qu'en  ait  dit  M.  Valserre  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique (I),  la  récolte  céréale  a  été  exceptionnellement  abondante. 

J)  Voie  le  dernier  numéro,  p.  138. 
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Nous  ne  sommes  ni  un  spéculateur  à  la  Bourse,  ni  un  homme  su- 
perficiel; nous  disons  ce  que  nous  voyons,  ce  que  nous  savons,  ce 
dont  nous  sommes  certain.  Nous  avons  pris  les  informations  les 
plus  sérieuses,  les  plus  complètes,  nous  les  avons  prises  non  pas 
dans  des  livres  ou  des  journaux,  non  pas  auprès  de  correspondants 
plus  ou  moins  mal  renseignés  ;  nous  affirmons  de  vim  que  dans 
toute  la  région  de  l'Ouest  la  récolte  céréale  dépasse  de  plus  d'un 
tiers  le  produit  d'une  année  moyenne. 

La  Normandie,  la  Bretagne,  l'Anjou,  le  Maine,  peuvent  disposer, 
leurs  besoins  satisfaits,  de  plus  de  20  millions  d'hectolitres  de 
grains.  Nous  avons  de  bonnes  raisons  de  croire  que  les  régions  du 
Centre  et  du  Midi  n'ont  pas  été  aussi  maltraitées  que  le  dit 
M.  Valserre,  et  nous  sommes  également  certain  qu'en  Beauce  et  en 
Brie  la  récolte  est  plus  que  suffisante  pour  pourvoir  aux  grandes 
villes  que  ces  contrées  alimentent. 

L'occasion  est  unique  pour  la  France  de  s'emparer  du  marché 
anglais;  sachons  donc  la  saisir. 

Dès  1849  nous  avions  publié  sur  la  question  des  subsistances  un 
mémoire  dans  lequel  nous  formulions  comme  desideratum  que  la 
France  devînt  le  grenier  de  l'Angleterre.  Nous  y  voyons  ce  double 
avantage  d'enrichir  notre  agriculture  et  de  nous  assurer  à  tout  ja- 
mais contre  les  disettes.  Ce  vœu  a  commencé  à  se  réaliser  dès  la 
suppression  de  l'échelle  mobile.  Le  progrès  a  été  lent,  mais  con- 
tinu. Il  se  réalise  entièrement  cette  année  :  sachons  en  profiter.  Les 
anciens  disaient  que  l'occasion  est  chauve  par  derrière;  ils  avaient 
raison. 

Si  les  grains  n'arrivent  en  Angleterre  qu'après  un  long  séjour 
sur  les  quais,  ils  seront  avariés  et  nos  produits  seront  dépréciés 
pour  longtemps. 

Si  au  contraire  le  trop  plein  actuel  de  notre  récolte  trouve  un 
placement  prompt  et  avantageux,  le  cultivateur  enrichi  par  l'abon- 
dance et  le  bon  prix,  encouragé  par  la  vente  prompte  et  facile,  re- 
doublera d'efTorts,  et  ce  qui  peut  paraître  aujourd'hui  FefTet  d'un 
heureux  hasard  ou  mieux  encore  d'une  compensation  que  la  Provi- 
dence veut  bien  nous  accorder,  deviendra  l'état  normal. 

La  liberté  des  échanges  est  une  loi  providentielle.  Dieu,  en  don- 
nant à  tous  les  hommes  !i  peu  près  les  mêmes  besoins,  et  la  diver- 
sité des  productions  aux  divers  éléments,  a  voulu  lier  les  hommes 
par  des  échanges.  C'est  donc  nier  les  lois  de  la  Providence  que  de 
repousser  la  liberté  des  échanges. 

Presque  tous  les  impôts-  nouveaux  que  le  génie  de  la  liscaliti''  sur- 
excité par  une  impérieuse  nécessité  a  inventés  depuis  nos  malheurs 
pèseront  principalement  sur  l'agriculture.  Si  nous  avions  eu  l'hon- 
neur d'être  représentant,   nous  aurions  accepté  de  grand  cœur 
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l'épithète  de  rural,  et  dans  l'intérêt  même  des  cultivateurs  nous 
aurions  repoussé  tous  ces  impôts  nouveaux  et  voté  à  leur  place 
un,  deux  ou  trois  décimes  sur  les  quatre  contributions,  un  ou  deux 
décimes  sur  le  sel.  Ces  impôts,  qui  n'auraient  coûté  aucun  frais 
nouveaux  de  perception,  auraient  rendu  plus  que  tous  ceux  que 
l'on  s'est  ingénié  à  inventer;  mais  nous  aurions  repoussé  avec  la 
plus  grande  énergie  toute  restriction  à  la  liberté  commerciale  sur 
terre  et  sur  mer. 

Si  l'on  n'y  prend  garde,  l'agriculture,  qui  paye  aujourd'hui 
presque  tous  ces  impôts  nouveaux,  va  perdre  en  outre  le  profit  de 
son  excellente  récolte. 

Caveant  consules.  L.  Marchal. 

Laval,  le  16  octobre  187-2. 
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La  saison  d'hiver  ramène  le  mouvement  parlementaire  dans  les 
divers  pays. 

En  France,  l'Assemblée  nationale  a  repris  ses  travaux  au  terme 
ii.xé  du  11  novembre.  Deux  jours  après,  c'est-à-dire  hier,  elle 
recevait  communication  du  Message  de  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique. 

Le  temps  et  l'espace  nous  manquent  pour  reproduire  aujour 
d'hui  ce  document  important,  qui  paraît  au  moment  où  nous  met- 
tons sous  presse,  et  que  nos  lecteurs  trouveront  dans  notre  pro- 
chaine livraison. 

Ce  Message  est,  en  grande  partie  et  tout  d'abord,  consacré  à  la 
situation  financière  et  économique  du  pays.  M.  Thiers  entre  dans 
beaucoup  de  détails  et  cite  un  grand  nombre  de  chiffres  en  parlant 
de  la  production  des  impôts,  de  l'amortissement  de  l'emprunt,  du 
mouvement  du  commerce  extérieur  et  du  paiement  des  demi-mil- 
liards qui  vont  en  Allemagne.  Vient  ensuite  le  nouveau  traité  dont 
il  se  félicite  naturellement,  sans  trop  s'y  étendre. 

Tous  ces  bons  résultats ,  il  les  attribue  à  la  sécurité  dont  la 
France  a  joui  après  ses  malheurs,  depuis  deux  ans,  et  conclut  à  la 
continuation  de  la  République  conservatrice  comme  le  meilleur 
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moyen  d'obtenir  h  nouveau,  et  sans  autre  proclamation,  les  bons 
effets  de  ce  bien  suprême  par  le  calme  à  l'intérieur  et  les  bonnes 
relations  avec  les  autres  pays.  Cette  conclusion,  amenée  avec  une 
habile  simplicité  a  pour  objet  le  rapprochement  des  groupes  parle- 
mentaires autour  d'un  noyau  du  centre  gauche  formé  de  députés 
acceptant  la  République  par  raison. 

Ce  Message  aura  beaucoup  de  retentissement  en  France  et  en 
Europe;  il  a  une  grande  portée  politique.  Nous  n'avons  pas  à 
l'apprécier  ici  à  ce  point  de  vue.  Nous  croyons  pouvoir  dire  toute- 
fois que  M.  Thiers  nous  semble  d'accord  avec  l'opinion  la  plus 
générale  et  se  placer  dans  les  vraies  conditions  de  l'apaisement  et 
de  la  sécurité. 

—  Nous  voudrions  être  aussi  satisfait  au  point  de  vue  économique. 
Malheureusement,  M.  Thiers,  qui  a  fait  une  sensible  évolution  vers 
Washington,  ne  semble  pas  se  douter  qu'il  lui  en  faudrait  faire 
une  semblable  vers  Robert  Peel,  pour  d'atteindre  le  but  qu'il 
poursuit.  Il  se  félicite  de  toutes  les  mesures  financières  que  l'As- 
semblée a  votées  sous  son  impulsion,  il  se  félicite  notamment  du 
pauvre  résultat  auquel  ont  abouti  ses  discours  et  ses  manœuvres 
parlementaires  contre  le  traité  de  commerce  de  1860. 

Le  nouveau  traité,  qu'il  a  fallu  négocier  si  laborieusement,  après 
avoir  proclamé  si  haut  le  besoin  pour  la  France  d'avoir  la  liberté 
des  tarifs,  institue  des  droits  compensateurs,  mais  en  réalité  protec- 
teurs, en  faveur  d'industriels  qui  n'ont  plus  les  fabricants  d'Alsace 
pour  concurrents.  Il  est  vrai  qu'il  supprime  la  surtaxe  de  pavillons 
qu'on  demandait  à  l'Assemblée  nationale  il  y  a  un  an,  au  nom  des 
intérêts  maritimes  et  financiers  de  la  France.  Cette  heureuse  con- 
cession aura  été  obtenue  par  les  armateurs  anglais,  qui  l'ont  em- 
porté d'influence  sur  les  fabricants  de  Manchester  dont  les  débou- 
chés auront  à  souffrir  du  traité  de  1872. 

Dans  cette  circonstance,  le  Cabinet,  que  dirigent  MM.  Gladstone 
et  Granville  n'aura  pas  fait  preuve  ni  d"hahileté  ni  de  cette  fermeté 
dans  les  principes  libre-échangistes  que  nous  lui  supposions.  La 
politique  commerciale  de  Peel  et  de  Cobden  subit  un  mouvement 
de  recul. 

Pour  la  France,  on  peut  dire,  au  contraire,  que  ce  traité  limite 
la  réaction  contre  la  liberté  commerciale,  dont  les  défenseurs  se 
sont  trouvés  plus  nombreux  et  plus  résolus,  malgré  bien  des  défail- 
lances, que  nous  n'osions  l'espérer,  lorsque  nous  avons  vu  com- 
mencer les  manœuvres  des  protectionnistes  pendant  le  mouvement 
parlementaire  de  1870.  manœuvres  qu'ils  ont  continuées  après  les 
malheurs  de  la  guerre  et  l'arrivée  de  leurs  chefs  au  pouvoir. 

—  Nous  reproduisons  au  Bulletin  l'important  discours  que  M.  Re- 
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nouard,  l'un  des  présidents  de  la  Société  d'économie  politique,  a 
prononcé  à  la  rentrée  de  la  Cour  de  cassation,  en  sa  qualité  de  pro- 
cureur général.  Ce  discours  est  pour  nous  l'objet  d'une  grande  sa- 
tisfaction scientifique  et  d'une  Joie  patriotique.  Le  magistrat  écono- 
miste y  expose  avec  force  et  autorité  la  vérité  du  principe  humain  : 
«  Le  droit  prime  la  ibrce  »  en  opposition  de  cet  abominable  prin- 
cipe :  ((  La  force  prime  le  droit  » ,  qui  fera  la  honte  de  M.  de  Bismark, 
des  docteurs  et  pasteurs  allemands,  ainsi  que  du  parti  des  nationaux- 
libéraux.  Nous  ne  parlons  pas  du  roi  Guillaume  et  des  hobereaux 
prussiens  qui  représentent  encore  plus  les  préjugés  populaires  et 
aristocratiques  du  chauvinisme  allemand. 

Ce  discours  a  eu  du  retentissement  en  Allemagne  et  déjà  M.  de 
Bismark  cherche  à  éloigner  de  lui  cet  infamant  écriteau  avec  lequel 
il  sera  attaché  au  pilori  de  l'histoire.  Ses  avocats  citent  à  l'appui  de 
sa  réclamation  les  deux  volumes  de  discours  qu'il  a  fait  traduire 
récemment  en  français,  pour  qu'ils  soient  plus  clairs  et  mieux  com- 
pris, lui  qui  a  la  prétention  d'inspirer  l'opinion  publique,  lui  dont 
la  grande  politique  a  eu  pour  objet  d'anéantir  l'influence  de  la  civi- 
lisation française! 

De  tout  ce  fatras  germanique,  il  résulte  que  si  M.  de  Bismark 
n'a  pas  dit  textuellement  ces  cinq  mots  :  «  La  force  prime  le 
droit  »,  et  s'il  a  senti  à  plusieurs  reprises  le  besoin  d'en  rejeter  la 
responsabilité  qui  lui  pèse,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'il  a 
en  1863,  prononcé  des  paroles  plus  nombreuses,  mais  analogues, 
que  les  libéraux  prussiens  d'alors  ont  interprétées  dans  ce  sens  et 
dont  ils  se  sont  fait  une  arme  contre  lui  à  propos  de  ses  jongleries 
constitutionnelles,  delà  violence  qu'il  faisait  à  la  Chambre  pour  les 
armements,  de  la  querelle  que  son  maître  et  lui  cherchaient  au 
Danemark.  Que  plus  tard  ces  prétendus  libéraux  l'aient  suivi  dans 
cette  même  politique  contre  l'Autriche  et  contre  la  France,  cela  ne 
change  rien  à  l'abomination  du  principe. 

Malgré  les  désaveux  du  comte,  devenu  prince  et  plusieurs  fois 
millionnaire  par  le  fait  de  la  politique  qui  a  appliqué  ce  principe,  la 
formule  a  subsisté,  et  si  l'opinion  publique  persiste  à  la  lui  attri- 
buer, c'est  parce  que  cette  formule  traduit  en  peu  de  mots  sa  théorie 
politique.  Ah  !  il  aura  beau  protester  en  allemand,  puis  faire  tra- 
duire ses  protestations  en  français,  l'opinion  future,  comme  l'opi- 
nion actuelle,  lui  reprocheront  sans  cesse  cet  odieux  prmcipe. 

Paris,  14  novembre  187-2.  Joseph  Garnier. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS, 
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LE   MANDARINAT    FRANÇAIS ''' 


qu'est-ce  que  le  mandarinat? 

«  Bon  !  vous  voilà  encore  avec  votre  mandarinat?  Que  voulez- 
vous  dire  par  ce  mot  portugais  francisé,  emprunté  aux  descriptions 
de  la  Chine? 

—  Monsieur... 

—  Est-ce  que  par  hasard  vous  prétendriez  nous  assimiler  aux 
Chinois? 

—  Je  ne  dis  pas  cela.  Mais... 

—  Est-ce  qu'il  y  a  des  mandarins  en  France  ou  des  gens  qui  leur 
ressemblent,  hommes  h  gros  ventre  et  à  petits  yeux,  avec  un  air 
stupide,  que  leurs  actes  et  leurs  paroles  ne  démentent  pas,  routi- 
niers jusqu'à  la  superstition,  tellement  rompus  à  la  duplicité,  qu'elle 
est  devenue  pour  eux  une  habitude  naïve,  nonchalants,  insouciants 
pour  tout  ce  qui  ne  touche  pas  à  leur  pot-au-feu,  très-sceptiques  sur 
bien  des  choses,  mais  fermement  convaincus  que  la  Chine  est  au 
milieu  de  la  terre,  qu'elle  est  le  foyer  de  la  civilisation,  qu'elle  n'a 


(1)  Notre  ijpirituel  et  Iiuniouristiquc  collaborateur  vise  la  Franco  ; 
mais  le  mal  qu'il  signale  règne  dans  bien  d'autres  pays.  Si  les  docteurs 
allemands,  par  exemple,  avaient  trop  envie  de  rire  en  lisant  cet  article, 
on  pourrait  leur  dire  (|uc  le  Mandarinal  fleurit  encore  plus  au  delà 
qu'en  deçà  du  Rhin,  (Note  du  rédacteur  en  chef,) 

3' SKKiE,  t.  xxviu.  -    \\y  dcccmbrc  1872.  tl 
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rien  à  apprendre,  ni  des  barbares  étrangers,  ni  de  quelques  brouil- 
lons indigènes  qui  ont  l'air  de  penser  et  prétendent  innover? 

—  Je  ne  dis  pas... 

—  Où  voyez-vous  en  France  ces  fonctionnaires  fiers  de  la  cou- 
leur du  bouton  qui  indique  leur  grade  et  décore  leur  coiffure,  plats 
et  rampants  devant  leur  supérieur,  autant  que  tracassiers  et  inso- 
lents envers  le  public? 

—  Je  ne  dis  pas  cela.  Mais... 

—  Ne  plaisantez  donc  pas,  pessimiste  que  vous  êtes  ;  ne  venez  pas 
hors  de  propos  répéter  Molière.  Est-ce  que  le  mot  manda?'mat,  que 
vous  employez  h  tout  propos,  représente  pour  nous  une  idée,  je  ne 
dis  pas  exacte  et  scientifique,  mais  quelque  peu  saisissable? 

—  Il  me  semble... 

— ■  Eti  bien!  Définissez-moi  tout  de  suite,  et  en  peu  de  mots,  ce 
que  vous  appelez  mandarinat. 

—  Pourriez-vous  bien  définir  tous  les  termes  dont  vous  vous 
servez? 

—  Non,  sans  doute;  mais  quand  on  a  la  prétention  d'enseigner, 
de  critiquer,  de  décrier,  que  sais-je  encore?  on  doit... 

—  Soit.  J'appelle  mandarinat  tout  ordre,  toute  corporation  et 
même  tonte  collection  d'hommes  ayant  un  intérêt  collectif  distinct 
de  l'intérêt  général. 

—  Donc,  mandarinat  suppose  ordre,  corporation...  Je  ne  vois 
rien  de  pareil  en  France,  et  ne  comprends  pas  votre  galima- 
tias. 

—  Voulez- vons  que  je  vous  dise  :  ((  Le  mandarinat  résulte  de 
toute  institution  contraire  à  l'égale  liberté  des  citoyens?  » 

—  L'égale  liberté!  qu'est-ce  à  dire?  Je  comprends  encore 
moins. 

—  Eh  bien!  permettez-moi  de  vous  rappeler  quelques  souvenirs 
historiques,  des  exemples,  et  puisque  nous  entrons  dans  cette  voie, 
allons  jusqu'au  bout.  J'essaierai  de  vous  énumérer  les  conditions 
qui  constituent  en  ce  moment  le  mandarinat  français.  Je  vais  même 
tenter  de  mettre  par  écrit  cette  énumération  et  de  la  publier,  pour 
éclaircir  et  continuer  mes  études  sur  l'enseignement  et  sur  le  socia- 
lisme. » 

Cette  conversation  m'a  suggéré  les  considérations  suivantes  : 

II 

M.\NDAmXATS    AXCIEXS. 

Il  semble  que  chez  les  peuples  desquels  nous  descendons,  la  civi- 
lisation se  soit  introduite  par  iaiiiation  et  répandue,  tantôt  par  la 


ÉTUDE  SUR  LE  MANDARINAT  FRANÇAIS,  327 

persuasion  et  par  un  corps  do  prêtres,  tantôt  par  la  conquête,  qui 
soumettait  à  une  peuplade  civilisée  des  peuplades  sauvages.  En 
tout  cas,  la  civilisation  venait  d'en  haut,  des  classes  qui  ensei- 
gnaient et  gouvernaient.  Delà,  des  hiérarchies  diverses,  qui  toutes 
plaçaient  les  classes  enseignanle  ^'et  gouvernante  bien  au-dessus 
du  reste  des  hommes. 

Il  est  évident  que  la  civilisation  a  profité  de  ces  arrangements; 
mais  il  est  évident  aussi  qu'elle  a  dû  éprouver  des  secousses  nom- 
breuses. En  effet,  chaque  ibis  que  les  classes  enseignante  et  gou- 
vernante ont  possédé  une  supériorité  intellectuelle  et  morale  réelle, 
incontestée,  la  société  a  progressé  tranquillement  ;  chaque  fois,  au 
contraire,  que  cette  supériorité  a  cessé,  soit  par  l'abaissement  des 
classes  dirigeantes,  soit  par  l'élévation  des  classes  dirigées,  et  qu'on 
s'est  approché  de  l'égalité,  la  société  a  été  bouleversée  par  des 
révolutions. 

Les  classes  dirigeantes,  obéissant  en  ceci  à  l'instinct  naturel  à 
tous  les  hommes,  se  sont  efforcées  d'assurer  la  durée  des  jouis- 
sances qui  résultaient  pour  elles  de  leur  supériorité  par  la  propa- 
gation de  croyances  et  par  l'établissement  de  lois  positives,  qui 
consacraient,  définissaient  leur  situation  et  créaient  en  leur  faveur 
des  inégalités  sociales  artificielles. 

Les  peuples  du  haut  Orient  nous  présentent  encore  aujourd'hui 
les  deux  types  principaux  auxquels  on  peut  ramener  toutes  les 
inégalités  artificielles  :  ce  sont  le  mandarinat  et  la  caste.  En  Chine, 
la  hiérarchie  sociale  s'établit  par  des  épreuves  littéraires  qui  consta- 
tent chez  celui  qui  les  subit  avec  honneur  une  connaissance  appro- 
fondie des  livres  anciens  et  de  la  tradition  conservée  par  un  corps 
de  lettrés  :  c'est  le  mandarinat.  Dans  l'Inde,  comme  dans  l'ancienne 
Egypte,  les  individus  sont  classés  par  la  naissance  ;  c'est  la  nais- 
sance qui  confère  les  fonctions  et  surtout  qui  gradue  l'estime  due  à 
chacun.  Jamais  celui  qui  est  issu  des  pieds  de  Brama  ne  saurait 
être  l'égal  de  ceux  qui  sont  sortis  de  sa  tête  ou  de  sa  poitrine  :  voilà 
la  caste. 

Ces  deux  types  ont  existé  dans  notre  antiquité.  Les  eupatrides 
grecs  et  les  patriciens  romains  furent  des  castes.  Les  fonctionnaires 
impériaux  constituèrent  un  mandarinat,  qui  atteignit  sa  perfection 
sous  Dioclétien  et  couvrit  pendant  quelque  temps  la  société-  tout 
entière. 

Lorsque  l'empire,  épuisé  et  dépeuplé,  fut  envahi  par  les  barbares, 
le  mandarinat  disparut  avec  toute  l'organisation  romaine;  mais  ce 
ne  fut  pas  [)our  longtemps.  On  le  voit  poindre  chez  les  Goths,  puis 
chez  les  Francs,  où,  après  avoir  causé  les  séditions  qui  ébranlèrent 
si  souvent  le  trône  des  Mérovingiens,  il  parvint  à  le  renverser. 
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Charlemagne  constitua  un  mandarinat  nouveau ,  qui  ne  tarda  pas 
à  se  transformer  en  caste,  lorsque  les  fonctionnaires  militaires 
devinrent  seigneurs  féodaux.  A  côté  d'eux,  existait  un  mandarinat 
bien  caractérisé,  le  clergé,  qui,  pour  ne  pas  dégénérer  en  caste,  im- 
posa le  célibat  à  ses  membres.  Au-dessous  de  ces  deux  grandes  cor- 
porations, parurent  d'abord  les  corps  de  métiers  constitués  par  les  ar- 
tisans des  villes;  puis  vinrent  les  légistes,  les  fonctionnaires  royaux 
de  toute  dénomination  et  de  tout  rang,  les  privilégiés  de  toute  sorte. 
Lorsque  Colbert  eut  généralisé  le  régime  des  maîtrises  et  promul- 
gué les  règlements  de  fabrique,  le  mandarinat  prit  en  France  une 
extension  presque  aussi  grande  que  dans  l'empire  de  Dioclétien. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  la  noblesse  d'épée  était  devenue  une 
véritable  caste,  fermée  autant  que  possible,  fondant  toutes  ses  pré- 
tentions sur  la  naissance  et  la  transmission  du  sang.  La  noblesse 
de  robe  était  un  mandarinat  ouvert  à  la  richesse,  grâce  à  la  vénalité 
des  charges,  mais  fondé  sur  des  connaissances  traditionnelles  et 
littéraires.  Toutefois,  elle  s'efforçait  de  devenir  caste,  de  se  recruter 
par  elle-même,  au  moyen  des  mariages  et  des  survivances,  en  fai- 
sant succéder  les  lilsaux  pères  dans  les  charges  comme  dansles  biens. 

D'autres  mandarins,  recrutés  par  des  épreuves  littéraires  et  la 
faveur  du  prince,  remplissaient  les  fonctions  administratives  et 
avaient  leur  place  faite  dans  les  grands  conseils  qui  entouraient  le 
trône. 

L'ordre  des  avocats  constituait  un  mandarinat  d'une  autre  sorte, 
puisqu'il  se  recrutait,  sans  achat  do  charge  ni  faveur  du  prince,  par 
les  épreuves  littéraires  tout  simplement;  d'ailleurs  il  ne  recevait 
pas  de  l'État  le  prix  de  ses  services  ;  c'était  le  plaideur  qui  les  payait 
et  cette  corporation  avait,  au  sujet  du  salaire  de  ses  membres,  des 
doctrines  spéciales  et  très-fantastiques  auxquelles  elle  n'a  pas  en- 
core renoncé. 

Au-dessous  des  avocats  se  trouvaient  les  corporations  des  procu- 
reurs et  des  huissiers  :  à  part,  celles  des  notaires,  des  médecins,  des 
chirurgiens,  des  apothicaires,  la  grande  corporation  de  l'Université 
avec  ses  nombreux  suppôts,  puis  au-dessous,  bien  loin  au-dessous, 
celles  des  marchands  et  artisans,  recrutés  par  des  examens  et  des 
présentations  de  chefs-d'œuvre.  Autant  de  mandarinats. 

Mais  le  mandarinat  le  plus  pur,  le  mandarinat  modèle,  fu  t  tou- 
jours le  clergé  avec  sa  belle  hiérarchie.  Outre  la  grande  division  du 
séculier  et  du  régulier,  il  y  avait  dans  l'un  et  dans  l'autre  des  sub- 
divisions, des  bénéficiaires  de  toute  condition  et  de  tout  rang, 
des  ordres  très-nombreux  et  différents,  vivant  sous  une  même 
hiérarchie  dans  une  liberté  troublée  seulement  par  les  doctrines 
des  jésuites  et  parles  prétentions  ultramontaines. 
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On  peut  donc  dire  que,  sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  en  France 
une  caste  et  à  côté  d'elle  un  mandarinat  divisé  en  une  infinité  de 
branches  ,  de  constitutions  et  de  fonctions  très-  diverses,  qui  enla- 
çaient étroitement  toute  la  société.  Chacune  de  ces  corporations, 
cherchant  à  étendre  ses  avantages,  luttait  constamment  contre  les 
autres,  ce  qui  entretenait  dans  le  corps  social  la  vie  et  une  certaine 
liberté. 

Toutes  ces  corporations,  composées  d'hommes,  agissaient  sous 
l'impulsion  des  sentiments  naturels  à  l'homme  ;  animées  d'un  es- 
prit de  corps  ardent,  toutes  tendaient  à  empiéter,  à  étendre  leurs 
prérogatives,  sanstenir  compte  d'aucun  droit.  Voilà  pour  le  dehors. 
Au  dedans,  chacune  d'elles  était  un  conservatoire  de  traditions  et 
par  conséquent  de  routine.  De  leurs  luttes  et  de  leurs  luttes  seules 
pouvait  bien  péniblement  se  dégager  quelque  progrès. 

Routine  et  somnolence  dans  l'intérieur  du  corps  ;  au  dehors, 
esprit  d'usurpation  et  d'exclusion  jusqu'au  monopole  :  voilà  les 
deux  caractères  essentiels  et  indestructibles  du  mandarinat. 

Les  économistes  dont  les  doctrines  inspirèrent  les  lois  de  la  révo- 
lution avaient  admirablement  compris  la  nature  malfaisante  des 
institutions  de  l'ancien  régime.  Ces  lois  effacèrent,  autant  qu'il 
était  possible,  la  caste  et  les  mandarinats  de  toute  sorte;  mais  dès 
cette  époque  l'esprit  mandarin  s'était  tellement  infiltré  dans  la  na- 
tion que  l'on  ne  comprit  pas  ces  lois  :  on  ne  vit  dans  l'état  social 
créé  par  elles  qu'une  horrible  confusion,  une  sorte  de  chaos:  on 
s'écria  que  la  révolution  détruisait  tout  et  ne  fondait  pas.  On 
comptait  pour  rien  la  définition  législative  la  plus  large  et  la  plus 
précise  qui  eût  jusqu'alors  été  donnée  de  la  liberté  humaine  !  Mais, 
hélas  !  la  liberté  n'est  pas  visible  h  l'œil  comme  un  intendant,  un 
conseil  de  l'ordre,  un  maître-juré  ou  un  inspecteur  des  manufac- 
tures, et  il  y  a  tant  de  gens  qui  comprennent  seulement  ce  qu'ils 
voient  de  leurs  yeux  et  touchent  de  leurs  mains  1 

La  conspiration  du  18  brumaire  vint  reconstituer  le  mandarinat 
sous  la  forme  que  nous  connaissons,  celui  qui  fait  l'objet  de  cette 
étude. 

IIL 

LE    MANDARINAT  ACTUEI  . 

I>a  constitution  du  22  l'rimaire  an  VIII  créa  des  sénateurs  ina- 
movibles l'I  à  vie  (art.  ITi)  ;elle  reconstitua  le  Conseil  d'État  (art.a^) 
les  juges  furent  nommés  à  vie  par  l'exécutif  et  avancés  par  lui 
(art.  C8).  «  Tous  les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  mi- 
nistres, ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
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fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'État.  »  (art.  75). 
Ensuite  vient  la  loi  du  28  pluviôse  qui  établit  les  préfets  et  sous- 
préfets,  puis  celle  du  27  ventôse,  qui  fortifia  la  constitution  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  tribunaux  d'appel.  Le  Concor- 
dat de  1801,  les  articles  organiques  de  1802  et  le  décret  de  1806,  qui 
constitua  l'Université,  complétèrent  les  fondations  du  nouveau 
système,  qui  consistait  à  faire  des  privilégiés  de  tous  les  fonction- 
naires publics,  à  les  isoler  de  la  nation  en  leur  créant  des  intérêts 
contraires  aux  siens  et  à  les  rattacher  au  pouvoir  exécutif  par  l'ap- 
pât de  l'avancement  et  par  une  protection  assurée  contre  toutes 
poursuites  venant  à  la  suite  d'un  abus  contre  le  public  seulement. 

L'ensemble  de  cette  constitution  tendait  à  donner  au  gouverne- 
ment des  forces  en  dehors  de  la  nation  et  contre  elle,  de  façon  à 
ce  qu'il  pût  la  mater  à  volonté.  C'était  une  constitution  despotique 
fondée  sur  les  souvenirs  de  la  longue  tradition  césarienne. 

Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  le 
commencement  du  siècle,  sans  aucune  exception,  se  sont  appliqués 
à  perfectionner  ce  système.  C'est  à  l'histoire  de  raconter  ce  qu'a 
fait  chacun  d'eux  et  de  dire  quel  but  il  s'est  proposé  :  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  ils  se  ressemblent  et  se  continuent  l'un  l'autre. 
Considérons  le  mandarinat  dans  son  ensemble  et  dans  ses  traits 
les  plus  saillants. 

Le  mandarinat  français  se  divise  naturellement  en  cinq  grandes 
hiérarchies,  savoir  :  lo  judiciaire  ;  —  2°  administrative;  —  3°  mi- 
litaire; —  4°  cléricale;  — 5°  enseignante.  Les  quatre  premières 
hiérarchies  ont  en  quelque  sorte  leurs  racines  dans  la  cinquième, 
chargée  spécialement  de  la  conservation  et  de  la  propagation  de 
l'esprit  mandarin. 

Examinons  rapidement  dans  quelles  conditions  se  trouvent  pla- 
cés les  fonctionnaires  qui  appartiennent  à  ces  hiérarchies  diverses. 
Si  les  lois  et  coutumes  spéciales  qui  les  régissent  ont  eu  pour  but 
l'utilité  publique,  elles  tendront  à  procurer  à  l'État  le  meilleur  ser- 
vice possible  :  si,  au  contraire,  elles  ont  eu  pour  but  l'intérêt  propre 
des  corps  de  fonctionnaires,  on  pourra  s'en  apercevoir  sans  peine 
en  étudiant  la  situation  qu'elles  leur  font. 

Hiérarchie  judiciaire.  —  Le  Juge  de  première  instance  et  d'appel 
est  nommé  par  l'exécutif  dont  il  attend  son  avancement  :  il  est  d'ail- 
leurs inamovible  et  irresponsable.  Le  Code  pénal  prévoit  bien  des 
manquements  qu'il  w^'^eWe  prévarication  ^i  forfaiture  :  mais  les  ar- 
ticles par  lesquels  ces  manquements  sont  prévus  ont-ils  jamais  été 
appliqués?  Je  l'ignore.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'un  assez  grand 
nombre  de  magistrats  ayant  fait  partie  des  commissions  mixtes  de 
1852  et  qui  ont,  par  conséquent,  séquestré  d'abord,  puis  condamné 
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à  des  peines  arbitraires  des  milliers  de  citoyens,  au  mépris  de 
toutes  les  lois,  n'ont  pas  été  poursuivis,  parce  qu'on  était  convaincu 
que  leurs  collègues  les  acquitteraient,  malgré  l'évidence  de  leur 
culpabilité...  et,  ne  pouvant  être  déclarés  coupables,  ils  sont  restés 
inamovibles  et  ont  continué  à  rendre  la  justice.  Il  est  difficile  de 
trouver  un  exemple  plus  éclatant  de  la  puissance  de  l'esprit  de 
corps  qui  anime  tout  mandarinat  et  lui  fait  préférer  son  intérêt 
propre  à  l'intérêt  public. 

Y  a-t-il  dans  cette  organisation  quelque  garantie  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice  ?  Peu  ou  point  ;  car,  d'une  part,  le  juge 
qui  tient  et  attend  sa  fortune  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  guère  être 
indépendant  vis-à-vis  de  lui;  d'autre  part,  n'étant  jamais  respon- 
sable de  ses  actes,  il  n'est  porté  par  aucun  motif  extérieur  h  bien 
remplir  ses  fonctions.  Qu'il  étudie  ou  n'étudie  pas  les  affaires  qui 
lui  sont  soumises,  qu'il  dorme  à  Paudience  ou  suive  les  débats  avec 
l'attention  la  plus  scrupuleuse  ;  qu'il  maintienne  la  gravité  dans  les 
discussions  ou  qu'il  prenne  plaisir  à  écouter  des  lazzis,  des  injures, 
des  anecdotes  plus  ou  moins  scandaleuses,  il  n'aura  ni  plus  ni  moins 
d'avancement  ou  même  de  considération.  Son  nom  même  figure  à 
peine  au  bas  de  ses  sentences:  ce  n'est  pas  lui  qui  a  jugé,  c'est  un 
être  anonyme,  «  la  cour  »  ou  «  le  tribunal  «  dont  il  fait  partie  tel 
jour  et  non  tel  autre  jour.  Au  criminel,  personne  ne  trouvera  mau- 
vais qu'il  élude  ou  viole  les  lois  qui  promettent  aux  accusés  quel- 
ques garanties,  ni  qu'il  cherche  avec  acharnement  un  coupable 
dans  tout  accusé,  et  se  livre  pour  le  convaincre  à  des  procédés  que 
n'autoriserait  jamais  le  simple  désir  de  connaître  la  vérité. 

Le  juge  honnête  a  donc  en  France  un  mérite  qu'on  ne  saurait 
trop  honorer  ;  car,  rien  ne  l'oblige  ni  ne  l'engage  même  à  être 
honnête,  et  son  intérêt  lui  conseille  souvent  de  ne  l'être  pas;  son 
mérite  est  à  peine  connu  des  avocats,  des  avoués  et  autres  gens  de 
palais,  trop  occupés  de  leurs  intérêts  pour  l'apprécier,  et  trop  dé- 
pendants du  juge,  quel  qu'il  soit,  pour  jamais  exprimer  hautement 
leur  opinion  sur  lui,  quelle  qu'elle  soit. 

Quant  h  l'organisation  qui  place  le  juge  dans  une  telle  situation, 
il  est  clair  qu'elle  est  détestable. 

Autant  peut-on  en  dire  des  règlements  de  Vordre  des  avocats,  du 
monopole  des  avoués  et  autres  officiers  de  justice  placés  aux  ave- 
nues des  tribunaux  comme  les  anciens  seigneurs  féodaux  sur  les 
chemins.  Le  plaideur  n'a  contre  eux  de  garanties  d'aucune  sorte. 
Dans  un  pays  où  l'opinion  est  plus  que  sévère  pour  la  difiamation 
par  la  presse,  les  avocats  peuvent  plaider  avec  la  plus  extrême  li- 
cence, et  cette  licence,  qui  amuse  les  juges,  est  môme  passée  en 
coutume,   ù  ce  point  que  ceux  qui  s'y  livrent  ne  s'en  aperçoivent 
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plus.  On  consent  aux  ajournements  les  plus  préjudiciables  aux 
plaideurs  pour  la  plus  grande  commodité  des  avocats,  et  on  ne  met 
guère  obstacle  à  la  multiplication  des  frais  frustratoires  par  les 
avoués.  La  raison  en  est  simple  :  les  avocats  et  les  avoués  consti- 
tuent pour  les  juges  toute  «  l'opinion  publique  »;  ceux-ci  ne  veulent 
pas  se  trouver  en  hostilité  contre  elle.  Qu'importe  l'intérêt  d'un 
plaideur  qui  n'a  nul  pouvoir,  pas  même  celui  de  se  plaindre? 

Hiérarchie  administrative.  —  Là,  les  hommes  sont  groupés  par  di- 
vision et  bureau,  militairement,  avec  une  série  de  chefs  superposés 
les  uns  aux  autres.  L'inamovibilitédel'employé  n'est  pas  écrite  dans 
les  lois,  mais  la  coutume  y  supplée  :  bien  que  l'employé  puisse  lé- 
galement être  révoqué  à  peu  près  à  volonté,  il  se  considère  et  est 
considéré  comme  inamovible,  parce  qu'il  l'est  en  effet.  Qui  l'a 
voulu  ?  L'esprit  de  corps,  l'intérêt  collectif  des  employés  substitué  à 
l'intérêt  du  service  et  dominant  celui-ci. 

Dans  quelle  situation  se  trouve  l'employé  ?  A-t-il  quelque  chose 
à  gagner  à  faire  utilement  et  bien  son  service  ?  A-t-il  quelque  chose 
à  perdre  à  le  faire  mollement  ou  mal? 

Il  ne  travaille  pas  devant  l'opinion  publique  :  dès  lors  il  ne  peut 
ni  prétendre  à  l'estime,  ni  craindre  le  blâme,  selon  qu'il  travaillera 
bien  ou  mal.  Ce  qui  lui  importe  uniquement,  c'est  la  bienveillance 
du  chef:  or,  cette  bienveillance  peut  être  acquise,  conservée  et  aug- 
mentée par  mille  moyens  tout  autres  que  le  zèle  et  la  conscience 
dans  le  travail. 

Le  zèle  vif  et  consciencieux  serait  même  un  très-mauvais  moyen 
d'obtenir  cette  bienveillance.  On  veut  bien  que  l'employé  tienne  à 
peu  près  au  courant  le  travail  qu'on  lui  confie  et  l'exécute  avec  une 
conscience  moyenne.  Mais  il  lui  nuirait  d'aller  trop  vite,  parce  que 
ce  serait  faire  une  critique  indirecte  de  ceux  qui  travaillent  peu  :  ce 
serait  môme  diminuer  le  prestige  du  corps  administratif  auquel  on 
appartient  et  lui  ôter  la  chance  de  s'accroître  en  montrant  qu'il  peut 
suffire  et  au  delà  au  service  dont  il  est  chargé.  Userait  plus  nuisible 
à  l'employé  de  faire  son  travail  en  toute  conscience,  sous  la  dictée 
de  la  science  ou  du  droit,  car  la  science  et  le  droit  sont  trop  inflexi- 
bles pour  ne  pas  déplaire  souvent,  et  pour  avancer,  il  faut  plaire. 
S'agit-il  de  préparer  une  décision  :  il  suffît  de  connaître  assez  les 
lois  pour  savoir  les  éluder  et  les  violer  au  besoin,  si  cela  est  néces- 
saire afin  d'autoriser  des  conclusions  agréables.  Être  agréable,  voilà 
le  point,  la  voie  assurée,  la  voie  unique  de  l'avancement  :  on  est 
agréable  lorsqu'on  sait  pressentir  et  prévenir  les  désirs,  par  une 
connaissance  approfondie  des  influences,  et  les  satisfaire,  quels 
qu'ils  puissent  être,  le  plus  décemment  que  l'on  peut.  Voilà  quel 
sera  le  but  des  efïbrts  de  tout  employé,  et  ce  but  est  contraire  à 
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l'intérêt  public,  non  par  la  corruption  de  tel  ou  tel  individu,  mais 
par  l'efTet  de  l'organisation  elle-même. 

Tout  chef  d'administration  cherche  à  augmenter  son  importance 
par  l'augmentation  du  nombre  de  ses  subordonnés.  Il  ne  lui  déplaît 
pas,  par  conséquent,  de  voiries  paperasses  s'accumuler,  lesaifaires 
languir,  les  solliciteurs  et  poursuivants  entassés  dans  les  anti- 
chambres. Il  faut  voir  comme  la  figure  de  tout  employé  rayonne  de 
joie  lorsque  le  travail  est  très-attendu  et  par  un  grand  nombre  de 
personnes  !  Gomme  il  affecte  de  ne  pas  se  presser,  pour  faire  bien 
sentir  sa  supériorité!  Gomme  le  moindre  garçon  de  bureau  est  heu- 
reux et  superbe,  lorsqu'il  voit  son  antichambre  pleine  et  dos  gens 
qui  lui  parlent  chapeau  bas,  qui  attendent,  soupirent  et  souffrent, 
tandis  qu'il  va  et  vient  avec  l'impassibilité  d'un  dieu,  et  échange 
avec  tous  les  employés  qu'il  voit  un  regard  où  se  peint  la  béati- 
tude ! 

D'ailleurs,  dans  l'intérieur  de  la  hiérarchie,  même  esprit  que 
dans  la  magistrature.  Tout  employé  est  impeccable:  on  peut  le 
vanter  et  le  louer,  jamais  le  blâmer.  Le  bon  chef  est  celui  qui  s'oc- 
cupe le  plus  des  intérêts  de  ses  subordonnés,  qui  respecte  le  plus  les 
droits  acquis,  c'est-à-dire  l'ancienneté;  qui  pousse  le  plus  à  l'agran- 
dissement du  corps.  Quant  à  l'intérêt  du  service,  à  l'intérêt  public, 
personne  n'en  parle,  personne  n'y  songe,  même  un  instant.  Si,  par 
hasard,  un  supérieur  pensait  à  quelque  réforme,  on  n'aurait  pas 
besoin  de  se  concerter  pour  lui  opposer  la  plus  invincible  des  résis- 
tances, celle  de  l'inertie  à  l'intérieur,  ni  pour  lui  faire  au  dehors  la 
guerre  d'intrigues  et  de  calomnies  la  plus  active  et  la  plus  soute- 
nue. Ainsi  le  veut  l'esprit  de  corps  ! 

Nous  avons  assisté  plusieurs  fois  en  France  depuis  60  ans,  à  une 
scène  triste  et  comique,  chaque  fois  que  les  révolutions  ont  fait  en- 
trer violemment  des  hommes  nouveaux  dans  le  mandarinat.  On 
les  entoure,  on  les  choie,  on  se  confond  auprès  d'eux  en  compli- 
ments et  en  flatteries,  en  mèm.e  temps  qu'on  les  examine  et  les  étudie 
avec  une  attention  fiévreuse,  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  ils 
peuvent  troubler  l'ordre  établi.  Se  contentent-ils  de  compliments, 
on  s'efforce  d'agir  sous  leur  nom,  de  profiter  de  leur  ignorance 
pour  avancer  les  petites  prétentions  personnelles  ou  de  bureau 
que  l'on  peut  avoir.  Veulent-ils  agir  et  dire  quelque  chose,  veulent- 
ils  surtout  étudier  et  réformer?  On  leur  oppose  une  masse  de  dé- 
tails dans  l'examen  desquels  on  s'efforce  de  les  égarer  et  de  les 
noyer  en  quelque  sorte  :  on  tâche  de  les  dégoûter  d'abord,  et  s'ils 
persistent,  de  les  lasser,  en  attendant  qu'on  ait  pu  s'en  défaire  i);ir 
l'intrigue  ou  en  être  débarrassé  par  les  événemt^nls. 

Hiérarc/iie militaire .  —  Après  s'être  livré,  dans  son  adolescence. 
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au  travail  médiocre  exigé  de  lui  pour  subir  les  épreuves  qui  don- 
nent le  grade  d'officier,  celui  qui  l'a  obtenu  n'a  plus  rien  à  faire 
avec  l'étude  et  les  sciences.  Il  entre  dans  un  corps  dont  l'esprit  con- 
siste à  considérer  tout  officier  comme  impeccable,  quoi  qu'il  ait 
fait,  comme  on  l'a  vu  lors  des  procès  auxquels  ont  par  hasard 
donné  lieu  les  excès  des  bureaux  arabes.  Dans  les  cas  ordinaires, 
l'ofiicier  qui  a  commis  une  faute  trop  grave  est  prié  de  donner  sa 
démission  à  petit  bruit,  mais  n'est  pas  puni  parla  voie  ordinaire. 
L'officier  d'ailleurs  est  porté  à  se  considérer  comme  un  être  supé- 
rieur au  reste  des  hommes,  ayant  droit,  de  par  l'épaulette,  à  une 
multitude  d'égards.  L'esprit  de  corps  exige  encore  qu'il  tienne  le  sol- 
dat à  distance,  et  lui  fasse  sentir  le  plus  cruellement  possible  les  sé- 
vérités minutieuses  de  la  discipline.  L'officier  peut  (i)  d'ailleurs,  sans 
dommage,  passer  sa  vie  au  café,  s'y  plaindre  entre  deux  verres  d'ab- 
sinthe des  ennuis  et  des  fatigues  du  service  ou  de  l'ingratitude  de  la 
nation,  discuter  sur  l'annuaire  les  dernières  promotions  et  décora- 
tions. L'esprit  de  corps  ne  lui  demande  nul  souci  des  parties  élevées 
de  sa  profession,  ni  delà  patrie.  Point  d'étude  surtout,  parce  que 
celui  qui  étudierait  serait  soupçonné  de  vouloir  penser  par  lui-même 
en  dehors  de  la  consigne  ou  de  chercher  à  se  faire  valoir  aux  dépens 
des  camarades.  La  jalousie  de  l'avancement,  voilà  la  grande  pas- 
sion :  l'ancienneté  est  considérée  comme  le  titre  principal  et  légitime, 
on  tolère  le  choix  par  faveur  et  surtout  par  népotisme,  ce  qu'on  a 
plaisamment  appelé  «  le  tour  du  gendre.  » 

On  comprend  que  l'officier,  introduit  dans  ce  milieu  dès  la  pre- 
mière jeunesse,  rompu  à  cette  vie  oisive  et  parvenu  à  l'âge  mûr 
sans  aucun  travail  intellectuel,  n'ait  plus  ni  le  goût,  ni  même  la 
faculté  de  travailler.  Il  avance  pourtant,  grâce  à  l'ancienneté  ou  à 
la  faveur  motivée  par  quoi  que  ce  soit,  hors  son  mérite  profession- 
nel ;  il  devient  officier  supérieur,  général,  maréchal,  puis,  au  besoin 
et  à  l'œuvre,  on  est  étonné  de  trouver  un  chef  abruti,  sans  énergie 
morale,  sans  esprit  de  ressource,  sans  patriotisme, prompt  à  s'abattre 
après  une  défaite,  et  aussi  humble  devant  l'ennemi  que  vain  et 
cruel  en  face  de  la  population  civile.  Quoi  d'étonnant  cependant 
qu'an  homme  qui  a  pensé  très-peu  dans  sa  première  jeunesse  et 
qui,  depuis  cette  époque,  a  perdu  toute  habitude  du  travail  intellec- 
tuel, soit  d'autant  plus  stupicle  qu'il  est  plus  élevé  en  grade,  c'est-à- 
dire  plus  âgé?  Non-seulement  il  serait  étrange  qu'il  en  fût  autre- 


(1)  Non-sculcmcnt  il  le  peut,  mais  il  lui  est  souvent  difficile  de  faire 
autrement.  Il  y  a  peu  d'années,  un  jeune  officier  d'infanterie,  qui 
aimait  le  monde,  fut  mis  aux  arrêts  par  son  colonel  «  pour  avoir  affecté, 
en  n'allant  pas  au  café,  de  s'isoler  de  ses  camarades.  » 
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ment,  mais  la  chose  est  impossible;  dans  une  organisation  pareille, 
l'officier  supérieur  intelligent  ne  peut  être  qu'une  exception,  une 
individualité  si  bien  douée  par  la  nature  qu'elle  a  résisté  à  toutes 
les  mauvaises  influences. 

Cette  vérité  a  été  mise  en  pleine  lumière  en  1870  et  187] .  Com- 
bien petit  a  été  le  nombre  des  officiers  supérieurs  qui  n'ont  pas 
désespéré  tout  d'abord  de  la  défense  de  la  France  et  qui  n'ont  pas 
refusé  de  croire  même  à  l'évidence,  lorsque  les  ressources  défen- 
sives se  sont  manifestées  à  tous  les  yeux?  Combien  peu  d'entre  eux 
n'ont  pas  mérité  l'appréciation  sévère  d'une  correspondance  prus- 
sienne disant  qu'ils  se  décourageaient  dans  la  défaite,  «  comme  des 
soldats  mercenaires  (1)  !  »  Et  quand  on  a  entendu  les  discours  de  la 
plupart  d'entre  eux  à  l'Assemblée  et  lu  les  écrits  de  quelques-uns... 
quelle  immense  pitié  l'on  éprouve  pour  la  France! 

Hiérarchie  cléricale.  —  Le  clergé  a  une  vie  propre  très-distincte 
de  celle  de  la  société  civile.  C'est  un  mandarinat  à  part,  qui  n'a  plus 
rien  de  national  et  dont  nous  ne  parlons  que  pour  ordre.  Le  prêtre 
reçoit  toute  son  éducation,  comme  toute  son  instruction,  au  sémi- 
naire et  en  sort  avec  deux  idées  bien  arrêtés;  savoir  :  1°  qu'il  est 
fait  pour  diriger  les  laïcs  auxquels  il  est  infiniment  supérieur;  — 
2"  qu'il  doit  à  ses  chefs  une  obéissance  absolue. —  Aussi  n"atlend-il 
que  leur  ordre  pour  marcher  à  la  croisade.  Mais  pour  lui,  comme 
pour  les  autres  mandarins,  l'étude  est  dangereuse  ;  elle  l'exposerait 
à  la  malveillance  de  chefs  qui  peuvent  le  briser  et  le  perdre.  Plus 
assujetti  que  le  militaire,  plus  menacé  que  lui  en  cas  de  scandale, 
il  vit  comprimé  par  ses  vœux,  comprimé  par  la  crainte  de  l'espion- 
nage et  par  Ja  terreur  de  supérieurs  auxquels  il  doit  tous  les  témoi- 
gnages d'une  affection  filiale. Il  arrive  ainsi  à  l'âge  mûr,  sans  aspira- 
tions bien  élevées,  sans  ambition  excessive,  cherchant  plus  souvent 
à  se  faire  oublier  et  à  s'oublier  lui-même  qu'à  avancer.  S'il  est 
ambitieux,  il  se  livre  à  des  controverses  dans  lesquelles  il  présente 
la  théologie,  habillée  à  la  mode  du  jour,  de  manière  à  plaire  aux 
influences  dominantes.  Il  enseigne  avec  soin  qu'il  faut  se  défier  de 


(1)  Voici  l'anecdote  que  nous  trouvons  dans  un  livre  très-sérieux  pu- 
blié en  1871  (Mktz,  par  un  officier  supérieur)  :  :<  Un  général  jeune,  très- 
bien  en  cour  sous  Tenipire,  avait  amené  pour  lui  composer  la  cuisine 
qu'il  aimait,  une  cuisinière,  cordon  bleu  breveté,  du  nom  de  Catherine. 
Le  jour  ou  il  apprit  les  conditions  de  la  douloureuse  capitukition  du 
27  octobre,  il  s'écria  :  «  Con^mcnt  !  on  nous  laisse  nos  bagages  et  nos 
gens!  Mais  c'est  magniiiquc,  je  pourrai  donc  emmener  Catherine! 
Voilà  des  conditions  superbes.  )> 
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la  science,  soumettre  sa   r^iison  à  la  foi  et  autres  ma>:ime3  aussi 
sensées,  que  chacun  connaît. 

Nulle  part  d'ailleurs  l'esprit  de  corps  et  de  discipline  n'est  aussi 
fort  que  dans  le  clergé  ;ailleursonlesent,  onrexprime,onagit, mais 
sans  inspiration  :  pour  le  prêtre,  l'esprit  de  corps  est  une  doctrine; 
c'est  un  devoir  de  défendre  et  d'augmenter  par  tous  les  moyens 
possibles  la  considération  du  clergé  et  aussi  ses  biens.  Le  men- 
songe qui  a  pour  but  de  préserver  cette  considération,  est  au  moins 
excusable,  s'il  n'est  pas  tout  à  fait  méritoire. 

Hiérarchie  enseignante.  —  Tous  nos  mandarinats  ont  leurs  racines 
dans  l'enseignement,  qui  est  donné  1°  par  l'Université;  —  2°  par 
les  séminaires;  —  3"  par  les  écoles  spéciales. 

L'Université  et  les  séminaires  ont  pour  base  de  leur  enseigne- 
ment les  études  classiques,  c'est-à-dire  l'étude  des  langues,  des 
idées  et  de  la  littérature  des  sociétés  anciennes.  Le  cours  d'études 
et  la  discipline  qui  l'accompagne  ont  été  établis  par  les  jésuites 
dans  leur  collèges  et  soigneusement  conservés.  Cet  enseignement 
est  conçu  de  façon  à  occuper  les  élèves  pendant  pluSde  dix  ans  hors 
de  toute  famille  en  les  habituant  :  h  à  se  lever,  travailler  et  se  di- 
vertir par  ordre,  dans  des  limites  soigneusement  déterminées  ;  — 
2o  à  ne  pas  avoir  les  uns  avec  les  autres  de  fréquentations  intimes, 
ni  d'action  commune  pour  quoi  que  ce  soil;  —  3"  à  exciter  leur  ému- 
lation dirigée  de  telle  sorte  que  tous  leurs  efforts  soient  soumis  au 
jugement  du  maître  et  souverainement  appréciés  par  lui;  —  4°  à 
développer  leur  mémoire  aux  dépens  de  leur  intelligence;  —  5°  enlin 
et  surtout  à  s'imprégner  des  idées  et  des  sentiments  de  l'antiquité; 
à  considérer  le  mérite  littéraire  comme  le  but  le  plus  élevé  qui 
puisse  être  atteint  et  à  mépriser  tout  le  reste. 

Le  mandarinat  universitaire  ressemble  à  tous  les  autres.  Il  a  son 
centre  à  l'École  Normale.  Là,  des  jeunes  gens,  qai  ont  déjà  passé  dix 
ans  de  leur  vie  environ  enfermés  dans  un  collège,  continuent  dans 
la  réclusion  l'étude  de  l'antiquité.  Ils  vivent  jusqu'à  25  ans,  à  peu 
près  séparé3  du  monde,  pour  aborder  ensuite  des  fonctions  qui 
continuent  leur  isolement.  Une  fois  qu'ils  ont  subi  les  épreuves  de 
rigueur  et  traversé  le  concours  d'agrégation,  ils  cessent  de  tra- 
vailler, parce  qu'ils  cessent  d'avoir  intérêt  au  travail.  L'avancement 
est  leur  but  naturel  et  l'étude  ne  peut  y  servir  à  rien  ou  sert  à  si  peu 
de  chose  que  le  résultat  qu'on  en  obtiendrait  ne  vaut  pas  l'effort  au 
prix  duquel  il  faudrait  le  mériter.  Dès  lors  l'universitaire  s'occupe 
d'acquérir  des  relations,  des  alliances,  des  rapports  favorables,  de 
se  faire  remarquer  en  marchant  dans  le  sentier  frayé  par  la  rou- 
tine, en  ayant  bien  soin  de  ne  pas  laisser  suspecter  son  orthodoxie 
par  des  chefs  impérieux  et  routiniers. 
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Ainsi,  de  même  que  dans  les  autres  branches  du  mandarinat,  la 
science,  devenue  un  danger,  est  abandonnée  et  oubliée  dans  l'Uni- 
versité. Chacun  se  conforme  à  la  recommandation  que  faisait,  dans 
un  discours  de  rentrée,  un  des  chefs  de  la  magistrature  de  Paris, 
il  tâche  de  ne  pas  «  faire  obstacle,  par  une  individualité  proémi- 
nente, à  son  propre  avancement.  » 

L'universitaire,  du  reste,  est  parfaitement  persuadé  que  ce  qu'il 
sait  et  enseigne  est  le  savoir  par  excellence  et  qu'il  n'y  a  rien  en 
dehors  qui  vaille  la  peine  d'être  étudié.  Cette  conviction  l'accom- 
pagne dans  le  monde  et  surtout  dans  les  lettres,  lorsqu'il  y  cherche 
une  profession  plus  lucrative  que  l'enseignement.  On  peut  étudier 
dans  leurs  écrits  la  pauvre  valeur  morale  et  la  tendance  toute 
matérielle  des  leçons  qui  leur  ont  été  données. 

Les  écoles  spéciales  produisent  presque  toutes  sur  leurs  élèves 
des  effets  analogues  à  ceux  qu'on  remarque  à  l'École  Normale;  elles 
isolent  les  jeunes  gens  de  la  vie  sociale,  leur  inspirent  un  esprit  de 
corps  et  de  camaraderie  étroit,  exclusif,  que  vient  renforcer  le  privi- 
lège, de  telle  sorte  qu'il  serait  inutile  de  les  examiner  séparément. 
Disons  seulement  quelques  mots  des  conditions  faites  à  ceux  qui 
occupent  les  postes  d'honneur  dans  le  mandarinat  français,  aux 
élèves  de  l'École  Polytechnique. 

Il  leur  faut  d'abord,  pour  être  admis  à  l'École,  passer  par  des 
épreuves  littéraires  et  scientifiques  auxquelles  il  serait  difficile  de 
satisfaire  si  les  programmes  étaient  pris  au  sérieux.  On  y  satisfait 
cependant,  et  en  conscience,  par  un  procédé  fort  simple  :  on  élague 
toute  connaissance  qui,  ne  conduisant  pas  au  résultat,  est  considérée 
comme  accessoire.  On  écourte  ainsi  les  études,  en  supprimant  tout 
ce  qui  touche  aux  rapports  d'idées  et  de  faits,  à  la  science  générale 
et  on  substitue,  autant  qu'il  est  possible,  la  mémoire àl'intelligence. 

Une  fois  cette  méthode  adoptée,  on  la  suit  dans  l'Ecole  Poly- 
technique elle-même  et  cnsuilo  dans  les  écoles  d'application.  Les 
élèves  travaillent  cependant  et  surtout  se  fatiguent,  car  rien  dans 
leurs  études  n'excite  l'intérêt,  rien  ne  vient  susciter  la  curiosité 
scientifique  et  faire  jailhr  l'étincelle  qui  met  en  mouvement  la  vo- 
lonté, l'homme  tout  entier.  Ils  n'ont  qu'un  but  :  figurer  sur  la  liste 
d'admission  d'abord  et  ensuite  sur, la  liste  de  sortie,  au  prix  du 
moindre  travail  possible.  Ils  ne  font  encela  qu'appliquer  une  dos  lois 
générales  qui  régissent  les  actes  humains. 

Enfin,  les  voilà  classés  dans  la  profession  à  laquelle  ils  aspirent  ! 
La  plupart  sont  fatigués,  excédés  d'ennui,  et  n'ont  qu'un  désir, 
celui  du  repos.  Ce  désir  peut  se  satisfaire  sans  obstacle,  puisque 
désormais  on  ne  leur  demandera  plus  que  le  travail  moyen  de 
l'employé,   c'est-à-dire  le  dixième   environ  du   travail  que   donne 
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l'homme  engagij  dans  les  professions  libres.  Il  laisse  passer  les 
années  sans  étudier,  sans  penser  à  autre  chose  qu'aux  relations  et 
aux  démarches  qui  peuvent  servir  à  son  avancement;  il  s'abêtit; 
jusqu'à  quel  point?  C'est  ce  qu'on  aurait  peine  à  croire,  si  l'expé- 
rience ne  venait  le  montrer. 

Pendant  la  dernière  guerre,  le  commandant  d'une  place  forte, 
qui  n'avait  pas  vu  l'ennemi,  faisait  remarquer  au  chef  de  l'ar- 
tillerie qu'une  pièce  se  trouvait  placée  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pou- 
vait rendre  aucun  service.  L'artilleur  répondait  que  cette  pièce 
était  placée  précisément  à  l'endroit  indiqué  par  ses  supérieurs  du 
ministère  de  la  guerre,  et  h  tout  ce  qu'on  lui  objectait  il  répon- 
dait que  la  pièce  occupait  exactement  le  point  indiqué,  qu'il  avait 
le  plan  de  la  place  toujours  ouvert  sur  son  bureau,  et  ne  se  trom- 
pait pas.  Il  oubliait  que  les  instructions  du  ministère  étaient  an- 
ciennes ;  que,  depuis  qu'elles  avaient  été  rédigées,  l'artillerie  avait 
changé,  et  enfin  qu'une  route,  autrefois  balayée  par  la  pièce  en 
question,  avait  été  détournée  et  aboutissait  maintenant  à  la  place 
par  un  autre  point.  Mais  on  avait  beau  le  lui  dire,  il  revenait  tou- 
jours à  sa  consigne  et  à  son  plan!  On  pourrait  citer  une  centaine 
d'exemples  de  ce  genre  qui  atteignent  l'incroyable  (1). 

IV 

l'esprit  de  corps  et  ses  effets. 

Le  rapide  examen  des  diverses  branches  du  mandarinat  français 
auquel  nous  venons  de  nous  livrer  nous  montre  que,  quelle  que 
soit  la  différence  des  fonctions,  l'esprit  général  est  à  peu  près  le 
même.  Gela  est  tout  simple,  puisque,  dans  toutes  les  branches  du 
mandarinat,  nous  rencontrons  l'influence  des  mêmes  causes  géné- 
rales qui  produisent  des  effets  tellement  analogues  qu'on  pourrait, 
sans  erreur  grave,  les  considérer  comme  identiques.  Étudions  ces 
causes  et  leur  influence. 

Comme  les  sociétés  antiques,  notre  mandarinat  repose  sur  l'en- 
seignement et  a  pour  base  la  spécialité,  la  profession  fixe,  Vétat  de 
l'individu.  On  y  entre  par  la  connaissance  d'une  science  tradition- 
nelle, et  par  conséquent  immobile.  Il  suffît,  d'ailleurs,  de  prouver 

(I)  Ceux  qui  désireraient  étudier  l'esprit  mandarin  dans  les  faits 
doiveni;  lire  le  spirituel  et  excellent  excellent  ouvrage  de  IM.  d'Esterno  : 
Les  pritiUgiés  de  l'ancien  régime  et  les  prévilégiés  du  nouveau.  La  plupart 
de  ceux  que  M.  d'Esterno  qualifie  de  privilégiés  du  nouveau  régime 
sont  ceux  que  nous  appelions  mandarins. 
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dans  sa  jeunesse  qu'on  a  appris  par  cœur  l'exposé  de  cette  science 
pour  n'avoir  plus  d'intérêt  à  apprendre  quoi  que  ce  soit. 

L'enseignement  classique  est  le  vestibule  des  hiérarchies  sa- 
cerdotale, judiciaire,  administrative,  enseignante  et  militaire. 
A  la  suite  viennent  les  écoles  professionnelles  :  l'École  Normale 
prépare  des  professeurs  ;  le  grand  séminaire,  des  prêtres;  l'école 
de  droit,  des  magistrats  ;  les  écoles  Polytechnique ,  militaire,  de 
marine,  des  ponts  et  chaussées,  etc.,  préparent  des  ingénieurs,  des 
officiers,  etc. 

Ainsi  la  spécialité  s'empare  de  l'homme  dès  le  collège,  par  oii 
il  entre  dans  la  classe  lettrée,  et  quand  vient  l'adolescence,  la  spé- 
cialité se  resserre.  Aussitôt  que  l'individu  commence  à  sentir  et  à 
raisonner,  il  se  trouve  placé  dans  le  compartiment  d'une  boîte 
où,  séparé  du  monde,  il  apprend  à  penser  et  à  sentir  d'une  façon 
particulière,  conformément  à  l'esprit  de  corps  spécial  à  sa  pro- 
fession. On  n'attend  pas  que  l'exercice  de  cette  profession  produise 
sur  lui  son  effet  inévitable  et  toujours  fâcheux  ;  cet  effet,  on  le  re- 
cherche et  le  devance.  Qu'arrive-t-il  ?  L'instruction  spéciale,  tou- 
jours médiocre  et  superficielle,  parce  qu'elle  est  mnémonique,  s'ef- 
face rapidement;  l'esprit  de  corps,  une  fois  qu'il  a  pénétré  le  cœur 
et  l'intelligence,  ne  s'efface  jamais. 

Au  sortir  de  ses  études  scolaires,  le  jeune  homme  reçoit  le  pri- 
vilège de  diplôme  qui  lui  procure  certains  avantages  et  le  classe. 
Une  fois  entré  dans  la  carrière,  il  n'a  plus  d'épreuves  à  subir,  plus 
d'intérêt  à  s'instruire.  Il  ne  peut,  ù  moins  de  fautes  énormes,  per- 
dre les  avantages  acquis  :  quant  à  l'avancement,  il  dépend  d'un 
grand  nombre  de  conditions,  mais  jamais,  en  aucun  cas  et  dans 
aucune  hiérarchie,  de  l'étude  et  de  l'application. 

La  science,  à  défaut  de  l'observation,  nous  permettrait  de  prévoir 
les  effets  de  ce  régime.  Les  mandarins  sont  hommes  et  agissent,  par 
conséquent,  sous  l'impulsion  des  penchants  généraux  de  l'homme. 
Nos  mobiles  d'action  sont  au  nombre  de  trois,  et  ont  pour  but  :  les 
richesses,  la  considération  et  l'ordre  général  ou  Dieu.  Tous  les 
hommes  sentent  ]e  premier  de  ces  mobiles,  la  plupart  sont  encore 
sensibles  au  second,  un  nombre  moindre  seulement  est  touché  par 
le  troisième. 

Donc,  tous  les  mandarins  désireront  l'avancement  qui  leur  pro- 
cure des  avantages  pécuniaires,  et  aussi  des  avantages  de  considé- 
ration, et  un  très-petit  nombre  viseront  plus  haut,  l'ous,  étant 
hommes,  voudront  atteindre  le  but  au  prix  du  moindre  effort 
possible.  On  peut  compter  que  l'esprit  de  corps  s'établii-a  sur  ces 
données  et  sur  cette  double  notion  :  1"  que  ceux  auxquels  l'éduca- 
tion a  conféré  le  privilège  sont  égaux;  :2"  qu'ils  sont  infmiment 
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supérieurs  aux  non-privilégiés.  Le  privilège,  c'est  le  droit  fonda- 
mental de  l'employé  de  tout  rang,  le  droit  qu'aucun  d'eux  ne  pour- 
rait voir  mettre  en  question  sans  être  ému  jusqu'au  fond  de  ses 
entrailles  et  de  sa  conscience,  celui  qu'il  défendrait  comme  sa  vie. 

Partant  de  ces  données,  le  droit  naturel  à  l'avancement  est  con- 
féré par  l'ancienneté.  Un  peu  de  faveur  ne  répugne  pas,  parce  que 
chacun  espère  en  profiter  un  jour,  et  l'alliance,  le  tour  du  gendre, 
comme  on  dit  dans  l'armée,  y  est  considéré  comme  très-légitime, 
parce  qu'il  tend  à  rendre  les  emplois  héréditaires  ou  à  peu  près,  à 
former  la  caste,  conformément  à  l'aspiration  naturelle  de  tout  man- 
darinat. 

La  considération  dans  le  corps  s'acquiert  par  les  bonnes  rela- 
tions avec  les  chefs  et  avec  les  camarades,  surtout  par  l'observation 
exacte  des  règles  qu'impose  l'esprit  de  corps.  Au  dehors,  elle  s'ac- 
quiert par  celle  du  corps  auquel  on  appartient  :  elle  n'est  plus  per- 
sonnelle ;  elle  est  collective  et  se  mesure  à  l'importance  du  grade 
et  du  corps,  à  la  puissance  de  servir  ou  de  nuire. 

Ainsi  tout  corps  de  mandarins  tend,  en  vertu  des  penchants  na- 
turels et  indestructibles  de  l'homme  :  1°  à  réduire  le  plus  possible 
son  travail;  par  conséquent,  à  haïr  l'étude  et  à  repousser  l'inno- 
vation; ^"  à  augmenter  son  importance  en  grossissant  son  per- 
sonnel, et  surtout  en  étendant  le  plus  possible  ses  attributions,  son 
pouvoir  de  servir  et  de  nuire;  3°  à  faire  valoir  ses  mérites  le  plus 
possible  devant  le  public  par  le  système  bien  connu  de  l'admira- 
tion mutuelle  et  par  la  doctrine  de  l'impeccabilité  ;  i»  à  étendre, 
par  le  népotisme,  les  avantages  de  chacun  de  ses  membres,  au 
point  de  rendre,  s'il  le  pouvait,  les  emplois  héréditaires  et  de 
former  une  caste. 

Sous  l'empire  de  ces  tendances  nécessaires,  constantes  et  indes- 
tructibles, que  deviennent  les  désirs  élevés  qui  ont  pour  fin  l'ordre 
général,  le  service  public,  l'intérêt  de  la  patrie?  Hélas!  ils  se  trou- 
vent en  présence  d'un  esprit  de  corps  qui  les  opprime  et  les  étouffe. 

Que  faudrait-il  pour  que  ces  désirs  fussent  satisfaits?  Que  celui 
qui  travaille  le  plus  et  le  mieux  fût  récompensé;  que  celui  qui  tra- 
vaille moins  et  plus  mal  fût  puni  ;  que  l'un  pût  s'élever  indéfini- 
ment, par  son  seul  mérite,  et  que  l'autre  pût .  être  privé  de  son 
emploi.  Mais  l'esprit  de  corps  s'y  oppose  absolument. 

En  effet,  celui  qui  travaille  davantage  nuit  au  corps  par  le  mau- 
vais exemple  qu'il  donne.  Il  tend,  d'une  part,  à  augmenter  le  travail 
de  chacun  ;  d'autre  part,  à  réduire  le  nombre  des  employés,  ou  à 
l'empêcher  de  croître,  ce  qui  diminue  tout  le  prestige  du  corps, 
et,  à  la  longue,  le  chiffre  total  de  son  budget.  —  Celui  qui  étudie 
de  manière  à  conquérir  une  notoriété  (cela  se  voit  par  exception) 


ÉTUDE  SUR  LE  MANDARINAT  FRANÇAIS.  341 

est  un  faiseur  d'embarras  qui  veut  avancer  en  se  faisant  valoir  au 
préjudice  des  camarades;  —  celui  qui  propose  une  innovation  est 
un  présomptueux  qui  veut  en  remontrer  à  ses  anciens. 

Ces  anciens,  on  le  comprend  de  reste,  ne  sauraient  jamais  ac- 
cepter une  innovation,  surtout  si  elle  avait  pour  objet  de  simplifier 
et  d'améliorer  le  service,  c'est-à-dire  de  réduire  le  nombre  des 
employés.  Quand  on  s'est  habitué  pendant  de  longues  années  à  la 
paresse  que  conseille  la  carrière  d'employé  et  à  l'irresponsabilité 
qui  l'accompagne,  toutes  les  facultés  s'engourdissent,  et  on  n'est 
plus  guère  capable  de  comprendre  quoi  que  ce  soit  :  on  ne  vit  plus 
que  par  routine  et  on  a  horreur  de  penser.  On  devient  d'ailleurs 
inaccessible  aux  sentiments  d'intérêt  général  et  de  patrie  :  la  patrie, 
ce  n'est  pas  la  France,  c'est  le  mandarinat,  ou  môme  simplement 
le  corps  ou  même  la  division  du  corps  auquel  on  appartient.  C'est 
ainsi  qu'on  rencontre  des  rivalités  acharnées  dans  le  même  corps, 
comme  celle  des  différentes  armes  et  tant  d'autres  moindres,   les 
rivalités  d'école,  etc.,  auxquelles  Tintérôt  de  la  patrie  a  été  si  sou- 
vent sacrifié. 

Ces  vices  inhérents  au  mandarinat  sont  aggravés  en  France  par 
le  système  déplorable  des  retenues  et  des  pensions  de  retraite.  En 
pratiquant  la  retenue,  l'État  traite  l'employé  comme  un  mineur 
dont  la  tutelle  lui  est  confiée,  et  du  sort  duquel  il  répond,  parce 
qu'il  est  incapable  de  prévoir  et  d'épargner  par  lui-même  de  quoi  se 
suffire  dans  un  âge  avancé.  Ce  système  suppose  que  l'employé  est 
inamovible,  destiné  à  vivre  spécialisé  dans  sa  fonction  :  il  lui  ôte 
le  souci  du  lendemain,  en  même  temps  qu'il  lui  crée  des  droits 
véritables,  qu'on  exagère  habituellement,  mais  qui  existent. 

En  effet,  la  retenue  est  bien  la  propriété  légitime  de  l'employé, 
et  une  révocation  arbitraire  serait  un  acte  de  spoliation,  d'oii  ré- 
sulte qu'en  fait  l'employé  n'est  pas  révocable,  lors  même  que  son 
inamovibilité  n'est  pas  garantie  par  la  loi.  Toutefois,  le  jour  où 
l'on  voudrait  détruire  cette  inamovibilité  avec  laquelle  il  est  impos- 
sible d'obtenir  de  bons  services  publics,  il  serait  facile  de  liquider 
les  droits  des  employés  :  il  suffirait  de  capitaliser  à  leur  date  les 
retenues  effectuées  au  profit  de  l'employé,  et  de  les  lui  rembourser 
avec  intérêt,  d'après  les  chances  de  vie  et  de  mort,  selon  la  pra- 
tique des  compagnies  d'assurance.  —  L'État,  en  effet,  ne  doit  rien 
au  delà. 

V 

COMMENT  LE  MANDARINAT  s'ÉTEND. 

Le  mandarinat  est  dans  la  nation;  il  parle  et  agit  trop  souvent  en 
son  nom;  mais  il  n'est  pas  la  nation  :  il  s'est  fait  des  intérêts  autres 
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que  ceux  de  la  nation  et  le  plus  souvent  opposés  à  ceux-ci.  Il  importe 
donc  de  distinguer  avec  soin  l'un  de  l'autre. 

La  nation  se  compose  essentiellement  de  tous  les  individus  qui 
travaillent,  à  quelque  titre  et  dans  quelque  rang  que  ce  soit,  à  la 
production  des  richesses,  dans  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie et  dans  les  professions  que  rémunèrent  ceux  qui  en  reçoivent 
les  services  par  l'échange  libre. 

Le  mandarinat  occupe  les  fonctions  rémunérées  sur  les  deniers 
des  contribuables,  au  moyen  d'impôts  levés  par  voie  d'autorité.  On 
le  rencontre  aussi  dans  quelques  fonctions  rémunérées  par  l'échange, 
mais  monopolisées  ou  privilégiées. 

La  nation  salarie  les  mandarins  pour  qu'ils  lui  rendent  certains 
services.  Les  mandarins  sont  donc  les  salariés  de  la  nation;  ils 
devraient  être  animés  et  dirigés  par  son  intérêt,  tandis  qu'ils  la 
dominent  et  la  dirigent  habituellement  d'après  leurs  intérêts  pro- 
pres. La  France  se  trouve  dans  la  situation  d'une  maison  de  com- 
merce dont  les  commis  géreraient  les  affaires  selon  leurs  intérêts, 
avec  cette  circonstance  très-aggravante  qu'ils  commanderaient  à 
leurs  chefs  et  les  feraient  travailler  à  outrance  pour  procurer  aux 
commis  des  appointements  dont  le  chiffre,  au  lieu  d'être  discuté, 
serait  fixé  par  ces  derniers.  De  là  presque  tous  les  abus  dont  nous 
souffrons. 

On  nous  reprochera  sans  doute  de  ne  pas  être  arrivé  à  une  défi- 
nition correcte  qui  sépare  nettement  ceux  qui  paient  de  ceux  qui 
sont  payés.  C'est  qu'ici,  comme  chaque  fois  qu'il  s'agit  des  choses 
sociales,  il  y  a  des  combinaisons  et  des  nuances. 

Ainsi  le  mandarin  est  souvent  et  très-souvent  fonctionnaire  indus- 
triel, comme  propriétaire  ou  capitaliste.  L'industriel  est  très-sou- 
vent mandarin  comme  fabricant  protégé,  comme  fournisseur  favo- 
risé de  l'état,  des  départements,  des  communes,  comme  administra- 
teur agréable  d'une  grande  compagnie,  etc.  Je  ne  dis  rien  de  l'hon- 
nête industriel  qui  aspire  à  la  décoration  ou  à  l'appui  du  gouver- 
nement pour  les  fonctions  déjuge  au  tribunal  de  commerce,  etc., 
non  plus  que  du  médecin  et  de  l'avocat,  qui  exercent  des  fonctions 
ouvertes  et  rémunérées  par  l'échange  libre,  mais  privilégiées,  ni 
de  l'avoué,  de  l'huissier,  etc.,  qui  exercent  des  professions  privilé- 
giées et  fermées,  tous  placés,  avec  les  journalistes,  les  écrivains 
et  les  artistes  aspirant  aux  faveurs  officielles,  sur  la  frontière  fiot- 
tanle  du  mandarinat  et  des  fonctions  libres. 

Puisque  nous  avons  parlé  de  la  décoration,  signalons  en  passant 
celle  de  la  Légion  d'honneur  comme  un  des  meilleurs  moyens  de 
consolider  le  mandarinat  et  d'étendre  son  esprit.  Cette  décoration, 
en  effet,  est  un  témoignage  de  satisfaction  que  le  gouvernement, 
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c'est-à-dire  les  chefs  du  mandarinat,  offrent,  d'abord  aux  fonction- 
naires placés  sous  leurs  ordres  et  accessoirement  à  quelques  cilovens 
qui  veulent  bien  acquérir  des  titres  à  cette  satisfaction.  Etre  décoré 
c'est  avoir  obtenu  l'attestation  publique  que  l'on  a  plu  à  un  gouver- 
nement. Il  est  clair  qu'on  plaît  par  des  moyens  très-divers,  dont 
quelques-uns  sont  très-honorables,  d'autres  insignifiants,  d'autres 
honteux.  Un  militaire  est  décoré  pour  une  action  d'éclat,  acte  hono- 
rable; —  parce  qu'il  estancien  et  élevé  en  grade,  chose  insignifiante; 
—  parce  que,  en  qualité  d'aide  de  camp,  i]  a  été  agréable  à  la  femme 
ou  à  la  fille  de  son  chef,  chose  plus  insignifiante  encore.  Que  dire  de 
l'écrivain  servile,  du  délateur,  du  proxénète,  non  moins  décorés  que 
les  autres?  En  présence  de  certaines  décorations,  de  bonnes  âmes 
crient  à  l'injustice,  sans  prendre  garde  que  les  abus  dont  elles  se 
plaignent  sont  irrémédiables,  parcequ'ils  tiennent  h  l'institution 
elle-même. 

Grâce  à  une  tradition  qui  remonte  à  l'origine  des  temps  histo- 
riques, mais  qui  n'en  est  pas] moins  contraire  aux  suggestions  de  la 
science  et  du  sens  commun,  la  nation  accepte  la  supériorité  que 
s'arroge  le  mandarinat,  sans  trop  l'examiner  et  le  discuter.  Depuis 
une  centaines  d'années,  elle  a  bien  senti  que  le  mandarinat  avait 
des  exigences  excessives,  qu'il  était  gênant,  tracassier,  ruineux, 
inepte  autant  que  tyrannique  et  ella  en  a  changé  plusieurs  fois  les 
chefs.  Mais  Jamais,  si  ce  n'est  dans  notre  grande  Révolution,  elle 
n'a  songé  à  attaquer  le  mandarinat  dans  son  essence,  dans  le 
système  d'enseignement,  de  recrutement  et  d'avancement;  elle  n'a 
pas  songé  davantage  à  réduire  les  immenses  et  excessives  attribu- 
tions des  mandarins,  soit  par  suppression  pure  et  simple,  soit  en 
en  prenant  un  certain  nombre  à  sa  charge. 

Qui  dira  combien  de  ruses  et  de  tours  de  passe-passe  il  a  fallu  ac- 
cumuler pour  dissimuler  l'état  réel  des  choses  et  en  imposer  à  cette 
pauvre  nation  ignorante,  crédule,  qui  n'aspire  qu'à  travailler  en 
paix  et  consent  volontiers  à  payer  u  ce  qu'il  faut  )>.  sans  trop  bar- 
guigner, quoique  l'argent  lui  coûte  bien  des  sueurs  et  des  peines? 
quiénumérera  les  vérités  de  convention  (c'est-à-dire  les  mensonges) 
passés  en  axiomes,  les  sophismes  toujours  répétés  et  toujours 
applaudis?  Nous  laisserons  à  d'autres,  plus  courageux  que  nous, 
ce  travail  de  désinfection  morale  et  intellectuelle  auprès  duquel 
ceux  d'Hercule  sont  réellement  bien  ptu  de  chose.  Indiquons  seule- 
ment quelques-uns  des  moyens  de  détourner  l'attention  qui  sont  les 
plus  usités  cl  les  plus  communs. 

iMentionnons  en  premier  lieu  les  discussions  acharnées  sur  la  ré- 
publique ou  la  nionarchie. 
Le  mandarinat,  qui  est  né  et  a  grandi  sous  la  monarchie  et  s'est 
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VU  très-sérieusement  menacé  par  les  décrets  de  la  Révolution,  pré- 
fère généralement  la  monarchie  sous  laquelle  il  trouve  plus  de  calme. 
En  effet,  sous  cette  forme  de  gouvernement,  toutes  les  attaques  des 
prétendants  et  des  opposants  en  général  portent  sur  le  monarque, 
sorte  de  tête  de  Turc,  dont  le  mandarinat  a  l'habitude  de  se  servir 
très-habilement  et  qui  porte  la  responsabilité  de  tout.  Lorsqu'un 
beau  jour  les  peuples,  fatigués  des  excès  des  mandarins,  chassent 
le  monarque,  le  mandarinat  éprouve  d'abord  quelques  inquié- 
tudes, mais  il  en  est  quitte  pour  abandonner  quelques  postes  élevés 
aux  assaillants  qu'il  circonvient  et  enrôle  bien  vite  dans  ses  rangs. 
Il  accueille  à  la  surface  quelques  hommes  nouveaux  et  même  leurs 
familles;  mais  le  banc  d'huîtres  reste  ferme,  attaché  au  roc  et 
laisse  passer  la  vague,  qui  retombe  bien  vite. 

Le  monarque  est  le  gérant  responsable  du  mandarinat  et  la  res- 
ponsabilité va  quelquefois  jusqu'aux  ministres,  rarement  au  delà. 
Pourquoi  ?Tout  simplement  parce  que  les  prétendants,  républicains 
ou  princes,  n'ont  jamais  imaginé  autre  chose  qu'un  changement 
de  personnes.  Ils  veulent  devenir  mandarins  et  se  persuadent  naïve- 
ment, dès  qu'ils  sont  arrivés,  que  les  peuples  ne  désirent  pas  autre 
chose.  Mais  c'est  alors  qu'il  faut  voirla  fureur  des  mandarins  dépos- 
sédés et  des  aspirants  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  s'incruster  sur  le 
roc  et  de  tous  ceux  qui  craignent  une  vague  nouvelle.  Il  n'y  a  pas 
de  sauvage  qui  guette  son  ennemi  avec  une  patience  égale  à  la  leur, 
ni  qui  crie  plus  haut  pour  le  troubler,  ni  qui  prenne  plus  de  plaisir 
à  le  torturer  et  à  le  scalper.  C'est  dans  ces  moments  que  toute  pré- 
occupation de  l'intérêt  de  la  patrie  est  absente  et  qu'on  serait  mal 
venu  à  l'invoquer. 

La  fureur  des  peuples  irrités  et  excédés  a  écrit  de  bien  tristes 
pages  dans  l'histoire  de  France;  celles  qu'ont  écrites  les  fureurs 
réactionnaires  sont  dix  fois  plus  sanglantes  et  plus  tristes.  Il  n'y  a 
pas  de  carnassier  aussi  féroce  que  l'homme  qui  aspire  à  conquérir 
une  place  de  mandarin  ou  qui  craint  de  la  perdre. 

Les  questions  de  paix  et  de  guerre  sont  devenues  un  autre  moyen 
de  faire  diversion  et  d'attirer  l'attention  de  l'opinion.  La  dernière 
guerre,  si  fatale  à  la  France,  n'a  pas  eu  d'autre  cause  qu'un  in- 
térêt de  mandarinat  militaire  combiné  avec  un  intérêt  dynastique. 
On  peut  en  dire  autant  de  la  conquête  et  du  gouvernement  de 
l'Algérie,  des  guerres  de  Crimée,  d'Italie,  du  Mexique,  dont  au- 
cune n'était  nécessaire  à  la  France,  et  ne  lui  a  profité.  Quel  gas- 
pillage des  trésors,  des  efforts  et  du  sang  de  la  nation  ! 

—  Eh  quoi  !  disent  quelques-uns,  la  France  n'a  pas  profité  de  la 
conquête  de  l'Algérie?  —  Non,  car  l'Algérie  n'a  j)as  été  colonisée 
sérieusement  et  ne  peut  l'être.  Sa  conquête  n'a  profité  qu'au  man- 
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darinat  qui  s'est  établi  pour  l'exploiter,  et  qui,  plus  redoutable  que 
la  peste,  que  les  maladies  et  les  serpents' venimeux  des  pays  tropi- 
caux, a  empêché  toute  colonisation  en  Algérie,  comme  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, comme  à  Taïti,  comme  partout  où  il  prédomine. 
Enfin,  le  troisièmeret  le  plus  grand  moyen  de  diversion  aujour- 
d'hui est  le  socialisme  issu  de  l'enseignement  du  mandarinat, 
imbu  de  ses  doctrines,  animé  de  son  esprit,  nourri  par  ses  exemples, 
fomenté  par  lui  hier,  et  qui  sera  peut-être  excité  par  lui  demain. 

Le  mandarinat  exploite  un  grand  nombre  d'autres  moyens  de 
diversion,  et  notamment  toute  la  série  des  discussions  métaphy- 
siques, sans  conclusion  possible  ;  mais  les  trois  que  nous  venons 
d'indiquer  sont  certainement  les  principaux.  Une  antique  tradition 
les  a  fournis,  et  l'ignorance  systématique,  entretenue  par  l'ensei- 
gnement officiel,  les  a  maintenus  et  développés  contre  tous  les 
eflbrts  de  la  science  moderne.  Si  le  mandarinat  n'est  pas  la 
cause  unique  et  directe  de  tous  les  maux  qui  découlent  de  ces  trois 
sources,  il  est  sans  contredit  l'obstacle  qui  s'oppose  le  plus  invinci- 
blement à  leur  guérison. 

Car  lui  seul  a  la  parole,  lui  seul  dogmatise  avec  autorité  ;  lui 
seul  pose  les  questions,  les  discute  et  les  tranche.  Presque  toujours, 
emporté  par  l'enseignement  et  la  coutume,  il  est  de  bonne  foi  :  alors 
il  étale  sa  conscience  pervertie,  ses  instincts  de  domination  et  d'ar- 
bitraire. Quelquefois  il  se  connaît  mieux  :  alors  il  se  déguise  sous 
un  masque,  essaye  de  rajeunir  des  lieux  communs,  de  faire  des 
théories  au  service  de  ses  besoins,  de  manière  à  détourner  l'atten- 
tion publique  du  tour  qu'il  médite  ou  exécute.  Sans  cesse  et  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  nous  voyons  répéter,  avec  des  talents 
et  des  succès  divers,  au  nom  des  idées  et  des  sentiments  les  plus 
respectables,  l'éternel  procédé  du  prestidigitateur  qui  détourne  l'at- 
tention des  spectateurs  du  tour  qu'il  fait,  etlesamuse  en  leur  débitant 
un  boniment.  Le  boniment!  1)  !  voilà  l'important.  C'est  pour  que  nous 
le  débitions  bien  qu'on  nous  enseigne  avec  tantdesoin  rhétorique  et 
philosophie.  Aussi,  quelle  habileté  générale!  quelle  connaissance 
du  public  et  quels  succès  !  Liberté!  boniment.  Ordre  public  !  boni- 
ment. Le  trône  et  l'autel  !  boniment.  Grand  parti  de  l'ordre  !  boni- 
ment. Religion,  famille  et  propriété!  boniment.  Honneur  national, 
influence  légitime,  vœux  et  prestige  delà  France  !  boniment.  Répu- 

(1)  Empruntons  à  un  maître  en  prestidigitation,  Robert  Houdin.  la  d/'- 
finitiiin  du  honimcnt.  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  d'autre  terme  dans  la  langue 
française,  pour  désigner  «ce  que  l'on  dit  en  exécutant  un  tour...  Le  bo- 
niment est  la  fable  destinée  à  donner  à  chaque  tour  d'escamotage 
l'apparoncc  de  la  vérité. 
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blique,  monarchie,  organisation  du  travail,  équivalence  des  ser- 
vices !  boniment.  La  nation  est  plongée  dans  une  atmosphère  de 
mensonges  :  nulle  part  on  ne  trouve  une  discussion  franche, 
une  recherche  sincère  de  la  vérité.  Aussi  voyons-nous  se  déve- 
lopper sous  nos  yeux  les  tristes  et  naturels  résultats  de  cette  mépri- 
sable comédie. 

On  a  l'habitude  d'attribuer  les  vices  que  nous  signalons,  lors- 
qu'on ose  en  parler,  à  la  corruption  exceptionnelle  de  telle  ou  telle 
personne.  C'est  une  grave  erreur.  Le  vice  et  la  corruption  sont 
dans  le  système,  qui  pousse  constamment  au  mal  ceux  qui  y  sont 
soumis.  Pour  résister  à  cette  influence,  il  faut  une  probité  et  une 
énergie  peu  communes,  et  ceux  chez  lesquels  on  les  trouve  mé- 
ritent une  franche  admiration.  On  en  trouve  partout  quelques-uns; 
mais  chez  ceux-là  môme  il  y  a  des  degrés.  Il  convient,  pour  rester 
juste,  d'être  trôs-indulgent  pour  les  personnes  et  très-sévère  pour 
le  système.  "^ 

VL 

RÉFORMES    A    EFFECTUER. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer,  car  il  faut  de  toute  né- 
cessité que  la  nation  finisse,  ou  que  le  mandarinat  soit  détruit.  En 
effet,  il  s'étend  chaque  jour.  Gomme  l'indigence,  avec  laquelle  il  a 
plus  d'un  rapport,  il  devient  héréditaire  et  constitue  un  paupé- 
risme qui  grève  lourdement  les  finances  publiques.  Il  fait  d'ail- 
leurs un  mal  énorme  directement,  et  par  ce  qu'il  empêche,  et 
surtout  parce  qu'il  maintient,  propage  et  cultive  l'ignorance,  le 
défaut  de  sens  commun,  que  l'on  reproche  avec  raison  aux  Fran- 
çais, et  sans  lesquels  il  ne  peut  vivre.  Il  faut  donc  en  finir,  selon  la 
locution  consacrée  :  mais  comment  ? 

Il  y  a  pour  en  finir  des  moyens  législatifs  et  des  moyens  mo- 
raux. Les  moyens  législatifs  les  plus  urgents  seraient  : 

■1"  La  suppression  de  tous  les  privilèges  que  confèrent  les  di- 
plômes et  les  concours  d'entrée  et  de  sortie  de  certaines  écoles ,  la 
suppression  de  ces  écoles,  entretenues  injustement  aux  frais  des 
contribuables  ; 

2"  La  réduction  la  plus  considérable  qui  puisse  avoir  lieu  des 
attributions  de  l'État,  et  partant  du  nombre  des  fonctionnaires 
publics  ; 

3°  La  suppression  des  retenues  et  des  retraites  ; 

4.°  L'admission  et  l'avancement  normal,  au  concours  public,  dans 
toutes  les  branches  de  la  hiérarchie,  et  pour  tous  les  grades  ; 
5°  La  suppression  radicale  de  tout  avancement  à  l'ancienneté; 
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6"  L'exigence  dans  les  programmes  de  concours  d'une  instruc- 
tion générale  d'autant  plus  étendue  que  le  grade  serait  plus  élevé; 
7"  L'incompatibilité  de  toute  fonction  publique  avec  celle  de  légis- 
lateur. 

Les  moyens  moraux  les  meilleurs  pour  détruire  le  mandarinat 
seraient  :  1°  L'éducation  générale  et  politique  donnée  largement 
aux  hommes  engagés  dans  les  professions  libres,  c'est-à-dire  à  la 
nation  proprement  dite  ;  2°  une  considération  large  et  qui  serait 
seulement  légitime  aux  hommes  des  professions  libres,  et  spéciale- 
ment à  ceux  qui  sont  dans  l'industrie;  3°  des  relations  plus  intimes 
et  plus  cordiales  entre  les  divers  individus  engagés  dans  les  fonc- 
tions libres. 

Mais,  avant  tout,  il  faut  arriver  à  une  liberté  fort  étendue,  c'est- 
à-dire  à  un  large  retranchement  dans  les  attributions  de  l'État. 

A  ces  conditions,  qui  peuvent  être  obtenues  sans  secousse  par  la 
volonté  soutenue  des  électeurs,  il  ne  serait  pas  impossible  de  ré- 
duire lentement  le  mandarinat  et  d'abolir  sa  domination,  sans 
froisser  aucun  intérêt  légitime.  La  République  et  la  Monarchie 
pourraient,  aussi  bien  l'une  que  l'autre,  procurer  à  la  France  ce 
bienfait,  et  y  fonder  la  société  moderne  :  seulement ,  en  faisant 
cette  œuvre,  la  République  reprendrait  ses  traditions,  et  la  mo- 
narchie changerait  les  siennes.  Mais  le  Gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  qui  accomplirait  cette  tâche,  aurait  sauvé  la  France  et  rendu 


un  grand  service  au  genre  humain. 


COURCELLE    SE>fEUIL. 


DE  L'iïll MAINE  SOCIETE: 

SA  NATURE  ET  SA  LOI. 


Rerum  cognoscere  causas  ! 

La  société,  dont  la  nature  donne  lieu  à  tant  de  disputes  qu'on 
les  croirait  interminables ,  est  pourtant  une  institution  soumise 
à  une  loi  qui  régit  l'humanité,  tout  en  respectant  le  libre  arbitre 
de  l'homme,  comm.e  les  créatures  des  trois  autres  règnes,  font  ré- 
gner en  poursuivant  leurs  fins  respectives,  ces  lois  que  la  philoso- 
phie a  pris  à  tâche  de  formuler. 

La  querelle  cesserait  si  ce  sujet  était  traité  suivant  la  méthode 
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qui  a  permis  à  la  science  physique  de  vaincre  tant  de  contradic- 
tions et  la  résistance  même  du  sens  commun  ;  c'est  du  moins  la 
persuasion  qui  m'a  engagé  à  écrire  ma  cœnologie,  et  je  voudrais 
prouver  ici  ma  thèse,  la  soumettre  à  l'appréciation  des  lecteurs  de 
ce  journal  (1). 

Dans  ce  but,  je  suivrai  le  même  ordre  auquel  j'ai  soumis  la  ma- 
tière de  ce  livre  :  la  discussion  des  faits  sociaux,  l'exposition  du 
mécanisme  de  la  société,  la  condition  de  son  existence;  enfin,  sa 
loi. 

Ce  développement  de  notions  obtenues  de  la  discussion  des  faits, 
et  ayant  pour  points  de  départ  la  nature  de  l'homme  et  celle 
du  milieu  où  il  est  appelé  à  vivre,  répandant  sur  la  science  l'évi- 
dence des  faits,  rend  irrésistible  la  vérité  de  la  conception  de  l'hu- 
maine société. 

On  voit  que  cette  institution  consiste  en  une  communication  de 
services  rendus  par  quiconque  en  est  capable,  à  quiconque  en  a 
besoin,  et  ne  saurait  se  les  rendre  soi-même. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'individualité  dans  le  genre  humain  qui 
puisse  se  rendre,  en  raison  de  la  diversité  de  son  être  et  du  lieu 
qu'elle  occupe,  tous  las  services  dont  elle  a  besoin  pour  accomplir 
sa  lin  providentielle,  par  le  plein  développement  de  son  existence; 
ce  régime  de  communication  de  services  est  obligatoire  pour  tous 
les  hommes. 

Le  point  de  départ  des  phénomènes  moraux  qui  doivent  faire 
l'objet  de  cette  science  est  dans  les  faits  incontestables,  de  la  di- 
versité des  créatures  de  l'humanité,  et  des  lieux  où  elle  doit  \\we 
et  se  répandre. 

De  ces  diversités  résulte  l'insuffisance  respective  de  ces  créa- 
tures, qui  devient  pour  elles  un  mobile  incessant,  les  entraînant  ti 
produire  les  phénomènes  sociaux. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —    FAITS   SOCIAUX. 
I. 

Le  premier  des  faits  sociaux  que  le  sentiment  de  son  insuffisance 
déter.nine  l'homme  à  produire,  en  obéissant  à  l'instinct  de  sa  fina- 
lité, est,  sans  contredit,  l'union  de  deux  personnes  de  sexe  divers  : 
c'est  la  société  conjugale. 


(1)   Cœnologie  ou   piiilosophie   de   l'inimaine  société.  Paris,  Guillaumin, 
1  vol.  in-12. 
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Puis,  de  l'institution  du  mariage  résulte  celle  de  la  famille  :  c'est 
la  société  domestique. 

Dans  les  diversités  de  sexe,  d'âge  et  des  autres  qualités  person- 
nelles aux  membres  de  la  famille,  ils  trouvent  les  moyens  de  satis- 
faire les  besoins  résultant  de  leur  nature  et  de  leur  insuffisance 
respectives,  en  recourant  à  ce  moyen  providentiel  de  la  mutualité 
de  services. 

Si,  embrassant  résolument  ce  devoir  d'assistance  que  leur  im- 
posent les  plus  graves  nécessités  de  la  nature  humaine,  ces  parents 
se  rendent  tous  les  services  dont  les  uns  sont  capables,  et  dont  les 
autres  ont  besoin,  ils  se  feront  une  atmosphère  de  mutualité  vivi- 
fiante pour  leurs  existences. 

II 

Même  sort  pour  les  membres  de  la  grande  famille,  s'ils  obéissent 
au  même  devoir  d'assistance  que  leur  impose  leur  insuffisance 
respective. 

EL  même  moyen  pour  eux  de  vivre  dans  cette  atmosphère  vivi- 
fiante de  mutualité  de  services.  Il  résulte  de  la  diversité  des  qua- 
lités qui  est  la  cause  de  l'insuffisance  de  ces  créatures  appelées  à 
vivre  de  la  vie  sociale  :  le  moyen  est  donné  par  le  motif  qui  doit 
déterminer  la  volonté  de  l'homme  à  l'employer. 

C'est  un  fait  digne  de  la  plus  sérieuse  attention  que  la  mêm.e 
charge  pèse  sur  chaque  individualité  du  genre  humain,  savoir  :  le 
développement  de  son  existence  et  sa  reproduction  ;  sa  multiplica- 
tion par  l'éducation  à  donner  à  sa  progéniture  ;  mais  qu'à  côté  de 
la  charge  sont  les  moyens  de  s'en  acquitter,  savoir  :  les  facultés 
physiques  et  les  facultés  morales. 

Des  deux  choses  se  compose  la  personnalité  de  l'homme. 

Si  les  philosophes,  qui  ont  jadis  traité  cette  matière,  avaient 
employé  la  méthode  analytique,  ils  se  seraient  gardés  d'affirmer 
que  l'état  de  guerre  est  naturel  à  l'humanité;  ils  auraient  vu  dans 
la  mutualité  des  services,  que  leur  insuffisance  individuelle  engage 
les  hommes  à  établir  entre  eux,  le  moyen  victorieux  d'éviter  les 
collisions  auxquelles  donnerait  autrement  lieu  l'identité  de  charge 
qui  pèse  sur  chacun  d'eux. 

Sans  doute  la  guerre  et  bien  d'autres  fléaux  sont  infiigf'S  h  l'hu- 
manilé,  mais  la  cause  en  est  dans  les  infractions  ù  la  loi  naturelle 
commises  par  ses  membn-s.  La  paix  et  tous  les  biens  de  ce  monde 
sont  assurés  aux  hommes  de  bonne  volonté,  obéissant  a  la  loi  de 
leur  nature,  et  recourant  aux  moyens  de  la  faire  respecter  par  leurs 
congénères  égarés. 
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11  est  tout  aussi  naturel,  pour  les  membres  de  familles  diverses 
occupant  des  lieux  plus  ou  moins  rapprochés  les  uns  des  autres, 
que  pour  ceux  de  la  société  domestique,  d'établir  entre  eux  des 
relations  qui  les  fassent  jouir  des  services  les  uns  des  autres, 
rendus  par  celui  qui  en  est  capable,  à  celui  qui  en  a  besoin  et  ne 
peut  se  les  rendre  lui-même. 

Mais  ici  la  condition  de  mutualité  doit  être  accomplie  autrement 
que  dans  la  famille  où  l'atlection  et  des  communications  incessantes 
satisfont  la  condition  d'équivalence  des  services  rendus  aux  services 
reçus,  sans  laquelle  la  personnalité  ne  détournerait  pas,  au  profit 
d'autrui,  ses  facultés,  de  leur  destination  à  l'acquittement  de  sa 
charge. 

Ce  n'est  pas  pourtant  qu'il  ne  doive  y  avoir  en  dehors,  et  même 
en  dedans  de  la  famille ,  des  relations  désintéressées.  Elles  sont 
assez  nombreuses,  très-efficaces,  et  l'une  des  principales  sources 
des  biens  dont  l'humanité  est  appelée  à  jouir. 

Le  genre  des  relations  désintéressées  doit  former,  dans  la  science 
de  l'humaine  société,  le  pendant  de  celui  des  relations  intéressées. 
Dans  le  monde,  toute  personne  a  reçu,  sinon  elle  recevra;  son 
insuffisance  la  mettra  dans  le  cas  de  recevoir  un  service  pareil  à 
celui  qui  kii  est  demandé.  La  raison  d'équivalence  sera  satisfaite 
dans  l'avenir,  si  elle  ne  l'a  été  dans  le  passé. 

La  violation  du  devoir  d'humanité  est,  en  certains  cas,  une  con- 
travention aux  yeux  de  la  législation  pénale,  et,  dans  tous  les  cas, 
aux  yeux  de  tous,  un  opprobre  pour  le  contrevenant. 

Si  les  personnes  devenaient  généralement  sourdes  aux  appels  du 
devoir  d'humanité,  elles  se  priveraient  stupidement  d'une  foule 
de  biens  qu'elles  ont  toutes  le  droit  d'attendre  d'autrui  en  y  répon- 
dant. 

La  charité  est  un  sentiment  d'intérêt  personnel. 
La  vie  sociale  nécessite  donc,  'pour  que  la  raison  d'insuffisance 
soit  pleinement  satisfaite,    deux  courants  de  relations  entre  les 
hommes  :  celui  des  relations  désintéressées,  et  celui  des  relations 
intéressées  ou  à  équivalence. 

Et  ils  existent,  mais  affaiblis,  altérés  par  l'effet  du  libre  arbitre 
rebelle  à  la  discipline  du  devoir,  l'égoïsme. 

Mais  quand  des  diversités  de  lieux  rendent  nécessaire  l'établis- 
sement, chez  les  populations  qui  les  occupent,  des  ser\nces  com- 
muns aux  membres  des  unes  et  indifférents  à  ceux  des  autres,  il 
se  forme  naturellement,  dans  le  genre  des  relations  à  équivalence, 
deux  espèces  qui  se  distinguent  l'une  de  l'autre  par  la  manière  dont 
les  services  sont  rendus  et  rétribués. 
Ceux  de  Tune  étant  rendus  h  tous  venants  sont  rétribués  aux 
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prodnctonrs  par  ceux  qui  en  profitent;  mais  ceux  de  l'autre 
espèce  l'étant  à  tous  les  membres  de  la  population,  doivent  être 
rétribués  par  tous. 

A  cette  diiïérence,  légère  en  apparence,  est  due  la  raison  d'être 
des  nationalités  et  des  individualités  politiques  composées  des 
personnalités   qui  existent  en  chacune  d'elles. 

Le  service  hiérarchique  des  besoins  communs  aux  divers  groupes 
de  population  a  créé  de  véritables  personnalités,  ayant  des  qualités 
analogues  à  celles  des  personnalités  civiles,  leurs  défauts  aussi, 
particulièrement  celui  de  l'égoïsme,  d'autant  plus  dangereux  que 
la  personnalité  politique  étant  un  multiple,  jouit  pour  faire  le  mal 
d'une  puissance  égale  au  nombre  des  personnalités  civiles  dont  elle 
se  compose. 

A  l'espèce  des  relations  libres  appartient  cette  matière  si  variée 
des  services  que  l'activité  de  l'homme,  en  quête  des  moyens  de 
remédier  h  son  insuffisance ,  l'engage  à  produire  pour  obtenir 
ceux  d'autrui  :  services  industriels,  artistiques,  littéraires,  scien- 
tifiques, etc. 

De  ce  système  de  mutualité  de  services,  les  uns  désintéressés,  les 
autres  intéressés,  rendus  librement  ou  hiérarchiquement,  il  résulte 
que  les  besoins  de  la  personnalité  sont  satisfaits  par  l'emploi  des 
facultés  d'autrui;  nullement, hormis  des  cas  exceptionnels  qui  con- 
firment la  règle,  par  l'application  des  facultés  à  elle  propres. 

C'est  upe  institution  naturelle  à  la  grande  famille,  nécessaire, 
manifestant  l'unité  de  sa  souche,  une  institution  humanitaire  qui 
doit  être  définie  en  deux  mots  :  le  service  impersonnel,  l'inverse  du 
service  ]îersonnel  particulier  à  l'état  naissant  de  l'humanité. 

L'on  peut  affirmer  que  les  progrès  de  la  civilisation  se  réalisent 
en  raison  directe  de  l'avantage  que  le  service  impersonnel  obtient 
sur  le  service  personnel,  par  l'extension  des  relations  intéressées 
et  désintéressées  entre  les  membres  de  l'humanité. 

Ce  moyen  de  progrès  de  la  civilisation  doit  porter  le  nom  qui 
lui  est  propre  de  service  impersonnel. 

III 

Grâce  au  service  impersonnel  la  personnalité  qui  s'y  dévouera 
jouira  des  services  nécessaires  au  développement  de  son  être,  ren- 
dus par  les  producteurs  les  plus  capables,  mais,  il  serait  inutile  do 
le  dire,  proportionnellement  à  l'importance  de  ceux  par  elle  ren- 
dus à  autrui.  Ainsi  le  veut  la  raison  d'équivalence  dont  nous  ver- 
rons plus  loin  l'application. 

Le  service  impersonnel  doit  cette  vertu  de  satisfaire,  au    plus 
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haut  degré  de  perfection  possil^le,  les  besoins  de  la  personnalitf^,  et 
il  doit  aussi  son  unité  à  cette  diversité  si  généralement  répandue 
sur  la  création.  La  diversité  rendant  spéciale  à  chaque  lieu,  à 
chaque  objet,  à  chaque  personne,  la  qualité  qui  lui  est  propre,  per- 
met au  possesseur  d'en  obtenir  les  meilleurs  fruits  et  la  plus  grande 
quantité  possible. 

En  poursuivant  la  voie  qui  lui  était  ouverte  par  la  nature,  l'art 
a  produit  leseffets  merveilleux,  devenus  si  communs,  de  la  division 
du  travail.  Il  suffît  de  nommer  cet  artifice  pour  rappeler  ces  effets 
d'amplification  des  produits  de  l'activité  de  l'homme  si  avantageux 
aux  consommateurs  ;  car,  comme  on  sait,  le  prix  du  service  rendu 
est  un  quotient  d'autant  plus  petit  que  la  quantité  des  produits  est 
plus  grande  relativement  au  prix  de  revient  ;  d'oii  cette  puissance 
d'expansion  qui  permet  au  service  impersonnel  de  faire  jouir  de 
ses  produits  les  personnalités  les  plus  modestes.  Mais  n'anticipons 
pas  et  obéissons  à  notre  méthode  qui  prescrit  de  mettre  chaque 
notion  acquise  à  la  science  en  regard  du  fait  qu'elle  représente  et 
au  lieu  où  se  produit  son  objet. 

Par  cela  même  que  le  service  impersonnel  doit  sa  vertu  à  un 
concours  de  moyens  dont  la  disposition  appartient  à  diverses  per- 
sonnes, il  y  a  nécessité  d'organiser  ce  concours  pour  fonder  cette 
institution. 

Cette  l'onction  de  coordination  est  exercée,  dans  l'industrie,  par 
des  entrepreneurs  de  services,  les  diversités  desquels  la  feraient 
diviser  en  quatre  espèces:  i'extractive,  la  manufacturière,  la  com- 
merciale, la  voiturière. 

Mais,  au  point  de  vue  plus  large  où  nous  a  placés  la  conception 
du  service  impersonnel,  chaque  personnalité  qui  se  voue  à  ce  ré- 
gime forme  une  entreprise  à  l'exercice  de  laquelle  son  insuffisance 
lui  fait  un  devoir  d'appeler  des  auxiliaires  en  nombre  plus  ou  moins 
grand. 

Les  agents  principaux  du  service  impersonnel  sont  des  coopéra- 
teurs  de  l'œuvre  finale  consistant  à  donner  satisfaction  aux  besoins 
de  la  personnalité  ;  leurs  auxiliaires  et  eux  en  sont  les  collabora- 
teurs :  à  chacun  sa  tâche,  telle  que  la  lui  impose  la  spécialité  à  la- 
quelle s'appliquent  ses  facultés  personnelles  ;  à  chacun  sa  rétribu- 
tion telle  que  la  lui  mérite  l'importance  de  son  service  confondu 
avec  les  autres  dans  le  service  total  de  la  consommation  person- 
nelle. • 

Dans  l'industrie,  en  particulier,  aucun  entrepreneur  et  bien 
moins  encore  aucun  des  auxiliaires  ne  donne  une  satisfaction  com- 
plète aux  besoins  de  la  personnalité.  L'artisan  seul,  dans  certains 
exercices,  le  mérite  d'opérer  cette  satisfaction,  mais  en  profitant 
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de  la  collaboration  des  agents  des  fonctions  antécédentes  à  la 
sienne. 

Chacun  de  ceux-ci,  en  remontant  Jusqu'à  l'entrepreneur  de  l'ex- 
traction de  la  matière  première,  est  dans  le  même  cas  :  il  ne  peut 
exercer  sa  fonction  qu'en  profitant  des  services  rendus  par  son 
coopérateur,  par  son  auxiliaire.  Obligation  pour  tout  consomma- 
teur du  service  reçu  d'en  réaliser  le  profit  en  faveur  du  producteur, 
mais  le  droit  à  chacun  d'exiger  du  consommateur  du  service  par 
lui  rendu  l'équivalence  du  profit  qu'il  lui  a  procuré,  comme  l'arti- 
san l'exige  de  la  personnalité  qu'il  a  satisfaite. 

Ainsi  le  veut  la  mutualité  des  services  dan'à  les  grandes  relations 
intéressées.  Sur  quelqu'une  de  ces  relations  qu'on  fixe  son  atten- 
tion, on  reconnaîtra  cette  alternance  constante  de  conversion  de 
services  en  profits,  entre  producteur  et  consommateur,  et  de  profits 
en  services  entre  consommateur  et  producteur. 

Comme,  dans  l'industrie,  le  profit  va  grossissant  avec  l'impor- 
tance des  services  accumulés  sur  l'objet  dans  son  passage  des 
mains  d'un  coopérateur  en  celles  de  l'autre,  jusques  au  terme  de  la 
consommation  personnelle  où  le  profit  final  est  réalisé  par  la  per- 
sonnalité, l'obligation  de  rémunérer  le  producteur  devient  très- 
lourde  ;  elle  dépasse  les  ressources  du  coopérateur  et  cette  insuffi- 
sance de  l'individualité  motive  l'organisation  d'une  fonction  dis- 
tincte, à  exercer  par  un  entrepreneur  et  même  par  divers  agents 
du  service  de  la  Banque. 

Ainsi  le  veut  la  raison  d'équivalence  d'où  dépend  la  pratique  des 
relations  intéressées,  la  vitalité  du  service  impersonnel.  Voyons 
quels  sont  les  artifices  en  usage  pour  satisfaire  cette  raison. 

IV. 

La  condition  d'équivalence  est  immédiatement  accomplie  dans 
l'échange. 

Mais  cette  transaction  est  impossible  en  cas  de  disproportion  de 
l'utilité  des  objets  de  la  relation  et  dans  ces  autres  cas,  assez  fré- 
quents, de  l'interposition  d'un  laps  de  temps  ou  de  distances  entre 
l'offre  et  la  demande,  entre  offrants  et  demandeurs. 

Ces  difficultés  ont  été  résolues  par  le  troc  mais  seulement  entre 
personnes  pouvant  ou  l'une  d'elles  seulement  accepter,  au  lieu  d'une 
consommation  actuelle,  l'assurance  d'une  consommatioii  future  ga- 
rantie par  l'utilité  de  l'objet  ou  des  objets  pris  en  troc. 

Et  elles  l'ont  été  d'une  manière  absolue  dès  qu'il  s'est  ren- 
contré dans  la  société  des  objets  généralement  acceptables  et,  con- 
séquemment,  propres  à  procurer  à  leur  possesseur  la  consomma- 
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tion  immédiate  du  service  demandé.  Telles  sont  les  matières  métal- 
liques qui,  après  l'essai  fait  de  bien  d'autres,  ont  mérité,  en  raison 
de  leurs  qualités  spécifiques,  la  préférence  sur  elles  et  obtenu  le 
privilège  d'être  converties  en  monnaie. 

L'invention  du  numéraire  a  réduit  la  pratique  de  l'échange  à 
l'infime  proportion  du  troc. 

Grâce  à  son  admission  dans  le  champ  des  transactions,  le  genre 
des  relations  intéressées  a  été  divisé  en  deux  espèces,  celle  de  la 
vente  pour  la  transmission  de  la  propriété  de  l'objet  du  service  et 
celle  du  louage  pour  la  transmission  temporaire  de  son  usage  ;  et, 
en  prêtant  un  corps  à  la  conception  de  la  valeur,  le  numéraire  a 
rendu  universellement  praticable  avec  la  plus  grande  facibté,  la 
conversion  des  services  en  profits  et  des  profits  en  services  sans  la- 
quelle l'action  des  collaborateurs  du  service  impersonnel  ne  saurait 
s'exercer. 

V. 

La  notion  de  la  valeur  est  à  l'état  de  germe  dans  la  pratique  de 
l'échange.  Elle  n'acquiert  sa  pleine  consistance  que  par  l'interven- 
tion du  numéraire  dans  toutes  les  relations  intéressées. 

En  étalant  la  valeur,  que  lui  fait  son  utilité  dans  le  champ 
des  transactions,  par  une  série  de  multiples  et  de  fractions  d'une 
unité  commune,  pour  lesquelles  l'échelle  numérique  lui  prête  ses 
expressions  générales,  le  numéraire  manifeste  la  valeur  de  toutes 
les  choses,  y  prête  un  corps  et  permet  à  la  justice  de  faire  régner 
la  raison  de  l'équivalence  dans  la  Société. 

La  valeur  est  la  puissance  d'acquisition  des  services  d'autrui 
dont  l'objet  d'un  service  demandé  fait  jouir  celui  qui  le  possède. 

La  raison  de  cette  puissance  est  dans  l'utilité  que  la  main  de 
l'homme  a  imprimée  à  l'objet  en  disposant  sa  qualité  pour  le  ser- 
vice d'autrui.  Elle  est  irrésistible  pour  le  demandeur  qui  en  a  be- 
soin. En  l'exerçant,  Jacob  obtint  d'Esaii  la  cession  de  son  droit 
d'aînesse  pour  un  pauvre  plat  de  lentilles.  Ce  fait  s'est  fréquemment 
reproduit  aux  débuts  de  la  civilisation  où  les  familles  vivant  isolé- 
ment étaient  réduites  à  la  pauvreté  du  service  personnel.  A  mesure 
que  la  population  a  acquis  plus  de  densité,  le  service  impersonnel 
a  prévenu  ces  abus  de  l'égoïsme  par  la  concurrence  que  se  font, 
d'un  côté,  les  producteurs  luttant  entre  eux  pour  convertir  leurs 
services  en  profits,  et  de  l'autre,  les  consommateurs  se  disputant 
pour  la  conversion  en  services  des  profits  que  leur  a  valus  leur  col- 
laboration au  service  impersonnel. 

Dans  ce  conûit  de  deux  actions  contraires,  la  valeur  de  la  matière 
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de  la  relation  se  laisse  étiqueter  par  le  prix,  en  raison  inverse  du 
degré  d'instance  de  l'offre,  et  en  raison  directe  de  la  pression  exer- 
cée par  le  demandeur. 

C'est  en  raison  composée  de  ces  deux  forces  que  le  jury  de  la  con- 
currence, formé  par  des  personnes  pratiquant  les  moyens  de  pro- 
duction des  services,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  appréciant  les  res- 
sources des  consommateurs  et  les  profits  qu'ils  en  peuvent  retirer, 
c'est  du  fond  de  la  conscience  de  ce  jury,  qu'est  tiré  le  jugement 
sur  le  prix  de  l'objet  de  la  transaction. 

Ce  jugement  serait  constammentl'expression  de  la  raison  d'équi- 
valence, si  l'autre  mobile  de  la  personnalité  en  relation  de  services 
avec  ses  semblables,  la  charité,  agissait  avec  la  même  force  que 
l'intérêt  sur  la  conscience  des  membres  du  jury  industriel. 

Les  défauts  que  la  faiblesse  humaine  imprime  à  cette  institution 
seraient  encore  plus  grands  chez  tout  tribunal  de  forme  hiérar- 
chique qui  serait  substitué  à  ce  tribunal  arbitral,  librement  établi 
par  les  parties  intéressées,  si  toutefois  cette  substitution  était  pos- 
sible, ce  dont  il  est  bien  permis  de  douter. 

Grâce  à  cette  possibilité  de  faire  déterminer  le  prix,  par  le  jury  de 
la  concurrence,  l'objet  utile  passe  aux  mains  de  l'agent  le  plus  ca- 
pable de  l'approprier  au  service  d'autrui,  au  titre  de  vente  ou  de 
louage,  et  sa  valeur,  au  premier  cas,  reste  en  celles  qui  l'ont  pro- 
duit et  s'en  sont  dépossédées  ;  ou  bien,  au  second  cas,  c'est  la  valeur 
de  l'usage,  le  loyer,  qui  en  représente  la  privation.  Dans  les  deux 
cas  le  service  va  au  consommateur  et  la  valeur  reste  au  producteur 
étoffée  par  le  numéraire  pour  lui  servir  à  satisfaire  les  besoins  de 
sa  consommation. 

La  valeur  représentée  par  le  numéraire  est  le  Sosie  de  l'utilité 
des  choses.  Grâce  à  ce  représentant,  le  service  impersonnel  est 
spontanément  pourvu  de  l'outillage  dont  il  a  besoin  pour  satisfaire 
les  désirs  de  la  personnalité. 

Mais  la  valeur  ne  se  produirait  pas  au  monde  sans  la  liberté  et 
la  propriété  :  deux  autres  institutions  principales  que  le  libre  ar- 
bitre de  l'homme  doit  nécessairement  employer  pour  troquer  les 
misères  du  service  personnel  contre  les  richesses  du  service  imper- 
sonnel. 

VI 

La  liberté  consiste  dans  la  faculté  qui  doit  être  laissée  à  chacun, 
par  autrui,  de  disposer  de  ses  qualités  de  la  manière  qu'il  juge  la 
plus  convenable  pour  s'acquitter,  par  le  profit  obtenu  de  leur  em- 
ploi au  service  d'autrui,  des  charges  de  sa  personnalité. 

En  l'exercice  do  cette  faculLé  consiste  l'emploi  do  l'aclif  et  l'ac- 
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quittement  du  passif  de  la  personnalité,  sans  quoi  nul  ne  détour- 
nerait de  leur  destination  naturelle  ses  facultés  au  service  d'autrui. 

Mais,  en  s'y  déterminant,  toute  personne,  et,  pour  l'y  détermi- 
ner, son  prochain,  soumet  son  libre  arbitre  à  des  conditions  qui  lui 
sont  imposées  par  la  considération  de  son  but,  car  ce  sont  les 
moyens  de  l'atteindre.  Ainsi,  par  exemple,  Tusage  de  la  liberté  n'a 
d'autre  garantie  que  dans  le  devoir  qui  s'impose  à  chacun  de  le  res- 
pecter chez  autrui.  Nul  ne  saurait  .jouir  du  déploiement  de  l'activité 
du  prochain  sans  lui  consacrer  la  sienne  et  respecter  l'usage 
qu'il  fait  de  ses  facultés. 

La  liberté  est  le  libre  arbitre  de  l'homme  discipliné  par  le  devoir. 

Et  cette  discipline  consiste  dans  robscrvation  des  lois  de  l'hu- 
maine société. 

VII 

La  propriété  est,  relativement  h  la  chose  employée  par  la  person- 
nalité à  l'exercice  de  son  activité  et  au  service  d'autrui,  ce  qu'est  la 
liberté  pour  l'usage  de  ses  facultés. 

Même  raison  pour  respecter  la  chose  et  la  personnalité  d'autrui. 

Chacun  ouvrant  sa  conscience  à  la  pensée  des  conditions  d'un 
ordre  de  choses  évidemment  préconçu  par  la  Providence  dans  l'in- 
térêt de  rhumanité,  confié  par  elle  au  libre-arbitre  de  ses  créatures 
intelligentes,  il  se  forme,  dans  ce  for  interne  de  toutes  les  person- 
nalités, présidé  par  la  pensée  de  Dieu,  les  résolutions  de  la  justice 
fciisant  à  chacun  son  droit  proportionnellement  à  l'accomplissement 
de  son  devoir. 

VIII 

Moyennant  le  respect  mutuel  de  la  liberté  et  de  la  propriété  d'au- 
trui, chaque  personnalité  est  intéressée  à  déployer  son  activité  de 
manière  à  acquérir  la  plus  grande  somme  de  valeurs  possible  en 
rendant  au  prochain  les  services  les  plus  appréciables,  pour  lui,  en 
qualité  et  en  quantité. 

Chacun  réussit,  dans  la  conversion  de  ses  services  en  profits  et 
de  ses  profits  en  services,  moyennant  une  bonne  économie  dans  la 
production  des  uns  et  dans  la  consommation  des  autres  ;  elle  réus- 
sit, sous  l'œil  du  jury  ds  la  concurrence,  à  se  procurer  des  excé- 
dants de  la  valeur  produite  sur  la  valeur  consommée. 

Ces  fruits  de  l'épargne  sont  la  source  du  capital  monétaire,  ce 
Sosie  de  la  valeur. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  le  capital  monétaire  au  monde. 

Ce  capital  est  un  type  dont  la  notion  doit  être  employée  h  la  con- 
ception des  autres  en  raison  des  rapports  de  propriété  et  de  jouis- 
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sances  qui  existent  entre  eux  :  le  capital  immobilier  consistant  en 
la  propriété  de  champs  et  de  bâtiments  à  divers  usages;  le  ca- 
pital mobilier  dont  les  qualités  sont  bien  plus  variées  et  qui  se  dis- 
tingue du  précédent  par  la  mobilité;  le  capital  animé,  riche  des 
qualités  que  la  personnalité  a  acquises  et  amoncelées  en  elle. 

A  tous,  hormis  le  dernier,  la  transmissibilité  et  l'application  des 
prix  de  vente  pour  en  représenter  la  valeur  au  propriétaire,  qui  se 
décide  à  s'en  dépouiller  et  pour  l'y  déterminer;  à  tous  sans  excep- 
tion le  loyer  pour  en  représenter  l'usage  transmis  par  le  proprié- 
taire à  autrui. 

Le  loyer  est  un  genre  de  rémunération  dont  les  espèces  ne  dif- 
fèrent que  par  leur  nom  :  salaire,  au  profit  du  capital  animé,  etc.,  au 
profit  du  capital  monétaire,  intérêt.  Il  n'y  a  d'autre  différence  que 
celle  résultant  de  la  qualité  des  objets  ou  que  celle  des  collaborateurs 
du  service  impersonnel  qui  les  possèdent  :  là  un  auxiliaire,  un  ou- 
vrier, un  médecin,  un  avocat,  un  magistrat;  ici  un  capitaliste.  L'or- 
gueil, la  vanité,  pauvres  sentiments  de  la  faibletse  humaine,  n'ont 
pas  de  corps  aux  yeux  de  la  philosophie.  Pour  elle,  la  réalité  ne  se 
trouve  que  dans  la  valeur  morale  de  la  personnalité,  et  elle  en 
estime  les  diversités,  également,  laissant  h  la  justice  commutative 
la  charge  d'en  apprécier  les  services  et  d'en  différencier  la  valeur. 


IX 


Le  capital  est  l'outillage  du  service  impersonnel. 

L'espèce  du  capital  animé,  appropriée  par  l'éducation  aux  colla- 
borateurs de  ce  service,  riche  d'innombrables  variétés,  met  à  leur 
disposition  toutes  les  forces  de  la  nature. 

Le  capital  monétaire  permet,  au  consommateur  du  service,  de 
réahser  la  valeur,  dont  il  a  profité,  en  faveur  du  producteur  :  à  l'en- 
trepreneur de  distribuer,  à  ses  ouvriers,  leur  salaire,  à  ses  coopéra- 
leurs  le  prix  de  leurs  services;  et,  à  la  personnalité,  de  s'acquitter 
envers  ses  nombreux  auxiliaires  industriels  et  civils  de  la  valeur 
des  profits  qu'elle  en  a  reçus. 

Grâce  ;i  la  conversibilité  de  ce  capital  en  tout  autre,  quiconque 
en  a  acquis  la  j)roprict('  ou  l"usage  par  la  voie  de  l'emprunt,  peut 
armer  son  aclivi té  des  moyens  les  plus  propres  à  se  procurer  les 
services  d'autrui  en  y  consacrant  les  siens. 

Le  capital  animé  est  le  créateur  de  tous  les  autres.  Il  n'y  a  rien 
au  monde  qui  n'exige  l'application  des  facultés  de  l'un  des  colla- 
borateurs du  service  impersonnel  pour  que  l'objet  devienne  propre 
à  l'usage  d'autrui. 
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Et  l'homme  a  besoin  de  s'appuyer  sur  la  nature  pour  jouir  de 
quelque  puissance.  Il  est  l'Anthée  de  la  mythologie. 

Les  services  sont  la  vraie,  la  seule  matière  des  relations  de  la 
personnalité  avec  ses  semblables.  Ce  n'est  pas  le  minerai  extrait, 
l'eau  puisée  et  distribuée  par  le  porteur  à  ses  chalands  ou  la  lu- 
mière employée  par  le  photographe  pour  produire  l'épreuve  da- 
guerrienne  qui  est  payée  par  le  consommateur  :  c'est  le  service 
rendu  par  l'emploi  de  ces  moyens  naturels  qui  fait  l'objet  de  la  re- 
lation et  en  mérite  le  prix  au  producteur.  Si.  dans  celui  accordé  au 
photographe,  entre  le  prix  des  ingrédients  dont  il  a  fait  usage,  c'est 
par  restitution  des  profits  qu'il  a  dû  accorder  aux  opérateurs  de 
l'œuvre  d'extraction  et  de  préparation  de  leur  matière. 

La  personnalité  est  le  grand  ressort  du  mécanisme  social.  Il  pro- 
duit des  effets  d'autant  plus  nombreux  et  de  qualité  meilleure  qu'il 
agit  sur  des  rouages  meilleurs  et  en  plus  grand  nombre  :  presque 
nuls  dans  la  horde  ou  dans  le  clan,  fort  appréciables  dans  une  po- 
pulation composée  de  familles  obéissant  à  leur  destination,  im- 
menses dans  les  relations  des  membres  de  la  grande  famille,  entre 
les  nationalités. 

C'est  la  personnalité  qui  crée  le  capital  animé  dans  la  famille  par 
l'emploi  économique  de  ses  profits;  c'est  elle  qui  forme  et  accumule 
le  capital  monétaire  et  qui,  en  un|mot,  arme  le  service  impersonnel 
de  son  outillage. 

Pour  déterminer  la  personnalité  h  employer  ainsi  son  activité  au 
service  d'autrui,  ce  n'est  pas  trop  de  lui  garantir  son  droit  naturel 
de  disposer,  à  son  gré,  de  ses  profits  et  des  capitaux  par  elle  acquis, 
entre  vifs,  moyennant  la  valeur  de  la  propriété  transmise  ou  de 
l'usage  concédé.  Il  lui  faut  encore,  pour  satisfaire  l'entière  aspiration 
de  sa  nature,  le  droit  de  disposer  de  sa  chose,  gratuitement,  entre 
vifs  ou  par  succession  testamentaire  ou  légale,  après  décès. 

Ainsi  donc  le  prix  de  vente,  le  loyer  et  la  satisfaction  de  pouvoir 
gratitier  autrui  entre  vifs  ou  par  décès  sont  les  trois  mobiles  néces- 
saires pour  déterminer  la  volonté  des  hommes  à  établir  entre  eux 
une  mutualité  de  services  telle  que  les  lacunes  de  l'insuffisance 
personnelle  soient  comblées  par  le  concours  des  facultés  de  tous. 

La  nécessité  du  service  impersonnel  a  inspiré  au  législateur  les 
règles  du  droit  civil  sur  les  transactions,  les  donations  et  les  suc- 
cessions. 

Dans  un  milieu  oîi  sont  répandus  avec  une  prodigieuse  diversité 
et  comme  disséminés  à  dessein  les  moyens  nécessaires  à  la  person- 
nalité pour  accomplir  sa  destinée  par  le  plein  développement  de  son 
être,  l'homme  a  dû  se  poser,  dès  l'origine  du  znionde,  ce  problème  : 
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faire  converger  les  efforts  de  tous  et  toutes  les  forces  de  la  nature 
vers  ce  but  particulier  à  chacun,  du  déploiement  de  son  existence 
pour  raocomplissement  de  la  fin  commune. 

La  question  a  été  posée  et  la  solution  a  été  entreprise  dans  la  suc- 
cession des  siècles,  mais  toujours  sans  succès,  parce  que  le  champ 
n'était  pas  complètement  ouvert  à  l'application  des  moyens  de 
l'opérer.  Il  l'est  aujourd'hui  :  les  communications  sont  établies 
entre  toutes  les  populations  du  globe.  Il  ne  leur  manque  que  la  con- 
naissance du  plan  tracé,  dans  l'éternité,  et  proposé  par  son  céleste 
Auteur  à  la  bonne  volonté  des  créatures  intéressées  à  l'exécution. 
Devoir  c'est  vouloir,  pour  quiconque  apprécie  l'importance  de  cette 
logique  de  la  finalité  qui  conseille  l'emploi  des  moyens  propres  à 
l'accomplissement  de  la  fin. 

Assurément  ce  n'est  pas  l'humanité  qui  a  fait  le  monde  ni  qui 
s'est  faite  elle-même;  ce  n'est  pas  elle  qui  a  posé  le  problème  du 
développement  à  opérer  de  la  personnalité  pour  l'accomplissement 
de  sa  fin  parle  concours  des  forces  de  la  nature  tout  entière;  ce 
n'est  pas  elle  non  plus  qui  s'est  donné  les  moyens  de  solution,  mais 
c'est  à  elle  qu'incombe  la  tâche  de  concevoir  l'un  et  d'imaginer  l'ap- 
plication des  autres. 

Voyons  comment  elle  a  réussi  ou  plutôt  comment  elle  peut  réus- 
sir à  s'acquitter  de  cette  tâche  si  essentielle  à  l'avenir  de  la  civili- 
sation par  l'organisation  du  service  impersonnel.  La  science  morale 
déclare  ce  qui  doit  être  plutôt  que  ce  qui  est,  ce  qui  doit  être  pra- 
tiqué par  le  libre  arbitre  de  l'homme  :  elle  lui  trace  son  devoir. 

2'  PAR,T1E.   —  MÈCAMSME    DU    SERVICE    IMPERSONNEL. 

Ce  mécanisme  consiste  dans  l'organisation  des  relations  sociales, 
les  unes  désintéressées  et  les  autres  intéressées. 

L'organisation  des  relations  de  la  première  espèce  est  si  simple, 
qu'il  me  semble  môme  inutile  de  rappeler  ce  que  j'en  ai  dit. 

Celui  de  la  seconde  espèce  est  assez  compliqué  :  plus  en  la  variété 
du  service  libre,  et  moins  en  celle  du  service  hiérarchique. 

I.  —   LE   SERVICE   LIBRE. 

L'organisation  du  service  libre  consiste  dans  les  relations  éta- 
blies, ou  à  établir,  des  coopérateurs  du  service  impersonnel  entre 
eux  et  de  chacun  d'eux,  avec  leurs  auxiliaires  respectifs,  pour  satis- 
faire les  besoins  de  la  personnalité. 

Ainsi,  dans  le  département  des  fonctions  industrielles,  par 
exemple,  pour  atteindre  ce  but,  l'cxtracLeur  se  voue  au  service  du 
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manufacturier;  celui-ci  au  service  du  commerçant,  et  chacun  des 
'autres  intermédiaires,  au  service  du  coopérateur  subséquent,  après 
avoir  profité  de  ceux  do  l'antécédent  et  de  leurs  auxiliaires  respec- 
tifs; jusqu'au  dernier  de  ces  collaborateurs  qui  réussit  à  satis- 
faire la  personnalité  par  son  action  particulière  et  en  profitant  des 
services  de  tous  les  autres:  à  la  condition  que  chacun  d'eux 
impose,  après  l'avoir  subie,  de  la  réalisation  en  numéraire  du  pro- 
fit des  services  reçus,  jusqu'à  la  personnalité  qui  la  subit  et  réa- 
lise la  somme  totale  des  profits  obtenus  par  chacun  des  agents,  pour 
leurs  services,  de  la  totalité  desquels  elle  profite. 

Le  profit,  étoffé  par  le  numéraire,  est  le  mobile  qui  détermine 
tant  de  volontés  à  agir  dans  l'intérêt  d'autrui,  parce  qu'il  satisfait 
la  personnalité  en  lui  offrant  l'équivalent  du  service  rendu  h 
autrui. 

La  valeur  du  service  représentée  par  son  Sosie  est  l'axonge, 
qui  fait  céder  Tengrenage  du  mécanisme  à  l'action  de  son  grand 
ressort. 

Le  profit,  que  l'organisateur  d'un  service  principal  obtient  du 
coopérateur  auquel  il  s'est  dévoué,  ou  le  prix  obtenu  de  la  person- 
nalité par  le  dernier  collaborateur  du  service  impersonnel,  est  donc 
un  produit  brut  de  la  fonction  comprenant  les  profits  dus  à  l'en- 
treprcncur,  avec  les  profits  distribués  aux  collaborateurs  antécé- 
dents du  service.  Et  quand  l'entrepreneur  s'est  remboursé  de 
ceux-ci,  le  produit  net  comprendra  encore  les  profits  dus  à  ses 
capitaux  personnels,  qu'il  a  fait  servir  à  rexccution  de  son  entre- 
prise, avec  un  bénéfice  qui  soit  la  rémunération  suffisante  d'une 
spéculation  bien  faite,  bien  réussie,  et  la  garantie  des  chances  défa- 
vorables de  l'avenir. 

A  la  difîércnce  près  de  la  qualité  particulière  du  service  rendu, 
par  l'organisateur  d'une  fonction,  à  la  consommation  personnelle, 
le  bénéfice  est  un  profit,  une  rémunération  analogue  au  salaire  du 
capital  animé,  à  l'intérêt  du  capital  monétaire. 

Le  profit  est  la  forme  générale  que  revêt  la  valeur  pour  établir 
l'équivalence  des  services  rendus  et  consommés  dans  les  opé- 
rations du  service  impersonnel. 

La  composition  des  produits  bruts  et  leur  décomposition  en 
profils  et  bénéfices,  qui  s'opèrent  à  chaque  étape  que  fait  la  matière 
première  dans  son  trajet  par  les  mains  les  plus  capables  de  la  rendre 
propre  à  satisfaire  les  besoins  de  la  personnalité,  consistent  donc 
en  une  distribution  de  profits  aux  collaborateurs  du  service  imper- 
sonnel pour  les  rémunérer  de  leurs  services  respectifs. 

Dans  ce  courant  de  relations,  ce  n'est  pas  la  richesse  qui  circule, 
c'est  la  valeur  des  services  qui  arrive  aux  mains  des  producteurs. 
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pour  leur  garantir,  en  numéraire,  la  faculté  d'acquérir  les  services 

d'autrui. 

Les  profits  obtenus  par  chaque  eollaborateur,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  dans  la  composition  et  la  décomposition  du  produit 
brut,  lui  procurent,  par  leur  pérennité,  un  revenu  annuel  au  moyen 
duquel  il  joue  le  rôle  de  consommateur,  après  s'être  acquitté  de 
celui  de  producteur.  Et,  suivant  l'économie  dont  il  usera  dans 
l'emploi  des  moyens  de  production  et  dans  l'application  de  son 
revenu,  il  pourra  devenir  riche,  à  plusieurs  degrés,  ou  pauvre,  s'il 
néglige  les  prescriptions  de  l'économie. 

Au  demeurant,  ce  n'est  pas  la  richesse,  mais  la  subsistance  que 
le  régime  du  service  impersonnel  promet  à  ceux  qui  s'y  vouent, 
plus  ou  moins  largement,  suivant  les  arrêts  de  la  concurrence  et 
les  chances  plus  ou  moins  heureuses  auxquelles  la  vie  de  l'homme 
est  soumise.  Quiconque  promet  autre  chose  à  la  personnalité  se 
trompe,  ou  la  trompe,  s'il  connaît  l'organisme  du  service  imper- 
sonnel et  l'effet  qu'on  peut  en  attendre. 

Le  produit  net  d'une  entreprise  est  soumis  à  une  répartition  à 
laquelle  ne  préside  pas  le  jury  de  la  concurrence,  et  qui  s'opère, 
suivant  leurs  conventions,  entre  les  membres  de  la  société  com- 
merciale assemblés  sous  l'empire  de  nécessités  analogues  à  celles 
qui  donnent  lieu  à  la  formation  de  la  société  domestique. 

La  notion  de  la  société  industrielle  ne  saurait  être  employée  h.  la 
conception  de  l'humaine  société,  parce  que  l'une  n'est  qu'un  rouage 
du  mécanisme  de  l'autre.  La  métaphore,  que  l'esprit  littéraire  s'est 
permise,  est  cause  de  graves  erreurs  que  l'esprit  philosophique 
doit  dévoiler  et  dissiper. 

L'institution  des  fonctions  industrielles  est  un  des  moyens  dont 
la  personnalité  a  dû  faire  usage  pour  remédier  h  son  insuffisance 
par  une  universelle  mutualité  de  services.  Mais,  généralement, 
quelle  que  soit  la  fonction  à  laquelle  elle  applique  son  activité,  par- 
tout, dans  le  monde,  elle  subsiste  par  la  conversion  de  ses  services 
en  profits,  et  de  ses  profits  en  services.  Partout,  moyennant  l'amé- 
nagement des  deux  valeurs,  l'une  acquise  à  la  production  des  ser- 
vices, l'autre  employée  à  leur  consommation,  celle-là  positive, 
celle-ci  négative,  se  compensant  comme  celles  d'une  équation  algé- 
brique, la  personnalité  est  satisfaite  de  son  dévouement  à  autrui 
par  la  consommation  d'une  grande  variété  de  services. 

Il  n'y  a  pas  que  l'entreprise  industrielle  pour  fournir  des  exem- 
ples de  ces  phénomènes  de  mutualité  :  le  père  de  famille  les  produit 
sur  la  [)lus  large  échelle  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
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Le  capital  monctairo  consiste  on  une  accumulation,  clans  la  même 
main,  de  pièces  des  métaux  précieux  monnayés.  L'esprit  de  pro- 
priété l'opère,  excité  qu'il  est  par  l'appât  du  profit,  et  il  protège 
aussi  le  capital  acquis;  il  le  conserve  après  l'avoir  produit. 

Cette  fonction,  que  l'avarice  pervertit  et  dont  la  prodigalité 
annule  les  résultats,  est  l'une  des  plus  essentielles  du  service 
impersonnel,  car  toutes  les  autres  ont  besoin  de  temps  pour  accom- 
plir leur  œuvre  et  arriver  à  la  conversion  de  leurs  services  en  pro- 
fits, et  pourtant  chaque  coopérateur  doit  réaliser  instantanément 
la  valeur  des  services  qu'il  a  reçus  do  ses  coopérateurs  et  de  ses 
auxiliaires.  Le  capital  monétaire  est  essentiellement  propre  à  la 
solution  de  cette  difficulté. 

Mais  l'importance  du  capital  exigé  pour  le  fonctionnement  de 
l'entreprise  dépasse  bien  souvent  les  ressources  personnelles  de 
l'entrepreneur  et  de  ses  associés.  L'insuffisance  de  la  personnalité 
se  montre  partout,  même  dans  les  pratiques  du  service  imperson- 
nel destinées  h  en  combler  les  lacunes. 

L'industrie  a  tout  autant  besoin  de  crédit  que  de  capitaux  moné- 
taires. Le  crédit  lui  est  même  nécessaire  pour  réduire  aux  propor- 
tions les  plus  faibles  les  profits  exigés  par  les  propriétaires  de  ces 
capitaux.  Et,  si  leur  formation  et  leur  conservation  nécessite  l'in- 
tervention du  propriétaire,  leur  application  aux  services  indus- 
triels, la  proportion  à  établir  dans  l'usage  de  ces  capitaux  et  du 
crédit  exigent,  plus  impérieusement  encore,  l'intervention  d'un 
autre  coopérateur  du  service  impersonnel,  le  banquier. 

Cet  agent  est  à  la  fois  un  agglomérateur  du  numéraire,  qu'il 
obtient  des  capitalistes  en  méritant  leur  confiance,  et  un  dispensa- 
teur du  numéraire  et  du  crédit.  Il  accomplit  sa  fonction  en  dispo- 
sant de  la  confiance  dont  il  jouit  en  faveur  des  industriels  dont  les 
entreprises  lui  paraissent  devoir  être  couronnées  de  succès. 
Le  banquier  est  l'homme-ligo  et  le  dispensateur  du  crédit, 
Le  crédit  est,  comme  le  fait  très-bien  sentir  ce  terme,  latin  d'ori- 
gine, la  confiance  au  succès  des  fonctions  entreprises  par  les  colla- 
borateurs du  service  impersonnel  et  à  la  bonté  des  moyens  phy- 
siques et  m.oraux  dont  ils  disposent  pour  l'obtenir. 

Sans  crédit  point  de  capital  monétaire  versé  par  le  propriétaire 
dans  la  caisse  du  banquier  et  reversé  par  celui-ci  dans  les  mains  des 
collaborateurs  du  service  impersonnel.  Et  pas  de  crédit  sans  la 
réalisation,  par  celui  qui  prétend  jouir  de  ses  bienfaits,  des  condi- 
tions physiques  et  morales  de  la  confiance  du  prêteur  pour  l'em- 
prunteur. 
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Que  quiconque  croit  à  la  gratuité  du  crédit  et  à  la  production  du 
capital  par  l'effet  de  mesures  législatives,  se  désabuse;  il  n'est  pas 
plus  permis  d'espérer  dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre  physique, 
un  effet  sans  avoir  sollicité  l'action  do  la  cause  :  un  service  de  la 
personnalité  sans  profit  pour  elle,  du  feu  d\m  combustible  sans 
comburant  ou  d'un  comburant  sans  combustible. 

Le  crédit  se  manifeste  par  des  cédules  que  le  crédité  délivre  au 
créditeur,  contenant  la  promesse  de  délivrer  le  capital  emprunté  aux 
temps  et  lieux  convenus  :  billet  à  ordre,  lettre  de  change,  traite, 
remise,  etc.  Le  banquier  en  remplit  son  portefeuille  et  il  les  délivre, 
il  en  fait  aussi  sous  le  nom  de  traites,  en  faveur  de  ses  chalands 
qu'il  favorise  de  son  crédit. 

La  création  de  ces  valeurs  fiduciaires  est  le  moyen  victorieux, 
unique,  de  lever  les  difficultés  de  lieux  et  de  temps  divers  que  ren- 
contrent les  collaborateurs  du  service  impersonnel  dans  l'exécution 
de  la  condition  essentielle  à  la  vitalité  de  ce  service,  celle  de  la  con- 
version des  services  en  profits  et  des  profits  on  services,  immédiate- 
ment, à  la  volonté  des  parties  en  relation. 

En  brassant  les  valeurs  fiduciaires,  le  banquier,  avec  le  concours 
des  autres  agents  de  la  même  fonction,  réussit  à  faire  compenser  une 
valeur  positive  et  une  valeur  négative,  à  rendre  inutile  la  délivrance 
du  numéraire,  aux  antipodes  des  parties  en  relation  aussi  bien  que 
dans  la  même  place  commerciale  :  il  balance  le  débit  par  le  crédit 
des  comptes  de  tous  les  commerçants  du  monde,  il  établit  la  balance 
du  commerce. 

J'ai  compté,  en  traitant  ce  sujet  (1),  sept  fonctions  particulières 
ressortissant  à  celle  générale  de  la  banque,  qui  sont  tantôt  concen- 
trées dans  la  même  main,  tantôt  divisées  entre  des  agents  particu- 
liers, tout  autant  que  puisse  on  exiger  l'accomplissement  de  la 
condition  essentielle  à  la  vitalité  du  service  impersonnel,  la  conver- 
sion des  services  en  profits  et  des  profits  en  services. 

En  exerçant  ces  fonctions  le  banquier  rond  des  services  qui  lui 
méritent  des  profils  :  agio,  escompte,  change,  etc. 

Les  formes  de  la  mutualité  des  services  sont  absolues  et  s'imposen  t 
h  tous  ceux  qui  se  soumettent  à,  ce  régime. 

III 

C'est  par  métalcpsc  que  l'économie  est  entendue  du  mécanisme 
social.  Le  sens  propre  du  mot  est  donné  par  un  fait  qui  se  pro- 
duit dans  la  famille  et  qui  se  reproduit  ou  doit  se  reproduire  dans 


(l)Cœnologie,  liv.  2,  ch.  3. 


3 «4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

toutes  les  opérations  du  service  :  c'est  le  sens  princpal,  le  plus 
important  à  considérer. 

Gomme  par  l'aménagement  des  ressources  de  la  famille,  de  son 
revenu,  et  la  réunion  de  ses  membres  sous  un  même  toit,  autour 
d'une  même  table,  auprès  d'un  même  foyer,  la  consommation  de 
tous  n'est  pas  sensiblement  plus  dispendieuse  qu'elle  ne  le  serait 
pour  l'un  ou  pour  quelques-uns,  tandis  que  la  valeur  des  services 
rendus  par  eux  est  un  multiple  de  l'unité  dont  l'autre  facteur  est 
donné  par  leur  nombre  ;  comme  la  ménagère  réussit  ainsi  à  donner, 
au  revenu  de  la  famille,  la  supériorité  sur  sa  consommation  et  à 
lui  procurer  des  épargnes,  de  même  dans  l'exécution  d'une  entre- 
prise quelconque,  si  l'emploi  des  moyens  est  réglé  de  telle  sorte 
que  la  valeur  obtenue  des  services  rendus  soit  disproportionnée,  au 
plus  haut  degré  possible,  avec  celle  des  moyens,  par  l'accroissement 
de  l'une  et  la  réduction  de  l'autre,  il  en  résultera,  dans  toutes  les 
variétés  du  second  exemple  comme  dans  le  premier,  pour  récom- 
pense de  la  pratique  de  l'économie,  en  faveur  de  l'économe,  une 
différence  de  la  valeur  produite  à  la  valeur  consommée  propor- 
tionnée au  soin  plus  ou  moins  scrupuleux  avec  lequel  il  aura  obéi  à 
la  règle. 

Elle  peut  être  formulée  ainsi  :  ni  trop  ni  trop  peu,  mais  une  pro- 
portion des  moyens  qui  réponde  h  l'importance  des  résultats  espé- 
rés de  leur  emploi. 

Sa  pratique  est  la  source  des  épargnes,  espèce  de  profit  qui 
récompense  la  personnalité  de  son  obéissance  à  l'économie. 

Elle  peut  être  énorme  cette  récompense  dans  les  entreprises 
industrielles  où  la  valeur  des  moyens  et  celle  des  résultats  sont 
représentées  par  des  nombres  colossaux. 

Dans  cet  ordre  de  services,  elle  engage  l'entrepreneur  à  établir 
entre  le  capital  fixe,  le  capital  circulant  et  l'importance  des  capitaux 
animés  une  proportion  telle  que,  par  leur  usage,  toute  l'utilité 
qu'ils  renferment  en  soit  extraite. 

D'où  résulte,  pour  le  prix  de  revient  le  plus  faible,  le  produit  le 
plus  important,  dans  la  différence  desquels  l'entrepreneur  trouvera 
un  produit  net  sur  lequel  il  pourra  se  tailler  un  bénéfice  satis- 
faisant. 

iNlais  la  concurrence  ne  lui  permettra  pas  de  l'exagérer,  et  les 
consommateurs  jouiront  des  bienfaits  de  l'économie  d'autant  plus 
largement  que  l'uberté  de  la  production  aura  été  plus  grande,  grâce 
h.  cette  disposition  du  prix  de  consommation  qui  le  fait  être  le  quo- 
tient de  la  division  du  revient  par  la  quantité  des  produits. 

Ce  mode  de  conciliation  de  deux  intérêts  contraires,  satisfaisant 
pour  la  personnalité  du  producteur,  stimulant  de  son  activité,  me 
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semble  si  heureux  que  je  croirais  impossible  d'en  trouver  un 
meilleur. 

Ainsi  les  forces  de  la  production  sont  épuisées;  leur  puissance 
est  en  équation  avec  un  multiple  Ibrmé  par  doux  facteurs,  l'unité 
de  consommation  de  la  personnalité  et  le  nombre  des  consommateurs 
devenant  d'autant  plus  grand  que  le  prix  de  consommation  est 
plus  faible. 

Si  rinvention  appartient  h  l'homme,  il  faut  reconnaître  que  les 
moyens  combinés  de  faire  régner  la  fraternité  dans  la  grande 
famille^sont  dus  à  son  inventeur. 

Mais,  si  l'économie  récompense  ses  féaux  de  leur  obéissance  à  ses 
lois,  elle  punit  ses  sujets  rebelles  de  peines  très-sévères,  consistant 
en  la  réduction,  voire  même  la  suppression  des  bénéiîces  pour  les 
patrons,  et  des  profits  pour  les  auxiliaires:  dans  le  cas  où  ils  se  se- 
raient partagé  la  production  d'un  service  à  un  nombre  de  collabo- 
rateurs plus  grand  que  ne  le  comportait  l'exécution  de  l'œuvre. 

Il  en  doit  être  ainsi  pour  que  l'intérêt  de  la  consommation  soit 
protégé  par  celui  de  la  production  contre  l'égoïsmc  des  produc- 
teurs. 

Le  lien  qui  unit  entre  eux  les  membres  de  l'humanité  est  tiré  du 
sein  même  de  la  personnalité. 

C'est  ici  l'un  des  points  de  l'exploration  du  monde  moral,  où  se 
vérifie  la  parole  d'un  grand  philosophe  :  Si  un  peu  de  philosophie 
vous  éloigne  de  Dieu,  beaucoup  de  philosophie  vous  fait  pénétrer  en 
son  sein. 


IV 


L'économie  régit  la  consommation  aussi  bien  et  avec  autant  do 
rigueur  que  la  production  :  elle  règle  les  actes  de  conversion  des 
profits  en  services  comme  ceux  de  conversion  des  services  en  pro- 
fits, à  laquelle  la  personnalité  est  astreinte  pour  se  procurer  sa  sub- 
sistance. 

Cette  reine  de  l'activité  de  l'homme  exige  de  lui  l'aménagement 
de  son  revenu,  de  telle  sorte  qu'une  part  soit  faite  aux  nécessités  de 
l'entretien, de  la  reproduction  et  même  de  l'amplification  des  capi- 
taux, ces  instruments  de  la  production,  tandis  que  l'autre,  consa- 
crée à  la  consommation,  soit  proportionnée  aux  besoins  naturels 
du  collaborateur  du  service  impersonnel  et  à  ceux  de  l'exercice  de 
sa  fonction. 

Elle  veut  que  la  partie  consommable  du  revenu  et  la  réserve  se 
prêtent  un  appui  mutuel;  que  Tune  n'empiète  pas  sur  l'autre  pour 
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complaire  h  des  fantaisies  de  la  consommation  dans  les  usages  du 
confort  et  du  luxe. 

Sans  doute,  quand  même  la  personnalité  s'abandonnerait  aux 
jouissances  du  luxe,  elle  ne  nuirait  pas  à  l'ordre  de  l'humaine  so- 
ciété, car,  en  amplifiant  ses  besoins  et  multipliant  ses  goûts,  elle 
accroît  le  nombre  et  la  variété  des  services,  la  somme  des  profits  qui 
sont  la  pâture  de  la  production,  mais  elle  ferait,  de  son  revenu,  un 
usage  fort  avantageux  pour  elle  et  pour  ses  co-associés,  si,  en  gros- 
sissant la  réserve,  elle  l'employait  à  la  multiplication  des  capitaux, 
dont  le  nombre  et  l'importance  influent  si  puissamment  sur  le  re- 
vient et,  par  suite,  sur  le  prix  de  vente. 

Mais  le  luxe  ne  peut  être  licite  que  pour  la  personnalité  capable 
de  le  solder  sans  entamer  son  capital  ni  même  la  réserve  de  son 
revenu  ;  jamais  fiour  la  personnalité  politique,  ce  multiple,  oîi 
comptent  comme  unités  tant  d'individualités  impuissantes,  nulle- 
ment appelées  à  goûter  de  telles  jouissances,  en  souffrant  au  lieu  de 
s'y  complaire. 

Mais  l'économie  exige  d'une  personnalité  quelconque,  sinon  la 
puissance,  que  la  force  dos  choses  peut  lui  ôter,  du  moins  la  volonté 
franche  d'établir  l'équilibre  de  la  valeur  produite  avec  la  valeur 
consommée,  l'équilibre  du  budget,  par  la  réduction  de  celle-ci  aux 
plus  faibles  proportions  possibles. 

Un  budget  en  déficit  est  un  tort  fait  ù  la  personnalité  d'autrui  et  à 
la  société:  c'est  un  crime  social. 


La  richesse  est  un  phénomène  dû  aux  pratiques  de  l'économie 
pour  tous  les  membres  de  l'humanité  et  pour  chacun  en  particu- 
lier. 

Quand  on  pousse  l'investigation  de  ses  causes  jusqu'au  sein  de 
la  personnalité,  ce  grand  ressort  du  mécanisme  social,  on  y  trouve 
encore  la  moralité. 

Mais  la  richesse  doit  être  entendue  en  un  sens  général,  celui  de 
la  subsistance  à  laquelle  peut  prétendre  la  personnalité,  en  des  états 
divers,  proportionnée  surtout  à  l'importance  des  services  qu'elle  a 
rendus  à  autrui,  mais  dépendant  aussi  de  la  manière  dont  les  colla- 
borateurs et  les  membres  de  la  société  en  général  ont  pratiqué  les 
règles  de  l'économie. 

Ce  sens  du  mot  richesse,  que  la  philosophie  parvient  à  fixer,  par 
l'analyse  de  la  condition  de  l'homme  en  ce  monde  et  des  consé- 
quences de  la  substitution  du  service  impersonnel  au  service  per- 
sonnel, ce  sens  est  inculqué,  par  la  Foi,  dans  le  cœur  du  chrétien  qui 
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le  réveille  en  sa  conscience,  toutes  les  fois  qu'il  récite  VOrnisnn  domi- 
nicale: c'est  le  pain  quotidien  proportionné  aux  besoins  de  la  per- 
sonnalité, comme  le  fait  comprendre  un  mot  de  la  version  des  Sep- 
tante, remplacé  pour  unepérissologie  dans  la  Vulgatc. 

C'est  dans  ces  endroits  de  son  empire  que  l'Économie  éprouve 
le  plus  de  difficultés  pour  faire  accepter  ses  proportionnalités  par  la 
personnalité  sa  sujette  :  dans  la  proportion  à  lui  faire  garder,  dans 
son  indulgence  pour  ses  besoins,  et  à  maintenir  entre  ces  besoins 
et  le  revenu  consommable.  Là  s'élève  un  conflit  entre  le  devoir  et 
les  désirs  de  la  personnalité,  fort  dangereux  pour  le  premier.  La 
tentation  de  s'abandonner  à  ceux-ci  devient  si  vive  que  la  créature 
a  besoin  de  la  bienveillance  du  Créateur  pour  ne  pas  se  laisser  en- 
traîner,  de  son  assistance  pour  ne  pas  succomber  et  pour  être  déli- 
vrée du  mal. 

La  foi  est  donc  une  des  conditions  delà  richesse  :  c'est  la  con- 
dition morale. 

L'économie  en  est  la  condition  matérielle. 

Une  troisième  est  dans  l'effet  des  relations  désintéressées,  dans 
la  gratuité  de  la  transmission  dos  biens. 

VI 

Dans  le  service  hiérarchique,  même  forme  que  dans  le  service 
libre,  parce  qu'ayant  môme  but,  et  rencontrant  les  mêmes  diflicul- 
tés,  obligée  de  recourir  aux  mêmes  moyens,  l'organisation  de  l'un 
devient  nécessairement  l'analogue  de  l'autre. 

Pour  satisfaire  les  besoins  de  la  personnalité  par  l'artifice  delà 
mutualité  des  services,  il  faut  bien,  quels  que  soient  ces  besoins, 
convertir  en  moyen  l'obstacle  delà  diversité  des  qualités  et  de  leur 
éparpillemcnt  dans  la  nature  humaine  et  dans  la  nature  physique, 
en  soumettant  les  services  à  l'unitédedircction,  en  établissant,  chez 
les  collaborateurs,  autant  de  directions  qu'il  y  a  de  services  divers  à 
produire  :  division  du  travail  en  un  sens,  concentration  en  l'autre. 

La  concentration  est  poussée  bien  plus  loin  dans  le  service  hié- 
rarchique qu'elle  ne  l'est  en  l'autre  branche  du  service  impersonnel, 
car,  quelquesoit  le  régime  politique  auquel  lapopulation  se  soit  sou- 
mise, tous  les  services  ressortissent  à  un  chef  suprême,  qui  lestait 
exécuter  par  divers  ministres,  chacun  desquels  a  ses  subordonnés. 

A  cette  différence  près,  parfaite  analogie  de  la  forme  du  service 
hiérarchique  avec  celle  du  service  libre,  mais  les  besoins  que  le  pre- 
mier est  appelé  h  satisfaire  étant  communs  h  tous  les  membres  de 
la  population,  et  le  producteur  n'étant  pas  en  communication  immé- 
diate avec  le  consommateur,  comme  il  l'est  dans  le  service  libre,  il 
y  a  nécessité  de  recourir  à  un  mode  de  rémunération,  tel  que  les 
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profit:;  soient  réalisés  par  tous  les  membres  de  la  population  et  ré- 
partis aux  producteurs  proportionnellement  à  l'importance  de  leurs 
services  respectifs. 

Le  recouvrement  du  produit  des  contributions  aux  services  com- 
muns se  fera,  sans  doute,  par  la  forme  hiérarchique,  ainsi  que  la 
répartition  des  profits:  ce  sera  une  branche  de  plus  de  ce  service. 
Mais  la  production  des  services  et  leur  conversion  en  profits  sont 
profondément  altérées  dans  leurs  formes  par  l'effet  de  la  substitu- 
tion du  mode  hiérarchique  au  mode  libre  du  service  impersonnel. 
Ces  fonctions  ne  peuvent  être  mises  sous  la  sauvegarde  de  l'intérêt 
de  la  personnalité  contenue  dans  ses  excès  par  la  concurrence. 
Leur  économie  n'a  d'autre  gardienne  que  l'action  du  supérieur  hié- 
rarchique sur  son  inférieur  et  le  sentiment  du  devoir  chez  les  deux 
espèces  de  fonclionnaires. 

A  la  honte  de  l'humaine  nature,  il  faut  reconnaître  que,  malgré 
la  multiplicité  des  formes  politiques  dont  l'esprit  d'invention  a  sur- 
chargé les  nomenclatures  de  la  science,  on  n'est  pas  encore  par- 
venu à  élever  le  suppléant  à  la  hauteur  de  la  puissance  du  suppléé  : 
l'autorité  du  supérieur  hiérarchique  et  du  devoir  est  toujours  restée 
inférieure  h  l'intérêt  personnel  de  l'agent  du  service  libre  contenu 
par  la  concurrence. 

Pas  d'autre  remède  au  mal  que  la  réduction  des  services  de  com- 
munauté au  nombre  le  plus  petit  possible,  à'-'ceux  que  ne  saurait 
exécuter  l'autre  fonction  du  service  impersonnel. 

Malgré  son  mirage  la  branche  hiérarchique  de  ce  service  a  bien 
moins  d'importance  que  l'autre;  l'importance  de  celle-là  est  d'au- 
tant moindre  que  la  moralité  publique  est  meilleure,  mais  encore 
elle  a  nécessairement  l'infériorité  sur  le  service  libre. 

Le  service  hiérarchique  est  un  appendice  du  service  impersonnel. 
Mais  voici  la  cause  du  mirage  :  par  l'institution  de  ce  service,  la 
société  civile  est  transformée  en  société  politique  et  les  indivi- 
dualités d'une  population  circonscrite  par  des  limites  territoriales 
le  sont  en  concitoyens,  en  compatriotes. 

La  patrie  c'est  le  territoire  mais  c'est  aussi  l'instrument  politique 
organisé  au  profit  des  concitoyens  et  aux  frais  de  tous  pour  prêter  h 
chacun  d'eux  le  complément  des  moyens  nécessaires  à  l'exercice  de 
son  activité. 

L'amour  de  la  patrie  est  un  sentiment  de  môme  nature  que  celui 
qui  attache  à  son  instrument  le  producteur  qui  l'a  acquis  et  voué  à 
son  usage. 

Mais  si  la  personnalité  politique  ne  penchait  à  l'égoïsme  et  ne 
rendait  nécessaire,  pour  les  autres,  la  sauvegarde  delà  patrie,  cette 
institution  serait  inutile  pour  toutes. 
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Les  personnalités  civiles  et  les  personnalités  politiques  se  nuisent 
à  elles-mêmes  par  défaut  de  respect  les  unes  pour  les  autres. 

Le  devoir  !  le  devoir  !  c'est  l'àme  de  l'humaine  société  (1). 

Malgré  les  liensdont  le  dcvoircnlace  l'activité  de  lapcrsonnalité, 
et, je  devrais  dire  en  raison  de  ces  liens; 

INlalgré  les  liens  que  jette  l'économie  sur  les  membres  de  l'hu- 
manité; 

Malgré  les  liens  politiques  que  la  patrie  établit  entre  les  conci- 
toyens, 

La  personnalité  est  une  autonomie  :  elle  doit  l'être  parce  que  ces 
liens,  bien  loin  d'être  des  entraves,  sont  des  stimulan?  pour  son 
activité  au  moyen  desquels  elle  l'oit  tourner  à  son  profit  les  forces 
de  la  nature,  et  elle  en  profite  dans  la  mesure  de  l'action  qu'elle 
exerce  sur  elles. 

VII 

C'est  par  la  collaboration  que  l'organisme  du  service  impersonnel 
réussit  à  résoudre  le  problème  proposé  à  l'humanité,  dès  son  ori- 
gine, par  sa  nature  et  celle  du  milieu  oi)  elle  est  appelée  ri  vivre  et  à 
se  répandre  :  collaboration  de  tous  ses  membres  suivant  la  direc- 
tion aux  spécialités  que  leur  impriment  leurs  facultés  respectives 
pour  produire  les  services  nécessaires  au  développement  de  l'être 
de  chaque  personnalité,  et  à  l'accomplissement  de  leur  fin  com- 
mune. 

Mais,  pour  que  chacune  apporte  à  la  collaboration  toute  l'acti- 
vité dont  elle  est  cftpable,  il  lui  faut  impérieusement  la  disposition 
de  toute  la  valeur  du  profit  dont  elle  fait  jouir  autrui.  La  valeur 
du  service  étofiée  parle  numéraire  ou  le  crédit  est  la  condition  mo- 
rale de  la  solution  matérielle  du  problème  posé  à  l'humanité  par 
l'insuffisance  individuelle  de  ses  membres  et  les  diversités  du  milieu 
où  elles  doivent  vivre  (2). 


(l)  J'ai  montra',  en  Noologic,  que  c'était  le  dernier  mot  d'une  science 
quelconque.  L'opnplilhegme  de  l'école  ptripaléticienne  «  nihil  esL  in  in- 
tcllectu  quod  non  prias  fucrit  in  sensu,  »  pleinement  développé,  s'ar- 
rête à  ces  deux  mots,  Tun  représentant  les  résultats  de  la  partie  théori- 
que de  la  science,  et  l'autre  ceux  de  la  partie  pratique  :  iiotiuitrs-Officia. 
V,  la  partie  noonomiquc  de  la  Noologie  uu  philosophie  de  rintelligcnce 
humaine,  4  vol.  in-8.  Paris,  Durand,  éditeur,  rue  Cujas. 

("2)  Cette  vérité  tliéorique  a  été  conlh'rnée  par  l'expérience  qucl\l.  Eu- 
vcrtc  a  faite  de  la  supériorité  du  marchandage  sur  tous  les  autres  modes 
de  rémunération  des  auxiliaires  de  l'entreprise  imlustiielle.  et  de  l'avan- 
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Or,  kl  valeur  doit  son  existence  à  l'institution  de  la  propriété,  au 
respect  des  personnalités  civiles  et  politiques  l'une  pour  l'autre; 
donc  : 

Liberté  —  propriété  —  valeur  —  numéraire  —  crédit  ■ —  colla- 
boration —  jouissance  de  soi  d'autant  plus  que  chacun  dispose  plus 
largement  du  concours  d'autrui  : 

Tel  est  le  sorite  au  terme  duquel  se  trouve,  pour  conclusion,  la 
solution  du  problème  humanitaire. 

Comme  la  solution  ne  m'appartient  pas,  étant  tirée  de  la  nature 
des  choses  par  l'application  des  moyens  naturels  à  l'acconaplisse- 
ment  d'une  tin  naturelle,  je  puis,  sans  orgueil,  jeter  ce  défi  à  la  so- 
phistique la  plus  madrée  de  trouver  une  solution  préférable  après 
avoir  rompu  le  lien  logique  de  ce  sorite  de  la  iinalité. 

3"  PARTIE.    —  DES  CONDITIONS  DU  SERVICE  IMPERSONNEL. 

C'est  pour  la  population  mais  c'est  aussi  par  elle  que  subsiste  et 
par  elle  seulement  que  peut  fonctionner  le  service  impersonnel. 

Or,  au  moyen  de  son  développement  en  quantité  et  en  qualités, 
et  du  naturel  de  la  personnalité,  la  population  est  constamment  en 
état  de  réaliser  les  conditions  de  l'établissement  et  de  la  durée  per- 
pétuelle de  ce  régime. 

I 

La  preuve  de  l'existence  de  ce  premier  moyen  et  de  sa  perpétuité 
nous  est  donnée  par  une  science  nouvelle,  faite  toute  d'observations 

tage  d'accorder  une  prime  progressive  et  proportionnée  aux  résultats  de 
l'activité  individuelle.  Comme  toujours,  cet  avantage,  dont  jouit  le  pa- 
tron, est  déversé  par  la  production  sur  la  consommation. 

Le  fait  et  le  droit  font  sentir  toute  la  profondeur  de  cette  maxime  du 
juriste  romain  :jussuiim  cuiquc  tribuere. 

A  chacun  son  droit,  mais  au  patron  aussi  Lien  qu'à  l'ouvrier. 

Et  tous  les  collaborateurs  seraient  satisfaits  si,  au  sens  légal,  se  joi- 
gnait le  sens  chrétien,  pour  inspirer  toutes  les  consciences:  la  charité, 
l'amour  du  prochain,  du  collaborateur,  de  la  substance  duquel  chacun 
vit  en  lui  communiquant  la  sienne. 

L'expérience  en  a  été  faite. 

V.  pour  le  premier  chef,  le  Journal  des  Economistes^  mai  !8T0  et  le 
numéro  suivant,  et,  pour  le  second,  les  nombreux  ouvrages  de  ^l.  Le 
Play.  C'est  une  enquête  des  effets  salutaires  du  moral  dans  l'opération 
des  phénomènes  économiques. 
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et  d'expériences,  établissant  îjue  les  progrès  de  la  population  sont 
soumis  à  deux  lois  exerçant  concurremment  leur  action  sur  les  indi- 
vidualités :  celle  de  l'innéité  et  celle  de  l'hérédité. 

La  première  maintient  la  constitution  originelle  de  l'humanité  : 
elle  rend  ce  régime  perpétuel,  comme  le  sont  les  espèces  des  deux 
autres  règnes  organiques. 

Par  la  seconde  loi,  le  principe  de  la  personnalité,  en  raison  de 
son  naturel,  subissant  l'influence  des  divers  milieux  par  lesquels  il 
passe  depuis  la  conception  jusqu'à  son  plein  développement  dans  la 
société,  accommode  son  être  aux  nécessités  extérieures  et  se  rend 
capable  d'user  des  moyens  qu'il  rencontre  pour  le  développer. 

Dans  le  développement  de  la  population,  le  progrès  en  quantité 
étant  constamment  côtoyé  par  celui  de  la  diversité,  les  profits  dont 
la  personnalité  fait  sa  pâture  ne  peuvent  faire  défaut  à  la  subsis- 
tance que  par  accident  ou  parce  que  les  prescriptions  de  l'écono- 
mie ont  été  violées  en  quelques  points  du  vaste  organisme  (l). 

Le  service  impersonnel,  en  mettant  chaque  personnalité  à  sa 
place,  fait  des  places  pour  toutes  les  personnalités.  Il  y  en  a  même 
qui  restent  vides,  pour  ces  favoris  de  la  fortune  qui  n'ont  eu  pour 
Jouir  de  ses  faveurs  qu'à  se  donner  la  peine  de  naître,  et  qui  re- 
fusent de  les  occuper  pour  se  donner  seulement  la  peine  de  se  faire 
servir.  Gomme  s'ils  n'avaient  pointa  coopérer  à  la  conservation  de 
de  l'édifice  sous  lequel  ils  abritent  leur  existence! 

Quant  à  la  matière  des  services,  elle  est  inépuisable  car  elle  est 
donnée  par  un  mouvement  perpétuel  de  composition  et  de  décom- 
position qu'opèrent  les  forces  distribuées  aux  êtres  d'es  règnes  or- 
ganiques, les  exerçant  les  uns  sur  les  autres  et  sur  les  substances 
du  quatrième,  en  nombre  aussi  indéterminable  que  celui  des  per- 
mutations algébriques  entre  des  éléments  bien  moins  nombreux. 

L'homme  n'a  qu'à  diriger  le  mouvement  pour  jouir  de  l'immen- 
sité des  résultats,  et  il  a,  pour  exercer  cette  direction,  toutes  les 
facultés  nécessaires. 


(l)  Grâce  aux  communications  que  le  service  impersonnel  l'ait  établir 
entre  les  divers  points  du  globe,  les  profits  affluant  aux  lieux  les  plus 
disgraciés  font  amonceler  les  populations  dans  un  désert,  sur  un  îlot, 
sur  des  crêtes  de  montagnes  et  dans  leurs  étroits  vcdlons,  dans  des  la- 
gunes, dans  des  marais.  Mais  quand  les  profits  n'arrivent  pas  en  quantité 
suffisante  aux  populations  agglomérées,  c'est  à  elles  de  se  disperser  et 
d'aller  les  rechercher  là  où  ils  se  trouvent.  Le  sort  des  propriétaires  des 
capitaux  animés  et  des  capitaux  monétaires  est  lemùme.  La  loi  naturelle 
soumet  l'humanité  au  cosmopolitisme. 
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II 

Sur  quelque  personnalité  qu'on  fixe  son  [attention,  on  reconnaît 
qu'elle  est  constituée  moins  pour  l'action  que  pour  la  direction.  Pas 
de  créature  physiquement  plus  faible,  pas  de  plus  puissante  morale- 
ment. Et  quelle  simplicité  dans  l'organisation  du  moral! 

En  abandonnant  les  voies  de  l'idéalisme  pour  celles  ouvertes  par 
la  philosophie  expérimentale,  on  reconnaît  que  l'activité  du  moral 
de  l'homme  se  réduit  à  l'exercice  de  deux  fonctions,  celle  de  la  ré- 
iïexion  et  celle  delà  conception,  tenant  l'une  h  l'autre  comme  l'effet 
tient  à  la  cause  et  s'appuyant  sur  la  conscience  que  la  personnalité 
est  naturellement  disposée  à  acquérir,  par  voie  de  sensation,  de 
tous  les  faits  qui  l'atteignent  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur. 

Ces  actes  de  conscience  impliquent  la  sensibilité  chez  le  sujet  qui 
les  accomplit.  Ces  termes  de  sensation  et  de  sensibilité  représentent 
l'un  le  fait  et  l'autre  la  continuité. 

Il  est  de  fait  aussi,  constaté  par  l'observation  et  l'expérience,  que 
toutes  les  opérations  de  l'esprit  sont  des  variétésdela  réflexion  opé- 
rant ses  phénomènes  en  vertu  de  la  force  de  cohésion  que  le  concept 
a  imprimée  aux  sensations  groupées  en  notions  pour  représenter 
les  faits  signalés  par  l'attention  à  la  conscience. 

Il  est  de  fait  aussi  que  tous  les  actes  de  la  volonté  sont  des  varié- 
tés de  la  réflexion,  différant  de  celles  de  l'esprit  en  ce  que  les  no- 
tions sur  lesquelles  la  volonté  s'exerce  comprennent  des  sensations 
de  qualité  affective,  tandis  que  celle  des  autres  est  purement  dis- 
crétive  :  en  celles-là,  plaisir  ou  peine,  en  celles-ci,  indifférence. 

Dans  l'exercice  de  ces  deux  ordres  d'opération  de  la  réflexion  éta- 
blie sur  la  conception  des  actes  de  conscience,  consiste  l'enlcnde- 
mcnt,  cette  puissance  immatérielle,  immense,  qui  se  produit,  en 
la  personnalité,  àl'instant  de  la  naissance  et  se  développe  en  elle 
dans  le  cours  de  sa  vie  comme  un  point  fantasmagorique. 

Obligé  de  borner  ce  discours,  déjà  bien  long,  au  strict  néces- 
saire, pour  établir  la  cohésion  de  ses  parties  naturelles,  je  renverrai 
ceux  de  mes  lecteurs  qui  désireraient  dss  preuves  de  mes  asser- 
tions à  mon  Traité  de  Noologie  et  à  ma  Cœnologie,  oti  ils  trouveront 
quelques  développements  de  cette  théorie  noologique  (1).  Je 
reprends  donc  le  fil  de  mon  discours. 

Assurément,  ce  n'est  pas  en  son  physique,  qui  est  soumis  à  des 
rénovations  périodiques  tellement  radicales,  qu'au  terme  de  l'une 

(I)  V.  la  partie  logique  de  la  Noologie  et  les  chap.  l  à  7  de  la  partie 
noographique. 
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il  ne  reste  plus  rien  des  éléments  physiologiques  assemblés  durant 
la  période  précédente,  non  :  c'est,  suivant  la  belle  expression 
d'Aristote,  en  son  entéléchie,  que  s'opère  ce  merveilleux  dévelop- 
pement de  l'entendement  de  la  personnalité,  vraiment  encyclopé- 
dique pour  toute  personnalité  du  même  acabit  que  celle  de  ce 
prince  des  philosophes. 

Et  quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  matériel  ni  en  la  cause  ni  en  ses  effets, 
l'enléléchie  a  toute  la  réalité  de  l'humaine  connaissance  qu'elle 
installe  chez  la  personnalité,  après  lui  avoir  procuré  son  physique. 

C'est  cette  substance  active  qui  constitue  le  moral  après  avoir 
construit  le  physique  et  qui  entretient  l'organisme  en  faisant  agir 
le  tourbillon  vital,  phénomène  observé  et  constaté  par  Cuvier  et 
ses  illustres  successeurs  :  c'est  l'âme  suivant  l'expression  vulgaire. 

Le  moral  est  un  riche  Ibnds  de  facultés  que  l'âme  s'est  acquises, 
par  le  développement  de  sa  sensibilité,  en  se  procurant  des  senti- 
ments et  en  se  composant  des  notions  propres  à  lui  faire  connaître 
ce  qu'elle  est,  ce  que  sont  les  autres  êtres,  ce  qu'est  le  monde,  ce 
qu'est  son  Créateur,  et  lui  remontrer  la  conduite  à  tenir  envers  soi 
et  envers  autrui. 

Rien  ne  manque  donc  à  la  population  pour  l'accomplissement 
des  conditions  d'où  dépendent  l'existence  et  la  vitalité  du  service 
impersonnel. 

Mais  il  faut,  à  la  population  renaissante,  l'instruction  et  l'éduca- 
tion :  une  bonne  pédagogie  qui  procure  l'une,  et  le  milieu  de  la 
famille,  bien  constituée,  qui  imprime  les  notions  et  les  mœurs,  par 
l'autorité  et  l'exemple  des  chefs,  aux  membres  futurs  de  la  société. 

Aujourd'hui  la  science  ne  fait  pas  défaut  à  l'enseignement,  c'est 
l'enseignement  qui  fait  défaut  à  la  science.  La  méthode  est  la  même 
pour  la  propagation  et  pour  l'acquisition  de  la  connaissance.  Celle 
de  l'humaine  société  a  toujours  souffert  de  la  privation  de  la  mé- 
thode rationnelle  :  elle  a  été  déligurée  aux  yeux  du  public  qu'elle 
devait  éclairer.  La  preuve  en  est  ce  sort  qu'a  s.ibi  l'économie  poli- 
tique pour  avoir  été  produite  sous  un  faux  nom  et  répandue  avec 
les  artifices  de  la  rhétorique  et  au  moyen  de  la  langue  vulgaire  : 
elle  a  été  accusée  de  matérialisme  et  d'athéisme,  tandis  que,  traitée 
par  la  méthode  rationnelle,  elle  se  montre  profondément  morale  et 
chrétienne  en  même  temps  que  philosophique.  Si  ce  n'est  l'effet, 
c'est  le  but  de  ce  discours  et  de  mon  livre. 

De  leur  efficacité  dérive  la  distinction  des  sentiments  en  moraux 
et  immoraux  :  la  conscience  en  décide  d'après  la  conception  de  la 
finalité  des  actes  de  la  volonté. 

D'après  elle,  ce  sont  les  sentiments  qui  vivifient  les  relations 
sociales. 

I-i^  sjîiUE,  t.  xwui.  —  lo  dcc-:mhrc  ISTii.  !2S 
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De  leur  puissance  dépendent  la  force  de  la  fonction  sociale,  qu'ils 
sont  appelés  ù  sanctionner,  et  l'acquisition,  la  conservation  de  la 
richesse  de  la  personnalité  civile  et  politique. 

Quand  le  sentiment  faiblit,  s'évanouit,  la  fonction,  l'institution 
périt.  Là  est  la  cause  de  la  ruine  des  empires  que  Volney  recher- 
chait avec  plus  d'éloquence  que  de  philosophie. 

S'il  y  a  guerre  entre  les  nationalités,  c'est  parce  qu'elles  laissent 
étouffer,  par  l'égoïsme  de  la  patrie,  le  sentiment  de  la  charité. 

S'il  y  a  guerre  dans  l'atelier,  c'est  encore  parce  que  le  chef  n'est 
pas  animé,  pour  ses  auxiliaires,  ni  les  ouvriers,  pour  leur  patron, 
du  sentiment  qui  recommande  au  succès  le  sort  de  l'entreprise. 

Là  comme  ici  et  partout  on  oublie  la  parole  du  Christ,  disant  de 
lui,  comme  de  tous  les  hommes,  qu'ils  étaient  les  serviteurs  des 
serviteurs  de  Dieu,  des  frères  ou,  comme  le  dit  la  philosophie,  les 
collaborateurs  d'un  service  nécessaire  au  bien-être  commun. 

Si  le  désarroi  est  dans  l'humaine  société,  c'est  parce  que  les 
sentiments  mentent  aux  fonctions  et  que  les  fonctions  mentent 
à  leur  finalité. 

Que  les  hommes  soumettent  leur  conduite  au  tribunal  dont  ils 
sont  tous  Justiciables,  au  tribunal  de  leur  conscience  éclairée  par 
les  vérités  de  la  science,  présidé  par  la  grande  personnalité  de 
Dieu,  et  l'ordre  renaîtra,  il  persistera. 

Quand  on  a  pénétré,  par  l'analyse,  jusqu'à  ces  extrêmes  profon- 
deurs du  monde  moral,  on  pense  Dieu  comme  on  pense  les  objets 
physiques,  en  leur  présence  :  notre  certitude  est  la  même  pour 
l'existence  de  l'un  et  des  autres,  parce  qu'elle  nous  est  acquise  par 
la  vertu  du  même  acte  de  l'esprit  qui  nous  fait  voir  ou  palper  l'ob- 
jet visible  ou  tangible  (1). 

La  foi  philosophique  est  aussi  solide  et  aussi  efficace  que  la  foi 
naïve  dérivée  de  l'éducation  domestique,  et  Tune  a  l'avantage  sur 
l'autre  de  résister  à  l'action  de  l'égoïsme,  marchandant  l'éternité 
bienheureuse  pour  l'ajouter  au  bien-être  de  la  vie  temporelle, 
moyennant  un  vain  formalisme,  ou  essayant  de  tromper  Dieu  en 
trompant  les  hommes  par  un  coupable  pharisaïsme. 

La  vraie  philosophie  est  l'auxiliaire-  de  la  religion,  parce  qu'elle 
conspire  avec  elle  à  montrer  à  l'humanité  ses  voies  et  à  les  lui  faire 
pratiquer. 

•i^  PARTIE.  — DES    LOIS     DE    l'hUMAINB     SOCIÉTÉ. 

L'humaine  société  n'a  réellement  qu'une  loi,  celle  de  la  com- 
munication de  services  que  nous  voyons  apparaître,  ici,  comme  l'in- 

(l)  V.  la  partie  nootropique  de  la  Noologie. 
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spiration  du  service  impersonnel.  Nous  la  concevons,  au  terme  de 
ces  analyses,  comme  la  condition  suprême  de  l'existence  de  ce 
mécanisme,  dont  elle  règle  tous  les  mouvements  par  ses  nom- 
breuses déductions.  Les  unes  sont  spontanées,  les  autres  sont 
tirées  ou  doivent  l'être  par  le  législateur. 

I. 

C'est  sous  l'inspiration  de  la  loi  naturelle  que  la  loi  économique 
régit  les  opérations  de  la  production  et  delà  consommation.  L'ex- 
périence de  tous  les  temps,  celle  du  nôtre  surtout,  sont  là  pour 
prouver  combien  est  fatale  au  bien-être  de  la  société  l'immixtion 
de  la  liberté  politique  dans  les  actes  de  la  liberté  civile,  pour  la  vio- 
lenter et  la  faire  écarter  des  voies  de  la  loi-mère,  de  la  loi  de  com- 
munication des  services. 

Le  travail  de  la  production  étant  confié,  d'après  les  prescriptions 
de  la  loi  économique,  aux  agents  les  plus  capables  stimulés  par 
l'appât  d'un  profit  d'autant  plus  ample,  que  les  produits  sont  plus 
abondants  et  de  meilleure  qualité,  mais  contenus,  par  la  concur- 
rence, des  écarts  auxquels  l'égoïsme  est  enclin,  le  prix  de  vente 
devient  d'autant  plus  faible  que  la  quantité  des  produits  est  plus 
grande  et  que  le  prix  de  production  est  plus  petit,  comparativement 
l'un  à  l'autre. 

Et  si  les  prescriptions  de  l'économie  ont  été  rigoureusement  obser- 
vées, la  consommation  obtiendra,  pour  résultat  de  l'observation  de 
la  loi  —  l'entrée  dans  le  budget  domestique  de  la  personnalité, 
pour  balancer  son  revenu  consommable  —  de  services  d'autant 
plus  nombreux  en  variété  et  en  quantité  d'autant  plus  grande  que 
le  prix  de  chacun  aura  été  plus  amoindri  par  l'eflet  de  l'opération 
numérique  exécutée  par  la  production. 

Les  déductions  de  la  loi  économique  sont  si  rigoureuses  et  si 
pures,  qu'elles  peuvent  être  exprimées  dans  le  langage  de  l'arith- 
métique :  le  prix  de  vente  est  un  quotient  et  le  revenu  consom- 
mable une  somme  d'autant  plus  nombreuse  en  aliquantes  que  le 
quotient  de  la  production  est  plus  petit. 

II 

La  loi  morale  est  toute  d'inspiration  comme  la  loi  économique. 
Si  ses  préceptes  étaient  suivis,  point  ne  serait  besoin  de  la  loi  posi- 
tive :  toutes  les  relations  sociales  s'accompliraient  spontanément, 
la  mutualité  des  services  serait  généralement  pratiquée  sous  l'im- 
pulsion du  ressort  de  la  mutualité,  agissant  en  vertu  de  son  élasti- 
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cité  naturelle,  entretenue  par  l'axongc  de  la  charité  ou  de  la  va- 
leur. 

Mais  tous  les  hommes  n'ont  pas,  au  même  degré,  ce  sentiment 
de  leur  dignité  personnelle,  la  conscience  de  leur  charge  et  de 
leurs  moyens,  avec  la  volonté  d'employer  les  uns  pour  s'acquitter 
de  l'autre. 

Aussi,  là  où  se  forme  une  nationalité,  s'établit  une  législation, 
coutumière  d'abord,  puis  écrite  :  le  droit  civil  se  divisant  et  se 
subdivisant  en  autant  de  branches  et  de  rameaux  qu'il  y  a  d'es- 
pèces et  de  variétés  dans  les  relations  des  membres  de  la  société;  le 
droit  politique  pour  garantir  la  liberté  des  concitoyens  et  celle  des 
agents  du  service  hiérarchique,  des  législateurs  eux-mêmes,  contre 
les  entreprises  les  uns  des  autres. 

Le  droit  politique  international  vient  encore  grossir  le  nombre 
des  émanations  de  la  loi  de  communication  des  services,  pour  as- 
surer la  liberté  de  la  personnalité  civile  contre  les  atteintes  des 
personnalités  politiques  étrangères,  et  de  celles-ci  contre  leurs  at- 
teintes réciproques. 

D'abord  coutumier,  comme  le  droit  civil,  exerçant  son  empire 
sous  le  nom  de  droit  des  gens,  ce  droit  devient  conventionnel,  il 
prend  la  forme  diplomatique. 

Sous  la  forme  de  droit  des  gens,  la  loi  naturelle  protège  la 
liberté,  la  propriété,  la  vie  de  la  personnalité  même  dans  les  ter- 
ribles convulsions  de  la  guerre. 

Sous  la  forme  de  droit  pénal,  elle  protège  la  personnalité  contre 
les  agressions  d'autrui  et  elle  a  une  tel  respect  pour  la  vie  hu- 
maine qu'elle  ne  permet  pas  d'en  priver  même  le  meurtrier,  hormis 
le  cas  de  légitime  défense. 

Elle  défend  au  législateur  d'édicter  la  peine  de  mort  hors  des  cas 
où  cette  peine  est  nécessaire  pour  la  défense  de  la  société  et  de  ses 
membres. 

Nul  n'a  de  droit  sur  la  vie  de  l'homme  et  aucune  personnalité 
n'en  a  sur  la  sienne. 

Le  suicide  est  un  meurtrier,  le  duelliste  est  un  meurtrier,  la  na- 
tion qui  fait  une  guerre  offensive  est  une  meurtrière. 

Si  tous  les  hommes  étaient  égalem_ent  pénétrés  de  l'esprit  de  la 
loi  naturelle,  ils  se  mettraient  spontanément  des  pierres  aux  mains 
pour  lapider  ces  dévastateurs  du  monde,  ces  conquérants  invo- 
quant le  nom  de  Dieu  pour  égarer  leurs  nationaux,  et  excuser  leur 
crime  de  lèse-humanité  :  du  milieu  des  siens  même  s'élèverait  le 
cri  :  il  blasphème  et  le  blasphémateur  disparaîtrait  du  monde  qu'il 
aurait  souillé. 

La  loi  naturelle  régit  même  les  actes  des  législateurs. 
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Ils  no  doivent  établir  des  '^droitsjjfque  là  où  elle  a  institué  des 
devoirs. 

Ta  paries  de  tes  droits,  faible  et  trop  orgueilleuse  créature  !  Tu 
n'as  rien  à  exiger  d'autrui,  et  rien  à  attendre  de  toi-même,  qu'à  la 
condition  d'obéir  à  la  loi  naturelle  et  aux  lois  physiques  qui  ré- 
gissent toutes  les  créatures  de  cet  immense  univers. 

A  cette  condition  tu  vivras  ;  à  cette  condition  les  empires  que  tu 
élèveras,  en  entrant  en  communication  de  services  avec  tes  sem- 
blables, subsisteront  et  prospéreront.  Autrement,  ils  périront,  se 
détruisant  les  uns  les  autres;  les  ruines  s'amoncelleront  sur  les 
ruines.  L'humanité  elle-même  périrait  par  l'effet  du  mépris  pour 
la  loi  naturelle,  si  son  existence  n'était  dans  les  mains  de  son  créa- 
teur qui  a  pourvu,  dans  sa  sagesse  et  sa  toute-puissance,  à  la  per- 
pétuation de  son  œuvre. 

Pérès. 

A  La  Barèsc,  commune  d'Anduse  (Gard;,  ce  1"  novembre  1S7-2. 


\À  mmm  monétaire  IJiTER5i,\T10MlE 

EN  1872  (I). 


Transformation  de  la  question  d'imincation  monétaire.  Importance  de 
la  nouvelle  loi  monôtairo  allemande.  Eflorts  faits  pour  éviter  à  la  France 
d'être  dcvanc-e  par  l'Allemagne.  Hésitation  de  l'Espagne.  Immobilité 
de  l'Angleterre.  Tentative?  Scandinaves.  Dualisme  ou  régionalisme  pro- 
bable. Intérêts  et  devoirs  français. 

Si  l'on  cherche  pourquoi  les  questions  monétaires  ont  pris  depuis 
vingt  ans  une  importance  majeure,  il  faut  l'attribuera  trois  causes 

(I)  Deutsche  zcit  und  streit  tVagon.  Cahier  2,  articlo  de  l^oschcr, 
187-2. 

Recueil  des  Rapports  dos  set-rélaircs  de  légation  de  Belgique.  Rap- 
port sur  la  loi  monétaire  allemande  par  Eugène  Nothomb. 

Dictamen  do  les  vocales  poncntes  de  la  Comision  nombrada  por 
mal  ordon  dn  '27  de  octubro  1871,  Madrid  1S7-2,  17  avril. 

Bctœnkuing  aCgivcn  af  don  at  de  tro  nordiske  kongoringer  anord  ne- 
de  mœnt  commission.  Copenhague,  \81'î. 
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distinctes:  !"  l'accroissement  delà  richesse  publique  qui  a  exigé 
des  moyens  nouveaux  de  circulation  ;  2"  la  production  extraordi- 
naire de  l'or  qui  a  subvenu  en  partie  à  ce  besoin;  3"  enfin,  l'intérêt 
ressenti  par  certains  États  de  faciliter  leurs  relations  par  les  rap- 
prochements de  leurs  monnaies.  Cette  dernière  raison  a  même  été 
la  cause  déterminante  de  certains  progrès  effectués  jusque  dans 
l'extrême  Orient  (1)  ;  car  les  accords  internationaux  ne  peuvent 
s'opérer  qu'à  l'ombre  de  principes  acceptés  par  la  raison  commune 
des  citoyens  des  divers  pays. 

Ces  divers  signes  attestent,  au  milieu  de  certaines  fluctuations, 
la  permanence  d'une  question  dont  la  solution  est  digne  d'être 
poursuivie  par  tous  les  hommes  vraiment  intelligents  des  condi- 
tions de  la  société  économique  moderne. 

Quelques  esprits  superficiels  ont  cru  que  la  guerre  de  1870  avait 
déraciné  cette  question  monétaire.  La  guerre  de  1870  l'a  trans- 
formée et  lui  a  donné  par  une  sorte  de  décentralisation  une  impul- 
sion un  peu  différente,  mais  plus  générale  peut-être  que  celle  qui 
précédait. 

Si  la  suprématie  du  type  français  est  contestée,  si  elle  n'est  pas 
ce  qu'elle  était  en  1867,  des  principes  tels  que  la  prédominance  de 
l'étalon  d'or  s'affirment  avec  une  autorité  croissante  dans  tout 
Funivers. 

Nous-même  avons  vu  certaine  révolution  s'accomplir,  et  nos 
errements  économiques  en  ont  paru  un  peu  modifiés. 

Toutefois,  alors  même  que  la  doctrine  protectionniste  semblait 
reprendre  quelque  faveur,  le  Gouvernement  français  sentait  la 
nécessité  de  poursuivre  l'instruction  de  la  question  monétaire.  Les 
deux  volumes  de  l'enquête  faite  en  1870,  sous  la  présidence  de 
M.  Louvet,  ont  été  publiés  en  1872,  et  nous  croyons  savoir  qu'à 
lasuitede  nos  démarches  dégagées  de  tDut  esprit  de  parti,  les  mi- 
nistres des  finances  et  des  affaires  étrangères  ne  perdent  pas  de 
vue  l'intérêt  de  certaines  négociations  commencées,  en  1867,  avec 
l'Autriche. 

La  situation  s'est  modifiée,  mais  elle  n'est  pour  la  France  qu'un 
stimulant  de  plus. 

Nous  avons  exposé,  dans  un  écrit  qui  remonte  à  quelques  mois  (2), 
lapoiitique  monétaire  par  laquelle  l'Allemagne,  adoptant  l'étalon  d'or 

(1)  Sur  l'adoption  par  le  Japon  d'un  système  monétaire  d'or  allié  et 
divisé  décimalement,  voir  le  Compte-rendu  des  séances  et  travaux  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  187-2,  t.  XXVIII,  p.  14b. 

(2)  La  Politique  monétaire  en  France  et  en  Allemagne^  Sauton,  4',  rue 
du  Bac.  Le  texte  de  la  loi  allemande  est  dans  cet  opuscule. 
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unique,  a  voulu  se  tenir  sur  un  terrain  en  partie  isolé  des  principes 
internationaux  delà  conférence  de  1867  et  nous  devancer  dans  l'a- 
doption de  l'étalon  d'or  unique,  malgré  plusieurs  avis  favorablesàun 
concertplus  grandavecla  France  (1). Notre  devoir  estde  constater  la 
situation  qui  résulte  de  ce  fait  nouveau,  et  les  devoirs  de  la  poli- 
tique française,  sur  laquelle  l'étranger  prend  évidemment  l'a- 
vance, en  se  constituant  un  système  monétaire  fondé  sur  l'or, 
par  des  moyens  rapides  et  suivis  en  silence  (2). 

Il  s'agit  peut-être  moins  aujourd'hui,  pour  les  nionétaires  alle- 
mands, d'indépendance  que  de  domination  future  (3).  Je  n'aurai, 
en  ce  qui  concerne  la  prévision  de  cette  situation,  à  me  faire  au- 
cun reproche.  Après  la  conférence  de  1867,  j'ai  renouvelé,  pour 
l'adoption  en  France  de  l'étalon  d'or,  les  démarches  que  j'avais 
déjà  laites  dans  le  même  sens,  soit  comme  membre  du  Conseil 
d'État,  soit  comme  écrivain.  Mon  respectable  et  savant  ami  M.  de 
Hock,  me  dit  en  1867  :  «  Vous  ne  triompherez  pas  de  la  résistance 
de  la  Banque  de  France.  » 

M  Magne  fut  cependant  empressé  d'ordonner  des  mesures  d'in- 
struction, en  sa  qualité  de  ministre  des  finances. 

En  1868,  les  chambres  de  commerce  et  les  trésoriers  payeurs 
généraux  furent  consultés,  et  la  majorité  fut  favorable  à  l'étalon 
d'or  unique. 

Cette  hérésie  dut  être  soumise  h  un  nouveau  concile.  La  com- 
mission administrative  que  nous  présidions  en  1868-1869  l'am- 
nistia et  la  partagea  même.  Ses  conclusions  furent,  avec  quelque 
timidité  de  détail,  favorables  décidément  h  l'étalon  d'or  unique. 


(1)  Les  chambro  de  commorce  de  Fribourg,  Wurtzbourg,  Francfort- 
sur-le-Main,  Plauen  et  Harbourg,  auraient  voté  dans  ce  sen?,  pour  lequel 
avaient  écrit  aussi  MM.  Mold,  Xeller  et  Gschwcndner,  écrivains  de  l'Al- 
lemagne du  sud. 

(5)  V.  l'article  de  M.  de  Rcinach  dans  le  Journal  des  Débats  du  S  no- 
vembre dernier.  La  nouvelle  loi  allemande  contient  au  sujet  de  la  refonte 
des  monnaies  frustes  une  disposition  sagj  et  dont  l'intérêt  ne  s'est  pas 
encore  fait  jour  suffisamment  dans  les  conférences  monétaires. 

{?>)  Ce  qui  me  porterait  à  le  croire  est  le  soin  qu'on  prend  parfois  en 
Allemagne  de  discréditer  l'idée  de  l'uniformité  monétaire,  parce  qu'elle 
a  encore  (|uel(|uc  chose  de  latin  et  que  le  moment  de  l'ascendant  ger- 
manique dans  cet  ordre  de  choses  ne  paraît  pas  encore  absolument  ar- 
rivé. Le  plus  grand  argument  produit  contre  l'uniformité  monétaire  est 
la  difficulté  de  faire  retirer  par  un  État  les  monnaies  hors  de  poids  à 
l'effigie  d'un  autre  État;  mais  ne  pourrait-on  obvier  cà  cette  difficulté 
par  diverses  conventions  diplomatiques? 
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C'était  peut-être  le  cas,  après  ces  deux  (solennelles  épreuves  et 
le  vote  de  la  conférence  internationale  de  1867,  de  se  décider  et  de 
faire  décider  le  principe  législativement.  Orateur  clair  et  disert, 
esprit  lucide  et  attentif,  mais  ayant  manqué  de  temps  pour  se 
faire  une  conviction  personnelle  sur  cotte  question,  quoiqu'à  l'étude 
depuis  longtemps,  le  ministre  des  finances,  M.  Magne,  voulut  une 
enquête  devant  le  conseil  supérieur  du  commerce. 

Je  réclamai  contre  ces  procrastinations  réitérées.  Hélas  !  les  mal- 
heurs n'attendirent  pas.  Ils  sont  peut-être  imminents  pour  les  na- 
tions dans  lesquelles  de  pareils  symptômes  se  produisent  d'une 
façon  générale  et  multiple  (1).  Nous  étions  monétairement  un  peu  ce 
que  nous  étions  militairement^  sans  le  savoir.  Le  Gouvernement 
était  faible,  mal  éclairé  et  embarrassé.  L'opposition  l'était  pour  le 
moins  autant  et  ne  lui  donnait  aucun  secours. 

Jamais  aucun  membre  du  Corps  législatif  (à  l'exception  de 
M.  Darimon)  n'a  daigné  s'occuper  de  cette  question  monétaire, 
fort  souvent  entamée  au  Parlement  de  Berlin.  Le  Gouvernement 
était  indécis,  et  l'opposition  guettait  peut-être  la  faute  qu'il  pouvait 
commettre,  sans  accepter  d'autre  tâche. 

Lorsque  la  question  vint,  par  suite  de  pétitions,  au  Sénat,  au  com- 
mencement de  1870.  malgré  Tinfluence  isolée  que  ma  présence 
dans  le  cabinet  pouvait  prêter  aux  idées  que  j'exposai  (2),  avec 
quelques  sénateurs  éclairés  devant  cette  Assemblée  ,  tels  que 
MM.  de  Saint-Arnaud,  Leverrier  etc.,  l'étalon  d'or  unique  fut 
battu,  et  la  pièce  de  25  fr.,  petit  côté  de  notre  plan  de  réforme,  fut 
seule  adoptée. 

Dans  l'enquête  qui  se  commençait  alors  au  Conseil  du  com- 
merce, et  qui  a  été  close  le  29  juillet,  l'étalon  d'or  a  obtenu  une 
majorité  imposante,  mais  trop  tardive  (3). 

M.  Magne,  rappelé  le  10  août  1870  au  ministère,  a  semblé 
vouloir  réparer  ses  indécisions  de  1867  à  1869  en  faisant 
émettre  au  moins  le  billot  de  banque  de  25  francs  ;  c'était  une 
heureuse  tendance,  quoique  un  peu  tardive.  Le  gouvernement  de 


(1)  Je  ne  veux  pas  discuter  ici  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  le 
maintien  du  double  étalon  a  été  favorable  à  l'acquittement  de  la  dette. 
Au  moins  faudrait-il  en  profiter  pour  de  larges  versements  de  nos 
espèces  d'argent  à  OjtO  de  fin. 

(2)  Mon  honorable  collègue  M.  Buffet,  ministre  des  finances,  n'avait 
pas  eu  le  temps  do  prendre  parti  sur  la  question. 

(?),  Ont  été  entendus  dans  cette  enquête  MM.  Wolowski,  Barthélemy- 
Saint-Hilaire,  Le  Touzé,  Joseph  Garnicr,  Hendricks,  Wallcnberg, 
Broch,  etc.,  etc. 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE  INTERNATIONALE  EN    IS72.  3,S1 

la  Défense  nationale  s'arma  gauchement  contre  cette  innovation,  et 
elle  n'a  pas  résisté  au  programme,  sur  ce  point  bizarre,  de  cette 
singulière  et  triste  administration. 

Pour  moi,  qui  lutte  depuis  1838  pour  les  principes  que  l'Alle- 
magne s'approprie  aujourd'hui,  et  qui  ai  inutilement  présidé  tant 
de  commissions  et  écrit  tant  d'articles  pour  une  idée  que  j'aurais 
voulu  faire  tourner  à  l'honneur  de  mon  pays,  j'y  vois  seulement 
parfois  l'ornement  du  triomphe  de  nos  adversaires  ;  et  je  dirais 
volontiers  à  mes  concitoyens,  pour  décharger  ma  responsabilité 
sur  ce  point,  s'ils  voulaient  bien  m'entendre  : 

a  L'Europe  a  quitté  les  erreurs  monétaires,  dans  lesquelles  vous 
retiennent  quelques  influences  purement  routinières  et  métalliques 
des  financiers  d'intérêt  privé,  aidés  de  quelques  rares  écrivains  (1). 
L'heure  est  venue  où,  si  vous  ne  désobéissez  pas  à  l'oracle  archaïque 
confus  et  obscur  qui  pèse  sur  votre  tradition  monétaire,  vous  sen- 
tirez votre  infériorité  à  la  lumière  des  progrès  de  vos  voisins  d'une 
manière  croissante;  et  vos  malheurs  mililaires  ne  seront  qu'une 
partie  des  causes  de  votre  infériorité  monétaire.  Sans  doute  les  paie- 
monts  que  vous  faites  à  l'étranger  facilitent  sa  révolution  moné- 
taire (2)  en  gênant  un  peu  notre  situation.  Mais  c'est  surtout  sa 
science  qui  l'accomplit  et  la  complète,  en  adoptant  à  l'avenir  le 
ressort  que  vous  n'avez  pas  su  adapter  à  votre  situation  passée.  » 

(t)  L'ascendant,  acquis  depuis  quelques  années  dans  les  discussions 
administratives  à  la  théorie  de  l'étalon  d'or  unique,  n'a  par  exercé  d'in- 
fluence sur  quelques  publicistes  tels  que  M.  Seyd  à  Londres,  et  M.  Mohl 
à  Stuttgardt.  Ce  dernier  a  publié,  en  1871,  dans  le  Beohachter  wvLviem- 
bcrgeois  une  série  d'articles  à  l'appui  de  ses  idées  monétaires.  Le  seul 
argument  nouveau  que  j'y  ai  rencontré  contre  l'étalon  d'or  unique  est 
la  possibilité  d'une  dépréciation  par  suite  d'encombrement  de  la  mon- 
naie d'appoint  dans  les  bourses  ouvrières.  Cette  conséquence  possible  à 
concevoir,  rigoureusement  parlant,  on  Angleterre,  ne  l'est  point  dans 
les  autres  pays,  comme  ceux  de  la  convention  de  186o,  où  la  Irgislation 
a  rendu  illimité  le  cours  des  monnaies  d'appoint  dans  les  paiements 
faits  parles  particulicrsà  l'État,  ce  qui  n'existe  par  en  AngloLorrc,  etcc 
en  quoi  l'exemple  tiré  de  ce  pays  a  été  vrritablcment  am(''lifn'r  sur  le 
continent  Puropi''on.  .l'espère  qu'iui  autre  partisan  du  dou])lo  étalon, 
M.  Wulowki  sera  (Mjranlé  pur  l'opinion  de  ?*L  Roschor  qu'il  a  conlril.ué 
à  faire  connaître  à  la  Fnince. 

(2)  D'après  VEconoiiùst  de  I87:>.  -iOO  millions  d'or  en  espères  nn- 
glaise  ou  française  ('étaient  déjà  accumulés  à  Berlin  en  octobre  1871.  Sui- 
vant la  Presse  ([u  "20  novembre  187:2,  rAllemagne  aurait  frappi'  environ 
3(jG  millions  de  marcs. 
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Aujourd'hui  ce  qui  reste  à  faire,  c'est  d'étudier  les  moyens  qui 
peuvent  contrebalancer  l'effet  de  la  nouvelle  législation  allemande. 
Nous  sommes  convaincus  qu'il  en  existe,  et  que  les  États  concorda- 
taires de  1865  ont  des  moyens  de  se  défendre,  s'ils  veulent  en  déli- 
bérer. 

Ces  doléances  sur  l'indifférence  de  notre  pays  ne  nous  rendent 
pas  sympathique  à  l'œuvre  allemande  pour  toute  autre  chose  que 
sa  décision  sur  la  question  d'étalon  d'or  unique,  décision  qui, 
combinée  avec  un  type  plus  international,  lui  eût  permis  de  nous 
stimuler,  sans  se  séparer  de  nous. 

Il  est  difficile  de  trouver  sincères  tous  les  arguments  par  lesquels  le 
gouvernement  et  la  presse  de  l'Allemagne  ont  masqué  leur  désir  d'iso- 
lement jaloux  et  par  lesquels  ils  ont  répondu  à  des  tendances  d'union 
internationale,  récompense  imparfaite  des  efforts  consacrés  en 
l'Europe,  depuis  six  ans,  par  quelques  hommes  à  cette  idée,  et  que 
les  organes  du  sud  de  l'Allemagne  ont  exprimées  dans  les  débats. 

Mais  nous  reconnaissons  le  poids  effectif  de  la  décision  par  la- 
quelle l'Allemagne  a  repoussé  l'application  pratique  des  principes 
de  la  conférence  internationale  que  ses  congrès  avaient  paru  adopter, 
et  a  déclaré  vouloir  combiner  avec  ses  traditions  propres  les  élé- 
ments tout  à  fait  scientifiques  des  décisions  de  1867, 

Il  y  a  là  un  affaiblissement  considérable  des  fondements  d'u- 
nion déjà  posés,  et  l'effet  en  Europe  ne  pourra  en  être  que  fâcheux. 

Nous  étendrons  surtout  cette  réflexion  àl'Espagne,  où  nous  avons 
appris  par  un  numéro  de  la  Gazette  de  Madrid  du  27  octobre  1871, 
qu'une  réaction  contre  la  décision  de  1868  s'est  produite  et  se  fonde 
en  partie  sur  les  mesures  prises  par  l'empereur  d'Allemagne 
pour  créer  un  système  unitaire  de  monnaie,  en  dehors  des  inspira- 
tions de  la  Conférence  de  1867.  Tous  ces  faits  n'attestent  que  trop 
la  diminution  de  l'influence  extérieure  de  la  France  à  la  suite  des 
malheurs  de  1870.  Nous  aimons  à  espérer  que  cette  réaction  ne  sera 
que  passagère,  et  que  des  rapprochements  utiles  à  tous  pourront,  si 
la  France  le  veut,  se  rétablir  sous  l'influence  des  idées  de  paix,  et  par 
la  considération  de  l'intérêt  bien  entendu  des  peuples  limitrophes  des 
Etats  réunis  par  la  Convention  de  1865  (1). 

En  ce  qui  touche  spécialement  l'Espagne,  une  commission  char- 
gée de  réviser  la  décision  de  IM.  Figuerola  pour  l'accession  au  sys- 
tème français,  a  été  cependant  divisée  de  manière  à  ce  que  le  par- 


1  Ij  En  contraste  avec  la  stagnation  des  idées  monétaires  des  peuples 
latins,  n'est-il  pas  remarquable  d'observer  la  hardiesse  avec  laquelle  le 
Japon  vient  d'adopter,  en  1871,  le  principe  de  l'étalon  d'or,  avec  la  dé- 
cimalité  de  l'alliage  et  de  la  subdivision  de  l'unité,  etc  ,  etc, 
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tage  des  voix  a  abouti  an  maintien  provisoire  de  la  réforme,  li- 
mitée malheureusement  h  Vargent,  réforme  qui  a  été  fort  bien 
défendue  dans  un  écrit  de  M.  Sanroma,  membre  de  la  commission. 

En  définitive,  les  événements  de  l'année  1870  ont  affaibli  l'accord 
qui  avait  fait  suite  à  la  Conférence  de  1867,  et  que  la  politique  plus 
décidée  du  gouvernement  français,  à  diverses  époques,  aurait  pu 
empêcher  ou  neutraliser.  Si,  notamment,  la  convention  prélimi- 
naire, souscrite  le  31  juillet  1867,  entre  la  France  et  l'Autriche, 
avait  été  convertie  en  convention  définitive,  comme  nous  l'avons 
demandé  (1),  soit  après  la  signature,  soit  avec  plus  de  raison  en- 
core, lorsque  la  commission  administrative  française  eut  ém.is,  en 
mars  1869,  un  avis  confirmant  les  principes  relatifs  à  l'étalon,  ac- 
ceptés théoriquement  dans  la  convention  franco-autiichienne,  la 
situation  serait  beaucoup  meilleure. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  n'a  fait  pour  runiûcation  monétaire 
que  des  vœux  platoniques,  et  si  elle  eût  été  plus  décidée,  elle  eût 
empêché  de  se  produire  le  dualisme,  pour  ne  pas  dire  plus,  qui  se 
dessine  sur  le  continent,  au  lieu  de  l'unité  qui  brillait  en  perspec-- 
tive  à  la  fin  de  1867  (2). 

Les  événements  confirment,  au  sujet  de  l'unification  monétaire, 
ce  qu'il  nous  est  arrivé  parfois  de  penser  et  d'écrire.  Cette  unifica- 
tion est  plus  ardue  que  celle  des  poids  et  mesures.  Elle  attend  plus 
de  l'action  officielle,  législative  et  diplomatique.  Ce  qui  a  été  fait 
depuis  1863  a  eu  sa  valeur  et  ses  bons  résultats.  Certaines  racines 
subsistent;  d'autres  sont  ébranlées  par  la  tempête  de  1870,  et  de- 
vront peut-être  céder  pour  un  temps  à  une  réaction  passionnée, 
oublieuse   des  intérêts    économiques  généraux,     qui    font  penser 


(1)  On  lisait  dans  le  Moniteur  universel  du  24  octobre  dernier,  à  propos 
do  l'initiative  du  cabinet  de  Berlin  pour  le  système  du  marc  :  «  Les 
journaux  anglais  blflment  cette  décision.  Ils  {'ont  observer  qu'elle  créera 
des  embarras  multi[)les  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple.  Mais  le 
journal  officieux  du  cabinet  de  Berlin  se  soucie  médiocrement  de  ces 
difficultés  et  ne  se  préoccupe  que  de  l'intérêt  national,  entendu  dans  le 
•sens  le  plus  égoïste  du  mot,  de  l'empire  allemand  :  «  Le  capital  mobi- 
lier, dit-il,  n'a  déjà  que  trop  do  propensions  internationales:  le  déna- 
tionaliser encore  davantage  serait,  à  notre  avis,  une  grande  faute  poli- 
tique. »  L'Allemagne  est  assez  forte  désormais  pour  ne  pas  craindre 
l'isolement  commercial  et  industriel;  c'est  à  elle,  au  contraire  de  faire 
la  loi  au  reste  du  nT  nde.  »    ■ 

(2)  M.  Le  Touzé  rappelait  dans  la  Liberté  du  3  octobre  1871  cette  ré- 
c'amation  intervenue  de  noire  part  sous  laul  de  formes  diverses  depuis 
18ti7. 


3."^  }■  journaUdes  économistes. 

ave?  ro^^ret  ?i  la  dislance  entre  ce  qui  a  été  fait  en  AlL^magne  et  ce 
qui  eût  pu  y  être  fait  pour  l'unification  monétaire. 

Cependant,  au  point  de  vue  philosophique  et  si  l'on  ne  tient  pas 
compte  du  temps,  la  marche  des  législations  monétaires  vers  l'unité 
apparaît  encore  au  milieu  même  des  réactions  regrettables  que 
nous  avons  dû  signaler. 

M.  Léon  a  cru  que  les  Allemands  avaient  lait  en  1871  un  pro- 
grès, en  adoptant  l'alliage  à  9/iO  de  fin.  Non  !  Ils  l'avaient  déjà. 
Mais  un  de  leurs  députiis,  M.  Sonnemann,  a  cependant  considéré 
la  loi  de  1871  comme  un  progrès  vers  l'unité  future.  Voici  ce  qui 
peut  appuyer  son  espoir  dans  certaine  mesure.  Ce  que  l'Allemagne 
a  fait  presque  sans  le  vouloir  pour  l'uniformité  future  des  systèmes 
monétaires,  peut  s'énumérer  ainsi  : 

1°  Elle  a  fondu  sept  systèmes  divers  dans  un  système  nouveau. 

2"  Elle  a  consacré  la  doctrine  de  la  Conférence  internationale  de 
1867,  en  adoptant  l'étalon  d'or  unique  et  en  ohten&nt  défaut,  comme 
on  dit  au  Palais,  contre  nos  tergiversations  sans  fin  et  nos  impuis- 
sances, encore  accrues  par  nos  immenses  malheurs. 

S"»  Elle  a  établi  la  division  décimale  ou  au  moins  centésimale  de 
son  unité  nouvelle,  tandis  que  le  thaler  était  trigésimalement,  et  le 
florin  du  sud  sexagésimalement  subdivisé. 

La  marche  de  l'Allemagne,  acceptant  mais  sous  bénéfice  d'inven- 
taire seulement  les  principes  de  la  conférence  de  1867,  pourrait  bien 
être  imitée  ailleurs. 

Ce  qui  s'est  passé  dernièrement  dans  les  États  Scandinaves  mon- 
tre que  désormais  il  faut  moins  espérer  une  marche  directe  vers 
l'unification  monétaire  que  la  création  de  grandes  circonscriptions 
d'unifications  secondaires.  C'est  dans  ce  sens  queM.  Hendrickss'est 
déjà  exprimé  dans  VEconomist  du  2  novembre  dernier. 

Un  congrès  d'économistes  Scandinaves  s'est  réuni  en  juillet  1872 
à  Copenhague,  et  sur  la  question  de  ce  qu'il  convient  de  faire 
dans  l'intérêt  des  trois  États  qui  ont  des  monnaies  distinctes,  plu- 
sieurs avis  ont  été  émis. 

Al.  Broch,  commissaire  norwégien  à  la  conférence  de  1867,  a  été 
entraîné  vers  le  système  allemand. 

M.  Wallenberg,  commissaire  suédois  dans  cette  même  conférence, 
nous  est  resté  fidèle  et  a  préconisé  le  rapprochement  des  trois  sys- 
tèmes monétaires  Scandinaves  dans  la  convergence  vers  l'imitation 
du  système  français,  déjà  adopté  en  Finlande  à  ce  qu'il  semble  (l). 
M.  Wallenberg  a  tout  au  moins  demandé  que  les  États  Scandi- 
naves se  réunissent  à  un  des  systèmes  monétaires  préexistants. 


(I)  V.  VEconoiiilsl  anglais  du  "2  novembre  18T'2. 
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Mais  l'idée  qui  a  prédominé  a  été  celle  de  la  constitution  d'un 
système  néo-scandinave  ou  pan-scandinave  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi. 

Aujourd'hui  les  trois  systèmes  Scandinaves  représentent  des  unités 
monétaires  d'argent  dissemblables  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  sub- 
divisions, la  Suède  possédant  seule  la  subdivision  décimale. 

La  nouvelle  monnaie  pan-scandinave  reposerait  sur  l'étalon  d'or 
unique  et  sur  la  division  et  l'alliage  décimaux.  Ce  sont,  si  l'on 
veut  nous  passer  un  jeu  de  mots,  les  deux  tiers  consolidés  du  sys- 
tème de  la  grande  conférence  de  1867  à  l'époque  de  l'Exposition 
universelle  de  Paris. 

Ces  deux  tiers  du  système  alors  convenu  viennent  d'être  adoptés 
dans  l'Allemagne  et  dans  le  Jupon.  Ils  sont  désormais  hors  de  con- 
testation. Mais  la  divergence  des  types  a  au  contraire  réagi  de  di- 
vers cotés  contre  la  dernière  et  troisième  base  du  système  de  la 
conférence  internationale  de  1867,  consistant  à  prendre  pour  type 
notre  pièce  de  cinq  francs  d'or  à  la  taille  de  620  au  kilogramme  d'or 
à  9/10  de  lin,  pour  toutes  les  monnaies  du  monde.  Ici,  de  même 
que  l'Allemagne  et  le  Japon,  les  deux  seuls  grands  États  qui  aient 
réformé  leur  système  monétaire,  depuis  1867,  ont  voulu  avoir  des 
coupures  nationales  et  particularistes,  le  congrès  Scandinave  n'a 
pas  cru  pouvoir  suivre  une  autre  voie,  et  il  a  été  d'avis  de  réunir  les 
trois  États  dans  une  unité  monétaire  d'or,  divisée  décimalemcnt  et 
concertée  entre  les  trois  gouvernements. 

Une  commission  nommée  pour  les  trois  États  et  présidée  par  le 
comte  Sponneck  (1),  a  tout  récemment  confirmé  la  conclusion  du 
congrès  Scandinave,  avec  la  seule  différence  qu'elle  a  fixé  l'unité 
proposée  en  principe  aux  trois  États.  Cette  commission  comptait 
trois  membres  de  chaque  Etat.  Elle  a  pris  pour  base  une  monnaie 
d'or  à  peu  près  équivalente  à  la  risdale  suédoise  actuelle  qui  est  en- 
viron la  moitié  de  la  risdale  danoise  et  le  quart  de  la  risdale  ou 
pièce  norvégienne. 

Ce  kron  daler  (crown-dollar)  ne  serait  cependant  monnayé  que 
sous  son  décuple  nommé  (juld  krone  ou  couronne  d'or.  La  couronne 
d'or  serait  à  la  taille  de  ÎÎ48  pièces  par  kilogramme  d'or  fin,  de  telle 
sorte  que  18  krondalers  répondraient  à  25  francs  de  notre  monnaie, 
et  le  krondaler  répond  ainsi  à  1  fr.  388.  8  unités  Scandinaves  ré- 
pondraient à  1)  marcs  allemands. 


(1)  Cette  commission  s'est  réunie  à  Copenhague  le  19  août.  Son  pré- 
sident avait  déjà  dirigé  les  travaux  du  congrès  des  économistes.  Son 
rapport,  cité  en  tête  de  notre  af'ticlc,  porte  la  date  du  '20  septembre  187-2. 
Nous  annexons  à  cet  article  la  traduction  des  premiers  articles  du  pro' 
jet  placé  à  la  tin  de  ce  rapport. 
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Le  krondaler  serait  divisé  en  100  ore,  dont  72  correspondraient  à 
notre  franc. 

Le  roi  de  Danemarck,  dans  son  discours  au  Parlement  du  10  oc- 
tobre, a  déclaré  que  l'intention  de  son  gouvernement  était  d'inviter 
les  gouvernements  de  Suède  et  de  Norvège  à  conclure  une  conven- 
tion monétaire  sur  les  bases  proposées.  Ce  serait  l'union  de  Calmar 
rétablie  monétairement. 

Il  est  permis  de  remarquer  que,  si  la  décision  de  la  Conférence 
de  1867  est  repoussée  sur  certains  points  du  monde,  quant  à 
l'adoption  du  type  français,  cependant  l'idée  du  système  décimal 
métrique  absolu,  qui  lui  avait  été  seule  opposée  en  1867,  n'a 
prévalu  nulle  part,  et  le  décagramme  d'or  a  été  même  abandonné 
en  Alleri:agne,  où  il  avait  été  frappé. 

Il  ne  faut  peut-être  pas  trop  s'en  étonner  lorsqu'on  dehors  des 
des  obstacles  pratiques  on  songe  que  le  mètre  répond  aujourd'hui 
bien  plus  à  une  intention  et  à  une  approximation  grandioses  qu'à 
une  réalité,  puisqu'il  ne  représente  pas  exactement  la  dix-millio- 
nième partie  de  la  distance  du  pôle  à  l'Equateur  (1. 

En  résumé,  le  plan  de  1867  est  partout  entravé  sur  un  point  im- 
portant, celui  de  la  coupure  française,  mais  il  progresse  sur  lesautres 
parties  du  système  de  perfectionnement  qu'il  a  proposé  à  l'avenir. 

En  constatant  la  stérilité  immédiate  du  système  fondé  sur  le 
décagramme  d'or,  nous  ne  verrions  cependant  nul  inconvénient  à 
ce  que  les  diverses  pièces  d'or  fussent  mises  en  rapport,  comme 
l'a  demandé  encore  tout  récemment  M.  Léon,  par  l'inscription 
à  leur  surface  de  leur  poids  en  or  fin,  ou  en  or  à  9/1 0^^  de  fin. 

Toutefois,  pareille  inscription  populariserait  moins  le  gramme 
d'or  qu'on  ne  pourrait  le  penser.  On  convertirait  directement  les 
monnaies  diverses  les  unes  dans  les  autres,  sans  l'intermédiaire 
du  gramme  d'or.  Et,  d'autre  part,  on  sait  assez  qu'on  considère  la 
forme  et  le  poids  des  monnaies  plus  qu'on  ne  lit  les  mentions 
qu'elles  portent. 

Le  souverain  anglais  n'a  qu'une  effigie  pour  désignation  de  sa  va- 
leur, et  je  doute  que  la  série  des  décimales,  qui  pourrait  exprimer 
son  poids  en  or  fin,  attirât  beaucoup  l'attention  de  ses  posses- 
seurs. 

On  considère  comme  i'aits,  dit-on,  avec  le  pouce  les  rapproche- 
ments monétaires  auxquels  le  décagramme  ne  préside  point.  Mais 
ce  ferait  un  rapprochement  fort  en  Pair  que  celui  qui  dériverait 
de  la  mention  du  poids  en  grammes.  Disons  bien,  malgré  les  atté- 

(i)  L'erreur  est  évaluée  à  3,243  mètres  que  le  méridien  terrestre  a  de 
plus  que  les  49  millions  de  mètres  supposés. 
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nuations,  suivant  nous  raisonnables,  des  espérances  rattachées  à 
cette  mesure,   que  nous  n'y  voyons  aucune  objection  sérieuse. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  résumé,  d'abandonner  les  initiatives 
prises  après  1867  :  il  faut  seulement  les  suivre  avec  fermeté  et  dis- 
cernement, et  il  serait  bon  de  cultiver  ses  propres  graines,  sans 
s'affliger  de  les  voir  prospérer  plus  ou  moins  modifiées  dans  le  jar- 
din d'autrui.. 

C'est  en  effet  ce  que  la  France  peut  dire  de  la  décimalisation  et 
de  la  doctrine  de  l'étalon  d'or  unique,  qui,  adoptée  en  partie  chez 
elle  comme  principes,  gagnent  partout  du  terrain  pratique  de 
Berlin  à  Copenhague,  et  de  Copenhague  au  Japon. 

Les  rapprochements  monétaires  opérés  en  Suède  et  en  Autriche, 
avec  le  système  français,  méritent  d'autre  part,  notre  constant 
intérêt. 

En  Suède,  c'est  environ  90,000  carolins  de  10  fr.  qui  ont  été 
émis  (ij.  En  Autriche,  l'année  lo70  a  vu  émettre  :2,l-i0,088  fl. 
d'or  de  2  fr.  50  c,  et  l'année  1871,  1,991,105  fior. 

Si  les  ambitions  immédiates  de  1867  doivent  être  abandonnées 
sur  le  point  de  l'universalisation  absolue  des  types  d'or  de  la  loi  de 
l'an  XI,  il  reste  aux  Français  qui  s'occupent  de  ces  intérêts  à  pour- 
suivre pour  leur  pays,  dans  un  dualisme  ou  un  régionalisme  peut- 
être  désormais  inévitable,  le  meilleur  sort  et  les  meilleures 
chances  d'ascendant  pour  le  groupe  dont  la  France  forme  le  noyau, 
et  dont  elle  a  organisé  la  formation. 

Si  l'inertie  se  prolongeait  davantage,  les  hommes  éclairés  n'au- 
raient plus  qu'une  question  à  se  poser. 

Est-ce  aux  pieds  de  l'envie  prussienne  triomphante  ou  de  la 
routine  de  la  Banque  de  France,  que  la  politique  monétaire  de  la 
France  est  à  jamais  enchaînée? 

Nous  espérons  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  que  ;les  décisions  sui- 
vantes marqueront  la  véritable  intelligence  des  intérêts  de  notre 
pays  dans  la  politique  monétaire  : 

1(,  Reprendre,  avec  l'Autriche  ,  les  négociations  inaugurées 
en  1867  ;  2°  Préparer  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique  aussitôt 
après  la  libération  du  territoire  et  l'acquittement  de  nos  obliga- 
tions envers  l'Allemagne,  en  observant  dès  à  présent  le  mouve- 
ment qui  se  fait  sentir  dans  le  sens  de  l'adoption  de  l'or,  môme 
dans  les  pays  qui  avaient  l'argent  pour  unique  étalon  (2)  ;  3o  Don- 


(1)  Nous  tenons  ce  renseignement  de  notre  honorable  ancien  coUùgue 
M.  Wallcnbcrg,  promoteur  éclairé  de  l'émission  même  des  carolins. 

('2)  La  banque  d'Amsterdam  avait  au  mois  d'août  dernier  "lo  millions 
de  florins  en  or  sur  un  total  de  li!  milliouo  d'encaisse  môtalliquc. 
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ner  cours,  dans  les  caisses  publiques,  aux  pièces  d'or  de  Suède 
et  d' Austro-Hongrie,  fabriquées  suivant  les  conditions  définies  par 
la  convention  de  1865. 

Voilà  ce  que  .je  crois  devoir  conseiller,  dussé-je,  vu  quelque  iso- 
lement des  affaires,  paraître  imiter  un  peu  ambitieusement  le  mot 
du  Romain  :  «  Utere  consilio  rneo  sine  me,  Patria  !  » 

E.  DE  Parietj, 

Membre   du   l'Institut. 

Voici  le  projet  d'un  nouveau  si/stèine  monétaire  pour  les  trois  royauiiic^ 
de  Suède,  de  Xorvégc  et  de  Danemark,  base  sur  l'or  : 

Art.  l<■^  Los  trois  royaumes  adoptent  l'or  comme  base  pour  leur  sys- 
tème monétaire  commun,  tandis  que  l'argent,  ainsi  que  d'autres  métaux 
d'une  valeur  inférieure,  serviront  pour  les  monnaies  divisionnaires. 

Art.  "1.  Il  sera  frappé,  pour  représenter  l'unité  monétaire,  une  pièce 
d'or,  nommée  la  «  couronne  d'or,  »  et  une  autre  pièce,  appelée  la 
a  double  couronne  d'or.  » 

D'un  kilogramme  d'or  fin  on  frappera  248  couronnes  d'or  ou  124 
doubles  couronnes  d'or. 

L'unité  de  compte  sera  représentée  par  krondakr,  qui  constituera 
la  dixième  partie  de  la  couronne  d'or. 

Art.  3.  Le  Krondaler  est  divisé  en  fOO  ores.  Les  pièces  d'or  sont  frap- 
pées on  or  nu  titre  de  90/100  fin. 

Une  couronne  d'or  doit  ainsi  peser  légalement  4  gr.  4803  et  la  double 
couronne  8  gr.  9606. 

Le  diamètre  de  la  couronne  d'or  sera  de  19  millimètres,  celui  de  la 
double  couronne  de  24  millimètres. 

Art.  4.  L^s  monnaies  divisionnaires  sont  frappées  en  partie  en  argent, 
allié  avec  le  cuivre,  dans  les  proportions  de  pesanteur  qui  résultent  des 
stipulations  sur  le  poids  et  le  titre  des  monnaies  mentionnées  ci-après 
(art.  o),  en  partie  en  bronze,  composées  de  93  parties  de  cuivre,  4  d'é- 
tain  et  1  de  zinc. 

Art.  o.  De  la  monnaie  divisionnaire  d'argent,  on  pourra  frapper  les 
pièces,  qui  auront  le  même  diamètre,  poids  et  titre,  qui  sont  indiqués 
par  les  dispositions  énumérées  ci-après,  etc. 

Art.  6.  De  la  monnaie  de  bronze,  on  pourra  frapper  les  pièces  ci-des- 
sous mentionnées,  ayant  le  diamètre  et  le  poids  indiqués  par  les  disposi- 
tions suivantes,  etc. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  l'on  n'atteindrait  pas,  pour  les  diverses  pièces, 
une  exactitude  complète,  les  dilférences  en  dessus  ou  en  dessous  de  la 
stipulation  nurmale  ne  devront  pas  dépasser  les  tolérances  suivantes,  etc 
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NOUVEAU  TRAITÉ  DE  COMMERCE 

AVEC  L'ANGLETERRE. 


Le  Journal  officiel  a,  dans  son  numéro  du  22  novembre  dernier, 
publie  une  partie  du  texte,  on  français,  du  traité  de  navigation  et 
de  commerce,  signé  à  Londres,  le  5  novembre  dernier,  entre  les 
plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Nous  disons  une  partie  du  texte  en  a  français  »,  parce  que, d'une 
part,  le  traité  n'est  ni  précédé  du  «  préambule  »  ni  suivi  a  des  an- 
nexes» qui  l'accompagnent  dans  la  publication  qu'en  a  faite,  quinze 
jours  auparavant  la  Gazette  officielle  de  Londres,  —  et  que,  de 
l'autre,  évidemment,  le  texte  primitif  est  «  anglais.  » 

Nous  aurions  à  procéder  par  induction  pour  motiver  notre 
assertion  sur  ce  point,  si  nous  ne  la  trouvions  formellement  confir- 
mée par  un  agent  du  gouvernement  de  la  République  dans  une 
solennité  d'un  caractère  tout  spécial.  Nous  voulons  parler  du  dis- 
cours prononcé,  le  20  novembre,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  au- 
jourd'hui ministre  des  finances,  en  procédant  à  l'installation  des 
nouveaux  membres  de  la  Chambre  de  commerce. 

u  On  sent,  a  dit  l'honorable  magistrat,  après  avoir  présenté  à  ses 
auditeurs  le  sommaire  du  nouveau  traité,  »  on  sent  que  nos  repré- 
sentants, à  Londres,  ont  fait  à  nos  alliés  la  politesse  de  leur  donner 
à  tenir  la  plume.  La  rédaction  du  traité  est  anglaise.  Il  y  manque 
cette  clarté  française  qui  nous  est  si  justement  chère;  on  se  perd 
dans  les  obscurités  de  ce  style  à  parenthèses,  à  explications  à 
retours,  à  remous,  qui  constitue  le  style  législatif  anglais,  et  qui 
l'ait,  je  dois  l'avouer,  le  désespoir  de  ceux  qui  aiment  à  comprendre 
les  choses  à  première  lecture.  » 

Nous  eussions  peut-être  éprouve  quelque  embarras  à  nous  expli- 
quer avec  autant  de  franchise  à  l'égard  du  style  employc'  dans 
le  document  qui  nous  occupe;  mais,  puisque  l'ancien  et  savant  hôte 
du  lord-maire  n'a  pas  hésité  à  le  qualifier,  nous  lui  demanderons 

a*  SKfliE,  T.  xxvill.  —  i^i  dccciiibrr  IHI'I,  26 
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la  permission,  nous,  qui  n'avons  pas  bu  comme  lui,  l'année  dernière, 
au  loving  cup  du  banquet  de  Guidhall,  de  nous  [approprier  ses 
expressions,  et  de  répéter  avec  lui,  dans  un  égal  entraînement  de 
sincérité,  que,  sans  le  pousser  tout  à  fait  jusqu'au  désespoir,  nous 
éprouvons  le  très-vif  regret  que  ce  document  ne  soit  pas  plus 
clair. 

Lorsque,  autrefois,  il  était  d'usage,  quand  deux  puissances 
s'abouchaient  pour  régler  un  accommodement  quelconque,  d'em- 
ployer à  cet  effet  la  langue  française,  ce  n'était  pas  précisément  à 
la  France  qu'on  entendait  rendre  hommage:  c'était  surtout  à  sa 
langue,  à  cet  instrument  particulier  de  précision,  à  travers  lequel 
la  pensée  s'éclaircit  ou  s'évanouit,  devient  intelligible  ou  échappe 
tout  à  fait,  et  qui,  le  jour  même  où  le  français  passerait  à  l'état  de 
langue  morte,  devrait  être  encore  employée  pour  les  actes  inter- 
nationaux. 

Notre  gouvernement  ne  s'est,  nous  venons  de.  le  rappeler,  décidé 
à  publier  le  texte  français  que  trois  semaines  après  la  publication  du 
texte  anglais.  Ce  qu'on  nous  donne  aujourd'hui  comme  le  texte  fran- 
çais du  traité  (et  qui  n'est  encore  visiblement  qu'une  traduction  de 
l'anglais)  a  dû  être  rédigé  avec  une  bien  grande  rapidité,  tant 
on  y  a  laissé  passer,  par  places,  de  tours  de  phrases  absolument 
britanniques,  soit  par  l'ellipse,  soit  au  contraire  par  le  dévelop- 
pement particulier  de  la  construction  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  rédaction  proprement  dite  des 
termes  du  traité,  c'est  par  le  défaut  d'agencement  surtout  et  quel- 
quefois par  la  contradiction,  apparente  du  moins,  de  certaines  de 
ses  stipulations  rapprochées  les  unes  des  autres,  que  la  précipita- 
tion avec  laquelle  il  a  dû  être  conclu  se  révèle  ou  plutôt  éclate.  Nous 
aurons  à  y  revenir  tout  à  l'heure. 

Le  Journal  officiel  a  cru  devoir  faire  précéder  le  texte  du  traité 
d'un  avertissement  de  quelques  lignes,  presque  chagrines,  par  les- 
quelles il  semble  s'excuser,  non  pas  du  retard  de  la  publication  d'un 
document  que  les  Chambres  de  commerce  d'Angleterre  discutaienl 
depuis  six  semaines,  mais  de  cette  pui^lication  elle-même. 

«  Le  traité  de  navigation  et  de  commerce  signé  à  Londres,  y  est-il 


(i)  Une  première  traduction  a  paru  d'abord  dans  les  feuilles  qui 
passent  pour  n'être  pas  sans  quelque  communication  avec  le  gouverne- 
ment, et  qu'on  a  prise  au  premier  moment  pour  le  texte  officiel.  Dans 
le  préambule  de  cette  première  version,  un  des  titres  du  comte  Gran- 
ville  est  rapporte  en  anglais  :  lord  Warden  (gardien  des  cinq  ports).  Le 
traducteur  trop  pressé  a  transcrit,,  au  lieu  de  traduire. 
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dit,  ne  peut  entrer  en  vigueur  qu'après  l'échange  des  ratifications, 
et  cette  Ibrmalité  ne  peut  être  remplie  que  lorsque  le  traité  aura  été 
sanctionné  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Quelques  journaux  ayant  cru  devoir  faire  connaître  d'avance 
les  dispositions  de  cet  acte  international,  nous  en  donnons  ci-après  le 
texte  exact.  » 

Gomme  on  le  voit,  le  Gouvernement  de  la  République,  sans  se 
tenir  suffisamment  couvert  par  l'exemple  que  venait  de  lui  donner 
le  Cabinet  britannique,  paraît  ne  manquer  qu'à  regret  à  la  correc- 
tion de  la  marche  diplomatique  habituelle,  en  portant  à  la  connais- 
sance du  public  des  stipulations  internationales,  avant  que  l'acte 
d'où  découlera  leur  force  et  leur  valeur  ait  été  accompli. 

Si  ce  double  souci  de  demeurer  correct,  et  cependant  de  satisfaire 
aux  justes  impatiences  de  l'opinion,  travaillait  à  ce  point  nos  gou- 
vernants, ils  avaient,  ce  nous  semble,  un  moyen  bien  simple  de  tout 
concilier;  c'était  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  le  jour 
même  de  l'ouverture  de  la  session,  le  traité  et  ses  annexes.  Le 
Journal  officiel  aurait  reproduit  le  lendemain,  comme  il  le  fait  pour 
tous  les  autres  documents  parlementaires,  la  communication  reçue 
par  l'Assemblée  :  elle  eût  pu  ainsi  être  connue,  dix  jours  plus  tôt, 
dans  sa  teneur  même,  non-seulement  par  les  législateurs  qui  doi- 
vent voter  le  traité,  mais  par  tous  ceux  dont  il  touche  les  intérêts 
ou  les  études. 

S'il  nous  était  permis,  avant  de  nous  occuper  du  traité  lui-même, 
d'émettre  ici  une  observation  préalable,  étrangère  au  fond  même 
du  sujet,  nous  arrêterions  un  moment  l'attention  sur  ce  que  pré- 
sentent de  peu  conforme  aux  précédents  et  aux  usages  les  procédés 
employés  pour  cette  négociation,  procédés  dont  la  répétition,  fré- 
quente depuis  quelque  temps,  semble  tenir  du  système  et  créer  une 
sorte  d'école  nouvelle.  Nous  voulons  parler  de  cette  substitution 
aux  intermédiaires  habituels  de  nos  relations  à  l'extérieur,  c'est-à- 
dire  à  notre  diplomatie  et  à  notre  ministère  des  affaires  étrangères, 
d'agents  spéciaux,  de  missi  dominici,  dépêchés  ad  hoc  par  le  chef  de 
l'Etat,  et  recevant  directement  de  lui  leurs  pouvoirs  et  leurs  direc- 
tions. 

Pendant  dix-huit  mois,  c'est  par  le  secrétaire  général  du  minis- 
tère du  commerce,  ou  par  M.  Thiers  lui-même,  que  la  négociation 
est  conduite.  Quand  notre  ambassade  intervient,  il  semble  que  ce 
soit,  pour  ainsi  dire,  par  intérim  et  pour  transmettre  des  docu- 
ments tout  libellés. 

Quand  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  s'adresse  à  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  ce  n'est  guère  que  pour  en  recevoir 
une  réponse  évasive  ou  dilatoire,  et  les  seules  conversations  sub- 
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stantielles  dont  le  résumé  figure  au  livre  bleu,  sont  celles  de  lord 
Lyons  avec  le  président  de  la  République. 

De  travaux  réguliers  de  chancellerie,  d'inspirations  ou  d'avertis- 
sements, venus  de  nos  agents  diplomatiques  en  titre,  nous 
ne  trouvons  que  de  rares  traces.  Tout  se  passe  entre  un  maître 
absolu  et  le  confident,  qu'il  envoie  muni  d'instructions,  que  per- 
sonne ne  paraît  avoir  été  admis  à  discuter,  ni  môme  à  connaître  ; 
tant  parfois  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  montre  étonné  de 
la  communication  que  lui  transmet  l'ambassadeur  d'Angleterre,  à 
propos  de  celle  que  le  cabinet  britannique  a  reçue  d'un  négociateur 
français  (1). 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  craindre  que  le  spectacle 
d'une  affaire  considérable,  ainsi  conduite  et  conclue  en  dehors,  ou 
du  moins  aux  côtés  de  nos  agents  réguliers  à  l'extérieur,  ne  soit  de 
nature  à  fournir  des  arguments  à  ceux  qui  les  attaquent  et  qui 
demandent,  sinon  qu'on  en  supprime,  du  moins  qu'on  en  réduise  le 
cadre. 

Peut-être  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  s'est-il  pas 
suffisamment  rendu  compte  des  conséquences  de  son  abnégation 
personnelle.  Assuré  d  ■  n'être  jamais  amoindri  dans  sa  haute  et  ori- 
ginale individualité,  il  n'a  peut-être  pas  assez  considéré  qu'en  s'ef- 
façant  aussi  complètement,  il  risquait  de  trop  laisser  oublier  l'insti- 
tution à  la  tête  de  laquelle  il  est  placé.  Tout  semble  avoir  concouru 
en  cette  circonstance,  jusqu'à  l'éclat  héréditaire  des  noms,  autant 
que  la  valeur  personnelle  de  nos  ambassadeurs  à  Londres,  pour 
donner  le  change  sur  l'inconvénient  que  nous  signalons  ici  (1).  Sans 
doute,  quand  on  porte  ces  grands  noms,  l'on  peut,  sans  se  sentir  ni 
diminué  ni  compromis,  laisser  une  affaire,  même  un  traité,  —  ce 
qui  est  une  grande  affaire  cependant,  —  se  suivre  par  d'autres  qub 
soi,  sur  son  propre  terrain,  et  se  tenir  assuré  de  retrouver  le  lende- 
main, chez  les  gouvernants  auprès  desquels  on  est  accrédité,  le 
même  accueil  et  le  même  crédit.  —  Mais  le  gouvernement  aurait 
tort  de  conclure  de  l'exception  à  la  règle,  et  de  penser  qu'il  lui  serait 
permis,  souvent  et  partout,  sans  nuire  à  la  situation  légitime  des 


(-1)  Voir,  dans  l'article  relatif  à  «  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  » 
les  citations  tirées  de  la  correspondance  de  lord  Lyons  (passim).  —  Joitr- 
)ial  des  Economistes,  iuiWei  1872. 

(1)  Ces  lignes  étaient  écrites  avant  que  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique eût  dit  à  l'Assemblée  nationale  (séance  du  27  novembre)  : 
«...  Vous  voyez  les  plus  grands  seigneurs  de  France  occuper  toutes  les 
grandes  ambassades,  toutes...  et  j'ajouterai  qu'ils  les  occupent  bien  no- 
})lement.  utilement...  w 
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représentants  réguliers  de  nos  intérêts  et  de  nos  affaires  à  l'exté- 
rieur, de  les  reléguer  à  un  rang  secondaire  et  subordonné  devant  un 
agent  étranger  à  leur  service,  et  véritable  dépositaire  des  desseins 
du  chef  de  l'Etat  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  diplomatie  dont  l'autorité  et  le 
prestige  auront  pu  recevoir,  en  cette  occasion,  quelque  atteinte 
regrettable,  c'est  aussi  et  surtout  une  fonction  à  laquelle  ne  man- 
quent ni  les  critiques  ni  les  attaques,  celle  des  secrétaires  généraux 
de  ministères. 

Si  la  superposition  d'un  intermédiaire  entre  les  différents  chefs 
de  service  d'un  département  et  le  ministre  qui  en  est  le  chef  su- 
prême peut  s'expliquer,  c'est  par  le  besoin  que  doit  avoir  ce  mi- 
nistre de  trouve, r  à  tout  instant,  à  sa  disposition  et  réunis  dans  une 
seule  tète,  les  renseignements  afférents  à  toutes  les  branches  de  son 
département,  de  pouvoir  faire  répartir  entre  ces  mêmes  services, 
par  un  même  organe,  une  direction  uniforme  et  simultanée. 

Les  journaux  nous  ont  appris  depuis  près  deux  ans  que  le  secré- 
taire général  du  ministère  du  commerce  était  envoyé  de  Paris  à 
Londres,  de  Londres  à  Paris,  puis  h  Bruxelles,  puis  à  Vienne, 
puis  de  nouveau  h  Londres  pour  traverser  Paris,  et  l'on  a  pu  le 
chercher  partout  en  Europe,  sauf  à  son  ministère. 

Déjà,  sous  le  régime  impérial,  on  avait  reconnu  chez  ce  haut 
fonctionnaire  les  merveilleuses  aptitudes  et  l'infatigable  activité  qui 
lui  permettaient  d'aller  de  Marseille  à  Lille,  du  Havre  à  Reims,  do 
Mulhouse  à  Rouen,  défendre  le  traité  de  commerce  de  1860  ou  la 
loi  sur  la  marine  marchande  de  1866,  [contre  les  attaques  de  cer- 
tains centres  industriels. 

Le  gouvernement  actuel,  en  élargissant  la  carrière  devant  cet 

(1)  Une  seule  allusion  a  été  faite  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  au 
traité  du  o  novembre,  et  elle  a  été  inspirée  par  un  esprit  différent  de 
celui  qui  a  dicté  nos  observations. 

«  J'ai  été  profondément  étonné  quand  j'ai  lu  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre.  Le  ministre  des  Afîaires  étrangères  d'Angleterre  y  a 
stipulé  pour  l'Angleterre  :  et  pour  la  France,  je  n'y  ai  pas  trouvé  le  nom 
de  l'ambassadeur  français.  C'est  un  simple  chargé  d'an"aires  qui  a  été 
chargé  de  signer  le  traité.  Je  me  demande  à  quoi  sert  donc  notre  am- 
bassadeur, si  dans  les  affaires  les  plus  graves,  les  plus  importantes,  un 
simple  chargé  d'affaires  suffit?  »  —  C'cH  vrai!  Très-hirn!  (Séance  du 
7  décembre,  discours  de  M.  Raudot.) 

A  notre  avis,  les  critiques  de  l'honorable  orateur  se  sont  trompées 
d'adresse  ou  arrêtées  à  mi-chemin.  Il  eût  fallu,  pour  qu'elles  portassent 
juste,  les  pousser  plus  loin  et  les  diriger  plus  haut, 
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inépuisable  zèle,  en  lui  confiant  la  tâche  d'aller,  à  travers  l'Europe 
entière,  défaire  les  stipulations  de  1860  et  remanier  ies  tarifs  du 
dernier  régime,  n'a  peut-être  pas  suffisamment  réfléchi  qu'il  pou- 
vait prêter  des  armes  à  ceux  qui  mettent  en  question  l'utilité  de  ses 
fonctions  principales  et  premières,  qui  de\iennent  précisément 
les  seules  qu'il  n'exerce  plus  (1). 

Nous  nous  plaignions,  il  y  a  quelques  mois  ('2)  à  propos  delà  pu- 
blication du  Li\Te  bleu,  publication  à  laquelle  nouy  devions  de  con- 
naître les  détails  des  pourparlers  qui  avaient  fini  par  aboutir  à  la 
dénonciation  du  traité  de  1860,  nous  nous  plaignions  d'être  traités 
par  notre  gouvernement  comme  des  incapables  et  des  mineurs, 
dont  le  tuteur  fait  les  affaires,  sans  les  en  avertir  et  sans  leur  en 
apprendre  autre  chose  que  les  conclusions.  Nous  osions  alors  som- 
mer l'Assemblée  nationale  de  se  rappeler  qu'elle  était  souveraine 
et  non  pas  en  tutelle  et  qu'elle  avait  au  moins  autant  de  droit  à 
demander  au  chef,  qu'elle  a  'choisi  pour  diriger  les  affaires  de 
l'État,  des  informations  précises,  sur  la  façon  dont  il  les  mène, 
qu'en  a  le  parlement  vis-à-vis  de  la  couronne,  en  Angleterre. 

Le  souverain,  chez  nous,  s'est  montré  débonnaire;  il  n'a  demandé 
aucun  compte  de  l'insuffisance  des  documents  qui  lui  étaient  pré- 
sentés, non  plus  que  des  démentis  donnés  par  les  faits  aux  déclara- 
tions officielles  qui  lui  avaient  été  faites  sur  les  dispositions  de 
l'Angleterre  à  souscrire  aux  modifications  que  lui  proposait  la 
France. 


(t)  La  situation  d'un  des  secrétaires  généraux  a  occupé,  cette  année, 
un  des  rapides  moments  que  l'Assemblée  nationale  consacre  à  l'examen 
du  budget.  Mais,  au  contrepoids  des  errements  habituels  et  de  la  distri" 
bution  accoutumée  des  rôles,  —  c'est  un  membre  de  l'Assemblée  qui  a 
demandé  compte  à  un  ministre  de  la  vacance  prolongée  d'un  poste  de 
secrétaire  général,  et  c'est  le  ministre  qui  a  répondu  :  «  qu'il  avait  es- 
sayé de  remplacer  le  secrétaire  général  par  une  réunion  hebdomadaire  des 
chefs  de  division,  et  que,  cette  expérience  ayant  réussi,  il  proposait  en  con-^ 
séquence  de  retrancher  20,000  fr.  au  chapitre  i"  du  Budget  de  l'In- 
struction publique!  (Réponse  de  M.  Jules  Simon  à  M.  Beulé.  —  Séance 
du  9  décembre  1872.) 

Évidemment  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  a  dû, 
lui  aussi,  recourir  bien  souvent,  depuis  près  d'une  année  et  demie,  à 
cette  substitution  d'un  conseil  de  ses  chefs  de  service  à  son  secrétaire 
général  absent.  —  Mais  il  n'a  pas  cru  devoir  suivre  jusqu'au  bout 
l'exemple  de  son  économe  et  logique  collègue  ;  il  n'a  proposé  aucune 
réduction  au  chapitre  i^'  de  son  budget. 

(2)  Journal  des  Economistes  du  iS  juillet  1872, 
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Depuis  cette  époque,  les  mêmes  procédés  de  silence  absolu,  entre- 
coupé de  déclarations  vagues,  espacées  à  de  longs  intervalles,  ont 
été  fidèlement  observés  par  le  gouvernement,  et  nous  n'avons  eu 
d'autres  informations  régulières  sur  la  négociation  que  les  innom- 
brables télégrammes  qui  nous  ont  alternativement  appris  que  le 
négociateur  français  était  parti  de  Paris  pour  Londres,  ou  reparti 
de  Londres  pour  Paris. 

Nous  en  sommes  donc  réduits,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  nos  gou- 
vernants de  nous  renseigner,  ou  jusqu'à  ce  que  la  publication  d'un 
nouveau  Livre  Bleu  nous  ait  donné  la  clef  de  l'acte  du  3  novembre, 
à  procéder  par  induction  et  par  «à  peu  près.))  Nous  ressemblons  un 
peu  à  ce  personnage  de  la  comédie  qui,  pour  savoir  ce  qui  se  passe 
chez  lui,,  est  forcé  d'écouter  aux  portes,  de  regarder  par  le  trou  des 
serrures,  de  chercher  à  lire  les  lettres  à  travers  les  enveloppes  et 
surtout  de  beaucoup  questionner  les  voisins. 

Si  ce  rôle  n'est  ni  exempt  de  quelque  humiliation  ni  de  quelque 
ridicule,  la  faute  en  remonte  plus  haut  que  nous.  Nous  aimerions 
mieux  juger  sur  pièces  que  par  conjectures,  et  nous  ne  demanderons 
pas  mieux,  quand  on  nous  en  donnera  la  possibilité,  que  d'aban- 
donner les  hypothèses  et  les  «  ouï-dire  »  des  étrangers,  pour  nous 
mesurer  avec  la  réalité  même. 

Jusqu'à  nouvel  ordre  ce  sera  à  l'aide  des  indications  four- 
nies par  la  presse  anglaise,  par  le  Times  principalement,  et  même 
par  la  presse  allemande,  que  nous  cherchons  à  suivre  et  à  mener  à 
une  conclusion  plausible  cette  espèce  do  travail  de  reconstruction 
historique. 

Quand  nous  disons  que  nous  n'avons  eu  d'autres  renseignements 
que  les  télégrammes  sur  les  déplacements  de  notre  négociateur,  nous 
ne  sommes  pas  tout  à  fait  exact.  Quelquefois,  aux  jours  de  confiance 
dans  le  succès,  une  mention  sommaire  do  l'objet  du  voyage  accom- 
pagnait la  nouvelle  du  départ.  C'est  ainsi  que,  vers  le  milieu  du  mois 
de  septembre,  si  nous  ne  nous  trompons,  on  a  pu  lire  dans  les  jour- 
naux que  les  instruments  définitifs  du  traité  futur  venaient  d'être 
copiés  dans  le  cabinet  de  M.  le  président  do  la  République  et  que 
M.  le  Secrétaire  général  du  commerce  venait  de  se  porter  à  Londres  : 
puis  on  en  indiquait  quelques  clauses,  et  notamment  celle-ci,  qui 
nous  frappait  alors  par  sa  singularité,  c'était  qu'afln  do  réserver  une 
liberté  plus  complète  aux  contractants,  le  gouvernement  français 
avait  obtenu  que  le  nouvel  accord  no  fût  conclu  que  a  pour  su- 
mois,  » 

11  est  vrai  qu'à  trois  jours  de  là  nous  apprenions  que  M.  Ozenne 
était  revenu  à  Paris,  sans  que  la  mention  de  son  retour  fût  accom- 
pagnée de  lajnouvelle  de  la  signature  du  Imité  nouveau.' 
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Presque  au  même  moment,  le  Times  donnait  place  dans  les  co- 
lonnes du  u  leading  »  article  du  12  septembre,  aux  passages  si- 
gnificatifs ques  voici  : 

« Nous   avons  peur   que    les  propositions  de  modifications  du 

traité  de  commerce  ne  soient,  pour  l'Angleterre,  une  intarissable  source 
de  désagréments.  La  France  parle  de  ses  malheurs  et  fait  appel  à  la 
sympathie  de  l'Angleterre.  Il  est  sans  doute  pénible  de  se  refuser  à  l'ap- 
pel d'un  voisin  avec  lequel  on  a  vécu  en  étroites  et  amicales  relations, 
mais  cela  est  encore  plus  pénible  lorsque  nous  savons  que  ce  voisin  en- 
visage les  choses  d'un  point  de  vue  complètement  différent  du  nôtre  et 
ne  comprendra  pas  les  vériiables  raisons  de  notre  refus.  Nous  ne  pou- 
vons faire  à  la  France  qu'une  seule  réponse,  et  nous  avons  peur  qu'il  ne 
nous  soit  pas  possible  d'éviter  que  cette  réponse  soit  mésinterprétée  par 
elle. 

«  En  supprimant  les  circonlocutions  et  les  fleurs  de  rhétorique,  la 
doctrine  française  peut  se  réduire  à  cette  formule  que  l'entente  loyale 
entre  deux  pays  consiste  à  mettre  l'un  à  la  merci  des  caprices  do  l'autre. 
C'est  le  malheur  des  Français  qui  persistent  à  mêler  le  sentiment  avec 
les  intérêts  et  les  affaires,  et  à  confondre  les  émotions  ou  les  impressions 

avec  les  convictions  et  les  principes 

«  La  France  se  voudrait  affranchir  de  certaines  obligations  du  traité 
pour  respirer  plus  librement,  dit-elle,  et  pour  accroître  les  ressources 
dont  elle  a  si  cruellement  besoin.  Elle  s'est  adressée  à  cet  effet  à  l'An- 
gleterre et  à  l'Italie.  Malheureusement  elle  a  compromis,  dès  le  début, 
le  succès  de  la  négociation  en  introduisant  sans  nécessité  des  difficultés 
et  des  complications  dans  ce  qui,  sans  cela,  eût  été  une  affaire  fort 
simple . 

«  Si  elle  était  venue  dire  tout  d'abord  et  carrément  à  l'Angleterre  : 
«  Nous  avons  souscrit  des  engagements  gigantesques,  et  nous  venons 
vous  demander  franchement  de  nous  aider  à  nous  acquitter,  en  consen- 
tant à  des  augmentations  de  droit  sur  quelques  articles  »  alors,  avant 
toute  question,  la  générosité  anglaise  aurait  accordé  les  concessions 
désirées. 

«  Mais  le  président  a  fait  à  l'Assemblée  la  déclaration  solennelle  de  sa 
persistance  dans  les  opinions  protectionnistes.  Pour  empirer  encore  la 
chose,  il  a  trouvé  un  ministre  des  finances,  partisan  des  mêmes  pré- 
jugés, qui  a  proposé  des  droits  de  20  0/0  sur  les  matières  premières,  et 
des  surtaxes  correspondantes  surles  objets  fabriqués.  En  un  mot,  le  pré- 
sident et  son  ministre  sont  revenus  à  la  protection  pure  et  simple.  L'An- 
gleterre libre-échangiste  'n'a  pas  pu  les  suivre.  Si  les  principes  avaient 
été  sauvés,  si  nous  avions  eu  des  garanties  satisfaisantes  contre  un  mou- 
vement incessant  de  réaction  commerciale,  nous  n'eussions  jamais  résisté 
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à   un  raisonnable  accroissement  dos  droits  ni  chicané  sur  un  tant  pour 
cent  insignifiant,  de  plus  ou  de  moins  dans  nos  prolits. 

«  L'affaire  a  été  mal  entamée  (littéralement  «  savetée  »  bunc/h'l\  mais 
il  est  encore  temps;  que  l'Angleterre  comprenne  seulement  qu'il  n'est 
pas  question  de  protection,  que  tout  ce  que  la  France  désire  est  un  peu 
d"aide  dans  ses  difficultés  et  des  concessions  à  la  fois  modérées  et  tem- 
poraires qui  pourraient  être  garanties  par  un  autre  traité,  et  nul  doute 
que  l'Angleterre  n'y  accède  de  bon  cœur. 

«  La  France  fait  appel  à  nos  sentiments,  mais  les  négociations  entre 
les  gouvernements  sont  réglées  par  des  principes  et  non  par  des  senti- 
ments. Les  gouvernements  sont  comme  des  dépositaires  inexorablement 
liés  par  les  obligations  des  intérêts  qu'ils  représentent.  Il  est  étrange 
que  la  France  n'ait  pas  encore  appris  que  tous  ses  désastres  nationaux 
sont  dus  à  ce  fait  que  ses  gouvernants  ont  dirigé  la  politique  du  pays 
comme  un  citoyen  français  n'eût  jamais  voulu  conduire  ses  propres 
affaires.  La  nation  s'enorgueillit  de  ses  croisades  dans  le  xixe  siècle,  et 
elle  se  complaît  à  penser  qu'elle  a  provoqué  une  guerre  «  pour  une  idée.» 
Et  cependant,  individuellement,  ses  citoyens  sont  les  plus  pratiques  du 
monde.  Le  paysan  est  le  plus  prudent  des  êtres  ;  l'économie  do  la  grande 
classe  bourgeoise  est  proverbiale. 

«  Lorsqu'un  ministre  anglais  accepte  le  pouvoir,  c'est  avec  un  profond 
sentiment  de  la  responsabilité  qu'il  assume;  qu'il  se  regarde  comme  le 
gardien  des  droits  et  do  la  propriété  de  la  nation  ;  il  se  tient  engagé  à 
les  préserver  et  à  les  transmettre  intacts,  par  un  sentiment  d'honneur 
et  de  devoir.  Le  chancelier  do  l'échiquier  est  un  dépositaire  responsable 
vis-à-vis  de  nous  comme  de  nos  enfants. 

Ces  considérations  doivent  dicter  notre  réponse  à  la  France.  ..  Notre 
gouvernement  n'est  pas  libre  :  l'infortune  d'une  nation  amie  ne  peut 
pas  le  faire  sortir  du  chemin  de  son  devoir;  quelle  que  soit  sa  sympathie 
pour  les  malheurs  de  la  France,  il  no  peut  pas  être  généreux  à  l'égard 
des  citoyens  français  aux  dépens  de  ses  commettants  britanniques... 

«  ..  La  seule  voie  ouverte  à  notre  gouvernement  est  la  plus  sûre.  Il 
doit  établir  que  l'objection  préliminaire  à  la  discussion  est  insurmon- 
table, et  qu'il  n'est  point  compétent  pour  accepter  les  ouvertures  de  la 
France.  Lorsque  le  traité  prendra  lin,  nous  serons,  pour  notre  part,  heu- 
reux de  retomber  dans  le  libre-échange  en  réalité,  etc  . . .  » 

Pour  qui  lut  alors  ces  lignes,  il  était  facile  de  prévoir  que  l'instru- 
ment déiinitif,  s'il  en  devait  un  jour  exister  un,  serait  libellé  à  Lon- 
dres et  que  notre  négociateur  n'en  était  pas  encore  j\  la  dernière  de 
ses  courses. 

EfTectivement,  quelques  semaines  après,  semaines  oîi  les  men- 


3M8  JOURNAL  DES  liCÛNOMISTES. 

lions  télégraphiques  quotidiennes  témoignaient  de  l'activité  des 
pourparlers  échangés,  on  pouvait  lire  dans  la  même  feuille  : 

«  ...  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  fait  ses  représenta- 
tions à  la  France,  et  lui  a  déclaré  que  la  dénoDGiation  du  traité  de  1860 
non-seulement  était  aussi  peu  sage  que  libérale,  mais  qu'elle  faisait  à 
l'Angleterre  une  situation  compromettante,  puisqu'elle  la  mettait  sur  un 
pied  moins  favorable  que  les  Etats,  dont  les  traités  n'étaient  point  en- 
core expirés 

«  Il  paraît  que  ces  représentations  faites  par  le  gouvernement  de  In 
reine  et  le  commerce  anglais  n'ont  pas  été  infructueuses,  et  que  les  né- 
gociations entamées,  pour  arriver  à  un  nouvel  arrangement  réussiront. 
C'est-à-dire  que  l'Angleterre  sera  traitée  comme  les  nations  les  plus  favo- 
risées, et  que  son  pavillon  ne  sera  plus  soumis  à  une  surtaxe 

« Bon  gré  mal  gié,  il  faudra  abandonner  les  principes  protec- 
teurs adoptés  depuis  quelques  mois  par  les  financiers  officiels,  et  princi- 
palement par  M.  Thierr;.  Le  ministère  anglais  est  obligé,  d'une  façon 
particulière,  à  prendre  la  défense  d'intérêts  qui  ne  touchent  pas  seule- 
ment la  Grande-Bretagne,  et  qui  sont  pour  ainsi  dire  universels.  Le  chef 
du  cabinet,  M.  Gladstone,  est  celui  qui  le  10  février  1860,  présenta  le 
traité  anglo-français  comme  la  fin  du  système  exclusif  et  tyrannique  de 
la  protection  et  l'avènement  du  système,  eu  vertu  duquel  la  France  et 
l'Angleterre  pourraient  échanger  librement  leurs  produits  respectifs, 
échange  à  l'avantage  du  bien-être  général.  Les  théoriciens  qui  ont  atta- 
qué ce  traité  comme  une  infraction  aux  principes  du  libre-échange,  doi- 
vent garder  le  silence  devant  les  résultats  considérables  de  ce  traité  qui 
en  a  déterminé  un  grand  nombre  d'analogues...  » 

« Les   besoins  du  Trésor  amèneront  M.  Thiers  et  l'Assemblée 

nationale  à  considérer  de  nouveau  ce  qu'ils  ont  d'abord  résolu  avec  un 
ton  décisif  qui  va  d'ailleurs  s'atténuant  de  jour  en  jour.  Le  libre-échange 
et  la  protection  ne  sont  pas  des  théories  spéculatives  et  abstraites,  ce 
sont  leurs  résultats  qui  parlent  pour  elles  depuis  douze  ans  le  dévelop- 
pement du  commerce  international  aété  un  enseignement  pour  le  monde 
entier  et  l'opinion  publique  protesterait  contre  une  réaction  qui  arrête- 
rait le  mouvement  des  affaires » 

On  en  était  encore  en  France  à  ces  données  générales  et  vagues, 
auxquelles  on  avait  fini  par  se  sentir  presque  indifTérent,  lorsque, 
tout  à  coup,  le  31  octobre,  les  journaux  de  Londres  annoncèrent 
«  qu'une  dépu talion  de  la  Chambre  de  Manchester  avait  été  reçqe 
quelques  jours  auparavant  par  un  des  commissaires  britanniques, 
M.  Kennedy,  pour  se  plaindre  que  le  traité  fût  ti^op  favorable  n  la 
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France,,  les  articles  anglais  de  nature  à  faire  concurronce  aux  simi- 
laires français  étant  trop  lourdement  taxés.  » 

Nous  apprenions  ainsi  du  même  coup  qu'un  traité,  dont  aucune 
clause  ne  nous  était  positivement  connue,  était  déjà  débattu  parles 
intéressés  en  Angleterre  et  qu'on  n'attendait  plus  que  leur  avis 
pour  le  modifier,  au  besoin  avant  de  la  signer. 

La  même  députation  introduite  auprès  de  Lord  Granville  en 
avait  reçu  la  déclaration,  «  que  Us  co^icessions  faites  par  le  gouver- 
nement de  la  Hépublique  française  avaient  dû  déterminer  celui  de  la 
Reine  à  traiter  dans  l'intérêt  même  du  commerce;  que  le  tarif  de 
J  860  demeurerait  à  peu  près  sans  changement;  que  l'Angleterre 
serait  affranchie  de  la  surtaxe  de  navigation  et  qu'elle  demeurait 
maîtresse  de  prélever  des  droits  à  sa  convenance  sur  les  vins  à 
l'entrée,  le  charbon  à  la  sortie  et  sur  tous  les  autres  objets  d'im- 
portation, etc.,  etc.  » 

Le  Traité  fut  effectivement  signé  le  o  novembre. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que,  sans  faire  la  part  trop  large  aux 
conjectures,  il  est  permis  de  présumer  qu'après  avoir,  pendant  plus 
de'dix-huit  mois,  continué  à  nourrir  cette  illusion  qu'en  entremêlant 
deux  lois  restrictives,  —  celle  des  taxes  sur  les  matières  pre- 
mières et  des  droits  comjiensateurs,  et  celle  des  droits  différen- 
tiels de  pavillon,  —  on  amènerait  l'Angleterre,  pour  échapper  à 
l'effet  de  la  seconde,  |à  consentir  à  la  première,  autrement  qu'en 
apparence  et  par  des  semblants,  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, à  qui  le  traité  devenait  nécessaire  et  devant  l'Assemblée 
nationale  et  devant  l'Europe,  le  gouvernement  qui  avait  toujours 
annoncé  que  ce  traité  lui  servirait  de  base  d'opérations  vis-à-vis 
des  autres  puissances,  s'était  brusquement  décidé  à  souscrire 
aux  conditions  qu'entendait  mettre  la  Grande-Bretagne  ;i  son 
adhésion. 

Cotte  première  supposition  étant  admise,  —  et  elle  doit  toucher 
do  bien  près  ù  la  réalité, —  il  en  est  une  autre,  qui  suit  comme  une 
sorte  de  conséquence  forcée,  c'est  qu'à  ce  dernier  moment  oii  l'on 
se  voyait  refuser  obstinément,  à  Londres,  tout  ce  qu'on  avait  libellé 
à  Paris, — et  oij  lo  traité  qu'on  croyait  avoir  dicté  déiinitivement 
était  écarté,  la  chancellerie  et  les  bureaux  du  commerce  d'Angle- 
terre se  tronvaient  seuls  on  mesure  du  fournir  les  éléments  d'une 
rédaction  nouvelle;  et,  pour  qui  voudra  suivre  l'analyse  que  nous 
allons  en  faire,  il  demeurera  évident  que  ce  sont  non-seulement  les 
avantages  sérieux  et  principaux  auxquels  prétendait  l'Angleterre, 
dès  le  début,  qui  y  sont  assurés,  mais  que  c'est  aussi  la  consécra- 
tion formelle  de  toutes  les  exigences  du  commerce  anglais  dans  ses 


■*00  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

rapports  avec  la  douane  de  France  qui  y  est  soigneusement  enre- 
gistrée. 

Les  détails  minutieux  dans  lesquels  entrent  les  négociateurs  du 
3  novembre  n'ont,  à  notre  connaissance,  d'analogue  dans  aucun 
acte  de  cette  nature  ;  on  voit  bien  que  le  plénipotentiaire  britan- 
nique non-seulement  «  a  tenu  la  plume,  »  —  mais  encore  qu'il  a 
dû  écrire  sous  la  dictée  des  négociants  anglais  eux-mêmes. 

Jl  semblerait,  si  l'ont  veut  nous  permettre  ici  une  image  bien  fa- 
milière pour  un  tel  sujet,  il  semblerait  qu'il  lut  arrivé  à  nos  négocia- 
teurs, en  face  des  négociateurs  britanniques,  la  désagréable  surprise 
que  connaissent  ceux  qui  se  sont  décidés,  trop  tard,  à  un  voyage, 
et,  qui  arrivent,  au  dernier  moment,  au  chemin  de  fer.  Le  wagon 
où  ils  montent  à  la  hâte  est  déjà  occupé  par  d'autres  voyageurs,  qui 
y  ont  commodément  installé  leurs  bagages.  Le  nouveau  venu  a  peine 
à  y  trouver  place  pour  sa  personne  et  sa  valise.  Mais  que  faire?  la 
locomotive  siffle,  et  il  faut,  ou  occuper  sa  mauvaise  place,  ou  re- 
noncer au  voyage. 

L'heure  de  la  session  sonnait;  il  fallait  au  gouvernement  de  la 
République  un  traité.  L'Angleterre  en  avait  un  probablement  tout 
fait.  On  n'avait  plus  que  le  temps  de  le  traduire  et  de  le  signer. 
L'étiquette  anglaise  se  lisait  peut-être  en  trop  gros  caractères  sur 
quelques-uns  de  ses  articles.  Mais  il  était  trop  tard  pour  rien 
changer. 

En  rappelant  que  nous  venons  de  procéder  ici  sur  pures  hypo- 
thèses et  que  nous  aurons  probablement  h  les  rectifier  sur  plusieurs 
points  quand  la  publication  d'un  Livre  Jaune  et  d'un  Livre  Bleu 
nous  aura  mis  en  mesure  de  le  faire,  nous  allons  donner  une  ana- 
lyse succinte  du  traité  et  du  protocole  annexe. 

L'acte  international  signé  à  Londres  le  o  novembre  dernier,  sous 
le  nom  de  Traité  de  commerce  et  de  navigation^  embrasse,  par  le  fait 
plus  de  sujets  que  n'en  indique  son  titre.  Quelques  articles  y  ont 
pris  place,  en  effet,  qui  devraient  appartenir  à  une  «  convention 
consulaire  »  spéciale,  et  dans  son  protocole  figurent  des  ques- 
tions àe  pêcheries  et  de  pi^opriéié  littéraire  et  dimmatique,  etc. 

Le  traité  compte  vingt-quatre  articles. 

Par  l'article  1,  chacune  des  hautes  puissances  accorde  aux  sujets 
de  l'autre  le  traitement  national  pour  les  sujets  et  le  pavillon  de 
l'autre. 

Par  l'article  2,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  par  amitié  pour 
la  France  et  en  raison  de  ses  nécessités  financières  consent  à  la  mo- 
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dification  du  traité  de  1860  et  des  conventions  annexes,  sous  des 
conditions  déterminées  dans  la  suite  du  traité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  garantissent  mutuellement  à 
partir  du  P'  décembre  187:2  (sauf  l'exception  mentionnée  ci  après) 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée). 

Toutefois, —  à  partir  du  J*'"  décembre  1872  (si  les  ratifications 
ont  été  échangées  avant  cette  date),  sinon,  à  partir  de  la  date  de 
cet  échange^  —  les  droits  spécifiés  dans  l'annexe  n"  1  (1)  pourront 
être  perçus  jusqu'au  31  décembre  1876  sur  les  produits  du  sol  et 
des  manufactures  britanniques. 

Lesdits  droits,  tant  que  les  traités  avec  les  autres  puissances  sub- 
sisteront, constitueront  le  maximum  des  charges  que  devront  sup- 
porter les  produits  britanniques.  Les  différences  qui  existent  entre 
ces  droits  et  ceux  dont  sont  frappés  les  produits  similaires  étran- 
gers, en  vertu  de  traités  entre  la  France  et  les  autres  puissances,  ne 
pourront  pas  être  augmentées. 

Les  droits  des  tarifs  de  1860  continueront,  jusqu'au  15  uiars 
1873,  à  être  perçus  sur  les  articles  non  compris  dans  l'annexe  L 

Chacune  du  haute  parties  appliquera  à  la  partie  contractante, 
immédiatement  et  sans  condition,  toute  réduction  de  droit  accordée 
h  une  autre  puissance.  Aucune  augmentation  de  tarif  ne  pourra 
non  plus  être  appliquée  aux  produits  de  l'une  des  hautes  parties, 
si  elle  ne  l'est  simultanément  aux  produits  similaires  des  autres 
pays. 

Le  cabotage  excepté,  dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois 
respectives  des  deux  pays,  les  hautes  parties  s'accordent  récipro- 
quement pour  les  navires  et  leur  cargaison,  quel  que  suit  le  lieu 
d'oingine  et  de  destination  le  traitement  national. 

L'article  3  exempte  le  «  transit  de  tout  droit  dans  les  deux 
pays.  » 

L'article  i  dispose  qu'aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  ne  pourra  être  établie  par  l'une  des  hautes  parties  à 
l'égard  de  l'autre  qui  ne  soit  appliquée  à  toutes  les  autres  nations 
(réserve  faite  des  mesures  relatives  à  la  contrebande  de  guerre  et 
des  précautions  sanitnaires). 

L'article  5  dispose  que,  si  l'une  des  parties  établit  un  droit  à  l'in- 
térieur sur  un  produit  de  son  sol  ou  de  son  industrie,  un  droit 
compensateur  équivalent  pourra  être  perçu  sur  le  produit  similaire 

(1)  Cette  annexe,  publiùe  dans  les  journaux  anglais,  dit-on,  ne  fait  pas 
partie  de  l'insertion  dans  le  Journal  officiel  du  '2"2  novembre  du  docu- 
ment signé  le  o,  mais  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  s'agit  de  la  repro- 
duction exacte  des  tarifs  votés  par  l'Assemblée  le  "27  juillet. 
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importé  sur  le  territoire  de  l'autre  puissance,  pourvu  que  ce  droit 
soit  perçu  sur  tous  les  produits  similaires  des  autres  pays. 

Mais  il  n'y  aura  pas  lieu  d'établir  de  droit  compensateur  à  raison 
d'un  droit  de  douane  sur  les  matières  brutes  ou  autres  produits  im- 
portés de  l'étranger. 

En  cas  de  réduction  sur  ces  droits  à  l'intérieur,  une  réduction 
correspondante  devra  avoir  lieu  dans  le  chiffre  du  droit  compensa- 
teur portant  sur  les  articles  fabriqués. 

L'article  6  (littéralement  copié  sur  l'article  3  du  traité  de  1860), 
établit  le  mode  de  supputation  des  droit  ad  valorem. 

Par  l'article  7,  la  France  se  réserve  la  désignation  de  certains 
bureaux  pour  l'admission  des  articles  taxés  à  la  valeur. 

Les  sept  articles  qui  suivent,  du  n"  8  au  n"  14  inclus,  sont  consa- 
crés à  la  procédure  des  vérifications  dédouane  et  occupent  près  d'un 
tiers  de  l'étendue  totale  du  traité.  C'est  à  cet  endroit  surtout  que 
s'applique  notre  remarque  sur  l'intervention  évidente  des  intéres- 
sés, avertis  par  la  pratique  de  ces  douze  dernières  années.  C'est  là 
qu'elle  apparaît  et  domine.  Satisfaction  minutieuse  y  est  donnée  à 
ce  que  les  commerçants  anglais  ont  pu  jamais  demander  ou  désirer 
pour  assurer  la  liberté,  la  célérité  et  la  commodité  de  leurs  rela- 
tions avec  la  douane  française. 

L'article  15  stipule  que  des  droits  de  garantie  et  de  contrôle^  indé- 
pendants des  droits  de  douane^  seront  perçus  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent  et  surtout  sur  les  armes  à  feu,  les  ancres,  les  câbles,  etc. 

L'article  16  assure  aux  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  la 
même  protection  et  les  mêmes  obligations  qu'aux  nationaux,  quant 
à  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique. 

L'article  7  règle  en  cinq  longs  paragraphes  les  détails  relatifs  à 
l'admission,  sous  caution,  des  échantillcns  de  commerce,  et,  en  cas 
de  payement  des  droits ,  à  leur  restitution  lors  de  leur  réexpor- 
tation. 

L'article  1 8  assure,  aux  deux  hautes  parties,  le  droit  de  nommer 
des  consuls  généraux,  consuls  ou  agents  consulaires,  dans  tous  les 
endroits  où,  conformément  aux  usages  établis,  sont  autorisés  à  rési- 
der des  agents  ayant  ce  caractère. 

L'article  19  assure  aux  consuls  et  agents  consulaires  la  faculté  de 
recourir  à  l'intervention  de  l'autorité  locale  pour  l'arrestation  des 
marins,  déserteurs  de  leurs  pays  respectifs. 

L'article  20  constate  le  droit,  pour  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes,  de  prélever,  sur  les  sujets  de  l'autre,  des  taxes 
de  débarquement  ou  de  navigation,  à  la  condition  que  ces  taxes  ne 
soient  ni  autres  ni  plus  élevées  que  celles  dont  sont  ou  seront  gre- 
vées les  marchandises,  cargaisons  ou  embarcations  nationales; 
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L'article  21  doit  être  transcnl  en  entier,  car  cet  article,  d'an 
effet  suspensif  de  l'exécution  du  traité  et  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, est  celui  de  tous  qui  provoque,  à  la  lecture,  le  plus  d'incer=- 
titudes,  et  qui  paraît  mieux  motiver  les  demandes  d'explications 
catégoriques  et  prochaines  sur  le  sens  véritable  de  ses  stipula- 
tions : 

«  Les  hautes  puissances  contractantes  conviennent  de  former  une  com- 
mission qiii  sera  composée  tV un  membre  nommé  par  chaque  gouvernement, 
et  qui  se  réunira  à  Paris  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  signature  du 
présent  traite^  pour  examiner  les  questions  relatives  aux  droits  qui  doi- 
vent être  perçus  en  vertu  de  l'annexe  I,  lesquelles  questions  n'ont  pas 
encore  été  l'objet  d'une  solution  de  la  part  des  deux  gouvernements. 

Le  résultat  do  eut  examen  fera  l'objet  d'un  rapport  que  les  commis- 
saires adresseront  à  leurs  gouvernements  respectifs. 

«  Leshautes  parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  de  soumettre 
à  ladite  commission  le  règlement  de  diverses  autres  questions,  tel  qu'il 
est  prévu  dans  un  protocole  séparé,  qui  sera  annexé  au  présent  traité  et 
ratifié  en  même  temps  que  celui-ci. 

n  La  commission  devra  terminer  ses  travaux  dans  un  délai  de  trois 
mois,  si  possible,  mais  sa  durée  pourra  être  prolongée  par  les  hautes 
parties  contractantes  en  une  ou  plusieurs  fois,  pour  une  durée  qui  ne 
dépassera  pas  six  mois  de  plus. 

Plus  nous  nous  etlbrçons  de  comprendre  cet  article  et  d'en  conci- 
lier les  données  avec  celles  de  l'article  2  stipulant  l'application  éven- 
tuelle des  nouveaux  tarifs  pour  le  l^""  décembre,  plus  nous  nous 
heurtons  à  des  contradictions  apparentes,  nous  disons  apparentes, 
parce  que,  si  elles  étaient  réelles,  M.  le  Président  delà  République 
n'eût  pas  formellement  annoncé  cette  date  comme  celle  de  la  mise 
en  vigueur  du  traité. 

La  Conunmiun  (puisqu'il  a  plu  aux  plénipotentiaires  de  Londres 
d'appeler  ainsi  la  réunion  de  doux  personnes),  devra  s'assembler 
dix  jours  après  la  signature  du  traité;  si  les  informations  des  Jour- 
naux ont  été  exactes  à  cet  égard,  cette  réunion  qui  eût  dû,  le  traité 
ayant  été  signé  le  5  novembre,  avoir  lieu  le  IG  novembre,  ne  s'est 
effectuée  qu'un  ou  deux  jours  plus  tard;  mais,  à  prendre  même  le 
délai  légal  et  à  supposer  les  commissaires  réunis  dès  le  10  no- 
vembre, aux  termes  dn  protocole  annexé  au  traité  :  ((La  Commis- 
sion, après  son  installation,  doit  s'ajourner  pour  une  période  qui 
n'excédera  pas  dix  autres  jours,  pour  permettre  aux  commissaires 
britanniques  de  préparer  un  exposé  des  questions  qui  devrait  être 
présenté  au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique.  »  Nous  voici  donc 
arrivés  aii  26  novembre,  en  ne  comptant  que  les  seuls  délais  légaux. 
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«  Quand  les  commissaires  se  seront  mis  d'accord,  continue  le  proto- 
cole, pour  arrêter  les  conclusions  d'un  rapport  sur  lesdites  questions 
qu'ils  auront  examinées  et  discutées, la  commission  s'ajournera  pendant 
un  délai  qui  n'excédera  pas  quatorze  Jours,  afin  de  permettre  aux  deux 
gouvernements  de  prendre  une  décision,  h 

Sera-ce  trop  réclamer  que  d'avancer  qu'une  discussion  aussi  dé- 
licate, ouverte,  par  hypothèse,  le  26  novembre,  se  prolongera  au 
moins  jusqu'à  la  lin  du  mois.  Nous  voici  donc  arrivés  au  1*'  décem- 
bre avant,  qu'en  réalité,  il  n"ait  été  possible  de  terminer  le  traité. 

Supposons  que  le  délai  de  quatorze  jours  ne  soit  pas  dépassé  par 
les  deu.v  gouvernements  pour  arrivera  s'entendre,  ce  serait  donc  le 
J5  décembre  seulement  que  M.  le  Président  de  la  République  pour- 
rait donner  cours  aux  stipulations  de  l'article  24  et  porter  le 
traité  complet  à  la  connaissance  et  à  l'acceptation  de  l'Assemblée 
nationale. 

Si  l'on  donne  une  quinzaine  de  jours  à  la  nomination  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée,  à  l'examen  des  bureaux  et  enfin  à  la  dis- 
cussion, en  séance  publique,  d'un  acte  dans  lequel  sont  engagées 
toutes  les  grandes  questions  économiques  et  financières  qui  préoc- 
cupent le  pays;  si  l'on  pense,  d'autre  part,  que  le  parlement  bri- 
tannique ne  doit  se  réunir  que  le  6  février,  et  qu'on  peut  s'attendre 
aussi,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  à  une  discussion  sérieuse,  il 
devient  difficile  de  comprendre  que  les  ratifications  du  traité  du 
5  novembre  puissent  être  échangées,  avec  tout  le  concours  de  la 
bonne  volonté  des  hommes  et  des  circonstances,  avant  les  premiers 
Jours  du  mois  de  janvier  prochain,  c'est-à-dire  deux  mois  environ 
avant  l'époque  oii  le  Président  de  la  République  devait  recouvrer, 
vis-à-vis  de  l'Angleterre,  «  cette  liberté  fiscale  absolue  »  à  laquelle 
il  a  si  souvent  déclaré  que  tout  chef  d'État  intelligent  doit  attacher 
tant  de  prix. 

L'article  22  assigne  à  la  durée  des  nouveaux  tarifs  le  1*'  jan- 
vier 1872,  et  aux  dispositions  concernant  la  navigation  le  15  juil- 
let 1879,  «  et  postérieurement  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  mis  fin  de  la 
manière  prévue  par  l'article.  » 

Après  ces  dates,  chaque  partie  pourra,  par  avis  donné  douze 
mois  à  l'avance,  mettre  lin  à  toutes  stipulations  contenues  dans  le 
présent  traité,  toute  autre  partie  qui  n'aurait  pas  été  expressément 
dénoncée,  «  continuant  à  sortir  ses  efFets.  » 

Par  l'article  23  et  en  vue  de  l'article  précédent,  les  hautes  par- 
ties s'engagent  à  s'accorder  réciproquement  en  tous  temps  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  ce  qui  concerne  le  com- 
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mei'ce  et  la  navigation,  la  dénonciation  de  toute  disposition  parti- 
culière demeurant  soumise  à  cette  condition. 

Par  l'article  2i,  le  Président  de  la  République  française  s'engage 
à  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  la  sanction  du  traité,  dès  quune 
entente  sera  intervenue  entre  les  deux  gouvernements  touchant  les  ques- 
tions mentionnées  à  Vavticle  21  et  déférées  à  une  Commission. 

Immédiatement  tiprôs  l'échange  des  ratifications,  les  traites,  arti- 
cles additionnels  et  conventions  supplémentaires  de  janvier,  février,  juin, 
octobre  et  novembre  1860  seront  abrogés,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
stipulations  particulières  de  l'article  2  et  les  arrangements  concer- 
nant les  matières  réservées  à  la  Commission  par  l'article  21 . 

Le  protocole  annexé  au  traité  compte  sept  articles  destinés  : 
le  premier  à  régler  le  mode  de  procéder  delà  Commission  instituée 
par  l'art.  21 ,  et  les  cinq  autres  à  Ténoncé  des  questions  qui  devront 
Toccuper  d'abord  :  à  savoir,  celle  qui  touche  les  contrats  en  cours 
d'exécution  et  le  traitement  fait  par  la  douane  de  France  aux  huiles 
minérales  d'origine  britannique. 

L'art,  7  indique  pour  objet  ultérieur  des  travaux  de  la  Commis- 
sion, les  difficultés  relatives  aux  pêcheries  et  à  la  propriété  littéraire 
et  dramatique. 

Le  même  article  investit  la  Commission  du  droit  d'appeler  les 
tiers  de  qui  elle  pourra  attendre  des  renseignements  spéciaux  sur 
les  objets  de  ses  délibérations. 

L'art.  21  du  traité  assigne  aux  travaux  de  la  Commission 
une  durée  éventuelle  de  six  mois,  au  maximum.  Mais  il  est  évident 
que  ce  délai  ne  peut  s'appliquer  à  la  première  partie  de  sa  tâche, 
c'est-ù-dire  au  règlem.ent  des  tarifs  compris  dans  l'annexe  L 

Après  avoir  analysé  le  texte  même  du  traité,  il  est  utile  de  rap 
peler  les  premières  apprt-cialions  qui  en  ont  été  données,  dcTunet 
de  l'autre  côté  du  détroit,  et  le, jour  sous  lequel  chacun  des  deux 
gouvcirncments  s'est  d'abord  attaché  à» le  présenter  à  l'opinion  pu- 
blique. 

Le  premier  qui  ait  eu  l'occasion  de  s'expliquer  h  cet  égard  a  été 
le  signataire  même,  pour  la  Grande-Bretagne,  de  l'acte  du  Ti  no- 
vembre. 

Uuatre  jours  après  cette  signature,  lord  (rranviJle,  ré[)ondant  à 
Guildhaal  au  toast  cki  lord  maire  (9  novembre  1872^  s'cx[)rimait 
ainsi  : 

« 11   y   a  un   autre  sujet,  dont  il  m'est  impossible,  quand  je  me 

trouve  au  centre  du  monde  commercial  de  ne  pas  faire  allusion,  c'est  le 
traité  avec  la  France,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  signer,  il  y  a  (rois  Jours, 

ii^  SÉRIE,  t.  XXVHI.  —  IS  drrruilnr  IST'i.  -2~i 
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avec  l'honorable  diplomate  que  je  suis  heureux  de  voir  assis  à  cette 
table.  (Applaudissements.)  Je  crois  que  l'histoire  de  ce  traité  est  celle-ci: 
Cobden,  ce  grand  homme,  a  négocié  un  traité  en  1860,  qui  avait  un 
caractère  tout  à  fait  exceptionnel.  Il  avait  un  grand  objet  pratique  dans 
lequel  il  a  pleinement  réussi.  Il  a  mis  le  gouvernement  français  en  me- 
sure, non  pas  d'adopter  le  libre-échange,  mais  d'abandonner  les  droits 
prohibitifs  et  d'introduire  des  adoucissements  aux  anciennes  restrictions 
en  matière  de  commerce,  qui  ont  permis  à  la  France  de  fournir  un  mo- 
dèle pour  des  adoucissements  analogues  aux  autres  nations  du  Conti- 
nent. Ces  changements  ont  été  couronnés  d'un  plein  succès,  et  on  a  vu 
se  produire  à  la  suite  tout  un  ordre  d'intérêts  liés avecla  doctrine  du 
libre-échange,  là  où,  auparavant,  tous  les  intérêts  étaient  engagés  dans 
la  doctrine  de  la  protection. 

«  L'année  dernière,  le  pouvoir  exécutif  de  France  nous  avait  proposé 
de  faire  des  modifications  à  ce  traité,  mais  il  n'était  pas  en  notre  pouvoir 
d'y  consentir.  Les  propositions  qui  nous  étaient  faites  étaient  de  celles 
auxquelles  il  était  impossible  d'accéder. 

«Le  gouvernement  français,  exerçant  son  droit  incontestable,  dénonça 
le  traité  ;  puisqu'il  agissait  selon  son  droit,  nous  n'avions  aucune  récla- 
mation à  exercer. 

«  Dans  ces  derniers  temps,  des  propositions  nous  ont  été  faites  dans 
un  autre  esprit  et  une  autre  forme  a  This  time  proposais  hâve  bcin  made 
in  a  différent  form  and  in  a  différent  \\ay.))En  premier  lieu,  ce  n'est  pas 
simplement  une  proposition  du  gouvernement  exécutif,  c'est  la  proposi- 
tion d'un  gouvernement  qui  a  reçu  de  la  France  entière  et  de  l'Assem- 
blée nationale  sa  consécration.  En  second  lieu,  les  propositions  nouvelles 
étaient  d'une  nature  complètement  différente.  Au  lieu  de  proposer  des 
taxes  additionnelles  de  "10,  de  30,  et  dans  quelques  cas,  de  80  0/0  ;  il 
s'agissait  de  droits  additionnels  variant  de  2  à3  0/0,  et  ne  dépassant, 
dans  aucun  cas,  5  0/0.  Nous  nous  sommes  sentis  liés  par  les  déclarations 
préalables  qui  avaient  été  faites  au  gouvernement  français  Nous  avions 
déclaré  que  nous  ne  pouvions  nous  engager  dans  une  politique  rétro- 
grade, mais  que,  si  l'on  nous  proposait  les  mesures  d'un  caractère  pure- 
ment fiscal,  où  la  protection  n'apparaîtrait  qu'au  plus  faible  degré  pos- 
sible, nous  serions  désireux  de  nous  rencontrer  avec  lui  et  de  l'assister 
dans  les  circonstances  exceptionnelles,  où  la  France  est  actuellement 
placée.  Nous  avons,  en  conséquence,  accepté  la  négociation.  jQuel  en  est 
la  résultat  ? 

«  J'ai  le  chagrin  de  dire  que  j'étais  il  y  a  37  ans,  dans  le  Faiblement, 
et  que  j'ai  eu  alors  ])ien  des  occasions  d'émettre,  contre  mon  propre 
parti,  des  votes  en  faveur  du  libre-échange.  Je  n'ai  jamais  été  un  apos- 
tat de  ces  doctrines,  et  je  me  serais  refusé  à  apposer  ma  signature  au  bas 
d'un  trnité.  qui  eût  été  contraire  à  ces  principes,  «  Je  crois  que  le  prin- 
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cipc  et  la  substance  du  traité  entre  la  France  et  l'Angleterre  sont  en 
étroit  accord  avec  le  libre-échange. 

«  Les  stipulations  permanentes  du  traité  sont  simplement  celles-ci  : 
sansqu'elles  se  fassent  aucune  condition  précise,  un  avantage  est  assuré 
aux  deux  pays  par  l'engagement  quïls  prennent  l'un  vis  à  vis  de  l'autre, 
de  se  traiter  réciproquement  et  d'une  façon  permanente  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  de  recevoir  l'un  de  l'autre  le  traitement 
national  quant  à  ce  qui  regarde  les  navire-  et  leurs  cargaisons. 

«  Il  y  a  des  exceptions  à  ces  stipulations  permanentes  —  exceptions  qui 
varient.—-  Nous  avons  consenti  à  ce  que,  pendant  la  période  de  quatre 
mois  (de  décembre  ISl-l  au IS  mars  1873)  la  seule  pendant  laquelle  nous 
eussions  encore  pu  réclamer  l'application  des  tarifs  du  traité  de  1860  — 
les  nouvelles  surtaxes,  insignifiantes,  comme  je  viens  de  le  dire,  quant  à 
leurs  chiffres  —  fussent  cependant  et  déjà  appliquées.  Cette  concession, 
est,  autant  que  je  suis  capable  d'en  juger,  la  seule  que  nous  ayons  faite 
en  y  joignant  cette  autre,  toutefois,  que  nous  avons  également  consenti, 
par  déviation  à  l'application  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
à  ce  que  jusqu'à  «l'expiration  des  traités  qui  lient  la  France  envers 
d'autres  puissances,  ces  droits  modérés  fussent  perçus,»  c'est-à-dire  pen- 
dant le  temps  où,  s'il  \\' existait  pas  de  traité  du  tout  BïiivQ\diYvdLnQ,Q,  et 
nous,  elle  aurait  pu  frapper  nos  produits  d'autant  de  droits  et  aussi 
élèves  qu'elle  aurait  voulu.  «  ind,  furthcr  during  the  tiine  that  thèse 
Treatis  exist  with  other  Powers^  use  allow  that  déviation  from  the  favoured- 
nation  treatemcnt  to  the  extent  of  those  limitted  duties  during  the  time  when, 
if  there  was  no  Treaty  at  ail,  dijferential  duties  to  any  amount  nught  hâve 
been  imposed.  » 

«  Je  ne  vous  fatiguerai  pas  des  détails  de  toutes  les  autres  questions 
qui  ont  été  réglées  de  concert  entre  le  gouvernement  français  et  nous 
sur  les  matières  commerciales.  Je  crois  que,  lorsque  ce  traité  sera  exa- 
miné et  apprécié  par  cette  grande  cité  commerciale,  il  rencontrera  son 
approbation » 

La  semaine  suivante,  le  pri^sident  de  la  République,  abordant  à 
son  tour  le  même  sujet  devant  l'Assemblée  nationale,  s'exprimait 
en  ces  termes  dans  son  message  : 

«  Ce  traité  est  le  résultat  de  négociations  longues  et  laborieuses,  qui 
ont  duré  plusieurs  mois  pour  concilier  des  intérèls  nombreux  et  con- 
traires. Vous  connaissez  les  intérêts,  leur  susceptibilité,  leur  obstination, 
et  vous  ne  devez  pas  vous  étonner  qu'en  Angleterre  de  puissantes  villes 
de  commerce  aient  réclamé  et  réclament  encore  contre  le  traité  qui  vient 
d'être  signé  par  le  gouvernement  britannique.  Nous  croyons  qu'elles  ont 
tort,  comme  auront  tort  chez  nous  ceux  qui  réclameront  contre  les  arran- 
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gements  convenus;  car,  de  part  et  d'autre,  les  intérêts  nationaux  ont  été 

ménagés  avec  le  plus  grand  sein. 

«  Nous  nous  sommes  arrêtés,  gouvernoraent  anglais  et  gouvernement 
français,  au  point  où  l'accord  devenait  impossible,  et  où  la  rupture  était 
imminente,  rupture  commerciale,  bien  entendu,  et  dans  aucun  cas  poli- 
tique. 

«  Ajoutez  que  le  défaut  d'accord  entre  la  France  et  l'Angleterre  ren- 
dait toute  entente  impossible  avec  les  autres  puissances  commerciale.-;, 
et  que  nos  tarifs  refuîés  en  Angleterre  auraient  perdu  toute  chance 
d'être  acceptés  ailleurs.  Voici  du;  reste,  en  peu  de  mots,  les  bases  po- 
sées et  adoptées  à  Londres  et  à  Paris,  sauf  votre  ratification. 

«  Les  taxes  fiscales,  mises  sur  les  produits  étrangers,  notamment  sur 
les  matières  premières,  et  les  droits  compensateurs  qui  en  sont  la  con- 
séquence nécessaire,  seront  perçues  à  partir  du  ïa  décembre  prochain,  sur 
toutes  les  provenances  de  la  Grande-Bretagne,  d'après  le  tarif  voté  par 
vous  le  '26 juillet. 

«  Quant  au  régime  définitif  qui  réglera  nos  rapports  commerciau.x 
avec  l'Angleterre,  voici  ce  qui  est  convenu  : 

«  Les  traité?  et  conventions  de  1860  seront  abolis  à  partir  du  fer  mars 
1873,  »  époque  où  la  dénonciation  devait  avoir  son  elTct,  «  et  à  l'avenir, 
le  régime  établi  entre  :. s  deux  nations  sera  celui  que  partout  on  qualilie  : 
«  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  » 

«  Nous  ferons  pourla  protection  de  notre  industrie  ce  que  nous  juge- 
rons utile  ;  »  «  mais  nous  ne  traiterons  pas  les  produits  anglais  autre- 
ment que  les  produits  des  autres  nations.  «  L'Angleterre  fera  de  même 
à  notre  égard.  » 

a  Cependant,  comme  nous  étions  liés  avec  plusieurs  nations  par  des 
engagements  nombreux  et  impossibles  à  rompre,  sans  accord  préalable, 
nous  avons  ajourné  l'application  complète  du  principe  adopté  jusqu'au 
31  décembre  1876,  époque  où  expirent  nos  engagements,  ceux  notam- 
ment  qui  nous  lient  avec  l'Autriche,  .Jusque-là,  si  nos  ta.xes  iiscales  ou 
nos  traités  en  vigueur  comportaient  temporairement  un  régime  différen- 
tiel à  l'égard  de  l'Angleterre,  l'Angleterre  attendrait  au  31  décembre  1876 
le  régime  égali taire  que  nous  avons  promis  de  lui  accorder.  <<  Ainsi, 
quant  au  présent,  perception  immédiate  de  nos  taxes  fiscales,  et  main- 
tien provisoire  du  régime  existant  pour  les  produits  français  en  Angle- 
terre, pour  les  produits  anglais  en  France.  »  Quant  à  l'avenir,  traitement 
réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée,  au  jour  où  ce  régime  égalitaire 
sera  devenu  possible. .. 

Ecoutons  encore,  dans  ce  grand  débat,  un  témoignage  anglais, 
de  tous,  le  plus  récent  en  date,  celui  de  M.  Bright,  le  compagnon, 
l'ami,  le  continuateur  de  Richard  Cobden,  répondant  à  un  indus- 
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triel  de  Coventry,  qui  lui  a  écrit  sur  les  inquiétudes  que  provoquent 
dans  sa  ville  les  clauses  du  nouveau  traité. 

a  Si  l'on  n'avait  pas  cmclu  le  traite,  le  gouvoniemont  français  ne  rédui- 
rait jamais  les  droits  sur  l'importation  en  France;  tout  au  contraire  il  en 
élèverait  probablement  plusieurs,  et  de  son  coté  le  gouvernement  anglais 
7i' imposerait  jamais  de  nouveaux  droits  ou  des  droits  plus  élevés  sur  l'impor- 
tation en  Angleterre  des  objets  français. 

«  Ce  traité,  par  conséquent,  qui  fixe  des  limites  aux  tarifs  français 
sans  empêcher  qu'on  les  modifie  en  les  abaissant  et  qui  n'affecte  en  au- 
cune façon  les  droits  que  nous  imposons  nous-mêmes  sur  les  marchan- 
dises étrangères  importées,  ne  saurait  être  nuisible  aux  intérêts  de  Co- 
ventry ou  de  toute  autre  ville  manufacturière  du  royaume.  Il  peut  bien 
ne  pas  être  un  traité  fort  sage  en  ce  qui  concerne  la  France;  mais  il  est 
de  toute  impossibilité  qu'il  puisse  causer  un  préjudice  quelconque  à 
l'Angleterre,  parce  que  les  dispositions  qu'il  contient  ne  forcent  pas  l'An- 
gleterre à  faire  quoi  que  ce  soit  qu'elle  ne  voudrait  pas  faire  en  toute 
liberté  et  avec  toute  sa  réflexion  si  le  traité  n'existait  pas.  » 

Il  est  assurément  curieux  d'entendre  l'ami  de  Cobden,  se  préva- 
loir de  ce  que  l'Angleterre  est  désormais  en  mesure  de  frapper 
autant  qu'elle  le  voudra  les  marchandises  de  provenance  française, 
et  il  sera  prudent  de  ne  jamais  oublier  chez  nous  ce  commentaire 
donné  par  un  champion  de  l'école  de  Manchester  à  l'acte  du  .5 
novembre,  le  lendemain  même  de  sa  conclusion. 

Nous  avons  dit  quel  est  en  substance  le  traité  du  5  novembre. 
Nous  venons  de  donner  un  aperçu  des  opinions  qui  se  sont  mani- 
festées à  son  apparition  en  Angleterre  et  en  France. 

Nous  indiquons  en  quelques  mots  quelle  première  impression 
nous  auront  laissée  et  ces  opinions  et  la  transaction  à  laquelle  elles 
se  rattachent. 

D'abord,  nous  l'avons  dit,  le  traité  n'est  pas  encore  complet,  il  y 
manque  toute  une  partie,  d'une  importance  capitale,  à  savoir  :  le 
tarif  des  droits  auxquels  devront  être  soumises  certaines  marchan- 
dises anglaises  et  notamment  les  fils  et  tissus  de  coton,  de  laine,  de 
soie,  le  fil,  etc.  Ce  tarif,  devant  le  règlement  duquel  les  négociateurs 
spéciaux  ont  reculé  ù  Londres ,  sera  discuté  par  eux  à  Paris,  dans 
les  délais  fixés  par  l'acte  du  5  novembre  (1). 

(1)  Pour  former  cette  commission  (composée  d'un   membre  de  chaque 
côté)  l'Angleterre  a  désigné  M.  Kennedy  et  la  France  M.  Ozenne  —  sup- 
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Ensuite,  toute  la  presse  quotidienne  l'a  déjà  fait  remarquer  avant 
nous,  le  paragraphe  ^  de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  juillet  portant  : 
«  Aucun  droit  sur  les  matières  premières  utiles  à  l'industrie  ne 
pourra  être  perçu  avant  que  des  droits  compensateurs  équivalents 
aient  été  mis  en  vigueur  sur  les  produits  étrangers  fabriqués  avec 
des  matières  similaires,»  l'impôt  est  inapplicable,  tant  qu'on  n'aura 
pas  obtenu  l'assentiment  des  puissances  qui  ont,  vis-à-vis  de  la 
France,  une  situation  de  franchise  ou  de  droits  modérés,  assurée 
par  des  traités,  dont  le  dernier  doit  avoir  quatre  années  encore 
d'existence. 

Cet  assentiment,  comment  l'obtiendra-t-on?  à  quel  prix?  dans 
quels  délais? 

Pour  décider  celui  do  l'Angleterre,  la  France  avait  à  offrir  le 
traitement  d'abord  nomintil  «  de  la  nation  la  plus  favorisée,  »  que 
la  Grande-Bretagne  nous  demandait  à  son  tour,  elle,  qui  pen- 
dant deux  siècles  l'avait  refusé  à  la  France;  et  aussi  la  faveur 
beaucoup  plus  sérieuse  «  du  traitement  national  absolu  pour 
son  pavillon,  qu'elle  n'avait  dû  obtenir  d'aucun  des  gouvernements 
précédents. 

Mais,  pour  décider  les  puissances,  quijouissent  déjà  du  traitem^ent 
national  absolu  quant  à  leur  pavillon  et  de  celui  des  nations  les 
plus  favorisées  quant  à  leur  commerce,  qu'offrira  le  gouvernement 
de  la  République? 

Le  gouvernement  veut  compter  sur  l'effet  moral  qu'aura,  en 
Europe,  indépendamment  de  chaque  situation  particulière,  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  libre  échangiste  accédant  à  des  surtaxes  et  à  des 
droits  compensateurs. 

Ici,  il  faut  tenir  compte,  et  grand  compte  des  situations  poli- 
tiques respectives.  Déjà  le  gouvernement  anglais,  qui  se  vante  d'être 
resté  fidèle  aux  principes  du  libre  échange,  qui  le  dit  même,  on 
vient  de  le  voir,  par  quelques-uns  de  ses  organes,  avec  une  sorte 
de  dureté  presque  dédaigneuse  vis-à-vis  delà  France,  le  gouverne- 
ment anglais  est  accusé,  et  chez  lui  et  sur  le  continent,  d'avoir  déserté, 
du  moins  en  apparence,  le  respect  des  principes  qui,  depuis  un 
quart  de  siècle,  ont  fait  sa  gloire  et  aussi  sa  fortune.  Une  autre  puis- 
sance, dont  il  ne  peut  lui-même  considérer  l'ascendant  sans  inquié- 
tude, le  gourmande  et  le  raille  et  indique  qu'elle  entend,  désormais, 


pléé  en  cas  d'empêchement  par  M.  Gavard.  Gomme  les  singularités 
abondent  dans  la  négociation  de  l'acte  du  5  novembre,  nous  ne  relève- 
rons pas  celle  qui  donne  pour  suppléant  à  notre  commissaire  le  premier 
plénipotentiaire  au  traité  lui-même.  Cette  interversion  des  rôles  hiérar- 
chiques nous  frappe  cependant  par  sa  nouveauté. 
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en  matière  économique,  marquer,  le  pas  à  sa  place  et  conduire 
l'Europe  commerciale  dans  les  voies  agrandies  de  la  liberté  des 
échanges  (1). 

Chez  nous-mêmes,  d'illustres  maîtres  de  la  science  lui  imputent, 
sinon  à  trahison,  du  moins  à  faiblesse,  l'acte  du  5  novembre. 

Les  chambres  de  commerce  et  les  feuilles  publiques  anglaises, 
le  Times  en  tête,  commencent  à  reprocher  au  Gouvernement  d'a- 
voir accepté  une  sorte  de  mystification  de  la  part  de  la  France,  qui, 
en  lui  promettant,  pour  un  certain  avenir,  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  commence  par  lui  infliger,  pour  une  période 
de  quatre  années,  des  droits  différentiels,  dont  seront  exemptes 
d'autres  puissances,  telles  que  l'Allemagne,  l'Autriche,  etc.,  pé- 
riode après  laquelle  il  sera  loisible  à  la  France,  redevenue  maî- 
tresse de  ses  tarifs  vis-à-vis  de  tous,  de  la  traiter  aussi  mal  qu'il 
lui  conviendra  de  traiter  tout  le  monde;  d'avoir,  par  conséquent, 
pour  le  présent,  un  traitement  particulièrement  défavorable,  et, 
pour  l'avenir,  la  promesse  de  l'égalité  avec  les  nations  les  plus 
maltraitées  (2). 

(i)  Voir  la  lettre  du  comte  de  Bismarck  à  renvoyé  d'Allemagne  à 
Vienne,  26  avril  1872.  [Livre  rouge  autrichien.) 

La  dépèche  du  comte  de  Bismarck  n'est  pas  le  seul  avertissement  qui 
nous  soit  arrivé  à  cet  égard.  On  a  pu  lire,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  une 
des  feuilles  accréditées  de  l'Allemagne,  les  lignes  que  voici  : 

«  L'Allemagne  et  la  France  sont,  il  est  vrai,  en  paix,  mais  il  n'y  en  a 
pas  moins  deux  questions,  à  propos  desquelles  l'influence  allemande  et 
l'influence  française  luttent  énergiquement  l'une  contre  l'autre.  D'une 
part  la  politique  commerciale  de  la  France,  qui  a  obtenu  l'appui  inat- 
tendu de  l'Angleterre,  cherche  à  rendre  tuus  les  autres  pays  du  monde 
utiles  aux  intérêts  du  commerce  français  et  rencontre  partout  l'influence 
de  l'Allemagne,  qui  combat  pour  les  principes  de  la  liberté  économique; 
de  l'autre,  la  France  et  l'Allemagne  se  disputent  la  conquête  morale  de 
i'Alsace-Lorraine.  Dans  ces  deux  luttes,  l'Allemagne  se  voit  considéra- 
blement favorisée  par  les  choses  qui  se  sont  passées  à  Versailles  le 
19  novembre.  »  (Spenersche  Zeitung,  24  novembre  1872.) 

Nous  avons  poussé  la  citation  jusqu'au  point  même  où  elle  devient 
étrangère  à  notre  sujet,  parce  que  nous  aimons  à  trouver  et  à  relever  en 
passant  dans  une  feuille  allemande  la  confession  «  que  la  conquête  de 
l'Alsace-Lorraine  n'est  pas  faite.  »  Cet  hommage  rendu  au  droit  par  la 
l'orce  nous  aide  à  mieux  porter  les  hautaines  menaces,  que  révèlent,  en- 
core plus  à  l'adresse  de  l'Angleterre  qu'à  la  nôtre,  il  est  vrai,  les  pre- 
mières lignes  du  Spenersche  Zeitung. 

(2)  «  Nous  aurions  consenti  à  ce  que  nos  produits  manufacturés  su- 
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C'est  probablement  en  suivant  le  même  cours  d'idéns  que  M.  le 
préfet  de  la  Seine  a  pu  dire  dans  le  discours  dont  nous  avons  déjà 
cité  un  passage  ; 

«  Le  traité  est  donc  un  succès  pour  notre  diplomatie,  succès  bien 
étonnant,  si  l'on  considère  que  l'Angleterre  subira  au  besoin,  au  détri- 
ment do  SOS  produits,  l'application  de  droits  différentiels.  Il  est  dû  non- 
seulement  à  l'habileté  de  nos  négociateurs,  mais  encore  et  surtout  à  la 
place  que  se  refait  la  France  vis-à-vis  de  l'étronger.  » 

Mais  il  nous  est  difficile  de  comprendre  que  M.  le  préfet  de  la 
Seine  ait  pu  faire  précéder  ses  éloges  de  l'assertion  que  :  «  aucune 
des  garanties  du  premier  traité  n'a  été  abandonnée  parla  France.  » 
Cette  assertion,  -qui  semble  avoir  pour  sous-entendu  que  l'abolition 
des  actes  de  1860,  stipulée  par  le  dernier  article  de  celui  de  novem- 
bre 1871,  ne  s'applique  pas  aux  garanties  que  nous  avons  obtenues 
pour  nos  vins  à  leur  entrée  en  Angleterre,  et  pour  les  houilles  à 
leur  sortie,  ne  nou.  semble  autorisée  par  aucune  des  pièces  pu- 
bliées jusqu'ici. 

Elle  paraît  en  contradiction  formelle  avec  les  déclarations  de  lord 
Granville  à  Guidhall,  et  de  M.  Bright  ti  Coventry.  M.  le  préfet  de 
la  Seine  n'eût  pas  pu  tenir  devant  la  chambre  de  Bordeaux ,  ou 
devant  celle  d'un  centre  industriel  alimenté  par  le  charbon  de 
Newcastle,  le  langage  qu'a  écouté  la  Chambre  de  Paris,  à  peu 
près  désintéressée  dans  l'une  et  l'autre  question. 

On  voit,  par  tout  ce  qui  précède,  à  quelles  incertitud'^'S,  à 
quelles  équivoques,  à  quelles  divergences  d'interpré'alions  est 
exposé  le  texte  incomplet  qui  nous  est  connu. 

Lors  même  qu'il  aura  été  complété,  le  traité  n'existera  comme 
engagement  international,  de  notre  côté  du  moins,  que  lorsque 
notre  Assemblée  l'aura  accepté. 

Or,  l'Assemblée  nationale  ne  voudra  bien  probablement  le  voter 
qu'en  connaissance  de  cause,  et  non  sur  les  vagues  explications 
fournies  par  le  message  présidentiel.  Elle  voudra  suivre  l'exemple 
que  l'Argleterre  lui  a  donné  et  consulter,  comme  elle  l'a  fait,  elle, 
avant  d'y  adhérer,  les  représentants  des  intérêts  de  l'industrie  et 
du  commerce  du  pays. 

bissent,  en  Franco,  pendant  quatre  ans,  des  droits  différentiels  en  com- 
pensation do  quoi,  une  fois  ces  quatre  années  écoulées,  nous  jouirions 
ie  la  faveur  de  partager,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  avec  toute 
l'Europe,  le  bénéfice  d'un  régime  prohibitif,  que  la  France  accorderait 
impartialement  à  tout  le  monde,  »  [Times  du  \"  novembre  -1872.) 
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Les  chambres  de  commerce,  celle  de  Paris  notamment,  dont  la 
composition  récente  mérite  d'être  remarquée,  deviendront  les  or- 
ganes naturels  et  autorisés  d'une  enquête  qu'attend  et  qu'exige 
l'opinion.  Déjà  les  chambres  de  Bordeaux,  de  L\-on,  d'Elbeut,  de 
Rouen,  des  délégués  de  celles  du  Nord,  de  l'Est  et  de  TOuest,  ont 
fait  parvenir  au  Gouvernement  leurs  réclamations  et  demandé  à 
être  entendues.  La  lettre  très-développée  et  très-fortement  raisonnée 
qu'a  adressée  la  chambre  de  Lyon  au  ministre  du  commerce,  sous 
la  date  du  24  novembre  dernier,  mérite  d'être  signalée  (1). 

Sans  doute,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  bien  que  les  mêmes 
voix  se  fussent  élevées,  et  encore  à  temps,  contre  la  dénonciation 
du  traité  de  1860,  —  malgré  leur  presque  unanimité  et  la  ren- 
contre,—  phénomène  inconnu  jusque-là! — des  vœux  mêmes  de 
l'industrie  et  des  «  principes  des  théoriciens  économiques»;  ces 
voix  n'ont  pas  été  écoutées.  Mais,  depuis  l'époque  où  elles  furent 
rebutées  à  la  fois  par  le  Gouvernement  et  par  l'Assemblée,  l'expé- 
rience, comme  l'a  fait  remarquer  le  Times,  a  parlé  et  plaidé  pour  eux. 

Le  rendement  de  l'impôt  sur  les  matières  premières  n'a  produit 
jusqu'ici  qu'une  somme  insignidante,  au  lieu  des  95  millions  qu'on 
s'en  était  promis. 

D'autres  espérances  financières  officielles  ont  reçu  de  la  réalité 
de  cruels  démentis  (2),  et  ce  sera  par  cent  cinquante  millions  au  mi- 
nimum qu'U  faudra  probablement  marquer  l'écart  définitif  entre  la 
recette  effectuée  et  le  rendement  primitivement  annoncé. 

L'Assemblée  comprendra  quelle  part  de  responsabilité  elle  de- 
vrait encourir  si  la  discussion  et  l'adoption'  du  traité  du  5  novem- 
bre ne  devaient  être  de  sa  part  que  l'accomplissement  d'une  for- 
malité. 

Nous  îiurons  assurément  à  revenir  sur  l'acte  du  5  novembre  sur 

(l)  «  ...  Si  le  traité  du  5  novembre  était  appliqué  avant  que  les  droits 
compensateurs  aient  été  acceptés  par  toutes  les  puissances,  y  est-il  dit,  —  il 
en  résulterait  que  le  traitement  fait  à  la  France  serait  celui  de  la  nation 
la  moins  favorisée.  Notre  industrie  en  effet  paierait  sur  la  matière  pre- 
mière des  droits  que  l'industrie  étrangère  ne  paie  pas  ;  et,  de  plus,  les 
produits  fabriqués  avec  les  matières  premières  exemples  de  droits  en 
Suisse,  en  Italie  et  en  Allemagne,  viendraient  écraser  les  nôtres  sur 
notre  propre  territoire;  nous  serions  ainsi  doublement  sacriiiés  en  delà 
et  en  deçà  de  nos  frontières,  ce  n'est  pas  ce  qu'a  voulu  l'article  de  la  loi 
du  "20  juillet,  article  que  nous  invoquons,  etc..  » 

('2j  Le  rendement  des  douanes  et  sels  pour  les  7ieuf  premiers  mois  de 
l'exercice  a  été  de  127,814,000  fr.  Le  rendement  total  de  l'année  avait  été 
évalué  à  238  millions. 
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les  critiques  ou  les  éclaircissements  dont  il  sera  l'objet.  Nous  n'a- 
vons voulu  aujourd'hui  que  présenter  un  exposé  succinct  des  ques- 
tions diverses  qu'il  soulève  et  mettre  d'abord  sous  les  yeux  du 
lecteur  l'analyse  des  pièces,  jusqu'ici  connues,  du  procès  que  l'opi- 
nion et  les  intérêts  débattent  déjà  depuis  quelques  semaines  de  l'un 
et  de  l'autre  côté  du  détroit,  et  que  les  assemblées  de  France  et 
d'Angleterre  vont  bientôt  juger  en  dernier  ressort. 

Si  sommaire  que  nous  ayons  dû  faire  cette  première  appréciation 
d'une  transaction  internationale  encore  inachevée,  nous  le  répétons 
une  dernière  fois,  —  nous  ne  terminerons  pas  cette  nouvelle  page, 
que  fournit  l'histoire  d'aujourd'hui  à  notre  étude  générale  sur  le 
politique  commerciale  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Angleterre  depuis 
plus  de  deux  siècles  (1),  sans  avoir  montré  le  lien  qui  la  rattache  h 
celles  qui  ont  précédé  et  la  justification  qu'elle  leur  apporte. 

«  C'est,  disions-nous,  il  y  a  quelques  semaines,  en  parlant  des 
tendances  invincibles  de  certains  principes  à  se  faire  jour  à  travers 
les  hasards  d'incidents  en  apparence  contraires,  c'est  à  discerner,  à 
travers  les  vicissitudes  extérieures  les  signes  du  développement 
graduel  de  quelque  intérêt  national  supérieur  et  permanent,  que 
doivent  s'attacher  ceux  qui  cherchent  dans  l'étude  du  passé  un 
soutien  contre  les  épreuves  du  présent  et  une  boussole,  à  l'aide  de 
laquelle  ils  puissent  constamment  retrouver  le  pôle...  (1).» 

Si  nous  regardons,  de  près,  la  transaction  du  3  novembre,  et 
si  nous  cherchons,  d'abord,  à  faire  le  compte  récapitulatif  et  exact 
de  ce  que  chacune  des  parties  contractantes  gagne,  ou  concède,  par 
le  traité,  nous  constatons,  au  profit  de  l'Angleterre  : 

i°  «  Le  traitement  national  pour  son  pavillon  dans  le  commerce 
direct  et  indirect.  »  traitement  qu'elle  avait  demandé,  sans  l'obtenir, 
en  1860,  et  dont  elle  ne  tenait  l'application  depuis  1866  que  des 
effets  de  notre  législation  intérieure  et  des  modifications  qu'elle 
avait  dû  faire  à  la  sienne  pour  s'en  assurer  le  bénéfice  :  —  il  lui 
demeure  irrévocablement  acquis  : 

2"^  «Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  »  qu'elle  devait 
perdre,  le  43  mars  prochain,  par  le  fait  de  l'abrogation  du  traité 
de  1860,  et  que  nous  lui  conférons  h  nouveau  ; 

3^a La  reprise  de  ladouble  faculté,  dansla  supputation  deses  tarifs, 
à  l'entrée,  de  frapper  nos  vins  indépendamment  de  leur  force  alcoo- 
lique, à  la  sortie,  de  prohiber  ou  de  frapper  de  droits  l'exportation 
de  la  houille;  »  elle  pourra  désormais  faire  supportera  nos  vins  les 

(1)  Jovr^ial  de;  Economistes  du.  lo  novembre,  p.  158. 
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taxes  que  supportent  les  vins  fortement  alcoolisés  d'Espagne  ou  de 
Portugal  :  Ce  ne  sera  plus  sur  notre  droit  direct,  mais  de  l'applica- 
tion d'un  traite  fait  avec  une  tierce  puissance  que  nous  devrons, 
pendant  quatre  ans  encore,  fonder  notre  sécurité  quant  à  nos  appro- 
visionnements de  houille  anglaise;  à  partir  de  cette  date,  notre 
seule  garantie  sera  celle  d'un  traitement  égal  pour  tous  ; 

•4o((  Larévision  à  son  profit  des  droits  supportés  par  un  articje  qui 
n'était  point  compris  dans  le  tarif  conventionnel  de  1860,  celui  «  des 
huiles  minérales;  »  et,  en  outre,  »  la  restitution  éventuelle  d'une 
partie  des  droits,  antérieurement  perçus  de  ce  chef,  sur  le  commerce! 
britannique  :  «  Cette  concession  de  détail  faite  par  la  France,  aux 
dépens  des  ressources  de  son  fisc,  était  une  de  celles  que  le  cabinet 
anglais,  harcelé  lui-même  par  les  réclamations  de  ses  nationaux, 
poursuivait,  depuis  quelques  mois,  avec  le  plus  d'insistance  (1)  : 

o'^  «  La  transcription  dans  un  traité  d'une  sorte  de  code  de  procé- 
dure applicable  aux  relations  entre  la  douane  et  le  commerce,  pro- 
cédure dont  les  formules,  savamment  ajustées  à  toutes  les  espèces 
de  difficultés  dont  les  transactions  de  ces  dernières  années  ont  pu 
révéler  l'éventualité,  semblant  avoir  été  méditées  par  le  formalisme 
le  plus  ponctuellement  attentif  : 

En  contre-partie  l'Angleterre  renonce,  /Jo?/r  les  quatre  mois  qui 
restent  à  courir  entre  le  1er  décembre  de  cette  année  et  la  date  du 
15  mars,  assignée  à  l'expiration  du  traité  de  1860,  aux  tarifs  con- 
ventionnels qui  lui  étaient  assurés  par  ce  traité  : 

Mais  cette  première  concession  perd  singulièrement  de  sa  valeur 
et  risque  même  de  devenir  illusoire,  en  raison  du  temps  qui  s'est 
écoulé  déjà  et  qui  devra  s'écouler  encore  entre  le  1*''  décembre  et 
le  jour  oiî  l'échange  des  ratifications  aura  permis  la  mise  en  pratique 
dos  tarifs  nouveaux.  La  presse  anglaise  évalue  à  trois  mois  les 
détails  nécessaires  aux  travaux  de  la  commission  chargée  d'arrêter 
définitivement  et  «  après  enquête  »  certains  tarifs  ;  si  cette  appré- 
ciation est  juste,  la  France  ne  pourra  appliquer  la  tarification  sur 
les  produits  de  la  GrandeBretagne,  que  quelques  semaines,  à  peine, 
avant  le  moment,  où  la  caducité  du  traité  de  1860  lui  eût  rendu, 
sans  conditions,  vis-à-vis  d'elle,  sa  liberté  absolue  f2). 

En  outre,  l'Angleterre  consent  (et  l'on  voit  par  ce  qui  précède 


(1)  Voir  dans  le  Livre  Bleu  la  correspondance  de  lord  Lyons  avec  les 
consuls  et  agents  consulaires  d'Angleterre  dans  les  ports  de  France  et 
les  notes  du  Foreign-Office  sur  le  même  sujet. 

(2)  On  lit  dans  le  Morning-Post,  h  la  date  du  ^  décembre  : 

«  MM.  Kennedy  et  Lee,  MM.  Ozenne  et  Gavard,  n'Minis  au  Ministère  du 
Commerce,  ne  perdent  pas  une  minute.  Plusieurs  représentants  de  l'in- 
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que  lord  Gran  ville  a  légitimement  pu  dire  au  banquet  de  Guidhaal 
«  que  c'était,  à  sa  connaissance,  la  seule  concession  qu'il  eût  faite.  »^ 
L'Angleterre  consent,  pendant  les  quatre  années  à  l'expiration  des- 
quelles seulement  la  France  recouvrera,  à  l'égard  de  toutes  les 
puissances,  son  indépendance  fiscale,  au  traitement  différentiel  qui 
devra  résulter,  pour  elle,  de  l'application  des  tarifs  conventionnels 
acquis  à  d'autres  puissances. 

Pour  apprécier,  sans  illusion  et  sans  chances  de  mécompte,  cette 
condescendance,  au  premier  aspect  considérable,  qui  a  provoqué 
déjà  en  Angleterre  les  manifestations  dés-ipprobatrices  de  quelques 
chambres  de  commerce,  et,  dans  une  certaine  mesure,  de  l'opinion 
publique  elle-même ,  il  faut  se  rappeler  que  quelques-uns  de  nos 
voisins,  la  Suisse  entre  autres,  sont  dispensés,  par  des  traités,  de  la 
production  du  certificat  d'origine  des  marchandises  présentées  à 
notre  douane,  et  que  cette  clause,  imposée  à  l'Angleterre,  pourrait 
se  résoudre,  dans  la  pratique,  par  un  détour  d'itinéraire  dans  l'ache- 
minement de  ses  colis  sur  la  France. 

Si  nous  considérons  le  traité,  à  distance,  de  plus  haut,  à  la  pers- 
pective historique —  (1),  nous  voyons  s'en  détacher  les  deux  grands 
principes,  dont  nos  pères  regardaient  depuis  des  siècles,  dont 
nous-mêmes,  iî  y  a  quarante  ans  à  peine,  nous  eussions  consi- 
déré l'application  comme  impossible  entre  deux  vieilles  rivales, 
entre  la  France  et  l'Angleterre  :  «  la  condition  nationale,  chez 
chacune  assurée  aux  sujets  et  au  pavillon  de  l'autre,  »  et  «  le  trai- 
tement des  nations  les  plus  favorisées  »  pour  l'avenir  à  leur 
commerce. 

Quelles  que  soient,  à  l'abord,  les  apparences  contraires,  ce  sera  en 
définitive  le  libre  commerce  auquel  l'acte  du  o  novembre  aura 
ajouté  un  jalon  et  une  garantie  de  plus.  Ce  jalon  aura  été  placé 
sciemment  par  les  uns,  insciemment  peut-être  par  ceux  qui  n'auront 
vu  que  les  barrières  élevées  sur  la  route,  au  lieu  de  regarder  l'ho- 
rizon. Mais,  en  fait,  le  voilà  planté  dans  le  sol,  d'où  on  ne 
l'arrachera  plus.  Quant  aux  restrictions,  fions-nous  aux  intérêts  du 

(iustrie  de  Derby  et  autres  centres  manufacturiers  sont  à  Paris  afin  d'in- 
foi^mer  la  Commission.  Ces  gentlemen  trouvent  difficile  de  faire  con- 
corder le  traité  avec  ceux  des  autres  puissances... 

«  Le  travail  de  la  Commission  elle-même  n'est  autre  que  celui  auque| 
on  s'est  livré  lors  du  traité  Cobden  en  -1860.  «  C'est  une  œuvre  longue 
et  compliquée  et  qui  ne  sera  point  terminée  avant  l'époque  de  l'expira- 
tion du  premier  traité...  » 

(1)  V.  le  Journal  dex  Economistes  des  mois  de  juin,  juillet,  août  et  no- 
vembre 1872. 
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soin  de  les  lever  ou  de  les  assouplir  :  fatayiam  invenient.  —  C'est  à 
demain  de  prendre  soin  de  lui  ;  c'est  à  nous  de  commencer  la  be- 
sogne de  déblaiement  dès  aujourd'hui. 

Et,  maintenant,  à  qui  donc  en  réalité  appartient  le  gain  de  la 
cause?  gain  que  lord  Granville  et  M.  Bright  commencent  par 
porter  à  leur  compte?  A  la  vieille  Angleterre?  non  pas,  mais  à  la 
vieille  France,  dont  les  doctrines  sont  désormais  consacrées. 

S'il  nous  était  permis  d'indiquer  ici  un  cadre  pour  quelque  dialogue 
des  morts  et  d'y  faire  leur  place  aux  plus  marquants  des  hommes  qui 
ont  laissé  leur  trace  dans  l'histoire  des  deux  pays,  ceux  que  nous  y 
ferions  comparaître  avec  l'attitude  la  plus  décontenancée  ne  seraient 
ni  Golbert,  qui  sollicitait,  à  Londres,  en  1669,  le  traitement  réciproque 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  ni  Torcy  qui  l'avait  arraché  par  sur- 
prise en  1713,  ni  Vergennesqui  le  poursuivait  de  nouveau  en  1786; 
—  ce  seraient,  bien  plutôt,  OlivierGromwell,  son  acte  de  navigationà 
la  main,  et  le  premier  des  deux  Pitt,  lord  Châtain,  dont  le  pa- 
triotisme refusait  la  discussion  à  tout  homme  «  qui  croyait  que  l'An- 
gleterre pouvait  s'en  tenir  envers  la  France,  aux  lois  de  l'équité  gé- 
nérale et  de  l'égalité  avec  les  autres  nations.  » 

Ne  contestons  pas  le  succès  dont  se  vante  l'Angleterre 
(tout  en  nous  occupant  du  soin  de  le  ramener  à  ses  justes 
limites);  souvenons-nous  que  son  triomphe  d'aujourd'hui  est 
aussi  celui  de  nos  vieilles  maximes  d'Etat  d'autrefois. 

Quand  un  acte  solennel  intervient  par  lequel  deux  nations,  éga 
lement  industrieuses  et  commerçantes,  l'une  insulaire,  l'autre 
placée  entre  la  Méditérannée  et  l'Océan,  s'engagent  à  ne  plus  faire 
de  distinction  dans  leurs  ports  entre  leurs  pavillons  et  à  ne  sur- 
taxer, à  leurs  lignes  de  douanes,  leurs  produits  respectifs  qu'à  la 
condition  de  frapper  du  même  coup  tous  les  produits  similaires  du 
monde  entier,  quelles  que  soient  les  imperfections,  les  contradic- 
tions de  détail  d'un  tel  acte,  quelles  que  puissent  être  même  les  ar- 
rière-pensées de  ceux  qui  le  souscrivent,  — cet  acte  assure  la  liberté 
future  et  la  consacre  par  l'impossibilité  matérielle  et  morale  d'y 
contredire  plus  tard.  Quand  lord  Granville  affirmait,  au  banquet 
de  Guidhaal,  qu'en  le  signant  il  avait  entendu  demeurer  fidèle  aux 
précédents  de  sa  vie  politique  et  rester  free  trader  —  à  notre  avis,  il 
avait  raison  :  sous  cette  réserve,  toutefois,  —  réserve  qu'il  est  bon 
d'indiquer  ici,  afin  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée,  — 
que  l'honorable  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  de  la 
Grande-Bretagne  semble  s'être  si  bien  confié  à  la  vertu  des  prin- 
cipes eux-mêmes,  qu'il  s'en  est  remis  à  une  occasion  plus  propice, 
ou  à  d'autres  que  lui,  du  soin  de  les  dégager  des  restrictions,  des 
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obscurités,  des  équivoques,  dont  le  traité  et  le  protocole  du  o  no- 
vembre demeurent  encore  enveloppés,  pour  ceux  du  moins  qui 
cherchent  à  l'étudier  de  ce  côté-ci  de  la  Manche. 

Ce  que  la  modestie  de  lord  Granville  ne  lui  a  pas  permis  d'ajou- 
ter, et  ce  qu'il  aurait  pu  dire  cependant  avec  plus  de  justesse  encore, 
c'est  qu'il  avait  tiré  do  chaque  conjoncture,  depuis  dix-huit  mois, 
tout  le  parti,  auquel  pouvaient  prétendre  les  intérêts  de  l'Angleterre, 
et  que  les  négociations  ouvertes  par  l'initiative  du  gouvernement 
français  se  terminaient,  en  définitive,  par  un  traité,  où  —  selon  la  pit- 
toresque expression  de  M.  le}^linistre  des  finances —  a  lesnégocia- 
((  teurs  britanniques  ont  tenu  la  plume  ». 

BUTENVAL. 


CORRESPONDANCE 


LA  NÉCESSITÉ  DES  ECONOMIES  (O*"  LETTRE).  —  LE  VOTE  DU  BUDGET.  — 
LA  PROGRESSION  DES  DÉPENSES. 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Hyères,  S  décembre. 

Monsieur  le  rédacteur,  nous  avons  "à  la  Chambre  de  candides  finan- 
ciers qui  nous  trouvent  d'autant  plus  riches  que  notre  dette  devient  plus 
grosse.  A  ce  compte-là,  nous  allons  continuer  de  nous  enrichir,  car  il 
nous  faudra  probablement,  quoi  qu'on  en  dise  aujourd'hui,  recourir  de 
nouveau  à  l'emprunt  pour  solder  ce  qu'on  appelle  le  compte  de  liquida- 
lion^  dans  lequel  on  fait  entrer  toute  espèce  de  choses,  sous  toute  espèce 
de  prétextes,  et  qui  doit  former  déjà  une  somme  assez  ronde.  Dieu  nous 
garde  de  tant  de  richesses  ! 

Les  règles  d'administration  de  la  fortune  publique  ne  diffèrent  pas 
autant  qu'on  pense  de  celles  qui  président  à  la  bonne  ou  mauvaise  ges- 
tion des  fortunes  particulières.  Quand  un  particulier  dépense,  chaque 
année,  plus  que  son  revenu  et  contracte  sans  cesse  de  nouvelles  dettes, 
tout  le  monde  comprend  qu'il  marche  à  sa  ruine  et  qu'il  y  arivera 
promptement.  Pour  un  grand  pays  c'est  un  peu  plus  long;  mais  nous 
avons  fait  bien  du  chemin  depuis  vingt  ans. 

Plus  nous  avancerons  dans  cette  voie,  plus  il  nous  deviendra  difficile 
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de  nous  arrêter.  L'exercice  187"2  (malgré  les  annulations  de  crédit  qu'on 
espère)  va  laisser  un  déficit  d'au  moins  cent  millions.  C'est  M.  Thiers 
lui-même  qui  nous  l'annonce,  avec  les  commentaires  les  plus  rassurants, 
selon  l'usage.  Il  nous  explique  à  sa  manière  pourquoi  le  produit  des 
impôts  n'a  pas  répondu  aux  évaluations  budgétaires  et  nous  déclare 
qu'il  l'avait  preï'U.  Ce  serait  une  étrange  preuve  de  prévoyance.  La  vé- 
rité est  qu'on  le  lui  avait  prédit  ou  plutôt  démontré  jusqu'à  l'évidence; 
mais  il  n'a  voulu  rien  écouter,  et  au  lieu  de  chercher  d'autres  ressources, 
au  lieu  de  mettre  à  profit  celles  que  lui  offraient  divers  amendements 
ou  propositions  particulières,  il  a  persisté  à  taire  voter  par  la  Chambre 
des  lois  illibérales,  aussi  contraires  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie qu'à  ceux  du  Trésor. 

Quoi  qu'en  puisse  penser  M.  Thiers,  les  économistes,  en  combattantses 
projets,  n'avaient  aucun  sentiment  d'hostilité.  Ils  rendent  justice  à  son  pa- 
triotisme, à  sa  vive  intelligence,  à  sa  modération  habituelle;  mais  ils  ne 
ferment  pas  les  yeux  sur  ses  fautes  et  ses  travers.  Si  M.  Thiers  a  montré, 
dans  des  circonstances  difficiles,  une  certaine  habileté  politique,  com- 
promise pourtant  et  dominée  trop  souvent  par  des  inégalités  d'humeur, 
il  est  resté,  plus  souvent  encore,  au  dessous  de  sa  tâche  économique  et 
financière.  Non-seulement  il  n'a  pas  su  faire  des  économies,  dont  nous 
avions  un  si  pressant  besoin,  mais  il  n'a  pas  même  essayé  d'arrêter  la 
progression  des  dépenses  publiques  ;  il  s'est  tout  simplement  laissé  aller 
au  courant  qui  entraînait  les  gouvernements  précédents,  grossissant 
chaque  année  le  budget,  comme  s'il  croyait,  lui  aussi,  les  ressources  de 
la  France  inépuisables. 

Ce  n'est  pas  en  livrant  ainsi  nos  finances  à  la  pente  naturelle  du  siècle 
et  aux  exigences  croissantes  des  appétits,  qu'on  parviendra  à  les  réta- 
blir. Le  péril  pour  elle,  au  contraire,  augmente  de  jour  en  jour  Nous 
voyons,  en  effet,  le  budget  assailli  de  toutes  parts.  A  peine  lasession  est- 
elle  ouverte,  et  déjà  de  nombreuses  propositions,  tendant  à  des  dépenses 
nouvelles,  ont  été  déposées  sur  le  bureau.  Balancer  une  diminution  de 
recette  p;ir  une  augmentation  de  dépenses,  voilà  comment  nos  ministres 
et  même  nos  députés  paraissent  entendre  l'équilibre  financier. 

Et  je  n'accuse  pas  les  intentions.  Mon  Dieu!  Elles  sont  presque  tou- 
jours excellentes;  mais  tout  le  monde  connaît  le  proverbe  sur  les  bonnes 
intentions,  et  jamais  il  n'a  été  plus  applicable. 

Pour  couper  court  à  ce  débordement  de  bonnes  volontés,  la  Chambre 
devrait  décider  :  qu'aucune  propo^Uion  de  dépense,  non  prévue  au  budget^ 
ne  sera  prise  en  considération,  à  moins  qu'elle  n'indique  en  mhnc  temps  des 
ressources  spéciales  qui  puissent  coiivrir  la  dépense  proposée. 

On  écarterait  ainsi,  ou  du  moins  on  njournernit,  dos  questions  soule- 
vées mal  à  propos,  et,  tout  en  préservant  le  Trésor,  la  Chambre  s'épar- 
gnerait à  elle-même  de  regrettables  pertes  de  temps. 
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Les  propûsitioiis  de  ce  genre  ne  sont  pas  les  seules,  peut-être,  qu'elle 
ferait  bien  d'ajourner.  A-t-cUe  donc  un  si  grand  besoin  de  s'engager, 
dès  à  présent,  dans  des  discussions  irritantes  sur  des  projets  de  réformes 
constitutionnelles,  d'une  utilité  et  surtout  d'une  opportunité  très-contes- 
tables"? Les  partisans  de  ces  réformes  veulent,  disent-ils,  sortir  du  pro- 
visoire. Mais  qu'y  a-t-il  de  plus  provisoire  qu'une  situation  dans  laquelle 
quatre  de  nos  départements  sont  encore  occupés  par  l'ennemi"?  C'est  de 
ce  provisùire-là  quïl  faudrait  sortir;  c'est  h  cette  situation  qu'il  impor- 
terait de  mettre  promptement  un  terme.  Au  nom  du  ciel,  débarrassons- 
nous  d'abord  des  Prussiens!  Nous  verrons  ensuite  co  que  nous  aurons  à 
faire  chez  nous,  quand  nous  y  serons  redevenus  les  maîtres. 

Voler  le  budget  de  1873,  y  introduire -toutes  les  économies  possibles, 
en  cherchant  parmi  les  amendements  ceux  qui  pourraient  donner  une 
portée  sérieuse  aux  réductions  très-insuffisantes  proposées  par  la  Com- 
mission :  voilà,  ce  me  semble,  quelle  serait  la  tâche  la  plus  urgente  de 
l'Assemblée  et  la  seule  chose  dont  elle  devrait  s'occuper  dïci  à  la  iin 
de  l'année  courante.  L'année  l8'/o  amènera  d'autres  questions,  et  chacune 
d'elles  aura  son  tour,  miis  le  moment  de  les  discuter  n'est  pas  encore 
venu. 

Agréez,  etc.  Léon. 


ITILITE  D'UN  GUIDE  DU  COLON  EN  ALGERIE. 

Mon  chère  collègue,  des  observations  présentées,  dans  la  réunion  de 
novembre  de  la  Société  des  Économistes,  par  M.  Bénard,  il  paraîtrait 
permis  de  conclure  que  la  colonisation  n'est  pas  encore  en  bien  grand 
progrès  dans  notre  possession  d'Afrique  et  que  les  difficultés  de  diverse 
nature  auxquelles  se  heurte  depuis  quarante  ans  la  bonne  volonté  des 
émigrants,  sont  loin  d'avoir  toutes  disparu.  Gela  ma  remis  en  mémoire 
une  conversation  que  j'ai  eu  l'occasion  d'avoir,  il  y  a  une  dizaine  d'années 
environ,  avec  l'un  des  hommes  les  plus  connus  par  leur  amour  passionné 
de  l'Algérie,  le  général  Daumas,  alors  chargé  du  commandement  de 
Bordeaux.  11  me  semble  que  cette  conversation  est  caractéristique. 

Nous  causions  un  jour,  le  général  et  moi,  —  de  l'Algérie  naturellement 
—  et  il  me  faisait  l'honneur  de  m'indiquer,  avec  son  esprit  habituel 
quelques-unes  des  idées  qu'il  se  proposait  de  développer  devant  le  Sénat  : 
il  poussa  même  la  bonne  grâce  jusqu'à  me  communiquer,  par  avance, 
une  partie  du  discours  qu'il  avait,  disait -il  en  souriant,  l'intention 
d'improviser  au  moment  oppi^rtun.  Entre  autres  choses  qui  me  frap- 
pèrent, j'ai  retenu  celle-ci  : 

«  Une  innovation  bien  nécessaire,  me  disait  ce  général,  ce  serait  un 
Guide  des  colons,  dans  lequel  l'homme  qui  arrive  en  Algérie  ou  celui  qui 
s'y  rend  pourraient  trouver  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  pour 
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ne  pas  ùïtù  a  peu  près  livrés  au  hasard.  En  l'état  actuel,  c'est  la  confu- 
sion des  confusions.  J"ai  cherché  pour  ma  part,  à  m'éclairer  sur  ce  que 
peut  bien  avoir  à  faire  le  Français  qui  songe  à  se  transporter  en  Algérie, 
sur  les  moyens  d'information  mis  à  sa  portée,  les  autorités  à  consulter, 
les  formalités  à  remplir,  etc.  Je  n'ai  jamais  pu  parvenir  à  obtenir  une 
réponse  nette,  pas  même  à  savoir  au  juste  qui  est  compétent  pour  la 
donner.  Qu'est-ce  pour  le  pauvre  diable  qui  n'est  au  courant  de  rien,  et 
qui  risque  de  se  voir,  pendant  des  semaines  et  des  mois,  ballotté  d'un 
bureau  à  un  autre  pour  se  trouver  finalement,  quand  il  a  perdu  temps 
et  argent,  en  face  de  la  fatale  réponse  :  Voys  n'êtes  pas  en  règles  ?  Qu'on 
nous  dise  au  moins  ce  qu'il  faut  faire  pour  être  en  règle  ou  comment  et 
en  quel  endroit  on  peut  l'apprendre.  Pour  moi,  tout  général  d'Afrique 
que  je  suis,  je  déclare  que  je  no  le  sais  guère.  » 

Le  même  général  racontait,  dans  la  même  circonstance,  comment 
l'on  s'y  était  pris  pour  favoriser  la  cuUure  du  coton,  un  moment  à 
l'ordre  du  jour,  par  suite  de  la  crise  américaine,  qui  faisait  chercher 
partout  des  lieux  de  production  supplémentaires.  De  puissantes  compa- 
gnies, dans  lesquelles  figuraient  les  plus  grands  noms  et  les  plus  gros 
capitaux  de  Mulhouse  et  de  Manchester,  s'étaient  formées.  Elles  avaient 
fait  étudier  la  question  sur  place,  avec  le  sérieux  propre  aux  capitaux; 
et,  les  études  achevées,  elles  avaient  demandé  une  concession  considé- 
rable dans  le  lieu  le  plus  favorable  à  leur  avis.  Mais  leur  avis  n'était  pas 
l'avis  de  l'administration  :  on  leur  répondit,  que  cette  région  n'était  pas 
suffisamment  éloignée  des  frontières  du  Maroc,  qu'il  serait  diflicile  de 
les  y  protéger  convenablement  et  qu'on  leur  faisait  leur  lot  ailleurs.  Les 
éminents  industriels  qui  étaient  à  la  tête  de  l'affaire  répliquèrent,  en 
gens  pratiques  qu'ils  étaient,  que,  pour  faire  du  coton  il  faut  du  terrain 
où  le  coton  pousse,  et  que  c'était  à  eux,  une  fois  avertis  du  péril,  à  appré- 
cier les  bons  et  mauvais  côtés  de  leur  opération  et  à  voir  s'il  leur  con- 
venait d'en  courir  les  risques.  Rien  n'y  fit.  Nous  sommes  là  pour  pro- 
téger les  colons,  leur  répondit-on  ;  nous  ne  permettrons  pas  qu'on  nous 
reproche  d'avoir  laissé  s'établir  un  centre  colonial  en  dehors  du  cercle 
que  peut  efficacement  embrasser  notre  protection. 

Le  nouveau  centre  ne  s'établit  pas  du  tout,  ni  là  ni  ailleurs,  comme 
l'on  peut  penser;  et  l'esprit  d'entreprise,  qui  est  l'esprit  colonisateur, 
continue  de  se  détourner  d'un  pays  où  l'on  pousse  le  soin  de  la  peau 
et  delà  bourse  des  gens  jusqu'à  les  emmaillotter  amoureusement, 
de  peur  qu'ils  ne  se  blessent  et  à  leur  tracer  officiellement  leurs  plans 
d'opérations  agricoles  et  industrielles  de  peur  qu'ils  ne  se  ruinent.  Oh! 
virile  et  féconde  liberté  de  l'erreur,  quand  donc  comprendrons-nous  en 
France  que  vous  seule  pouvez  conduire  graduellement  vers  la  vérité;  et 
que  ce  n'est  qu'en  se  tromiiaut  que  l'on  s'instruit  et  en  risquant  de 
ton"iber  qu'on  avance  1  Fhkdkhic  Passy. 

o'-  sKiiiE,  T.  xxvui.  —  ir>  décembre  187:2.  28. 
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Sommaire.  —  Calme  et  travail  en  France.  —  L'emprunt  des  3  milliards. 
—  Paiements  à  la  Prusse.  —  La  Banque  de  France.  —  Le  commerce 
extérieur.  —  Le  budget  de  iST'i  ;  le  produit  des  impôts.  —  Le  compte 
de  liquidation.  —  Le  nouveau  traité  avec  l'Angleterre.  —  Heureux 
effets  du  maintien  de  l'ordre. —  La  République  gouvernement  légal  de  la 
France.  —  Considérations  et  conseils  politiques. 

M.  Tliiers,  Président  de  la  République.  —  Messieurs,  après  une  sépa- 
ration de  trois  mois,  pendant  lesquels  l'œuvre  de  réparation  que  vous 
nous  avez  conliée  n'a  pas  été  interrompue  un  seul  instant,  nous  venons 
remplir  le  devoir  annuel  que  nous  imposent  les  institutions  républicaines 
et  vous  exposer  la  véritable  situation  du  pays,  le  bien  et  le  mal  n'étant 
ni  exagérés  ni  déguisés. 

Le  calme  sur  lequel  vous  comptiez,  et  dont  vous  aviez  donné  l'exemple 
en  vous  interdisant  toute  discussion  irritante  au  moment  de  vous  sépa- 
rer, ce  calme  s'est  maintenu.  Nous  avions  promis  de  faire  respecter  la 
représentation  nationale  dans  la  mesure  de  nos  pouvoirs  légaux,  et  nous 
n'avons  pas  souffert  qu'il  fût  porté  atteinte  au  respect  dont  elle  doit  être 
entourée...  (Légères  rumeurs  à  droite.  —  Assentiment  à  gauche.)  car, 
dans  ce  pays  bouleversé  par  les  révolutions  et  par  la  guerre,  que  reste- 
rait-il debout  si  la  souveraineté  nationale,  ici  représentée  aussi  légiti- 
mement qu'elle  le  fut  jamais,  n'était  l'autorité  suprême,  source  de  toutes 
les  autorités,  partout  respectée,  et  quand  elle  a  parlé,  partout  obéie? 
(Très-bien!  très-bien!) 

Mais,  nous  pouvons  l'affirmer,-  sauf  d'inévitables  incidents,  ce  respect 
a  été  maintenu,  et  vous  reprenez  paisiblement  vos  sièges  de  législateurs 
et  de  légitimes  représentants  de  la  souveraineté  nationale.  (C'est  vrai 
Très-bien  !  très-bien  !j 

Tout  en  nous  attachant  à  maintenir  l'ordre,  nous  n'avons  cessé  de 
veiller  au  cours  régulier  des  affaires,  à  la  stricte  observation  des  lois,  au 
développement  de  la  grande  opération  financière  qui  doit  al:)Outir  à  la 
libération  du  territoire,  à  l'évacuation  des  départements  qui  devaient 
être  les  premiers  affranchis,  à  la  rentrée  des  nouveaux  impôts,  à  la 
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réorganisation  de  notre  sage  et  vaillante  armée,  à  la  marche  de  nos  né- 
gociations commerciales,  enfin  à  la  pacifique  et  amicale  direction  de  nos 
relations  avec  les  deux  mondes. 

Pendant  ce  temps,  le  pays  travaillait,  de  son  côté,  avec  cette  activité 
qui  ne  l'abandonne  jamais,  qui  est  en  ce  moment  la  puissante  répara- 
trice de  nos  malheurs,  et  qui,  cette  année,  nons  procurera  un  mouve- 
ment commercial  supérieur  à  ce  qu'il  avait  été  dans  les  temps  les  plus 
prospères. 

Ne  quittons  pas  ce  sujet  sans  remercier  la  Providence,  qui,  dans  ce 
moment  d'immenses  sacrifices,  nous  a  envoyé  les  plus  belles  récoltes  que 
nous  ayons  obtenues  depuis  un  quart  de  siècle...  (C'est  vrai!)  :  ce  qui 
nous  a  aidés  à  solder  une  partie  des  sommes  que  nous  devions  acquitter 
au  dehors  Et  ici,  Messieurs,  il  n'y  a  à  remercier  que  Dieu,  souverain 
auteur  de  toutes  choses,  qui,  tour  à  tour,  instruit,  soutient,  relève, 
quand  il  lui  plaît,  les  nations  qui  ont  failli,  et  n'ont  désespéré  ni  de  lui 
ni  d'elles-mêmes  !  (Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  ne  pas  m'en  tenir  à  ces  énonciations 
générales,  et  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  nos  affaires  les  plus 
essentielles. 

Vcmprunt  du  mois  de  juillet  est,  sans  contredit,  l'opération  financière 
la  plus  considérable  qu'on  ait  encore  tentée.  Jamais,  en  elTet,  on  n'avait 
demandé  trois  milliards  et  demi  à  la  fois,  et  jamais  on  n'avait  reçu  pour 
réponse  une  souscription  de  quarante-trois  milliards.  Nous  savons  bien 
que  les  auteurs  de  cette  offre,  n'auraient  voulu  ni  pu  la  réaliser;  néan- 
moins on  est  fondé  à  dire  qu'en  cette  occasion,  la  totalité  des  capitaux 
disponibles  du  monde  commercial  a  été  offerte  à  la  France. 

Il  y  a  d'ailleurs  quelque  chose  de  plus  significatif  que  l'offre,  c'est  le 
versement.  On  pouvait  craindre,  en  effet,  qu'il  fallût  un  temps  bien  long 
pour  réaliser  cette  offre  ;  et  cependant,  au  jour  o\x  nous  avons  l'honneur 
de  parler  devant  vous,  le  Trésor  a  déjà  reçu  en  valeurs  réelles  1,700  mil- 
lions, de  la  part  des  capitalistes  qui  sont  venus,  les  uns  opérer  leurs 
versements  aux  époques  convenues,  les  autres  libérer  eu  une  seule  fois 
les  rentes  qu'ils  avaient  souscrites.  C'est,  par  conséquent,  la  moitié  de 
cet  emprunt  colossal  réalisée  en  moins  de  trois  mois.  (Mouvement.  — 
Très-bien  !) 

Nous  n'avions  rien  fait,  du  reste,  pour  exciter  en  cette  circonstance  la 
fièvre  de  la  spéculation  ;  car  entre  les  prix  d'émission  proposés,  nous 
avions  choisi  le  plus  élevé,  celui  de  84  fr.  50.  Or,  les  cours  actuels  qui 
oscillent  depuis  deux  mois  entre  80  et  87  fr.,  prouvent  que  nous  n'avions 
laissé  à  la  spéculation  que  le  moindre  bénéfice  qu'on  pût  lui  abandonner, 
et  que  néanmoins  ce  bénéfice  était  suffisant,  puisque  chaque  fois  qu'une 
baisse  se  produit,  les  ordres  d'achats,  arrivant  tout  à  coup  du  fond  de 
nos  provinces,    constituent   une   sorte   d'amorlissemcnl   quotidien    de 
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plusieurs  millions  par  ijour,  qui  opère  le  classement  successif  de  l'cm- 
j)runt.  X 

L'opéralion  qui  doit  nous  fournir  les  moyens  de  libérer  notre  îterri- 
loire,  s'accomplit  donc  sans  aucun  des  accidents  qu'on  pouvait  crain- 
dre, et  que  nous  prédisait  la  malveillance.  Nous  n'avons  pas  même 
vu  apparaître  la  crise  monétaire  qui,  au  précédent  emprunt,  s'était 
produite  un  instant,  mais  que  des  mesures  prises  à  propos  avaient 
arrêtée  sur-le-champ.  Pour  des  opérations  si  considérables  et  si 
nouvelles,  l'expérience  n'existait  pas.  Mais  cette  expérience  s'est 
bientôt  formée,  et  elle  a  été  mise  à  profit  par  notre  administration  fi- 
nancière. 

La  difficulté  principale  a  toujours  consisté,  comme  nous  l'avons  dit 
bien  des  fois,  à  payer  à  l'étranger  une  somme  de  o  milliards.  La  payer 
en  or  ou  en  argent  aurait  privé  le  pays  de  tout  son  numéraire  ;  la  payer 
en  marchandises  aurait  été  impossible  ;  car  aucune  puissance,  si  com- 
merçante qu'on  la  suppose,  n'a  un  commerce  de  5  milliards  avec  quelque 
pays  que  ce  soit.  L'Angleterre  elle-même  n'a  un  tel  commerce  qu'avec 
le  monde  entier,  et  c'est  du  papier  qu'on  échange  avec  tous  les  pays 
qu'il  faut  se  servir  pour  opérer  de  tels  payements.  Mais  ce  papier,  il 
faut  l'acheter  avec  prudence,  si  l'on  ne  veut  pas  produire  une  hausse  du 
change  qui  grèverait  dangereusement  le  commerce  et  ferait  presque 
aussitôt  sortir  le  numéraire.  C'est  à  quoi  s'est  appliquée  notre  admi- 
nistration financière.  En  achetant  avec  les  précautions  convenables,  elle 
s'était  procuré  à  un  taux  modéré  450  millions  de  traites  de  tous  les  pays 
sur  l'Allemagne. 

Elle  ne  s'était  pas  bornée  à  cotte  mesure.  Au  premier  emprunt,  quel- 
que rassurant  que  fût  l'aspect  du  marché  européen,  elle  avait  cru  sage 
de  se  faire  garantir  la  souscription  de  la  totalité  de  l'emprunt  ;  ce  qui 
avait  coulé  au  Trésor  une  commission  qu'il  ne  faut  pas  regretter  en  pré- 
sence d'une  opération  de  2  milliards,  qui  ne  s'était  jamais  vue.  Au 
second  emprunt,  au  contraire,  celui  de  juillet  dernier,  le  doute  ne  pou- 
vant plus  exister,  l'administration  des  finances  a  eu  recours  à  un  moyen 
tout  différent,  et  elle  s'est  fait  garantir,  non  pas  la  souscription  de  l'em- 
prunt, qui  était  certaine,  mais  le  taux  du  change,  qui  aurait  pu  monter 
démesurément.  Nous  avons  donc  acquis  à  forfait  et  à  bon  marché  700 
millions  de  traites  sur  l'Allemagne.  De  plus,  les  souscriptions  de  nos 
rentes  à  l'étranger,  favorisées  au  moyen  d'un  faible  avantage,  nous 
ayant  encore  procuré  environ  .3o0  millions  de  papier,  nous  avons  pu 
aborder  la  grande  opération  dont  il  s'agissait,  avec  14  à  l,oOO  millions 
de  traites  sur  l'Allemagne,  de  manière  à  pouvoir  acquitter  au  dehors 
ces  sommes  prodigieuses  sans  produire  aucune  perturbation  dans  les 
changes.  (Marques  nombreuses  de  satisfaction.) 

Au  jour  môme  où  nous  avons  l'honneur  de  nous  adresser  à  vous,  nous 
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avons  déjà  payé  à  la  Prusse  SOO  millions  ;  nous  lui  en  payerons  200  en 
décembre.  Ainsi,  1  milliard  aura  été  acquitté  en  quatre  mois,  et  il  nous 
restera  5  à  600  millions  de  traites  pour  les  payements  de  l'année  pro- 
chaine. 

Cependant,  comme  le  papier  sur  l'étranger  attire  toujours  le  métal  à 
sa  suite,  et  que  le  numéraire  pouvait  devenir  rare,  de  grandes  précau- 
tions avaient  été  prises  d'accord  avec  la  Banque  de  France,  afin  de  parer 
aux  accidents  qui  pouvaient  se  produire.  Vous  l'aviez  autorisée,  en  deux 
fois,  à  porter  ses  émissions  de  billets  de  "2  milliards  400  millions  à 
.3  milliards  200  millions,  et  ce  grand  établissement,  toujours  profondé- 
ment dévoué  à  l'Etat,  avait  fait  travailler  ses  ateliers  jour  et  nuit  pour 
fabriquer  100  millions  de  petites  coupures,  partie  en  billets  de  20  et  de 
5  fr.,  partie  en  monnaie  divisionnaire  d'argent. 

Grâce  à  ces  précautions,  nous  avons  pu  opérer,  sans  secousse,  sans 
embarras  pour  le  commerce,  le  plus  grand  transport  de  valeurs  qui  ait 
jamais  été  exécuté  dans  le  monde;  et  s'il  s'est  rencontré  quelque  gène, 
ce  n'est  pas  chez  nous  :  c'est  dans  des  pays  où  des  spéculations  locales 
avaient  compliqué  la  situation  générale,  et  où  l'empressement  à  sous- 
crire nos  rentes  avait  déterminé  le  création  d'une  grande  quantité  de 
valeurs.  Mais  cette  gêne  ne  saurait  être  que  passagère.  L'or  qui  arrive 
des  colonies  anglaises  payera  bientôt  nos  blés,  et  l'or,  prix  de  ces 
blés,  ira,  de  Londres  à  Berlin,  liquider  notre  dette  envers  l'Alle- 
magne. 

Quelques  détails  sur  l'état  de  la  Banque  de  France,  achèveront  de  vous 
faire  connaître  la  situation  du  pays. 

Ainsi  que  je  viens  de  vous  le  dire,  vous  aviez  autorisé  la  Banque  à 
porter  ses  émissions  de  billets  de  2  milliards  400  millions  à  3  milliards 
200  millions.  Jusqu'au  mois  dernier,  elle  n'avait  pas  dépassé  une  fois 
cette  ancienne  limite  de  2  milliards  400  millions. 

Depuis  un  mois,  la  sortie  inévitable  du  numéraire,  attiré  vers  l'Angle- 
terre, et  les  abondants  secours  donnés  au  commerce  par  l'escompte,  ont 
exigé  une  plrs  grande  émission  de  monnaie  fiduciaire  ;  mais  encore  au- 
jourd'hui, sur  les  800  millions  que  vous  l'aviez  autorisée  à  émettre,  la 
Banque  n'a  émis  que  l.^JO  millions,  et  il  lui  reste  639  millions,  dont  très- 
probablement  clic  n'aura  pas  à  faire  i.sage. 

Il  faut  ajouter  que  son  portefeuille,  qui  ne  contenait  dans  les  meil- 
leurs temps  que  600  à  650  millions  d'effets  de  commerce,  en  contient 
aujourd'hui  930,  ce  qui  révèle  le  plus  grand  développement  d'affaires 
qui  se  soit  encore  produit  dans  notre  pays.  'Nouvelles  marques  de  satis- 
faction.) Elle  avait,  au  moment  où  la  guerre  a  fini,  300  millions  en  or 
et  argent  dans  ses  caisses  ;  elle  en  a  aujourd'hui  près  de  800,  auxquels 
il  faut  ajouter  44  millions  de  lingots  en  dépôt,  plus  30  millions  en  or  et 
argent   ai)[)artenaiit  à  TEtiit,   ce   (|ui   constitue    un  dépôt  m''l;illique  de 
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900  millions,  peu  inférieur  à  celui  qui  existait  avant  la  guerre.  Enfin, 
sur  800  millions  d'effets  ajournés  légalement  par  suite  des  événements 
des  deux  dernières  années,  il  ne  restait  le  mois  dernier  que  17  millions 
d'impayés.  Il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  que  7,  sur  lesquels  2  ou  3  ren- 
treront encore.  Ces  circonstances  expliquent  comment  le  billet  de  la 
Banque  de  France  est  accueilli,  dans  le  monde  entier,  à  l'égal  de  l'or  et 
l'argent.  Et  si  nous  disons  cela.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  en  faire 
honneur  à  qui  que  ce  soit,  mais  pour  prouver  l'étendue  et  la  solidité  du 
commerce  français,  fondement  du  crédit  de  la  France  elle-même  et  nerf 
de  sa  puissance.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Maintenant,  Messieurs,  il  faut  que  je  vous  parle  de  ce  commerce  fran- 
çais, et  que  je  vous  fasse  connaître  quels  ont  été  ses  progrès  pendant  la 
présente  année  1872.  De  cette  année  nous  connaissons  neuf  mois,  et  à 
l'entrée  du  dixième  nous  pouvons  déjà  dire  avec  précision  ce  que  seront 
les  douze.  En  ajoutant  à  ces  neuf  mois  trois  mois  évalués  d'après  la 
moyenne  des  neuf  premiers,  on  est  sûr  de  ne  se  point  tromper;  car  la 
fin  de  l'année  est  presque  toujours  sa  portion  la  plus  productive.  En 
adoptant  cette  base  de  calcul,  les  importations  seront  de  3  milliards 
457  millions,  et  les  exportations  de  3  milliards  oo7  millions,  total  pour 
l'ensemble  du  commerce  pendant  l'année  courante,  7  milliards  14  mil- 
lions. Si  l'on  veut  apprécier  le  progrès  obtenu,  il  faut  remonter  à  l'an- 
née 1869,  dernière  année  de  la  paix,  et  la  plus  fructueuse  de  la  période 
impériale.  Or,  en  1869,  le  commerce  a  été  de  6  milliards  227  millions, 
ce  qui  fait  ressortir,  à  l'avantage  de  l'année  courante,  une  augmentation 
de  787  millions,  augmentation  presque  sans  exemple  dans  les  périodes 
antérieures.  (Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs  au  centre 
gauche  et  à  gauche.) 

Maintenant  si  l'on  entre  dans  les  détails,  on  sera  frappé  des  remarques 
suivantes. 

Les  exportations  dépasseront  d'une  centaine  de  millions  les  importa- 
tions, et  elles  les  auraient  dépassées  d'une  somme  bien  plus  conpidérable 
dans  les  introductions  de  céréales  qui  se  sont  accomplies  au  commence- 
ment de  1872,  pour  suppléer  à  la  mauvaise  récolte  de  1871, 

Sans  ces  introductions  tout  accidentelles,  la  supériorité  des  exporta- 
tions sur  les  importations,  serait  non  pas  de  100  millions,'  mais  de  247. 
Et  quand  je  m'arrête  à  cette  remarque,  ce  n'est  pas  que  je  regarde  les 
importations  comme  un  malheur.  11  faut  bien  importer  pour  pouvoir 
exporter;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  supériorité  habituelle 
des  exportations  sur  les  importations,  quand  elle  est  continue  dans  un 
pays,  a  toujours  été  considérée  comme  le  signe  de  sa  supériorité  indus- 
trielle et  commerciale  sur  ses  rivaux.  (Assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.) 
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Si  déplus  on  examine  nos  importations  en  elles-mêmes,  on  reconnaîtra 
qu'elles  dénotent  une  grande  activité  manufacturière,  puisqu'elles  ont 
surtout  consisté  en  matières  premières. 

Nous  importerons,  par  exemple,  les  graisses  indispensables  à  la  sa- 
vonnerie, à  l'éclairage,  pour  une  somme  de  70  millions  au  lieu  de  40  à 
50.  Les  peaux  brutes,  matière  de  nos  peaux  ouvrées  si  recherchées,  sont 
entrées  pour  une  somme  de  i44  millions,  au  lieu  de  100.  L'introduction 
des  soies  brutes  dépassera  de  plus  de  50  millions  la  moyenne  des  années 
précédentes. 

Les  introductions  de  laines  et  de  cotons  bruts  n'ont  pas  varié  malgré 
des  apparences  contraires,  dues  à  ;la  différence  des  prix.  Une  seule  de 
nos  importations  pourrait  paraître  inquiétante  pour  notre  industrie, 
c'est  celle  des  tissus  de  coton  venus  du  dehors,  laquelle  recevra  en  1872 
l'accroissement  considérable  de  30  à  86  millions.  Cette  importation,  qui 
chagrine  en  ce  moment  la  Normandie  et  les  Flandres,  aurait  de  quoi  les 
inquiéter  si  elle  n'était  parfaitement  expliquée.  En  effet,  vos  tarifs  ont 
accordé  à  l'Alsace-Lorraine  une  faveur  temporaire  qui  a  permis  à  ses 
produits  d'entrer  au  quart  du  droit  pendant  les  six  premiers  mois  de 
1872,  et  à  demi-droit  pendant  le  reste  de  l'année. 

Or,  ce  qui  prouve  que  la  cause  vraie  de  l'énorme  introduction  des 
tissus  de  coton  est  due  à  la  faveur  temporairement  accordée  à  l'AJsace- 
Lorraine,  c'est  qu'il  'en  entrera  par  la  seule  frontière  de  l'Est  plus  que 
par  toutes  nos  frontières  réunies,  c'est-à-dire  44  millions  par  l'Alsace- 
Lorraine,  contre  41  millions  par  l'Angleterre,  la  Suisse  et  l'Allemagne. 
C'est  donc  un  état  de  choses  qui  va  cesser,  et  qui  ne  peut  inquiéter  sé- 
rieusement nos  provinces  cotonnières. 

Quant  aux  exportations,  celles  des  soieries,  des  lainages,  des  peaux 
préparées,  de  l'orfèvrerie,  de  la  tabletterie,  de  la  lingerie,  dépassent 
toutes  de  20  à  25  0/0,  quelques-unes  de  près  de  30,  nos  exportations 
antérieures.  Les  vins  et  eaux-do-vie  se  sont  maintenus,  les  eaux-de-vie 
ayant  compensé  une  légère  diminution  sur  les  vins. 

Ces  divers  chiffres  expliquent  comment  l'année  1872  surpasse  de  787 
m.illions  le  commerce  des  époques  antérieures  ;  et  un  tel  progrès  dans 
des  circonstances  si  difficiles  doit  nous  rassurer  sur  l'avenir  de  nos 
industries,  si  la  politique,  cause  toujours  prépondérante  dans  l'activité 
de  la  production,  ne  fait  pas  succéder  des  perturbations  nouvelles  à 
deux  années  d'un  repos  presque  complet.  (Assentiment.  —  Très-bien  î 
très-bien  !) 

Reste,  maintenant,  à  vous  rendre  compte  de  l'état  de  nos  budgets  ; 
car,  si  la  situation  économique  du  pays  n'a  pas  autant  souffert  qu'on 
aurait  pu  le  craindre  des  malheurs  de  la  guerre,  ceiiendant  les  finances 
do  l'Etat  auraient  pu  s'en  ressentir  gravement.  Elles  s'en  ressentent,  en 
effet;  mais,  grftce  aux  sacrifices  que  vous  avez  courageusement  consen- 
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tis,  le  budget  on  cours  d'exécution  sera  facilement  soldé,  et  nos  budgets 
futurs  se  trouveront  en  plein  équilibre. 

Le  budget  de  1872  a  été,  comme  vous  le  savez,  arrêté  à  2  milliards 
334  millions  de  dépenses,  le  budget  départemental  et  communal  laissé 
à  part.  Ce  chifTro  de  2  milliards  334  millions  ne  sera  guère  dépassé;  et 
pour  la  première  t'ois,  depuis  longtemps,  vous  avez  peu  ou  point  de 
crédits  supplémentaires.  La  difficulté  pour  l'équilibre  ne  consistera 
donc  pas  dans  les  excédants  de  dépenses,  mais  dans  l'insuffisance  des 
recettes. 

Cette  insuffisance  avait  été  prévue  et  était  facile  à  prévoir;  car,  d'une 
part,  les  impôts  indispensables  n'avaient  pas  été  votés  à  temps,  et, 
d'autre  part,  il  n'était  pas  possible  que  les  impôts  votés  donnassent  tout 
de  suite  la  plénitude  de  leur  produit.  Pour  établir  l'équilibre  en  finances, 
il  ne  suffit  pas  de  le  voter,  il  faut  le  réaliser  par  la  perception;  et  cette 
seconde  partie  de  l'œuvre  exige  à  la  fois  beaucoup  de  temps,  de  soins  et 
de  fermeté  administrative. 

Déjà  nous  avions  dit,  car  nous  n'avons  rien  à  dissimuler,  que  les  nou- 
veaux impôts  attribués  au  budget  de  1872  resteraient  en  arrière  des 
évaluations  budgétaires,  non  pas  que  les  estimations  eussent  été  forcées, 
mais  parce  que  la  perception  ne  s'établit  jamais  du  premier  coup. 

Ainsi,  malgré  les  précautions  que  vous  aviez  prises,  il  est  entré  en 
sucre,  cafés,  cacaos,  poivre,  des  quantités  considérables  de  ces  denrées 
ntroduites  précipitamment  pour  les  soustraire  à  l'augmentation  de 
l'impôt.  Parmi  ces  quantités,  les  unes  représentent  une  moitié,  les  autres 
un  quart,  un  cinquième  de  la  consommation  annuelle,  et  elles  peuvent 
être  évaluées  à  une  cinquantaine  de  millions  dérobés  à  l'impôt.  Si  l'on 
ajoute  que  la  frontière  était  restée  ouverte  pendant  plusieurs  mois,  par 
suite  de  l'occupation  étrangère,  et  que  la  seconde  ligne  de  douanes, 
supprimée  il  y  a  plusieurs  années,  vient  à  peine  d'être  rétablie,  on  aura 
l'explication  d'une  seconde  perte  d'environ  dix  millions. 

Les  boissons,  les  tabacs  ont  présenté  les  mêmes  accidents,  et  ceux-ci 
principalement  par  la  fraude.  Mais  l'action  de  ces  causes  devait  être 
passagère,  et  tous  les  jours  les  perceptions  en  souffrance  se  rétablissent 
à  vue  d'ceil.  Ainsi,  en  comptant  par  trimestre,  ce  qui,  en  faisant  dispa- 
raître les  variations  men&aelles,  rend  plus  sensible  la  marche  ascendante 
des  recettes,  on  constate  le  progrès  suivant  :  pour  les  sucres  exotiques, 
on  voit  la  perte  qui,  d'après  les  évaluations  budgétaires,  était  de  9  mil- 
lions, pendant  le  premier  trimestre,  descendre  à  4  millions  pendant  le 
second,  et  à  770,000  francs  pendant  le  troisième.  Pour  les  boissons,  la 
perte,  qiii  était  de  15  millions  pendant  le  premier  trimestre,  n'est  plus 
que  de  10  millions  dans  le  second,  et  de  G  millions  dans  le  troisième. 
Le  même  phénomène  s'est  produit  sur  les  tabacs;  et,  à  C2t  égard,  la 
perlp,  qui  variait  entre  4  et  a  millions  pendant  les  premier  et   second 
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trimestres,  n'est  plus  que  de  2  millions  au  troisiùme,  grâce  au  rétablis- 
sement de  la  consommation  d'abord  ralentie,  et  à  la  répression  de  la 
fraude  devenue  plus  efilcacc.  L'impôt  sur  le  papier  donne  la  somme 
promise,  et  probablement  il  donnera  une  somme  plus  forte.  Le  droit  sur 
les  transports  des  chemins  de  fer,  —  voyageurs  et  marchandises  de 
grande  vitesse,  estimé  à  60  millions,  dépassera  cette  évaluation. 

Tout  nous  fait  donc  espérer  que  les  impôts  votés  à  la  fin  de  1871  et  au 
commencement  de  187:2  atteindront  prochainement  la  plénitude  de  leur 
produit,  et  qu'à  partir  du  -1^'' janvier  1873  l'équilibre,  quant  à  ces  per- 
ceptions, sera  complètement  obtenu. 

Mais,  tandis  que  les  impôts  de  consommation,  plus  sensibles,  plus 
difliciles  à  percevoir,  laissaient  un  déficit,  les  impôts  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre,  moins  sujets  à  la  fraude,  donnaient  une  augmenta- 
tion de  produit  d'environ  19  millions. 

Quant  aux  impôts  directs,  malgré  les  charges  accablantes  de  ces  deux 
années,  ils  se  perçoivent  avec  une  prodigieuse  facilité.  Ainsi,  à  la  fin  du 
troisième  trimestre,  pour  huit  douzièmes  échus  s'élevant  à401  millions, 
il  était  rentré  iUl  millions,  c'est-à-dire  26  millions  en  avance. 

Néanmoins,  sur  l'ensemble  des  recettes,  la  fin  de  l'année  ne  pouvant 
compenser  les  retards  du  commencement,  en  peut  prévoir  un  déficit  qui 
s'élève  en  ce  moment  à  environ  132  millions.  Mais  ce  déficit  ne  saurait 
avoir  rien  d'inquiétant  ni  même  d'embarrassant,  si  l'on  songe  aux  an- 
nulations de  crédit  prévues  pour  ce  même  exercice  et  déjà  réalisées  sur 
les  trois  exercices  précédents.  Nous  vous  en  parlerons  tout  à  l'heure,  à 
propos  du  compte  de  liquidation.  Il  suffira  pour  l'instant  de  vous  dire 
que  ces  annulations  s'élèveront  à  plusieurs  centaines  de  millions. 

Il  nous  reste  à  vous  faire  connaître  les  vraisemblances  que  présente 
l'exercice  de  1873. 

Le  budget  de  cet  exercice  vous  a  été  soumis,  et  vous  avez  hâté  votre 
retour  afin  de  pouvoir  le  voter  avant  le  31  décembre  prochain,  de  ma- 
nière à  être  rentrés  l'année  prochaine  dans  nos  habitudes  financières. 

Ce  budget,  non  compris  le  budget  communal  et  départemental,  avait 
été  arrêté  en  dépense  à  2  milliards  388  millions;  ce  qui  faisait  ressortir 
une  augmentation  de  dépense  de  53  millions  sur  l'année  précédente. 

La  commission  du  budget  vous  a  proposé  quelques  réductions  qui, 
selon  nous,  seraient  regrettables  pour  les  services.  Mais  vous  les  appré- 
cierez, et,  jusque-là,  les  dépenses  peuvent  être  évaluées  à  environ  2  m.il- 
liards  374  millions. 

Quelles  sont  les  ressources  pour  faire  face  à  cette  dépense? 

L'année  dernière,  la  commission  du  budget,  cherchant  à  diminuer  la 
somme  des  impôts  nouveaux  jugés  nécessaires  pour  1872,  avait  fait  re- 
cette de  ^o  millions  restés  libres  sur  le  produit  du  premier  emprunt. 
Une    ressource  aussi   accidentelle   ne  pouv:iil   éviik-mmenl   liguror  au 
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budget  de  1873,  pas  plus  qu'une  autre  somme  d'environ  3  millions,  éga- 
lement accidentelle.  Les  recettes  de  cet  exercice  1873  se  réduisaient 
donc  à  2  milliards  286  millions,  et  elles  ne  pouvaient  plus  suffire  à  une 
dépense  de  2  milliards  374  millions. 

On  aurait  pu  se  borner  à  demander  120  millions  d'impôts  nouveaux, 
et  on  aurait  ainsi  obtenu  un  total  de  2  milliards  408  millions  de  recettes, 
supérieur  de  .32  millions  à  la  dépense.  Cependant,  convaincus  par  l'expé- 
rience que  les  impôts  votés  n'étaient  pas  les  impôts  perçus,  nous  vous 
avons  demandé,  non  pas  120  millions  d'impôts  nouveaux,  mais  170. 

Si  ces  170  millions  étaient  perçus  intégralement  et  immédiatement, 
les  ressources  de  1873  s'élèveraient  à  2  milliards  4o6  millions;  ce  qui 
procurerait,  par  rapport  aux  dépenses,  un  excédant  d'environ  82  mil- 
lions, porté  même  à  90  millions,  d'après  certaines  évaluations.  Dans  ce 
cas,  nous  aurions,  dès  l'année  qui  va  s'ouvrir,  dépassé  l'équilibre  de  82 
à  90  millions.  Nous  serions  heureux  de  croire  à  un  si  brillant  résultat  ; 
mais  nous  n'osons  l'espérer,  du  moins  pour  l'exercice  1873. 

Vous  n'avez  sans  doute  pas  oublié  le  différend  qui  s'est  élevé,  à  ce 
sujet,  entre  la  commission  du  budget  et  nous,  vers  la  fin  de  la  session 
dernière.  «  Vous  demandez  trop,  nous  disait-on,  et,  dans  la  situation 
présente,  quand  on  exige  tant  des  contribuables,  il  est  inhumain  de  leur 
demander  60,  peut-être  même  80  millions  au-delà  du  nécessaire!  »  Si 
vous  aviez  partagé  l'avis  de  nos  contradicteurs,  l'impôt  des  matières 
premières  serait  même  devenu  à  peu  près  inutile.  Vous  ne  l'avez  point 
pensé,  et  l'événement  vous  donne  pleinement  raison.  Ce  fort  excédant 
d'environ  90  millions  pourra  se  réaliser  en  totalité  ou  en  partie  pendant 
les  années  4873  et  1874;  mais  nous  n'y  croyons  pas  pour  1873,  La  raison 
en  est  facile  à  donner. 

Les  impôts  votés  les  premiers,  en  1871  et  1872,  sur  l'enregistrement, 
les  sucres,  les  cafés,  les  alcools,  les  tabacs  sont  restés,  comme  on  vient 
de  le  voir,  au-dessous  des  évaluations  budgétaires.  Mais  ils  auront 
bientôt  traversé  leur  année  d'épreuve,  et  ils  donneront,  à  partir  du 
l^f  janvier  prochain,  tout  ce  qu'on  pouvait  en  attendre.  Il  en  sera  au- 
trement pour  les  170  millions  d'impôts  votés  en  juillet  dernier,  et  dont 
les  matières  premières  forment  la  partie  principale.  Ceux-là  aussi  auront 
leur  temps  d'épreuves  à  traverser;  et,  pour  ceux-là  comme  pour  les 
autres,  ce  ne  sera  certainement  pas  trop  d'une  année  pour  qu'ils  ac- 
quièrent leur  complet  développement;  non  pas,  comme  on  vous  l'avait 
annoncé,  que  les  impôts  sur  les  matières  premières  soient  impossibles 
à  percevoir;  nous  somnies  heureux  au  contraire  de  vous  annoncer  que 
l'Angleterre  a  signé  avec  nous  un  traité,  qui  va  être  soumis  à  vos  déli- 
bérations, et  dont  la  première  condition  est  la  perception  au  l*""  décembre 
prochain  de  nos  taxes  fiscales. 

Ce  n'est  donc  pas  l'impossibilité  de  faire  accepter  nos  nouvelles  taxes, 
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impossibilité  tant  et  si  souvent  alléguée,  qui  nous  fait  douter  de  la  ren- 
trée des  170  millions  d'impôts  votés  les  derniers,  mais  bien  l'épreuve 
préalable  qui  retarde  la  ioconditô  de  tout  impôt  nouveau.  C'est  par  ce 
motif  qu'à  la  session  dernière  nous  vous  avons  demandé,  non  pas 
liO  millions  seulement,  mais  170  d'impôts  supplémentaires,  pour  être 
assurés  que  l'équilibre  tant  désiré,  et  si  nécessaire  à  notre  crédit,  serait 
atteint.  Il  eût  été.  sans  doute  plus  facile,  plus  populaire  de  demander 
moins;  mais  le  mieux,  le  plus  sage,  le  plus  sûr,  c'est  de  ne  pas  flatter 
le  pays,  de  lui  dire  la  vérité,  et  de  ne  lui  demander  ni  plus,  ni  moins 
qu'il  ne  faut. 

Ainsi  donc,  les  impôts  votés  les  premiers  donnant,  dès  le  1»''  jan- 
vier 1873,  la  totalité  de  leur  produit,  et  les  170  millions  d'impôts  votés 
les  derniers  en  donnant  une  partie  seulement,  l'équilibre  sera  large- 
ment atteint  à  la  fin  de  1873,  mais  sera  certainement  dépassé  en  1874 
d'une  somme  impossible  à  évaluer  aujourd'hui  et  qui  pourra  être  consi- 
dérable. 

Nous  aurions  voulu  vous  la  faire  espérer  pour  l'année  1873  ;  mais 
nous  aimons  mieux  être  vrais  et  ne  vous  la  promettre  que  pour  le  mo- 
ment oii  elle  pourra  se  réaliser.  Dans  ces  limites,  les  résultats  obtenus 
seront  assez  grands  pour  qu'il  faille  autant  s'en  étonner  que  s'en  ap- 
plaudir! (Oui!  oui!  — Très-bien!  très-bien!) 

On  se  préoccupe  quelquefois  du  compte  de  liquidation,  mais  à  tort.  Ce 
compte  sera  chargé  sans  doute  do  beaucoup  de  dépenses,  et  notamment 
des  indemnités  votées  l'année  dernière  pour  les  pays  envahis,  de  la  res- 
titution aux-  départements  des  sommes  dépensées  pour  les  bataillons 
mobilisés,  de  plusieurs  centaines  de  millions  nécessaires  pour  la  recon- 
struction du  matériel  de  la  guerre,  d'une  partie  de  la  contribution  payée 
à  l'armée  allemande  par  la  ville  de  Paris,  de  quelques  sacrifices  enfin 
que  vous  ne  pourrez  manquer  de  faire  pour  la  reconstruction  de  nos 
monuments  incendiés,  charges  qui  se  balanceront  entre  6  et  700  mil- 
lions. Mais  les  annulations  do  crédit,  dont  l'Empire  faisait  d'avance  une 
recette  des  budgets,  et  dont  nous  nous  bornons  à  faire  une  ressource  de 
leur  liquidation,  nous  ont  laissé  disponibles  des  sommes  considérables. 

L'actif  de  ce  compte  qui  avait,  comme  ressource  propre,  90  millions, 
prix  d'une  rente  appartenant  à  l'État,  et  3?)  millions  d'immeubles  doma- 
niaux, trouvera  en  annulations  de  crédits  o3  millions  sur  le  budget  de 
1869,  234  millions  sur  le  budget  de  1870,  et  227  sur  celui  de  1871  ;  total  : 
S39  millions. 

11  faut  ajouter  à  cette  somme,  un  reliquat  qu'on  peut  regarder  comme 
certain,  sur  les  500  millions  consacrés  aux  frais  du  dernier  emprunt.  Si 
l'on  s'en  rapporte  au  reliquat  du  premier,  il  n'y  aurait  pas  de  témérité 
à  évaluer  ce  nouveau  reliquat  à  une  centaine  de  millions  au  moins.  On 
aurait  donc  un  actif   de  (i39  millions  contre   un  passif  de  700  millions, 
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lequel  no  sera  payable  qu'en  quatre  ou  cinq  ans  ;  ce  qui  pourrait  être 
sans  doute  l'occasion  d'une  faible  augmentation  de  la  dette  flottante,  au- 
jourd'hui réduite  au-dessous  de  toutes  les  proportions  antérieures,  mais 
ce  qui  ne  saurait  créer  la  nécessité  de  rouvrir  le  Grand-Livre  de  la  dette 
publique.  Notre  situation  financière  est  donc  aussi  satisfaisante  que  nous 
pouvions  le  désirer  et  l'espérer  après  les  années  que  nous  venons  de 
traverser.  (Très-bien!  très-bien!) 

Nous  devons,  avant  de  finir,  vous  en  faire  connaître  une  circonstance 
importante:  c'est  le  traite  signé  avec  l'Angleterre,  et  qui  va  rendre  cer- 
taine et  immédiate  la  perception  de  nos  impôts  sur  les  matières  pre- 
mières. 

Ce  traité  est  le  résultat  de  négociations  longues  et  laborieuses,  qui 
ont  duré  plusieurs  mois,  pour  concilier  des  intérêts  nombreux  et  con- 
traires. Vous  connaissez  les  intérêts,  leur  susceptibilité,  leur  obstina- 
tion ;  et  vous  ne  devez  pas  vous  étonner  qu'en  Angleterre  de  puissantes 
villes  de  commerce  aient  réclamé  et  réclament  encore  contre  le  traité 
qui  vient  d'être  signé  par  le  gouvernement  britannique.  Nous  croyons 
qu'elles  ont  tort,  comme  auront  tort  chez  nous  ceux  qui  réclameront 
contre  les  arrangements  convenus  ;  car  de  part  et  d'autre,  les  intérêts 
nationaux  ont  été  ménagés  avec  le  plus  grand  soin. 

Nous  nous  sommes  arrêtés,  Gouvernement  anglais  et  gouvernement 
français,  au  point  oii  l'accord  devenait  impossible,  et  où  la  rupture  était 
imminente,  rupture  commerciale,  bien  entendu,  et,  dans  aucun  cas, 
politique.  Mais  dans  l'état  actuel  du  monde,  aucun  genre  de  dissenti- 
ment n'est  à  désirer  entre  les  puissances  de  l'Europe.  (Assentiment.) 
Ajoutez  que  le  défaut  d'accord  entre  la  France  et  l'Angleterre  rendait 
toute  entente  impossible  avec  les  autres  puissances  commerciales,  et  que 
nos  tarifs  refusés  en  Angleterre  auraient  perdu  toute  chance  d'être  accep- 
tés ailleurs.  Voici  du  reste,  en  peu  de  mots,  les  bases  posées  et  adoptées 
à  Londres  et  à  Paris,  sauf  votre  ratification. 

Les  taxes  fiscales  mises  sur  les  produits  étrangers,  notamment  sur  les 
matières  premières,  et  les  droits  compensateurs  qui  en  sont  la  consé- 
quence nécessaire,  seront  perçus  à  partir  du  1"  décembre  prochain,  sur 
toutes  les  provenances  de  la  Grande-Bretagne,  d'après  le  tarif  voté  par 
vous,  le  26  juillet  dernier. 

Quant  au  régime  définitif,  qui  réglera  nos  rapports  commerciaux  avec 
l'Angleterre,  voici  ce  qui  est  convenu: 

Les  traités  et  conventions  de  1860  seront  abolis  à  partir  du  !<"■  mars 
1873,  époque  où  la  dénonciation  devait  avoir  son  effet  ;  et,  à  l'avenir,  le 
régime  établi  entre  les  deux  nations,  sera  celui  que  partout  l'on  quali- 
fie de  «  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  »  Ce  traitement,  il 
faut  le  reconnaître,  est  le  régime  naturel  de  notre  époque. 

Partout  aujuunl'hui,  dès  qu'on  entreprend  de  négocier  avec  les  Etals 
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commerçants,  chacun  vous  dit  :  «  Traitez-vous  comme  vous  traitez  les 
autres.  »  C'est  en  efTet  ce  qui  nous  est  arrivé  avec  l'Allemagne,  lorsque 
tous  nos  arrangements  commerciaux  ayant  été  anéantis  par  la  guerre,  il 
a  fallu  adopter  avec  elle  un  principe  de  paix  commerciale,  équitable  et 
simple.  Nous  lui  avons  promis,  et  elle  nous  a  promis,  de  nous  traiter 
comme  les  nations  les  plus  favorisées.  C'est  le  même  principe  qui,  à  l'ave- 
nir, réglera  nos  rapports  avec  la  Grande-Bretagne.  Nous  ferons  pour  la 
protection  de  notre  industrie  ce  que  nous  jugerons  utile  :  mais  nous  ne 
traiterons  pas  les  produits  anglais  autrement  que  les  produits  des  autres 
nations.  L'Angleterre  fera  de  môme  à  notre  égard. 

Cependant,  comme  nous  étions  liés  avec  plusieurs  Etats  par  des  enga- 
gements nombreux  et  impossibles  à  rompre  sans  accord  préalable,  nous 
avons  ajourné  l'application  complète  du  principe  adopté  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1876,  époque  où  expirent  nos  engagements,  ceux  notamment  qui 
nous  lient  avec  l'Autriche.  Jusque-là,  si  nos  taxes  fiscales  ou  nos  traités 
en  vigueur  comportaient  temporairement  un  régime  différentiel  à  l'é- 
gard de  l'Angleterre,  l'Angleterre  attendrait  au  31  décembre  1876  le  ré- 
gime égalitairo  que  nous  avons  promis  de  lui  accorder. 

Ainsi,  quant  au  présent,  perception  immédiate  de  nos  taxes  fiscales, 
et  maintien  provisoire  du  régime  existant  pourles  produits  français  en 
Angleterre,  pour  les  produits  anglais  en  France;  quant  à  l'avenir,  trai- 
tement réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée,  au  jour  où  ce  régime 
égalitaire  sera  devenu  possible,  telles  sont  les  conditions  stipulées  avec 
la  Grande-Bretagne,  et  que  vous  ratifierez,  nous  l'espérons,  lorsqu'elles 
vous  auront  été  complètement  expliquées.  (Mouvements  divers.) 

Nous  venons,  messieurs,  de  vous  faire  connaître  exactement  la  véri- 
table situation  du  pays,  et  nous  nous  sommes  étendu  spécialement  sur 
sa  situation  financière  et  commerciale,  parce  que  c'est  celle  qui  importe 
le  plus  à  notre  crédit,  et  que  le  crédit  constitue,  à  côté  de  notre  armée 
qui  se  réorganise  avec  une  singulière  promptitude,  les  deux  éléments 
de  notre  puissance.  Ainsi,  après  la  guerre  la  plus  malheureuse,  après  la 
guerre  civile  la  plus  terrible,  après  l'écroulement  d'un  trône  qu'on  avait 
cru  solide,  la  France  a  vu  toutes  les  nations  empressées  de  lui  offrir 
leurs  capitaux,  son  crédit  mieux  établi  que  jamais,  8  milliards  acquittés 
en  deux  ans,  la  plus  grande  partie  de  ces  sommes  transportées  au  dehors 
sans  trouble  dans  la  circulation,  le  billet  de  Banque  aecepté  comme 
argent,  les  impôts,  quoique  accrus  d'un  tiers,  acquittés,  sans  ruine  pour 
le  contribuable,  l'équilibre  financier  rétabli  ou  près  de  l'être,  200  mil- 
lions consacrés  à  l'amortissement,  et  l'industrie,  le  commerce,  s'aug- 
mcntant  de  plus  de  700  millions  en  une  seule  année!  Ces  résultats  que 
nous  n'oserions  pas  remettre  sous  vos  yeux,  s'ils  n'étaient  la  preuve 
frappanledc  la  force  vitale  du  pays,  à  quoi  les  dcvons-uout:,  messieurs? 
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nous  les  devons  à  une  cause,  à  une  seule,  au  maintien  énergique  de 
l'ordre!  (Vif  assentiment  sur  un  très-grand  nombre  de  bancs.)  Oui, 
c'est  l'ordre  qui  a  fait  qu'au  lendemain  de  la  guerre  étrangère,  au  len- 
demain de  la  guerre  civile,  les  soldats  étrangers  occupant  notre  sol,  les 
ruines  de  nos  cités  fumant  encore,  c'est  l'ordre,  je  le  répète,  énergique- 
ment  maintenu,  qui  a  pu  permettre  que  Ja  France  donnât  autant  de  pro- 
duits et  fût  entourée  d'autant  de  crédit  qu'aux  époques  les  plus  pros- 
pères de  son  existence.  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  ne  crains  pas,  messieurs,  de  le  répéter,  si  vous  n'aviez  été  en  pleine 
jDossession  de  l'ordre,  cette  guerre  sans  égale  en  revers,  ce  cruel  dé- 
membrement de  notre  territoire,  ces  charges  effrayantes  qui  semblaient 
au-dessus  de  nos  forces,  ce  trône  tombé  sous  le  poids  de  ses  fautes,  cette 
antique  forme  de  la  monarchie  sous  laquelle  nous  étions  habitués  à 
vivre,  a  tout  à  coup  disparu  cette  forme  nouvelle  de  la  République,  qui 
d'ordinaire  inquiète  les  esprits,  tout  cela  apparaissant  tout  à  coup,  tout 
cela  fondant  à  la  fois  sur  notre  pays  surpris,  désolé,  tout  cela  pouvait 
devenir  un  irréparable  désastre!  Avec  l'ordre,  au  contraire,  nos  ateliers 
se  sont  r'ouverts,  les  bras  ont  repris  leur  activité,  les  capitaux  étrangers, 
loin  de  nous  fuir,  les  capitaux  français,  loin  de  se  cacher,  sont  revenus 
vers  nous,  le  calme  a  reparu  avec  le  travail,  et  déjà  la  France  relève  la 
tête,  supporte  sans  les  oublier  d'inconsolables  douleurs,  et,  chose  sur- 
prenante encore  !  une  forme  de  gouvernement  qui  d'ordinaire  la  troublait 
profondément,  commence  à  entrer  peu  à  peu  dans  ses  habitudes...  (Ac- 
clamations d'assentiment  à  gauche  et  au  centre  gauche.)  Une  voix  adroite. 
C'est  une  erreur  ! 

M.  le  président  de  la  République. ..  ne  l'empêche  pas  de  revenir  à  la  vie, 
à  l'espérance,  à  la  confiance,  confiance  qu'elle  inspire  aux  autres  en  l'é- 
prouvant elle-même.  (Nouvelle  et  vive  adhésion  à  gauche.) 

Et  puisque  j'approche  inévitablement  des  sujets  brûlants  du  jour,  je 
dirai  à  ceux  qui  depuis  longtemps  ont  donné  leur  foi  à  la  République, 
comme  à  l'idéal  de  gouvernement  le  plus  conforme  à  leur  pensée,  et  le 
plus  approprié  à  la  marche  des  sociétés  modernes,  je  leur  dirai  ;  «  C'est 
par  vous  surtout  que  l'ordre  doit  être  passionnément  désiré...  (Oui  ! 
oui  !  Très-bien  à  gauche.  —  Exclamations  et  rires  ironiques  à  droite), 
car  si  la  République,  déjà  essayée  à  deux  reprises  et  sans  succès,  peut 
réussir  cette  fois,  c'est  à  l'ordre  que  vous  le  devrez.  (C'est  vrai!  Très- 
bien!  au  centre  gauche  et  à  gauche.) 

Faites-en  donc  votre  œuvre,  votre  souci  de  tous  les  jours  !  Si  l'exercic 
de  certains  droits  qui  appartiennent  aux  peuples  libres  peut  inquiéter 
le  pays,  sachez-y  renoncer  momentanément  et  faites  à  la  sécurité  publi- 
que un  sacrifice  qui  profitera  surtout  à  la  République.  S'il  était  possible 
de  dire  que  l'ordre  n'est  pas  un  intérêt  égal  pour  tous,  j'oserais  affirmer 


SITUATION  ÉCONOMIQUE,  FINANCIÈRE  ET  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE.  435 
qu'il  est  votre  intérêt  essentiel  à  vous,  et  lorsque  nous  travaillons  aie 
maintenir,  nous  travaillons  pour  vous,  presque  plus  que  pour  nous- 
mêmes.  »  (Mouvement  approbatif  au  centre  gauche.) 

M.  de  Belcastel.  C'est  pour  la  France  qu'il  faut  travailler  ! 

.1/.  le  président  de  la  République,  Messieurs,  les  événements  ont  donné 
la  République,  et  remonter  à  ses  causes  pour  les  discuter  et  pour  les  ju- 
ger, serait  aujourd'hui  une  entreprise  aussi  dangereuse  qu'inutile.  La 
République  existe... 

Voix  à  droite.  Non  !  non  ! 

M.  le  baron  Chaurand.  Nous  avons  dit  le  contraire  à  Bordeaux. 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  ne  pas  interrompre  !  Vous  n'avez 
pas  de  réponse  individuelle  à  faire  à  un  Message  à  l'Assemblée  natio- 
nale. (C'est  vrai  !  Très-bien  !) 

M.  le  président  de  la  République.  Je  prie  toutes  les  opinions  d'attendre 
et  de  ne  pas  se  hâter  de  blâmer  ou  d'approuver. 

Je  reprends. 

La  République  existe,  elle  est  le  fjouvernement  légal  du  pays  :  vouloir  autre 
chose  serait  une  nouvelle  révolution  et  la  plus  redoutable  de  toutes.  Ne 
perdons  pas  notre  temps  à  la  proclamer  ;  mais  employons-le  à  lui  im- 
primer ses  caractères  désirables  et  nécessaires.  Une  commission  nom- 
mée par  vous,  il  y  a  quelques  mois,  lui  donnait  le  titre  de  République 
conservatrice.  Emparons-nous  de  ce  titre,  et  tâchons  surtout  qu'il  soit 
mérité.  (Très-bien.) 

Tout  gouvernement  doit  être  conservateur,  et  nulle  société  ne  pourrait 
vivre  sous  un  gouvernement  qui  ne  le  serait  point.  (Assentiment  géné- 
ral.) La  République  sera  conservatrice  ou  elle  ne  sera  pas.  (Sensation.) 

Une  voix  au  centre  rjauclie.  Très-bien  !  Nous  acceptons  ! 

M.  h  président  de  la  République.  La  France  ne  veut  pas  vivre  dans  de 
continuelles  alarmes  :  elle  veut  pouvoir  vivre  en  repos,  afin  de  travailler 
pour  se  nourrir,  pour  faire  face  à  ses  immenses  charges;  et  si  on  ne  lui 
laisse  pas  le  calme  dont  elle  a  indispensablement  besoin,  quel  que  soit 
le  gouvernemeut  qui  lui  refusera  ce  calme,  elle  ne  le  souffrira  pas  long- 
temps !  (C'est  vrai  !  Très-bien  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche 
et  au  centre  gauche.)  Qu'on  no  se  fasse  pas  d'illusions  !  On  peut  croire 
que,  grâce  au  suffrage  universel,  et  appuyé  ainsi  sur  la  puissance  du 
nombre,  on  pourrait  établir  une  république  qui  serait  celle  d'un  parti  ! 
Ce  serait  là  une  œuvre  d'un  jour. 

Le  nombre  lui-même  a  besoin  de  repos,  de  sécurité,  de  travail.  (C'est 
vrai!  —  Très-bien!  très-bien!)  11  peut  vivre  d'agitations  quelques  jours, 
il  n'en  vit  pas  longtemps.  (Nouvelles  et  nombreuses  marques  d'adhé- 
sion.) Après  avoir  fait  peur  aux  autres,  il  prend  peur  de  lui-même;  il  se 
jette  dans  les  bras  d'un  maître  d'avenuire  et  paye  de  vingt  ans  d'cscla- 
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vage  quelques  jours  d'une  désastreuse  licence.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!  — 

Applaudissements  prolongés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Et  cela,  il  Fa  fait  souvent,  vous  le  savez,  et  ne  croyez  pas  qu'il  ne  soit 
pas  capable  de  le  refaire  encore.  Il  recommencera  cent  fois  ce  triste  et 
humiliant  voyage  de  l'anarchie  au  despotisme,  du  despotisme  à  l'anar- 
chie, semé  de  hontes  et  de  calamités,  où  la  France  a  trouvé  la  perte  de 
deux  provinces,  une  dette  triplée,  Tincendie  de  sa  capitale,  la  ruine  de 
ses  monuments,  et  ce  massacre  des  otages  qu'on  n'aurait  jamais  cru  re- 
voir! (Profonde  émotion.) 

Je  vous  en  conjure,  messieurs,  n'oubliez  pas  ces  termes  si  terrible- 
ment liés  l'un  à  l'autre  :  République  agitée  d'abord,  puis  retour  à  un 
pouvoir  qu'on  appelle  fort,  parce  qu'il  est  sans  contrôle,  et,  avec  l'ab- 
sence du  contrùle,  la  ruine  certaine  et  irrémédiable.  (Vive  et  générale 
adhésion.) 

Oui,  rompons  la  chaîne  fatale  qui  lie  ces  termes  funestes  entre  eux, 
et  calmons  au  lieu  d'agiter;  faisons  à  la  sécurité  générale  les  sacrifices 
nécessaires,  faisons  même  ceux  qui  sembleraient  excessifs,  et  surtout  ne 
laissons  pas  entrevoirie  règne  d'un  parti...  (Très-bien!  très-bien!);  car 
la  République  n'est  qu'un  contre-sens,  si  au  lieu  d'être  le  gouvernement 
de  tous,  elle  est  le  gouvernement  d'un  parti  quel  qu'il  soit.  (Bravos  et 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  Si  par  exemple  ou 
veut  la  représenter  comme  le  triomphe  d'une  classe  sur  une  autre,  à 
l'instant  on  éloigne  d'elle  une  partie  du  pays,  une  partie  d'abord  et  le 
tout  ensuite.  (Oui!  oui!  —  C'est  vrai!) 

La  Révolution  de  1789  a  été  faite  pour  qu'il  n'y  eût  plus  de  classes, 
pour  qu'il  n'y  eût  dans  la  nation  que  la  nation  elle-même,  la  nation 
une,  vivant  tout  entière  sous  une  même  loi,  supportant  les  mômes 
charges,  jouissant  des  mêmes  avantages,  et  où  chacun,  en  un  mot,  fût 
récompensé  ou  puni  suivant  ses  œuvres.  (Très-bien!  et  applaudissements 
à  gauche.) 

En  agissant  ainsi,  la  Révolution  de  1789  a  établi  sur  la  base  de  la  vé- 
ritable justice  sociale  l'existence  de  tous;  et  ses  principes  ont  envahi  le 
monde,  parce  qu'ils  n'étaient  autre  chose  que  cette  justice  sociale  pro- 
clamée et  appliquée...  (Nouveaux  applaudissements  à  gauche)  pour  la 
première  fois  sur  la  terre.  Et  c'est  parce  qu'il  avait  cette  signification 
qu'on  a  pu  dire  du  drapeau  tricolore  qu'il  ferait  le  tour  du  monde. 
Longtemps,  à  la  suite  d'un  conquérant,  il  s'est  promené  victorieux  chez 
les  nations  européennes;  mais  ses  œuvres  matérielles  ont  péri,  ses 
œuvres  morales  subsistent  et  sont  la  plus  solide  gloire  de  la  France, 
bien  plus  que  des  victoires  qui,  selon  les  hasards  de  la  force,  passent 
d'un  drapeau  à  un  autre  drapeau.  (Mouvement.) 

Quant  à  moi,  je  ne  comprends,  je  n'admets  la  République  qu'en  la 
prenant  comme  elle  doit  être,  comme  le  gouvernement  de  la  nation  qui. 
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ayant  voulu  longtemps  et  de  bonne  foi  laisser  à  un  pouvoir  héréditaire 
la  direction  partagée  de  ses  destinées,  mais  n'y  ayant  pas  réussi,  par 
des  fautes  impossibles  à  juger  aujourd'hui,  prend  enfin  le  parti  de  se 
régir  elle-même,  elle  seule,  par  ses  élus  librement,  sagement  désignés, 
sans  acception  de  parti,  de  classe,  d'origine,  ne  les  cherchant  ni  en 
haut,  ni  en  bas,  ni  à  droite,  ni  à  gauche,  mais  dans  cette  lumière  de 
Testimo  publique,  où  les  caractères,  les  qualités,  les  défauts  se  dessinent 
en  traits  impossibles  à  méconnaître,  et  les  choisissant  avec  cette  liberté 
dont  on  ne  jouit  qu'au  sein  de  l'ordre,  du  calme  et  de  la  sécurité!  (Bra- 
vos et  acclamations  à  gauche.) 

Deux  années  écoulées  sous  vos  yeux,  sous  votre  influence,  sous  votre 
contrôle,  dans  un  calme  presque  complet,  peuvent  nous  donner  l'espé- 
rance de  fonder  cette  République  conservatrice,  mais  l'espérance  seule  ; 
et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  il  suffirait  de  la  moindre  faute  pour  faire  éva- 
nouir cette  espérance  dans  une  désolante  réalité.  (Mouvement  et  rumeur 
à  droite.) 

Permettez-moi  d'ajouter  une  dernière  réflexion.  Ce  n'est  pas  à  la 
France  seule  que  la  République  a  besoin  d'inspirer  confiance,  c'est  au 
monde.  Quoique  vaincue,  la  France  n'a  pas  cessé  d'attirer,  de  fixer  les 
regards  des  nations  qui  s'alarment  ou  se  rassurent  selon  ce  qui  se  passe 
chez  elle,  et  cette  attention  inquiète  n'est  qu'un  hommage  rendu  à  son 
influence  sur  les  peuples.  (Mouvement.) 

Nous  entendons  dire  quelquefois  :  La  France  est  isolée!  Et  la  plupart 
du  temps,  ce  n'est  chez  les  partis  qui  le  disent  qu'une  illusion  de  leur 
orgueil.  Les  gouvernements  étrangers  ont  eu  à  d'autres  époques  un 
penchant  à  se  mêler  des  aifaires  intérieures  des  pays  voisins  ;  mais  de 
cruelles  expériences  les  ont  éclairés,  et  ils  n'y  songent  plus.  Mais  ils 
sont  maîtres  de  leur  estime,  et  personne  ne  peut  se  passer  de  l'estime 
d'autrui.  L'homme  a  besoin  de  l'estime  des  hommes,  et  les  nations  ont 
besoin  de  l'estime  des  nations.  (C'est  vrai!  —  Très-bien!  très-bien!)  Un 
jour  vient  d'ailleurs  où  l'on  a  besoin  d'appui,  d'appui  moral  au  moins, 
et  on  ne  le  trouve  que  lorsqu'on  l'a  mérité.  (Assentiment.) 

Les  gouvernements  étrangers  sont  assez  éclairés  aujourd'hui  pour 
ne  voir  dans  la  France  que  la  France  elle-même.  Est-elle  ordonnée,  elle 
convient  â  tous  ;  est-elle  non-seulement  ordonnée,  mais  forte,  elle  con- 
vient à  ceux  qui  désirent  un  juste  équilibre  entre  les  puissances  de 
l'univers.  Or,  j'ose  affirmer  que  les  efforts  que  la  France  a  faits  depuis 
bientôt  deux  ans  lui  ont  v;du  une  estime  dont  elle  a  déjà  reçu  de  nom- 
breux témoignages.  Et  ce  n'est  pas  à  lel  ou  tel  parti,  à  tel  ou  tel  homme, 
que  s'adressent  ces  témoignages,  mais  à  la  France,  à  la  France  seule,  et 
à  la  conduite  qu'elle  tient  pour  réparer  des  fautes  qu'elle  n'a  pas  com- 
mises, mais  (qu'elle  exiiic  parce  (ju'clle  les  a  laissé  commettre.  (Vives  et 
nombreuses  adhésions.) 
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Eh  bien,  je  le  déclare,  parce  que  j'ai,  par  devoir,  les  yeux  sans  cesse 
fixés  sur  l'Europe,  la  France  n'est  pas  isolée,  et  il  dépend  d'elle  d'être 
au  contraire  entourée  d'amis  confiants  et  utiles.  Qu'elle  soit  paisible 
sous  la  République,  et  elle  n'éloignera  personne.  Qu'elle  soit  agitée  sous 
une  monarchie  chancelante,  et  elle  verra  le  vide  se  faire  autour  d'elle 
sous  une  forme  de  gouvernement  aussi  bien  que  sous  l'autre.  (Vives  ap- 
probations à  gauche.  —  Interruption  prolongée.) 

Nous  touchons,  Messieurs,  à  un  moment  décisif.  La  forme  de  cette 
République  n'a  été  qu'une  forme  de  circonstance  donnée  par  les  événe- 
ments, reposant  sur  votre  sagesse  et  sur  votre  union  avec  le  pouvoir  que 
vous  aviez  temporairement  choisi;  mais  tous  les  esprits  vous  attendent, 
tousse  dema  ndent  quel  jour...  (Murmures  à  droite),  quelle  forme  vous 
choisirez  pour  donner  à  la  République  cette  force  conservatrice  dont 
elle  ne  peut  se  passer. 

M.  de  Laroche foucauld  duc  de  Bisaccia.  Mais  nous  n'en  voulons  pas! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Et  le  pacte  de  Bordeaux? 

M.  le  Président  de  la  République.  C'est  à  vous  de  choisir  l'un  et  l'autre- 
Le  pays,  en  vous  donnant  ses  pouvoirs,  vous  a  donné  la  mission  évi- 
dente de  le  sauver,  en  lui  procurant  la  paix  d'abord,  après  la  paix, 
l'ordre,  avec  Tordre,  le  rétablissement  de  sa  puissance,  et  enfin  un  gou- 
vernement régulier.  Vous  l'avez  proclamé  ainsi,  et  dès  lors  c'est  à  vous 
de  fixer  la  succession,  l'heure  de  ces  diverses  parties  de  l'œuvre  de  salut 
qui  vous  est  conhéc.  (Oui!  Très-bien!  à  droite.)  Dieu  nous  garde  de 
nous  substituer  à  vous!  Mais,  à  la  date  que  vous  aurez  déterminée, 
lorsque  vous  aurez  choisi  quelques-uns  d'entre  vous  pour  méditer  sur 
cette  œuvre  capitale,  si  vous  désirez  notre  avis,  nous  vous  le  donnerons 
loyalement  et  résolument.  (Exclamations  et  rumeurs  à  droite.)  Jusque-là 
comptez  sur  notre  profond  attachement  au  pays,  à  vous,  à  cette  chose  si 
belle  et  si  chère  à  nos  cœurs  qui  était  avant  nous,  qui  sera  après  nous? 
à  la  France,  qui  seule  mérite  tous  nos  efforts  et  tous  nos  sacrifices. (Vives 
et  nombreuses  approbations.) 

Voici  une  grande,  une  décisive  session  qui  s'ouvre  devant  vous;  ce  ne 
sera  de  notre  part  ni  la  déférence,  ni  le  concours,  ni  le  dévouement,  ni 
la  résolution  qui  manqueront  au  succès  de  votre  œuvre,  que  Dieu  veuille 
bénir,  rendre  complète,  et  surtout  durable,  ce  qui  ne  nous  a  pas  encore 
été  accordé  depuis  le  commencement  du  siècle!  (Longues  acclamations 
et  applaudissements  réitérés  au  centre  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  donne  acte  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Message  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture  ;  elle  en  ordonne 
l'insertion  au  procès- verbal  et  le  dépôt  à  ses  archives. 

(L'émotion  produite  par  la  lecture  de  M.  le  Président  de  la  République 
détermine  une  grande  et  générale  agitation  dans  rAssemblec.  La  plupart 
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de  MM.  les  représentants  se  lèvent  et,  sans  quitter  leurs  bancs,  se  livrent 
par  groupes  à  des  colloques  animés.) 

Pendant  plus  de  vingt  minutes.  M.  le  président  fait  de  vains  efforts 
pour  obtenir  le  rétablissement  du  silence  et  du  calme. 

{Journal  officiel  du  14  novembre  1872.) 


L'OPINION    DES   LIDRE-ÉGHANGISTES    FRANÇAIS   SUR  LE  TRAITÉ 
DE    COMMERCE. 

(Lettre  à  M.  Bagehot,  rédacteur  en  chef  de  VEconomist.) 

Mon  cher  M.  Bagehot,  VEconomist  de  samedi  dernier  contient,  rela- 
tivement au  nouveau  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
un  article  plein  d'intérêt,  dans  lequel  .je  remarque  pourtant  une  asser- 
tion dépourvue  de  fondement,  à  savoir  qu'en  France  la  plupart  des  free- 
traders  ou  libre-échangistes,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  considèrent  la 
liberté  commerciale  comme  le  but  vers  lequel  on  doit  s'acheminer,  ap- 
prouveraient la  convention  nouvelle. 

Celui  qui  vous  a  fourni  ce  renseignement  est  complètement  dans  l'er- 
reur. A  très-peu  d'exceptions  près,  les  free-traders  français  blâment  le 
traité  et  ne  perdent  pas  l'espérance  de  voir  le  gouvernement  anglais, 
mieux  informé,  Tabandunner  lui-même. 

Comment  en  seraient-ils  satisfaits?  M.  Thiers  l'a  proposé  et  signé 
comme  un  moyen  certain,  suivant  lui,  de  mettre  en  vigueur  immédiate- 
ment et  sur  toute  la  ligne  sa  loi  sur  les  matières  premières,  loi  combat- 
tue par  tous  les  free-traders  et  par  la  majorité  des  manufacturiers,  et 
qui,  à  vrai  dire,  n'existe  encore  que  sur  le  papier. 

L'illustre  Président  de  la  République  ne  fait  pas  mv stère  de  l'intention 
qu'il  a  eue  en  négociant  le  traité.  Il  l'exprime  en  toutes  lettres  dans  sou 
Message:  «Nos  tarifs  (c'cst-à-Jire  la  loi  sur  les  matières  premières), 
refusés  en  Angleterre,  dit-il,  auraient  perdu  toute  chance  d'être  acceptés 
ailleurs.  » 

Les  f'ree-lraders  français  ne  t^ont  pas  surpris  seulement  de  ce  que  le 
gouvernement  anglais,  jusqu'ici  jaloux  de  propager  dans  le  monde  les 
idées  de  liberté  commerciale,  ait  ainsi  prêté  son  concours  à  l'exécution 
en  France  d'un  plan  protectionniste.  Ils  prennent  aussi  la  liberté  de  re- 
marquer avec  étonnement  que  le  traité  nouveau,  regrettable  par  rapport 
à  l'intérêt  français,  ne  fait  pas  davantage  une  position  enviable  à  vos 
manufactures  et  à  votre  commerce,  et  ils  se  demandent  comment  votre 
gouvernement  a  pu  y  apposer  sa  signature. 

Ici,  je  vous  citerai  une  appréciation,  à  mon  gré  fort  juste,  du  Times, 
qui,  avant  qu'on  connût  le  texte  du  traité,  s'y  montrait  favorable  en 
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principe.  Dans  son  numi-ro  du  15  novembre,  alors  qu'il  avaiL  jni  cnliii 
lire  et  relire  le  Irailé,  après  avoir  cité  rintor|irétaliou  parl'aiLeaient 
exacte  que  M.  Thicrs  donne  de  cet  acte  dans  son  Message,  le  Twics  dit  : 
«  Cela  signiOc-t-il  que  nous  avons  consenti  à  ce  que  nos  produits  ma- 
nufacturés subissent  (en  France),  pendant  quatre  ans,  des  droits  diffé- 
rentiels, en  compensation  do  quoi,  une  fois  ces  quatre  années  écoulées, 
nous  jouirions  de  la  faveur  de  partager,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité 
avec  toute  l'Europe,  le  bénélice  d'un  régime  prohibitif  que  la  France 
accorderait  impartialement  à  tout  le  monde?  » 

Cette  piquante  ironie  du  Tinics  est  le  résumé  iidèlc  du  nouveau  traité, 
en  ce  qui  concerne  le  régime  qui  serait  fait  au.\  marchandises  anglaises 
à  leur  entrée  en  Frnncc.  Pendant  quatre  ans,  l'Angleterre  sera,  devant 
la  douane  française,  la  nation  défavorisée,  et  après  ces  quatre  ans  elle  n'a 
aucune  garantie,  aucune  promesse  d'un  traitement  libéral.  Le  gouver- 
nement français  actuel,  qui  est  notoirement  protectionniste,  pourra, 
étant  devenu  alors  le  maître  de  ses  tarifs,  faire  de  la  protection  à  ou- 
trance contre  l'Angleterre,  à  la  seule  condition  de  faire  de  même  envers 
tout  le  monde,  ce  qui  ne  serait  que  conforme  aux  opinions  qu'il  professe 
hautement. 

Il  semble  pourtant  que,  pour  le  nouveau  traité,  il  y  avait  une  base 
qui,  au  mérite  considérable  d'être  indiquée  par  un  précédent  tout  ré- 
cent, joignait  celui  de  se  présenter  comme  fort  raisonnable  et  conforme 
à  la  dignité  comme  aux  intérêts  de  l'Angleterre,  et  à  laquelle  le  gouver- 
nement français,  engagé  par  le  précédent  dont  je  viens  de  parler,  ne 
pouvait  faire  d'objection  sérieuse.  Cette  base  est  celle  qui  a  été  adoptée 
dans  le  traité  de  Francfort  entre  la  France  et  l'Allemagne,  sans  que  le 
gouvernement  français  y  ait  fait  de  résistance.  C'est  celle  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  traitement  ayant  commencé  immédia- 
tement pour  l'Allemagne,  il  aurait  dû,  par  analogie,  exister  pour  l'An- 
gleterre, soit  au  13  mars  1873,  époque  à  laquelle  le  traité  de  1860  sera 
entièrement  périmé,  soit  dès  à  présent,  ce  qui  n'est  guère  différent. 

Les  publicistes  français  qui,  il  est  vrai,  sont,  par  rapport  aux  affaires 
de  l'Angleterre,  des  étrangers  exposés  en  cette  qualité  à  se  tromper, 
estiment  qu'il  doit  être  inadmissible  pour  un  homme  d'Etat  anglais  que 
l'Angleterre  ne  soit  pas  traitée  par  la  France  aussi  bien  que  l'Allemagne. 
Notez  que  l'Allemagne  a  obtenu  le  traitement  do  la  nation  la  plus  favo- 
risée, aussi  bien  pour  la  navigation  que  pour  les  droits  d'importation  sur 
les  marchandises.  Notez  aussi  que  promesse  avait  été  faite  à  lord  Gran- 
ville,  par  M.  Ozenne,  que  l'Angleterre  obtiendrait  au  moins  les  mêmes 
conditions  que  l'Allemagne. 

Ouvrez,  page  71,  le  fi^Mc /îoo/v  distribué  au  Parlement  h  sa  dernière 
session,  au  sujet  des  négociations  avec  la  France  :  vous  y  trouverez  une 
dépêche  de  lord  Granvillc  à  lord  Lyons,  contenant  ce  paragraphe  :  «  Au 
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sujot  de  la  clause  do  la  nation  la  plus  favorisée,  il  (M.  Ozenne)  admet 
qu'il  n'y  aurait  aucune  difficulté  à  ce  que  nous  fussions  plact'-s  au  moins 
(al  Icast)  sur  un  pied  aussi  avanta^reux  que  l'Allemagne.  »  On  ne  s'ex- 
plique pas  que  de  telles  paroles  se  soient  effacôcs  de  la  mémoire  des 
ministres  de  S.  M.  la  reine  Victoria. 

INIais,  diroz-vous,  le  nouveau  traité  nous  donne  l'abolition  de  la  sur- 
taxe de  pavillon.  A  quoi  l'on  peut  répliquer  que  l'Allemagne  l'a  aussi, 
et  que  par  cela  même  vous  deviez  l'avoir,  en  le  demandant  comme  il 
faut. 

Votre  cabinet  a  cru  qu'en  abolissant  pour  l'Angleterre  la  surtaxe  de 
pavillon,  on  lui  faisait  une  grande  concession.  La  loi  de  la  surtaxe  de 
pavillon  est  un  enfant  mort-né  de  l'imagination  déréglée  de  nos  ultra- 
protectionnistes. Elle  suscite  au  gouvernement  de  M.  Tbiers  de  tels  em- 
barras, au  dedans  et  au  dehors,  qu'il  ne  peut  faire  autrement  que  d'en 
proposer  ou  d'en  accepter  l'abrogation. 

Par  conséquent,  le  présent,  qui  a  pu  paraître  magnifique  à  vos  bommcs 
d'Etat,  dans  l'entraînement  de  leur  patriotisme,  est  purement  et  simple- 
ment une  apparence. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  motifs  pour  lesquels  les  frec-traders  français  : 
t"  considèrent  le  nouveau  traité  comme  préjudiciable  à  la  Franco,  et 
2°  sont  profondément  étonnés  de  ce  que  le  gouvernement  anglais  ait 
supposé  qu'on  le  signant  il  faisait  un  acte  avantageux  à  l'Anglctorre. 

Voilà,  mon  cher  monsieur  Bagehot,  .l'opinion  vraie  des  free-lraders 
français  sur  le  nouveau  traité.  J'ose  penser  que,  dans  votre  impartialité 
si  connue,  vous  ne  laisserez  pas  vos  nombreux  lecteurs  sous  l'impression 
erronée  venant  je  ne  sais  d'où,  que  ce  traité,  si  pou  digne  d'approbation 
à  quoique  point  de  vue  qu'on  se  place,  aurait  reçu,  en  France,  des  parti- 
sans de  la  liberté  commerciale  un  accueil  amical. 

Croyez,  etc. 
Paris,  19  novembre  1872.  Michel  Chevalier. 


NECROLOGIE.  —  sir  john  bowring. 

Les  petites  intelligences,  étroites  et  méticuleuses,  ont  peine  à  com- 
prendre certains  hommes  largement  doués,  dont  les  aptitudes  diverses  ne 
se  renferment  dans  aucun  cadre  connu,  dont  l'originalité  vraie  et  puis- 
sante échappe  aux  classifications  et  dont  la  largeur  de  vues  déroute  ou 
même  scandalise  les  âmes  vulgaires,  éprises  du  niédidoro  ol  du  lainven- 
lionnel.  Sir  John  Bowring  fut  au  plus  haut  degré  un  do  ces  esprits  in- 
dépendants et  féconds. 

Etait-il  un  chrétien  fervent  ?  Oui,  sans  doule;  il  a  composé  un  grand 
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nombre  d'hymnes  ou  de  cantiques,  pleins  de  sève  religieuse  et  de  foi  vi- 
vante, dont  beaucoup  sont  chanté?  depuis  longtemps  dans  les  Eglises  de 
diverses  dénominations.  Il  ne  se  lassa  jamais  de  rendre  tcm.oignage  à 
ses  fermes  convicticus  chrétiennes  et  même,  quoique  laïque,  homme  de 
politique  et  d'érudition,  il  monta  maintes  fois  en  chaire  jusque  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie  et  prêcha,  à  la  grande  édification,  dit-on,  de 
ses  auditeurs. 

D'un  autre  côté,  cet  homme  plein  de  zèle  et  de  piété  était  un  unitaire 
inébranlable  dans  son  libéralisme  religieux  et  il  lui  arriva  plus  d'une 
fois  de  choquer  les  unitaires  eux-mêmes  par  l'extrême  largeur  de  ses 
opinions,  par  l'empressement  avec  lequel  il  louait,  et  même  donnait  en 
exemple  à  des  chrétiens,  la  moralit'-  et  les  sentiments  religieux  qu'il 
avait  trouvés  chez  des  païens  ou  des  mahométans. 

En  politique,  il  porta  toute  sa  vie  le  nom  de  radical  et  comme  tel  ne 
reçut  pour  sa  première  mission  ofiiciellc  à  l'étranger  que  ses  frais  de 
voyage,  le  duc  de  Wellington,  alors  ministre,  se  faisant  scrupule  de 
payer  convenablement  un  homme  d'opinions  aussi  avancées. 

Cependant,  il  est  mort  revêtu  d'un  titre  nobiliaire,  chargé  de  croix  et 
de  rubans  sans  avoir  jamais  abjuré  ses  convictions  aussi  libérales  en  po- 
litique qu'on  religion,  sans  avoir  cessé  d'être  l'avocat  du  peuple,  lardent 
défenseur  des  opprimés  et  des  petits. 

L'antithèse  banale  entre  les  hommes  de  commerce  ou  d'affaires  et  les 
hommes  de  science  ne  lui  est  nullement  applicable.  11  commença  sa 
carrière  comme  simple  commis  d'un  négociant,  et  ne  cessa  jamais  de 
s'occuper  avec  une  infatiguablc  activité,  et  en  entrant  dans  les  détails 
les  plus  spéciaux,  des  intérêts  du  commerce  anglais. 

Mais  en  même  temps,  il  porta  plus  loin  qu'aucun  de  nos  contempo- 
rains l'étude  des  langues.  On  lit  dans  un  article  nécrologique  que  l',-!- 
thenœwn  vient  de  publier  à  son  sujet,  qu'il  était  doublement  supérieur 
au  fameux  cardinal  Mezzofanti,  soit  par  le  nombre  des  idiomes  qu'il 
connaissait,  soit  par  les  nombreuses  applications  littéraires,  philanthropi- 
ques et  commerciales  qu'il  savait  faire  de  sa  vaste  érudition .  Ce  n'est 
pas  lui  qu'on  eût  pu  appeler  une  collection  vivante  de  dictionnaires  peu 
utiles.  On  affirme  qu'il  avait  étudié  deux  cents  langues,  que  sur  ce  nom- 
bre, il  en  parlait  soixante  plus  ou  moins  bien,  et  quarante  autres  d'une 
façon  tout  à  fait  extraordinaire,  et  de  manière  à  s'en  servir  parfaite- 
ment. Parmi  ces  dernières,  il  y  avait  de  fort  différentes,  soit  par  leur 
origine,  soit  par  les  contrées  auxquelles  elles  appartiennent. 

En  philosophie  et  en  économie  politique,  il  fut  le  disciple  et  le  conti- 
nuateur de  Bentham,  dont  il  publia  la  vie  et  les  œuvres  en  23  volumes 
iU'S.  Mais  tandis  que  son  maître  fut  le  chef  d'une  école  qu'on  appelle 
par  excellence  utilitaire.,  Bovvring  se  montra  jusqu'à  sa  lin  un  philan- 
thrope au  zèle  infatigable,  enseignant  et  propageant  de  toutes  ses  forces 
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des  noLions  que  les  hommes  qui  se  croient  positifs  aiment  à  traiter  de 
chimères  sociales,  d'illusions  humanitaires. 

Voici  les  faits  essentiels  de  cette  carrière  étonnamment  variée  et  bril- 
lante. Né  à  Exeter  en  ildî^  il  ne  reçut  d'abord  qu'une  éducation  assez 
ordinaire,  mais  ne  négligea  jamais  une  occasion  d'étudier  les  faits,  les 
langues,  les  sciences,  qui  se  trouvèrent  à  sa  portée.  Sa  prodigieuse  faci- 
lité et  sa  mémoire  tenace  s'assimilaient  tout  et  ne  laissaient  rien  échap- 
per. Il  commença  par  utiliser,  pour  s'instruire,  les  voyages  commerciaux 
que  lui  lit  faire  son  patron.  Mais  bientôt  la  politique  prit  à  son  service 
son  activité  et  son  savoir. 

En  18"2'2,  il  partit  pour  le  Portugal  porteur  de  dépêches  qui  annon- 
çaient au  gouvernement  de  ce  pays  laf  guerre  que  les  Bourbons  et  la 
France  allaient  déclarer  à  l'Espagne.  A  Calais,  il  fut  arrêté  et  incarcéré. 
Le  chef  du  ministère  anglais,  Canning,  demanda  son  élargissement,  et 
allait  l'obtenir,  quand  Bowring  fut  accusé  d'avoir  mis  la  main  dans  un 
complot  destiné  à  sauver  de  l'échafaud  les  quatre  sergents  de  La  Ro- 
chelle. Il  fut  relâché  sans  jugement,  mais  avec  ordre  de  ne  jamais  re- 
mettre les  pieds  en  France.  Il  va  sans  dire  que  cette  interdiction  tomba 
d'elle-même  avec  la  monarchie  des  Bourbons  ;  à  la  nouvelle  de  la  Révo- 
lution de  juillet,  une  adresse  au  peuple  français  fut  votée  par  les  habi- 
tants de  la  cité  de  Londres,  dans  le  Guildhall  ;  elle  avait  été  écrite  par 
Bowring,  qui,  à  la  tête  d'une  députation,  fut  chargé  d'apporter  à  Paris 
ce  document;  un  dîner  ofiiciel  lui  fut  donné  alors  à  l'hôtel  de  ville,  et  il 
passe  pour  être  le  premier  anglais  que  reçut  le  nouveau  roi. 

Reveau  en  Angleterre,  il  publia  pendant  quelques  années  la  West- 
minster  Review,  et  fit  paraître  successivement  des  anthologies  ou  choix 
des  meilleures  prfésies,  surtout  lyriques,  do  la  Russie  (IS^I-SS),  de  la 
Hollande  et  de  l'Espagne  (1824),  do  la  Pologne,  de  la  ;-'>ervie  (1827),  des 
Mahyars  (1830),  des  Tchèques  (IH32),  ainsi  que  diverses  poésies  tra- 
duites du  danois  et  de  l'allemand,  du  frison  et  du  hollandais,  do  l'estho- 
nien  et  de  l'islandais,  du  portugais  et  du  basque,  du  romaïquc  et  du  fin- 
nois, du  chinois,  du  sanscrit,  du  cingalaiset  d'autres  langues  orientales. 
11  avait  entrepris  une  histoire  et  une  collection  des  poésies  populaires  de 
toutes  les  nations  du  monde,  et  s'était  procuré,  par  ce  travail,  dos  colla- 
borateurs dans  un  grand  nombre  de  pays.  Mais  cet  immense  projet 
échoua  ;  il  no  publia  sur  les  poëtcs  qu'une  cinquantaine  do  volumes  très- 
variés,  et  une  multitude  d'articles  dans  des  journaux  et  dos  revues.  A 
Madrid,  il  écrivit  en  espagnol,  un  livre  contre  le  maintien  de  l'esclavage 
dans  Tile  de  Cuba.  Il  traduisit  en  français  un  écrit  de  Thomas  Glarkson, 
«  Opinion  des  premiers  chrétiens  sur  la  guerre.  » 

Le  gouvernement  de  son  pays  lui  confia  un  grand  nombre  de  missions 
à  l'étranger,  soit  commerciales,  soit  relatives  à  la  statistique  et  à  l'éco- 
nomie politique.   Pendant  qu'il  s'acquittait  d'une  tâche  de  ce  genre  en 
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Hollande,  l'université  de  Groningue  lui  conféra  le  titre  de  docteur  en 
droit,  et  dès  lors,  suivant  l'usage  anglais,  il  fut  connu  sous  le  nom  du 
docteur  Bowring.  On  a  ses  rapports  commerciaux  sur  la  France  (1831), 
sur  l'Egypte  et  la  Syrie,  sur  l'Italie  à  deux  époques  très-différentes,  la 
Suisse  et  le  Zollverein. 

En  1838,  il  écrivit  sur  «  la  peste  d'Orient  et  sur  les  quarantaines  », 
dont  il  demandait  l'abolition,  comme  inutiles  au  point  de  vue  sanitaire 
et  comme  entravant  le  commerce.  Il  fut  successivement  secrétaire  d'une 
commission  pour  la  réforme  de  la  comptabilité  publique  de  l'Angleterre, 
et  président  d'une  commission  du  Parlement  pour  améliorer  la  compta- 
bilité coloniale.  Les  réformes  qu'il  proposa  à  cet  égard  ont  été  en  grande 
partie  adoptées. 

II  fut  membre  du  Parlement  de  1833  à  1837,  et  de  1841  à  1849.  En 
d'autres  occasions,  il  réunit  un  grand  nombre  de  voix  et  fut  repoussé 
soit  comme  radical,  soit  surtout  comme  unitaire.  On  a  de  lui  des  écrits 
pleins  de  \igueur  en  faveur  du  libre  échange,  contre  la  guerre,  pour 
rintrodnction  du  système  monétaire  décimal  ;  quant  à  ce  dernier  objet, 
soutenu  par  le  prince  Albert,  il  obtint  de  la  chambre  des  communes  le 
florin,  ce  qui  constitua  un  premier  pas  vers  l'admission  par  l'Angleterre 
du  système  décimal;  nul  doute  que,  malgré  l'empire  des  préjugés  et  des 
précédents,  cette  réforme  ne  s'achève. 

En  janvier  1849  commença  pour  Bowring  une  nouvelle  carrière,  celle 
de  représentant  de  l'Angleterre  dans  l'extrême  Orient.  Il  fut  d'abord 
consul  à  Canton,  et  en  1833  surintendant  du  commerce  et  plénipoten- 
tiaire en  Chine,  avec  les  titres  nombreux  et  retentissants  de  comman- 
dant en  chef,  vice-amiral  et  gouverneur  de  Hong-Kong,  accrédité  auprès 
des  souverains  du  Japon,  de  Siam,  de  Cochinchine  et  de  Corée.  Ces  titres 
netaient  pas  des  sinécures,  il  visita  Siam  en  1853  et  conclut  avec  les 
deux  rois  de  ce  pays,  un  traité  en  conséquence  duquel,  au  bout  de  trois 
mois  à  peine,  le  commerce  anglais  avec  Bangkok,  qui  ne  comptait  que 
G  navires,  en  eut  193.  Suivant  son  habitude,  il  publia  plus  tard  un  livre 
intitulé  «  le  Royaume  et  le  peuple  de  Siam.  »  Avant  de  rentrer  en  An- 
gleterre définitivement,  il  avait  reçu  le  titre  nobiliaire  de  chevalier, 
avait  été  nommé  membre  de  l'Institut  anglais  {Société  Royale)  et  prési- 
dent de  la  section  chinoise  de  la  société  asiatique.  Quant  aux  académies 
et  sociétés  scientifiques  ou  littéraires  dont  il  faisait  partie,  le  nombre  en 
est  trop  considérable  pour  que  nous  soyons  tenté  d'en  faire  mention. 

En  1837,  le  drapeau  anglais  fut  insulté  par  les  Chinois  ;  il  en  résulta 
une  guerre,  qui  donna  lieu  dans  le  Parlement  à  de  vives  discussions.  Sir 
John  fut  accusé  d'avoir  agi  avec  trop  de  vigueur;  il  fut  rappelé  et  le  mi- 
nistère de  lord  Palmerston  fut  renversé. 

Avant  de  quitter  la  Chine,  Bowring  reçut  des  Chinois  de  Hong-Kong 
quelques  présents  étranges  et  caractéristiques.  Ainsi,  les  maîtres  d'é':ole 
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indigènes  lui  présentèrent  vingt-deux  adresses  et  un  miroir  avec  cette 
inscription  :  Quand  tu  voudras  voir  la  figure  d'un  honnête  homme,  regarde 
moi.  Une  dêputation  de  marchands  lui  apporta  un  bassin  de  cuivre  bril- 
lant, plein  d'eau  (le  nom  de  Hong-Kong  signifie  :  ruisseaux  ])arfumés); 
sur  le  bord  du  vase  étaient  gravés  ces  mots:  Ton  administration  a  été 
aussi  pure  que  celte  eau.  A  son  retour  de  Chine  en  Europe,  il  fit  naufrage 
dans  la  mer  Rouge  ;  le  vaisseau  coulait  bas  ;  équipage  et  passagers  se 
croyaient  perdus,  quand  on  aperçut  en  mer  une  voile  ;  elle  arriva  à  temps 
pour  sauver,  aon  le  bâtiment,  mais  ceux  qui  le  montaient.  Dans  cette 
crise  terrible,  le  sang-froid  intrépide  de  Bowring,  sa  piété  calme  et  vi- 
rile furent  d'un  grand  secours  aux  naufragés  :  plusieurs  ont  déclaré  de- 
puis que  l'ordre  avait  été  maintenu  par  lui,  qu'il  les  avait  empêchés  de 
se  laisser  aller  au  désespoir  et  que  c'était  à  lui  qu'ils  devaient  la  vie, 
après  Dieu. 

En  1858,  il  publia  le  récit  d'une  visite  aux  îles  Philippines  ;  il  y  était 
allé  sur  le  vaisseau  de  guerre  la  Magicienne,  pour  ouvrir  ce  pays  au  com- 
merce anglais,  et  partout  il  avait  été  bien  reçu,  comme  représentant  du 
libre  échange. 

Bowring  se  maria  deux  fois.  Sa  première  femme  mourut  des  suites 
d'un  empoisonnement;  on  avait  voulu,  en  Chine,  se  débarrasser  par  un 
crime  de  lui  et  des  siens;  elle  ne  put  être  sauvée  de  l'effet  du  poison,  et 
ne  revint  en  Angleterre  que  pour  y  mourir.  La  veuve  de  sir  John,  lady 
Bowring.  l'a  secondé  dans  ses  œuvres  de  philanthropie,  et  s'est  distin- 
guée à  ses  côtés  par  son  zèle  actif  pour  toutes  les  reformes.  Elle  n'a  pas 
craint  de  prendre  souvent  la  parole  en  public  dans  l'intérêt  de  telle  ou 
telle  bonne  cause. 

Sir  John  avait  pris  sa  retraite  en  1859;  il  passa  dès  lors  une  grande 
partie  de  son  temps  dans  sa  ville  natale,  occupé  de  ses  travaux  litté- 
raires ou  d'économie  politique,  et  en  particulier  de  la  réforme  du  tra- 
vail des  prisonniers;  collaborant  à  cinq  ou  six  reprises •dilfércntcs,  et 
prenant  souvent  la  parole  dans  divers  meetings  politiques  et  niligieux. 
11  brillait  au  premier  rang  dans  les  réunions  des  unitaires.  On  connaît 
l'habitude  anglaise  des  discours  prononcés  dans  des  assemblées  de  tout 
genre  et  dans  des  dîners  d'apparat  ou  de  souscription.  Depuis  bien  des 
années,  l'habitude  était  prise  de  charger  sir  Jolin  Bowring  de  proposer 
un  toast  devenu  pour  ainsi  dire  classique  dans  sa  bouche  :  A  la  liberté 
civile  et  religieuse  du  monde  entier.  L'illustre  vieillard,  qui  avait  vu  tant 
de  pays  et  qui  parlait  tant  de  langues,  était  passionné  pour  le  progrès, 
non  pas  seulement  dans  sa  patrie,  dans  la  chrétienté,  chez  les  protes- 
tants, chez  les  unitaires,  mais  partout  où.  il  y  avait  des  hommes.  Il  se 
plaisait  à  signaler  ce  qu'il  avait  trouvé  de  bon  chez  les  nations  les  plus 
décriées  et  même  en  des  religions  inférieure  .  La  bienveillance  rlu  cciuir 
et  la  hardiesse  de  l'esprit  s'unissaient  en  lui  à  la   Ini  l;i  plus  vivante. 
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Nous  l'avons  vu  et  entendu  pour  In  dernière  fois  aux  réunions  annuelles 
des  églises  unitaires  anglaises,  en  juin  dernier;  déjà  octogénaire,  il 
étonnait  par  la  vivacité  généreuse  et  la  spirituelle  bonhomie  de  sa  parole 
en  public,  comme  par  la  verve  intarissable  de  sa  conversation  dans  l'in- 
timité. C'était  un  feu  roulant  d'anecdotes  et  de  réparties  brillantes,  une 
infinité  de  souvenirs  de  voyages  ou  de  traits  caractéristiques  des  hommes 
éminents  ou  singuliers  du  monde  entier  depuis  soixante  ans.  Il  les  avait 
connus  personnellement  pour  la  plupart,  et  en  faisait  le  portrait  ou  sa- 
tirique ou  élogicux,  avec  une  rare  animation.  Aux  dépens  de  certains 
hommes  d'État  français  que  nous  connaissons  trop,  il  avait  fait  des  ob- 
servations aussi  juste^qu'incisives.  Sa  grande  expérience  des  hommes 
et  des  affaires  donnait  à  ses  jugements  une  autorité  considérable.  Heu- 
reux les  pays  qui  ont  à  leurs  ordres  d'aussi  excellents  serviteurs  du  pu- 
blic, comme  les  Anglais  les  appellent  très-justement  et  dignement. 

Un  journal  discute  à  son  sujet  une  question  assez  étrange  :  Peut-on 
dire  de  sir  John  Bowring  qu'il  fut  un  grand  homme?  La  réponse  est 
négative,  et  voici  selon  son  critique  ce  qui  lui  a  manqué.  «  Ce  n'est  pas 
qu'il  ne  fût  mer\  eilleusement  laborieux,  merveilleusement  apte  à  tout 
apprendre,  merveilleusement  capable  de  concentration  temporaire;  ce 
qui  lui  manqua,  c'est  la  concentration  permanente  sur  un  seul  objet;  il 
excellait  en  toutes  choses  et  par  conséquent  ne  fut  tout  à  fait  grand  en 
aucune.  Peut-être,  ajoute  l'écrivain,  n'avait-il  pas  le  souci  de  la  gran- 
deur, mais  seulement  celui  de  s'instruire  et  de  se  rendre  utile.  S'il  en 
est  ainsi,  il  faut  convenir  qu'il  fut  aussi  près  d'être  un  grand  homme 
qu'on  pouvait  le  devenir  avec  ce  point  de  départ.  »  Ce  jugement  a 
quelque  chose  de  sévère  et  cependant  de  fondé.  Quand  on  répand  sur 
tant  d'objets,  si  variés,  si  éloignés  les  uns  des  autres,  sa  volonté  et  sa 
pensée,  on  fait  moins  pour  sa  propre  gloire  que  si  on  s'isolait  dans  la 
poursuite  d'une  perfection  habilement  limitée.  Mais  s'il  est  des  vies 
plus  éclatante^,  des  œuvres  plus  accomplies  que  celles  de  Bowring,  il 
s'est  rendu  plus  utile  à  son  siècle  et  à  la  postérité  qu'il  n'eût  pu  l'être 
par  un  chef-d'œuvre.  Il  a  multiplié  parmi  ses  contemporains  de  races, 
de  pays  et  de  cultes  divers,  les  saines  lumières,  les  réformes  bienfai- 
santes, les  relations  fraternelles  et  les  élans  de  l'âme  vers  Dieu.  Parmi 
les  protestants  libéraux,  en  particulier,  sa  raison  largement  émancipée, 
son  grand  cœur  et  sa  piété  chaleureuse  laissent  un  vide  qui  ne  sera  pas 
rempli.  (La  Renaissance.)  Ath.  Coquerel  fils. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  loin,  à  la  réunion  de  la  Société  d'économie 
politique,  page  44-7. 
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RÉUNION  DU  o  DECEMBRE  1872. 


CoMMUNifiATioxs  :  Mort  de  sir  John  Eowring  et  de  M.  Luis  Maria  Pastor. 
—  Prix  pour  le  meilleur  essai  sur  la  constitution  d'un  parlement  in- 
ternational.—  Suppression  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  à 
l'École  normale.  —  Ouverture  du  cours  d'économie  politique  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Lettre  des  membres  de  cette 
Chambre. —  Cours  d'économie  politique  et  de  morale  àla  salle  du  Re- 
tire. 

Discussion  :  La  question  monétaire  et  faits  récents  qui     y  rapportent. 

Ouvrages  présentés. 

M.  H.  Passy,  membre  do  l'Institut,  ancien  ministre  des  finances, 
a  présidé  cette  nombreuse  réunion,  à  laquelle  assistaient  :  M.  Wal- 
lenberg,  membre  de  la  première  chambre  de  la  Diète  suédoise, 
directeur  de  la  Banque  de  Stockholm;  M.  le  pasteur  Ducrot  ; 
M.  Wilson,  député  d'Indre  et-Loire;  M.Arthur  de  Marcoartu,  an 
cien  député  aux  Gortès,  invités  par  le  Bureau;  — M.  Louis  Dunoycr 
de  Segonzac,  oflicier  de  marine,  sous-directeur  de  l'arsenal  de  Fou- 
Tcheou  (Chine);  M.  Hérault,  membre  du  conseil  général  de  la 
Vienne  ;  M.  Marestaing,  directeur  de  la  Société  d'assurances  mu- 
tuelles la  Préservatrice,  M.  Mercet,  fomié  de  pouvoirs  du  Crédit 
Lyonnais,  et  M.  Arlès-Dufour,  négociant  ri  Lyon,  invités  par  des 
membres  de  la  Société.      __ 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  annonce  h  la  réunion  la 
mort  de  l'illustre  John  Bowring. 

Sir  John  Bowring  avait  été  le  disciple  préféré  de  Jeremie  Ben- 
tham,otil  en  avait  reçu  des  témoignages  d'affection  et  de.contiance 
qui,  do  bonne  houn;,  attirèrent  sur  lui  l'attention  de  ses  compa- 
triotes. Il  était  fort  Jeune  encore  lorsqu'il  vint  parcourir  le  conti- 
nent européen,  dans  l'espoir  d'y  rencontrer  des  hommes  qui,  com- 
prenant comme  lui  la  haute  valeur  des  vérités  économiques, 
l'aideraient  à  en  répandre  la  connaissance.  Il  en  trouva  en  efïet 
mais  trop  peu  pour  assurer  le  succès  de  la  mission  qu'il  s'était 
donnée,  et  ce  fut  dans  son  pays  qu'il  retourna  en  poursuivre  lo 
cours.  Devenu  membre  du  parlement,  jamais  il  ne  laissa  échapper 
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l'occasion  de  proclamer  et  de  défendre  le  principe  bienfaisant  de  la 
liberté  du  commerce,  et  loujoursil  y  fut  écouté  de  manière  à  ce  qu'il 
pût  se  promettre  que  bientôt  ce  principe  triompherait  des  préven- 
tions égoïstes  qui  en  repoussaient  l'application.  Telle  était  Testime 
dont  il  jouissait,  que  le  gouvernement  lui  proposa  d'aller  remplir 
en  Chine  une  tâche  laborieuse  et  délicate,  celle  d'ouvrir  avec  la 
cour  de  Pékin  des  relations  diplomatiques  qui  assurassent  au  com- 
merce européen  la  sécurité  qui  jusqu'alors  lui  avait  fait  défaut. 
Bowring  accepta,  et,  pendant  douze  années,  il  se  montra  négocia- 
teur infatigable,  défenseur  ingénieux  et  éclairé  des  intérêts  qui  lui 
avaient  été  confiés.  Un  affreux  événement  le  décida  à  demander  son 
rappel.  M™^  Bowring  était  morte  empoisonnée  par  un  des  domes- 
tiques chinois  qu'elle  tenait  à  ses  gages;  lui-même  avait  failli  suc- 
comber en  même  temps,  et  ce  fut  sous  le  poids  d'une  immense 
affliction  et  avec  une  santé  délabrée,  qu'il  revint  sur  le  sol  natal. 
Là,  il  eut  la  satisfaction  de  trouver  enfin  accomplie  l'œuvre  à  laquelle 
il  avait  dévoué  tous  ses  efforts.  Gobden  et  ses  amis  avaient  obtenu 
du  Parlement  l'abrogation  des  lois  sur  les  céréales,  et  la  liberté  des 
échanges,  admise  en  principe,  entrait  chaque  jour  plus  largement 
dans  la  pratique.  Bowring  put  jouir  du  succès  d'une  œuvre  qu'il 
avait  tant  contribué  à  préparer,  et  achever  en  repos  des  jours  qui 
avaient  été  si  utiles  à  son  pays. 

Sir  John  Bowring  a  laissé  peu  d'écrits.  Une  vie  constamment 
occupée  ne  lui  avait  pas  permis  d'entreprendre  aucun  travail  de 
longue  haleine.  Il  faut  le  regretter;  car,  à  un  savoir  profond,  il  unis- 
sait la  verve  d'esprit,  l'originalité  piquante  qui  jettent  du  charme 
sur  les  sujets  les  plus  sévères,  et  personne  plus  que  lui  n'était  ù 
même  de  faire  apprécier  par  les  lecteurs  les  moins  attentifs  la  haute 
valeur  des  préceptes  de  l'économie  politique. 

Bowring  fut  un  homme  de  bien.  Jamais  il  n'abandonna  rien  des 
Convictions  que  des  études  profondes  lui  avaient  données.  Nul  inté- 
rêt particulier  ne  vint  ralentir  ou  détourner  l'ardeur  qu'il  mettait  ?i 
propager  des  idées  dont  il  croyait,  avec  raison,  le  triomphe  néces- 
saire à  la  prospérité  des  sociétés  humaines.  Sa  mémoire  restera  en 
honneur  parmi  nous. 

YiM.  L.  Wolowski,  Renard  et  Joseph  Garnier  prennent  aussi  la 
parole  au  sujet  de  l'illustre  défunt. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  John  Bowring  était,  il  y  a  qua- 
rante ans,  chargé  avec  M.  Villiers,  depuis  lord  Glarendon,  d'une 
mission  commerciale  dans  toute  l'Europe;  qu'il  prenait  une  part  ac- 
tive au  Congrès  des  économistes  de  lSÎ-7,à  Bruxelles,  et  au  Congrès 
des  sciences  sociales,  en  1802,  dans  la  même  ville,  partout  et  tou- 
jours zélé  partisan  de  la  cause  du  f/-ee  (rade  et  de  la  cause  de  la 
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paix.  Toutes  Jcs  fois  qu'il  passait  par  Paris,  il  était  heureux  d'as- 
sister aux  réunions  de  la  Société,  et  c'est  dans  une  de  ces  réunions 
qu'il  caractérisait  pittorcsquement  les  excellents  cflets  de  la  ré- 
forme commerciale  en  Angleterre,  en  racontant  le  changement 
opéré  dans  l'esprit  de  ses  anciens  commettants,  qui  l'avaient 
d'abord  pendu  en  effigie  pour  sa  participation  à  la  réforme  doua- 
nière, et  qui,  dix  ans  après,  venaient  le  recevoir  à  son  retour  de 
Chine,  pour  le  remercier  d'avoir  contribué  à  cette  même  réforme, 
laquelle  avait  permis  à  la  municipalité  de  supprimer  une  des  deux 
prisons  et  de  ^diminuer  la  taxe  des  pauvres. 

M.  Joseph  Garnier  entretient  ensuite  la  réunion  de  la  mort  ré- 
cente de  M.  Louis-Maria  Pastor,  ancion  ministre  des  finances  en 
Espagne,  qui  a  rendu  de  signalés  services  à  la  cause  des  progrès 
économiques  dans  la  seconde  partie  de  sa  vie  publique.  M.  Maria 
Pastor  a -publié  un  volume  intitulé  :  La  Ciencia  de  la  Contribucion, 
et  d'autres  écrits  relatifs  aux  finances  de  son  pays  ;  il  a  présidé 
avec  autant  de  distinction  que  de  dévouem.ent  le  groupe  des  libre- 
échangistes  espagnols  qui,  depuis  quinze  ans,  a  soutenu  avec 
énergie,  talent  et  persévérance,  la  cause  illustrée  par  les  Cobden, 
les  Bowring,  les  Bastiat,  etc. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  divers  ouvrages.  (Voir  plus 
plus  loin.) 

Il  fait  ensuite  connaître  à  la  Réunion  la  création  d'un  prix  de  300 
livres  sterling  (7,500  fr.),  due  à  l'un  des  honorables  invités,  M.  Ar- 
thur de  Marcoartu,  ancien  député  auxCortès,  pour  le  meilleur  essai 
sur  la  constitution  d'un  Parlement  international  chargé;  de  préparer 
un  code  des  nations  en  vue  de  consolider  la  paix.  Ce  prix  a  été 
ofTert  au  dernier  meeting  de  la  National  association  for  t lie  promotion 
of  the  mcial  science^  qui  s'est  tenu  à  Plymouth  en  septembre  dernier. 
Les  mémoires  pourront  être  rédigés  en  français,  en  anglais,  en  alle- 
mand, en  espagnol  ou  en  italien.  Ils  doivent  être  adressés  au  bureau 
de  l'Association  avant  le  1"  août  de  l'année  prochaine.  Le  jury  sera 
composé  de  membres  élus  par  l'Association  que  nous  venons  do 
nommer,  par  les  Sociétés  d'économie  politique,  [)ar  les  Ligues  delà 
paix,  le  Gobden-club  et  les  Académies  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Continuant  ses  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  dit 
qu'il  a  ù  donner"  à  la  fois  une  mauvaise  et  une  bonne  nouvelle  au 
sujet  de  l'enseignement  de  l'économie  politique.  La  mauvaise  nou- 
velle est  colle  de  la  suppression  définitive  du  cours  facultatif  de 
l'Ecole  normale,  dont  M. L("vasseura  entretenu  la  dt'rnière  réunion; 
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la  bonne  nouvelle  est  celle  de  l'oiiverLure,  sous  peu  de  jours,  du 
cours  créé  à  Bordeaux  par  la  Chambre  de  commerce. 

M.  Wolowski  exprime  le  regret,  partagé  par  la  Réunion,  de  la 
fâcheuse  cessation  de  l'enseignement  économique  à  l'Ecole  normale, 
l'un  des  établissements  où  il  serait  le  plus  utile.  Au  sujet  du  cours 
Je  Bordeaux,  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une 
flatteuse  lettre  adressée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
à  M.  Frédéric  Passy.  Voici  cette  lettre  : 

Bordeaux,  le  28  novembre  'I87!2. 

Monsieur,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  vient  de  fonder  dans 
notre  ville  un  cours  public  d'économie  politique.  Cet  cnspigncmcnt  esi 
confié  à  M.  J.-B.  Lescarret,  déjà  honorablement  connu  par  des  travaux 
sérieux  et  remarqués.  Tout  nous  permet  d'espérer  que,  répondant  à 
l'une  des  plus  légitimes  préoccupations  de  notre  époque,  le  cours  qui 
va  s'ouvrir  à  Bordeaux  aura  des  conséquences  étendues  et  favorables. 
Rien  ne  saurait,  en  cti'et,  être  plus  avantageux  à  l'amélioration  du  .sort 
des  populations  que  l'exposition  et  la  dilTusiun  des  vrais  principes  de  la 
science  économique. 

A  tous  les  titres,  vous  êtes  placé,  monsieur,  au  premier  rang  des  éco- 
nomistes dont  le  pays  a  droit  d'être  fier.  Vos  doctrines,  constamment 
empreintes  des  sentiments  d'un  libéralisme  éclairé,  jouissent  d'une  ir- 
réfutable autorité.  Les  partisans  du  principe  de  la  liberté  des  échanges 
savent  qu'ils  peuvent  compter  sur  vous  comme  sur  un  des  leurs.  Votre 
dévouement  et  votre  zèle  n'ont  reculé  devant  aucune  fatigue,  devant 
aucun  assujettissement,  pour  assurer  le  succès  de  la  cause  à  laquelle 
vous  vous  êtes  consacré,  et  qui  est  celle  de  l'avenir.  Bordeaux  se  sou- 
vient avec  un  vif  intérêt  des  conférences  que  vous  avez  données  dans 
notre  ville  avec  tant  de  talent  et  de  distinction,  et  qu'un  auditoire  d'élite 
a  si  bien  su  apprécier. 

C'est  au  dimanche  lo  décembre  prochain  que  se  trouve  fixée  l'inau- 
guration du  cours  nouvellement  fondé.  Ce  serait  pour  la  Chambre  de 
commerce  un  événement  heureux  et  une  bien  grande  faveur  si,  comme 
nous  venons,  monsieur,  vous  y  inviter  et  vous  le  demander  instam- 
iTient,  vous  vouliez  bien  assister  à  cette  solennité  et  y  prendre  part. 
Votre  présence  et  vos  paroles  deviendront  dans  celte  circonstance  un 
précieux  témoignage  de  haute  sympathie  x^our  une  œuvre  digne,  nous 
aimons  à  l'espérer,  de  votre  approbation  éclairée  et  de  votre  bienveillant 
concours. 

Veuillez  agréer,  etc. 

{Suiccnt  les  signatures  du  président  et  des  membres  de  la  Chambre.) 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  le  secrétaire  perpétuel  ajoute 
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que  M.  Frédéric  Passy,  empêché  d'assister  à  la  Réunion  à  cause 
d'une  conférence  qu'il  s'est  chargé  de  faire  à  Saint-Denis,  pro- 
fessera à  partir  du  10  décembre,  un  cours  d'économie  politique  et 
de  morale  à  la  cité  du  Retiro  dans  le  8''  arrondissement  fl). 

Ces  deux  dernières  communications  sont  accueillies  par  des 
marques  de  satisfaction. 

M.«le  Président  donne  la  parole  à  M.  Wallenberg  pour  une 
communication  relative  au  sujet  de  la  question  monétaire,  et  qui 
donne  lieu  à  la  discussion  suivante, 

LA  QUESTION  MONÉTAIRE.—  FAITS  RÉCENTS  QUI  S'Y  RAPPORTENT. 

M.  "VB^allenberg,  membre  de  la  première  Chambre  de  Suède,  pense 
que  la  question  monétaire  ne  tardera  pas  à  reprendre  son  caractère 
de  question  internationale  qu'elle  a  perdu  par  le  fait  de  la  guerre, 
et  dans  cette  hypothèse  il  demande  la  permission  d'en  entretenir  la 
Réunion  à  laquelle  il  a  eu  l'honneur  d'être  invité. 

Il  commence  par  jeter  un  regard  rétrospectif  sur  le  passé  de  la 
question.  Nous  connaissons  tous,  dit-il,  la  convention  de  4865,  qui 
donna  la  première  expression  à  la  belle  pensée  d'un  système  inter- 
national. Cette  pierre  fondamentale  posée,  la  France  convoqua  en 
1867,  une  conférence  monétaire  internationale,  qui  se  réunit  à  Paris. 
Le  rapport  de  cette  Commission  est  connu  de  tous.  Plus  tard  on  a 
fait  diverses  enquêtes  françaises  et  l'ensemble  des  documents  ex- 
cellents qui  en  sont  résultés,  forme  une  source  abondante  dont  tout 
le  monde  a  profité  —  excepté  la  France  ! 

Il  n'a  connu  aucune  mesure  ayant  résulté  des  recommandations 
de  la  Conférence  de  1867,  si  ce  n'est  celle  des  coupures  de  25  francs, 
qui  furent  émises  par  la  Banque  de  France  en  1867;  mais  cette 
émission  n'a  pas  môme  eu  de  durée. 

On  se  souvient  que  la  Conférence  de  1867  avait  recommandé  de 
frapper  la  pièce  do  25  fr.,  et  Al.  Wallenberg  se  déclara  intimement 
convaincu  de  l'utilité  qu'il  y  eûtcuàce  que  laFrance  mît  cette  pièce 
en  circulation,  en  1868  en  même  temps  que  le  professeur  anglais 
Jevons  faisait  connaître  à  ses  compatriotes  le  résultat  de  son  labo- 
rieux travail  pour  savoir  le  poids  moyen  des  livres  sterling  en  cir- 
culation en  Angleterre.  Par  ses  recherches  il  a  prouvé  que  la  livre 
sterling  n'avait  pas,  en  moyenne  effective,  plus  de  valeur  que  la 
valeur  légale  de  la  pièce  de  25  francs.  En  présence  de  pareilles  cir- 
constances, l'Angleterre  ne  serait  pas  restée  inactive,  et  si  cette 
puissance  avait  alors  diminué  de  22  centimes  la  valeur  légale  de 

(l)  Voyez  les  iudicoLions  douuOes  à  lu  Gliroaique. 
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sa  livre  sterling,  il  est  évident  que  la  France  et  l'Angleterre  ayant 
en  circulation  une  pièce  d'or  commune,  le  nouveau  système  moné- 
taire allemand  n'aurait  jamais  vu  le  jour.  M.  Wallenberg  croit 
que  le  système  de  1867  l'emportera  sur  tout  autre,  mais  à  ceraines 
conditions.il  ne  faudrait  pas  rester  les  bras  croisés,  rien  ne  se  fai- 
sant  au  monde  sans  travail  ;  et  dans  l'intérêt  de  la  question  moné- 
taire internationale  certaines  mesures  semblent  indispens'ables. 
M.  Wallenberg  ne  voudrait  pas  entrer  ici  dans  aucune  contro- 
verse détaillée,  concernant  le  double  étalon.  Mais  il  ne  voudrait 
pas  non  plus  négliger  de  dire  à  cet  égard  que  si  l'on  veut  se  servir 
du  double  étalon,  il  faudra  au  moins  une  loi  ordonnant  que 
chaque  billet  de  banque  ainsi  que  toute-  acceptation  devra  contenir 
la  déclaration  explicite  de  l'espèce  (d'or  ou  d'argent)  en  laquelle  l'effet- 
devra  être  payé.  —  Une  autre  mesure  qu'il  faudrait  prendre  dans 
un  bref  délai,  c'est  que  la  Banque  de  France  reprenne  ses  paiements 
en  espèces.  L'habitude  de  se  servir  de  billets  de  banque  est  excel- 
lente; mais  une  grande  circulation  de  billets  de  banque  ayant 
cours  forcé  est  un  expédient  dont  il  faudrait  se  défaire  aussitôt 
que  possible.  Personne  ne  niera  que  la  Banque  de  France  n'ait 
rendu  de  grands  services  à  son  pays,  ni  que  le  cours  forcé  n'ait 
été  commandé  par  la  nécessité  ;  il  est  également  évident  que  le 
cours  forcé  ne  peut  pas  encore  cesser;  mais  dès  qu'il  pourra  cesser 
il  faudra  le  faire.  Tant  que  le  cours  forcé  durera  la  France  payera 
trop  cher  toutes  ses  importations.  Quand  l'étranger  vend  aux 
Français  h  terme,  il  ajoute  quelques  0/0  au  prix  qu'il  demande, 
et  cette  augmentation  compense  la  perte  possible  sur  les  paie- 
ments faits  en  billets  de  banque  ;  car  même  lorsque  le  billet  de  banque 
continue  a  être  d'une  valeur  égale  à  l'or  ou  l'argent,  on  n'ose  pas, 
dans  ses  calculs  anticipés,  considérer  le  billet  comme  étant  au  pair 
avec  l'or.  Du  reste,  le  cours  forcé  a  inévitablement  une  mauvaise 
influence  sur  le  travail  et  le  prix  des  articles  de  toute  nature.  Si,  au 
moment  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  le  paiement  alter- 
natif en  or  ou  en  argent  n'est  pas  remplacé  par  l'obligation  du 
paiement  en  or,  l'argent  envahira  tout,  à  cause  de  son  bon  marché 
relatif,  et  il  n'y  aura  abondamment  en  fait  que  de  l'argent  et  du 
papier  dans  les  pays  soumis  à  la  convention  de  1865. 

Sous  le  point  de  vue  monétaire,  on  ne  peut  évidemment  pas  se 
passer  d'un  grand  marché  et  des  entrepôts  des  métaux  précieux. 

Autrefois,  la  Banque  de  France  et  la  Banque  d'Angleterre  étaient 
sans  comparaison  les  deux  plus  grands  dépôts  en  Europe.  Il  résul- 
tera une  perte  considérable  pour  la  France  chaque  année  où  la 
Banque  de  France  ne  prendra  aucune  part  dans  les  grands 
mouvements  d'espèces  en  Europe, et  les  afTaires  de  laBanque  de 
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Prusse  vont  s'accroître  faute  de  concurrence  faite  de  Paris.  II 
iaudrait  pourtant  qu'un  pareil  état  des  choses  cessât,  et  si  l'on  trou- 
vait prématuré  d'en  parler  aujonrd'hui,  on  doit  se  rappeler  qu'il  est 
trop  tard  de  discuter  lorsque  le  temps  d'agir  est  venu. 

Pour  se  former  une  idée  de  l'étendue  énorme  que  le  système  mo- 
nétaire international  est  susceptible  d'acquérir,  il  suffit  de  placer 
devant  soi  la  carte  de  l'Europe;  on  trouve  alors  que  le  système 
en  francs  est  adopté  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Grèce  ou  en  Roumanie;  qu'il  est  vraisemblable  que 
la  Hollande  prendra  plutôt  le  franc  que  le  marc  allemand;  que  l'Au- 
triche et  la  Hongrie  ont  mis  en  circulation  des  pièces  d'or  de  10  et 
de  20  francs  exactement  identiques  avec  4  et  8  fl.,  etc.  Mais  un  fait 
do  la  plus  haute  importance,  c'est  ce  qui  se  passe  en  Russie.  On 
travaille  avec  beaucoup  d'énergie  pour  arriver  aux  payements  en 
espèces,  et  vu  les  énormes  ressources  de  ce  grand  pays,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  l'on  y  arrivera.  Et  alors  le  rouble-papier  sera  égal  au 
rouble  d'argent.  On  fera  ensuite  cette  expérience  que  le  rouble 
est  trop  grand  comme  unité  de  compte,  et  on  sera  amené  à  diviser 
le  rouble  en  quatre  parties,  dans  chacune  desquelles  on  retrouvera 
le  franc.  Dc'jà  en  Finlande  on  a  pour  unité  de  compte  un  marc,  qui 
est  égal  à  un  quart  du  rouble  d'argent. 

On  voit  ainsi  que,  pourvu  qu'on  fasse  quelques  efforts  en  faveur 
du  seul  système  monétaire  international  existant  de  fait,  le  nouveau 
système  allemand  restera  isolé,  et  les  autres  tentatives  qui  se  font 
dans  le  môme  sens  n'auront  plus  aucune  raison  d'être. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  suivra  l'exemple  donné  par 
M,  Wallenberg;  il  ne  veut  point  traiter  la  question  du  fond  et 
se  bornera  à  des  considérations  pratiques.  Il  doit  cependant  faire 
observer  que  si  l'on  juge  de  l'avenir  d'après  les  faits  accomplis  dans 
ces  dernières  années,  ceux  qui  ont  fermement  soutenu  l'emploi 
simultané  des  deux  monnaies  d'or  et  d'argent  peuvent  attendre  avec 
confiance  la  solution  de  ce  grand  débat. 

On  ne  saurait  le  nier:  la  France,  au  milieu  des  terribles  circon- 
stances qu'elle  vient  de  traverser,  a  tiré  grand  profit  de  la  faculté 
d'acquitter  une  énorme  indemnité,  en  usant  à  la  fois  de  l'or  et  de 
l'argent,  qui  constituent  pour  elle  la  monnaie  libératoire.  Voici 
comment  elle  s'est  acfjuiUée  des  deux  milliards  payés  à  l'Alle- 
magne : 

(Jr • 109  millions  de  i'rancs, 

Pièces   d'argent  de  cinq  tVancs.   .  73  — 

iMonnaies  allemandes  (urgent).   .  88  — 

'■■'>••  .•^liitiK,  X.  xxvm.  —  iri  décembre  187-2.  ^''^ 
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Traites  sur  Berlin 743  millions  de  francs. 

—  Francfort 117  — 

—  Hambourg 26S  — 

—  Amsterdam 250  — 

—  Belgique 147  — 

—  Londres 625  — 

Eu  billets  de  Banque 125  — 

Prix  du  chemin  de  l'Est 325  — 

Total 2.870  millions  de  francs. 

Ce  simple  relevé  suTit  pour  vider  la  question.  En  dehors  des 
i09  millions  fournis  en  or  et  des  628  millions  de  traites  sur  Lon- 
dres, payables  en  or,  en  somme  734  millions  de  francs,  le  reste  a 
été  fourni  en  argent,  en  billets  payables  en  argent,  en  traites  sur 
des  places  oîi  l'argent  est  monnaie  légale,  et  en  indemnité  pour 
le  chemin  de  l'Est,  due  aussi  en  argent.  Gela  fait  un  total  argent 
de  2.136  millions,  contre  734  millions  or,  c'est-à-dire  la  pro- 
portion des  trois  quarts  au  quart  du  total. 

On  sait  quelle  crise  a  frappé  le  marché  anglais,  en  présence  du 
commerce  le  plus  prospère,  par  suite  des  demandes  d'or,  relative- 
ment faibles,  qui  lui  ont  été  faites.  S'il  nous  avait  fallu  payer  5  mil- 
liards en  or,  nous  aurions  causé  dans  le  monde  la  plus  terrible 
révolution  métallique  qu'il  eût  jamais  supportée  depuis  la  décou- 
verte de  l'Amérique,  et  avec  une  position  beaucoup  plus  inquié- 
tante. Le  prix  de  l'or  aurait  monté  dans  une  proportion  énorme, 
au  détriment  de  tous  les  engagements  contractés,  de  la  valeur  de 
toutes  les  propriétés,  et  surtout  au  détriment  des  débiteurs,  États 
ou  particuliers,  surchargés  tout  à  coup  d'une  manière  écrasante. 

On  a  voulu  s'appuyer  sur  l'opinion  du  célèbre  économiste  alle- 
mand Roscher,  qui,  en  présence  de  l'immense  rançon  obtenue  par 
l'Allemagne,  a  pensé  qu'elle  pouvait  adopter  la  monnaie  d'or.  Mais 
on  a  oublié  de  mettre  en  présence  de  cette  application  isolée,  accom- 
plie dans  un  pays  particulier,  la  rude  sentence  prononcée  par  le 
même  écrivain  contre  l'emploi  universel  de  l'or  dans  le  monde  en 
qualité  d'unique  moyen  d'échange  :  il  y  verrait  «  une  calamité 
publique.  » 

Le  motif  en  est  simple.  Il  existe  aujourd'hui  dans  le  monde  un 
stock  métallique  d'environ  60  milliards,  moitié  or,  moitié  argent.  Si 
roffice  monétaire  devait  être  désormais  accompli  par  l'or  seul,  la 
loi  élémentaire  de  la  demande  et  de  l'offre  conduirait  à  un  exhaus- 
sement énorme  duj  métal   exclusivement  préféré  et  l'expression 

(l)  V.  ^\'olG\VL4d,  VOr  et  PAnjent,  p.  61. 
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légale  de  toutes  les  stipulations  contractées  se  trouverait  gravement 
altérée. 

Et  altérée  au  profit  de  qui?  Au  profit  exclusif  du  créancier. — Au 
détriment  de  qui? Au  détriment  du  débiteur  seul,  particulier  ou  État. 
Ce  serait  d'un  trait  de  plume  arbitraire  enrichir  les  riches  et  appau- 
vrir les  pauvres;  ce  serait  ajouter  aux  lourdes  charges  du  Trésor 
public  dans  tous  les  pays.  Or,  les  pauvres  ne  seraient  pas  assez 
endurants  pour  subir  tranquillement  une  pareille  aggravation  de  la 
dette;  le  danger  viendrait  s'adjoindre  à  l'injustice. 

Pourquoi  l'accroissement  des  métaux  précieux  par  suite  de  la 
découverte  de  l'Amérique,  a-t-il  produit  d'heureux  résultats?  Parce 
que  le  déplacement  des  relations  n"a  été  que  successif,  au  lieu 
d'éclater  avec  la  rapidité  qu'entraînerait  l'adoption  d'une  seule  mon- 
naie libératoire,  et  parce  que  l'alluvion  successive  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent facilitait  la  position  des  débiteurs,  au  lieu  de  l'aggraver. 

La  question  monétaire  se  lie  à  une  question  de  droit  de  premier 
ordre.  On  oublie  trop  que  l'or  et  l'argent  n'ont  pas  été  imposés  par 
une  décision  arbitraire,  comme  moyens  d'échange,  mais  qu'ils  se 
sont  imposés. —  A  côté  de  la  qualité  de  îwerfmm  circulant,  ils  possè- 
dent celle  de  mesure  acceptée^  et  d'expression  commune  des  valeurs, 

M.  Wolowski  ne  veut  point  insister  sur  ce  point  de  la  question, 
qui  touche  au  côté  théorique;  il  veut  se  borner  pour  le  moment  ;i 
n'envisager  que  le  côté  pratique,  beaucoup  plus  facile  à  apprécier 
surtout  après  les  graves  leçons  de  ces  dernières  années. 

Il  s'étonne  de  l'assurance  avec  laquelle  on  parle  du  monde  entier 
comme  s'il  était  rangé  sous  la  loi  unique  de  l'or.  Dieu  merci  il  n'en 
est  rien,  et  depuis  le  grand  débat  de  1867,  il  n'est  survenu  aucune 
modification  essentielle  sous  ce  rapport,  à  l'exception  de  l'Allema- 
gne, qui  n'a  pas  encore  accompli  sa  révolution  monétaire  et  qui  ne 
l'aurait  jamais  tentée  sans  les  événements  qui  lui  ont  créé  une  posi- 
tion exceptionnelle.  Dieu  merci,  les  principaux  marchés  du  conti- 
nent traitent  en  argent,  et  cela  permet  à  la  France,  armée  de  la 
double  monnaie  de  libération,  de  payer  sa  lourde  rançon  sans  subir 
des  exigences  qui  en  auraient  singulièrement  alourdi  le  poids. 

On  parle  de  monnaie  universelle;  M.  Wolowski  en  a  toujours  été 
le  partisan  décidé,  mais  celle-ci  n'exige  point  l'emploi  unique  de  l'or 
ni  l'emploi  unique  de  l'argent;  elle  s'accommode  à  merveille  des 
deux  métaux,  pourvu  qu'ils  soient  frappés  au  même  degré  de  (in,  et 
divisés  en  fractions  facilement  comparables. 

M.Wallonljerg  nous  montre  deticarolins,  monnaie  d'or  de  Suède, 
exactement  pareils  quant  au  poids  et  au  titre  à  nos  pièces  de  10  fr.. 
Qu'ils  soient  admis  dans  nos  caisses,  à  condition  que  la  Suède  adhère 
îi  la  convention  monétaire  qui  unit  depuis  1865,  la  France,  laBelgi- 
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que,  la  Suisse  et  l'Italie,  rien  de  mieux.  Mais  cela  n'entraîne  en 
aucune  manière  l'emploi  unique  de  l'or,  comme  moyen  général  de 
circulation. 

L'Allemagne,  au  lieu  de  se  rapprocher  des  autres  pays,  a  voulu 
s'isoler,  en  faisant  reposer  son  système  monétaire  sur  une  base 
distincte.  Elle  demeure  étrangère  au  régime  anglais,  aussi  bien  qu'au 
régime  français:  ce  n'est  point  là  ni  une  doctrine  à  suivre,  ni  un 
modèle  à  imiter. 

M.  Wûlowski  dit  en  terminant  qu'il  s'est  soigneusement  abstenu 
d'employer  la  dénomination  d'étalon  en  parlant  de  la  monnaie.  Rien 
de  plus  erroné  ni  de  plus  trompeur  que  cette  locution,  cause  pre- 
mière des  malentendus  nombreux.  On  dispute  vainement  sur  la 
question  de  V étalon  monétaire  unique  ou  de  V étalon  moaélaire  mul- 
tiple, parce  que  la  mesure  de  la  valeur,  quelque  parti  que  l'on 
prenne  sera  toujours  variable.  Il  y  a  un  étalon  pour  la  longueur 
parce  que  le  type  est  invariable;  il  y  a  un  étalon  pour  le  poids  parce 
que  le  type  du  poids  est  invariable;  il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'étalon  de  la  valeur,  parce  quelc  tertiinn  comparationis  auquel 
ou  la  rapporte,  pour  exprimer  toutes  les  estimations  en  une  langue 
universelle,  en  les  ramenant  au  même  dénominateur,  sera  toujours 
sujet  à  la  hausse  et  à  la  baisse  suivant  l'offre  et  la  demande  du  métal. 
Comment  arrivera-t-on  h  plus  de  fixité  dans  l'expression  delà  valeur? 
Est-ce  au  m.oyen  d'un  seul  métal  que  l'abondance  ou  la  rareté  suc- 
cessive laisserait  sans  contre-poids,  ou  au  moyen  des  deux  métaux 
précieux  qui  se  complètent  et  tiennent  la  paix  en  équilibre?  Voilà 
le  véritable  problème  réservé  à  l'avenir. 

Quant  au  présent  félicitons-nous  de  ce  qu'on  n'ait  point  tranché 
la  question  d'une  façon  arbitraire  en  4863.  —  Si  l'on  a  commis  une 
faute  alors,  ceux  môme  qui  la  blâment  doivent  avouer  que  pour  la 
France  cola  a  été  une  faute  heureuse,  fclix  culpn  ;  elle  a  empêché 
de  créer  au  milieu  de  nos  désastres,  un  désastre  de  plus.  La  place 
de  Londres  souffre  d'une  demande  de  iOO  millions  de  francs  d'or 
pour  l'Allemagne;  que  serait-elle  devenue  s'il  lui  en  avait  fallu 
fournir  des  milliards,  et  à  quel  prix  aurions-nous  dû  nous  acquit- 
ter. Gela  n'eût  pas  été  simplement  une  perte  considérable  à  subir 
pour  nous,  cela  aurait  été  un  ébranlement  universel,  causé  dans  le 
monde. 

M.  de  Parieu,  ancien  ministre,  dit  que  la  question  de  la  pièce  de 
25  francs  est  d'une  importante  secondaire,  relativement  à  celle  de 
l'étalon  d'or  unique  ;  cependant  il  est  fort  remarquable  que  le 
gouvernement  suédois  se  soit  engagé  par  une  loi  à  frapper  cette 
pièce  chez  lui  dès  qu'elle  serait  frappée   en  France.  Il  n'est  pas 
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possible  de  faire  abstraction  de  laits  semblables,  attestant  le  senti- 
ment de  rétranger,  et  il  est  vraiment  à  regretter  que  le  billet  de 
25  francs,  qui  pouvait  frayer  la  voie  à  la  pièce  de  2o  francs,  n'ait 
pas  été  maintenu  dans  les  émissions  récentes  de  la  Banque. 

Quant  cl  la  question  d'étalon,  on  nous  donne  comme  consolation 
de  notre  système  défectueux  la  circonstance  que  les  facilités  de 
libération  envers  la  Prusse  en  auraient  été  accrues,  dit-on.  Cela 
est  contestable,  et  en  tout  cas,  il  faudrait  au  moins  que  l'occasion 
eût  servi  à  nous  débarrasser  de  nos  pièces  de  5  francs  d'argent. 
Le  double  étalon  nous  eût  d'autant  plus  servi  qu'il  nous  aurait 
préparés  davantage  h  nous  passer  de  lui. 

Mais  la  question  d'avenir  est  la  véritable  pour  les  hommes  d'Etat. 
Les  exigences  de  cet  avenir  ne  sont  pas  douteuses. 

Sur  les  pays  qui  avaient,  il  y  a  deux  ans,  l'étalon  unique  d'ar- 
gent, le  plus  vaste,  l'Allemagne,  a  adopté,  en  1871,  l'étalon  unique 
d'or.  En  vain  a-t-on  contesté  ce  résultat.  Il  est  absolument  inscrit 
dans  le  texte  de  la  loi  dont  M.  de  Parieu  a  donné  la  traduction 
textuelle  dans  sa  brochure  intitulée  :  Politique  monctaire  en  France 
et  en  Allemagne . 

Il  est  aussi  reconnu  par  le  savant  M.  Roscher,  dont  M.  Wo- 
lowski  a  traduit  un  ouvrage. 

Après  l'Allemagne,  voici  les  Etats  Scandinaves  qui  s'apprêtent  à 
faire  leur  évolution  vers  la  monnaie  d'or. 

L'étalon  unique  d'argent  n'existera  bientôt  plus  guère  qu'en 
Hollande,  où  Ton  introduit  môme  l'or  dans  l'encaisse  de  la  Banque 
d'Amsterdam,  en  proportion  considérable. 

Les  pays  h  double  étalon  deviendront  le  rendez -vous  de  l'argent 
déprécié,  s'ils  ne  modifient  bientôt  leur  législation,  ainsi  que 
M.  Wallenberg  Ta  si  bien  fait  entendre. 

On  pense  aux  étalons  parallèles,  comme  dit  l'Allemagne,  et  on 
se  demande  pourquoi  on  n'aurait  pas  deux  monnaies  do  métaux 
dilférents,  sans  rapport  fixe  de  valeur  entre  elles.  C'est  la  pensée 
M.  Joseph  Garnior,  qu'a  quelquefots  examinée  M.  Michel  Che- 
valier, avec  quelque  complaisance,  dans  lia  commission  de  I8G8- 
18G9,  par  exemple. 

Ce  système  sert  pour  quelques  esprits  à  conserver  le  double 
étalon  sous  un  Jour  un  peu  trouble,  qu'il  serait  bon  de  distinguer. 

Ce  système  pourrait  être  bon  si  le  monde  n'était  habité  que  par 
quelques  banquiers. 

Mais  la  société  a  besoin  d'une  seule  unité  de  compte.  Elle  ne 
p  'ut  être  pour  sa  com[)tabiiité  courante  dans  une  sorte  de  stra- 
bisme perpétuel. 

Un  seul  fait  tranche  cette  fausse  supposition  de  deux  étalons 
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parallèles  possibles,  qui  n'ont  Jamais  existé  sur  un  pied  sérieux 
de  concurrence.  Non-seulement  la  masse  des  citoyens  ne  peut 
s'en  accommoder,  mais  le  seul  choix  nécessaire  à  faire  par 
l'Etat  pour  son  budget  déterminerait  le  choix  conséquent,  par  les 
citoyens,  de  l'étalon  adopté  par  le  arouvernement.  Le  métal  qui 
servirait  à  payer  l'impôt  et  à  rémunérer  les  services  publics  ne 
laisserait  aucune  vitalité  à  son  rival. 

-<kléditons  ces  problèmes,  dit  en  finissant  M.  de  Parieu,  et  qu'au 
jour  où  les  paiements  en  espèces  seront  repris  par  la  Banque,  la 
société  intelligente,  les  législateurs,  les  économistes  soient  prêts 
à  exiger  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique  par  un  vote  unanime. 

M.  Joseph  Garnier  est  frappé  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Wal- 
lenberg  sur  les  avantages  internationaux  qu'offre  la  coupure  de 
25  frances,  laquelle  est  du  reste  parfaitement  décimale,  en  rapport 
exact  avec  celles  de  20  francs,  de  10  francs  et  de  5  francs,  corres- 
pondanl  à  peu  près  à  la  li^Te  sterling,  à  10  fois  le  nouveau  florin 
d'Autriche,  à  5  fois  le  dollar  et  à  5  fois  la  piastre,  à  2  fois  V^  la 
pistole,  etc.  Il  ne  pense  pas  cependant  qu'elle  soit  le  meilleur  in- 
strument de  l'unification  monétaire. 

Cette  unification,  selon  M.  Garnier,  n'aura  lieu  qu'à  la  suite  de 
deux  évolutions  :  la  première  consistant  dans  l'universalisation  des 
monnaies  du  pays  possédant  à  la  fois  le  meilleur  système  et  le  plus 
d'influence  civilisatrice;  ce  qui  ne  sera  pas  le  cas  de  la  Prusse,  même 
lorsqu'elle  aura  englobé  toute  l'Allemagne,  et  eiit-elle  encore  d'autres 
succès  militaires  ;  ce  genre  d'influence  ne  s'acquiert  pas  par  le  ca- 
non Krup.  Une  fois  cette  généralisation  accomplie  chez  les  trois  ou 
quatre  nations  dirigeantes,  une  nouvelle  évolution  se  produira 
pour  l'adoption  de  Tunité  de  poids,  de  celui  des  deux  métaux  que 
Texpérience  fera  prévaloir,  et  tout  semble  indiquer  déjà  que  cette 
unité  sera  le  gramme  d'or  ou  d'argent.  C'est  pour  ce^a  que  M.  Gar- 
nier aurait  désiré  voir  frapper  la  pièce  du  décagramme  d'or  pro- 
posée par  M.  Michel  Chevalier,  et  qu'il  demande  lui-même  des 
pièces  de  -l,  2  et  5  grammes  dor,  qui  seraient  d'abord  à  l'état  de 
médailles,  mais  qui  peu  à  peu  deviendraient  usuelles. 

C'est  pour  la  même  raison  que  M.  Garnier  voudraitconserver  les 
pièces  d'argent  qui  ont  l'avantage  d'avoir  un  poids  régulier,  en 
laissant  à  l'expérience  le  choix  du  métal  le  plus  convenable,  c'est-à- 
din^  du  métal  moins  sujet  à  variation;  ce  qui  est  le  point  fonda- 
mental dans  la  question,  point  que  le  législateur  ne  peut  préciser 
et  qu'il  ne  peut  indiquer  qu'en  suivant  lui-même  les  indications 
du  commerce. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que,  aussi  bien  pour  arriver  à  la  solution 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  DÉCEMBRE  1872).      4o9 

naturelle  et  rationnelle  qui  sera  affaire  d'expérience  et  non  affaire 
de  législation,  que  pour  vulgariser  la  vraie  notion  de  la  monnaie  et 
aider  à  l'élucidation  des  questions  qui  s'y  rapportent,  il  faudrait 
inscrire  sur  les  pièces  d'or  ou  d'argent  le  poids  et  le  titre,  de  pré- 
férence à  tous  les  autres  signes,  exergues  ou  figures,  qui  pro- 
pagent la  confusion.  11  trouve  que  M.  de  Parieu,  dont  il  annonce 
un  intéressant  article  dans  le  prochain  numéro  du  Journal  des  Eco- 
nomistes (1),  n'attache  pas  à  ces  deux  points  l'importance  qu'ils 
méritent;  car  c'est  à  l'absence  du  poids  et  du  titre,  c'est  aux 
dénominations  fantaisistes  des  pièces,  aux  signes  qui  les  décorent, 
qu'il  faut  attribuer  la  fausse  notion  que  le  public  a  en  général  delà 
monnaie,  à  l'aide  de  laquelle  se  produisent  les  confusions  admi- 
nistratives et  populaires  et  la  plus  forte  partie  des  complications 
de  la  question  monétaire. 

M.  Clément  Juglar  ne  veut  pas  insister  sur  les  observations 
présentées  avec  tant  d'autorité  par  MM.  de  Parieu,  Wolow^ski  et 
Garnier,  au  point  de  vue  théorique  et  législatif  de  la  question,  il 
se  borne  à  observer  les  faits  et  à  les  rappeler  au  souvenir  de  la 
Société. 

Le  sujet  a  été  envisagé  sous  toutes  ses  formes,  depuis  que  les 
métaux  précieux  sont  intervenus  dans  les  échanges;  et,  dansées 
derniers  temps,  chaque  pays  a  voulu,  par  des  dispositions  législa- 
tives, régler  la  question.  Les  uns  ont  adopté  un  étalon  unique  de  la 
valeur;  les  autres  ont  cru  pouvoir  introduire  dans  la  circulation 
un  double  étalon.  Qu'a-t-on  vu  se  produire  sous  l'influence  de  mon- 
naies aussi  différentes?  Les  pays  qui  n'ont  admis  qu'un  seul 
étalon  monétaire  ont- ils  jamais  manqué  du  métal  qui  n'était  pas 
monnaie  légale?  et  les  pays  qui  ont  préféré  le  double  étalon,  c'est- 
à-dire  les  deux  métaux  or  et  argent,  ont-ils  pu  les  conserver  simul- 
tanément (ians  la  circulation?  L'observation  nous  prouve  que  le 
rapport  des  deux  métaux,  fixé  législativement,  n'a  jamais  pu  se 
maintenir  pratiquement;  les  oscillations  de  prix  comme  pour  les 
mîUThandises,  ont  détruit  l'écart  établi,  et  on  a  vu  le  métal  dont  le 
prix  avait  haussé  sur  le  marché  général  du  monde  disparaître  par 
l'exportation  et  le  n^Hal  déprécié  rester  seul  dans  la  circulation. 
C'est  ce  qu'on  remarque  avant  18a0,  alors  que  l'or  faisait  prime, 
avant  les  arrivages  de  la  Californie,  et  c'est  ce  qu'on  a  vu  pour 
l'argentau  momentdela  ci"ise  du  coton,  pendant  la  guerre  d'Amé- 
rique. —  Il  a  l'allu  cette  circonstance  toute  spéciale  pour  que  l'ar- 
gi'nt  fût  recherché  et  fît  prime. 

(  i)  Voyoz  page  M7T. 
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On  est  venu  prendre  ce  métal  clans  son  plus  grand  réservoir,  c'est- 
à-dire  en  France,  ce  qui  a  permis  à  l'Angleterre  de  se  procurer  chez 
nous  une  partie  du  métal  nécessaire  pour  solder  les  importations 
de  coton,  ce  qui,  en  même  temps,  a  t'ait  de  Paris  la  seconde  place 
du  monde  pour  les  opérations  de  change,  situation  que  nous  avons 
perdue  depuis  le  cours  forcé  des  billets  de  Banque. 

Aujourd'hui  nous  sommes  en  présence  de  circonstances  bien 
différentes.  L'Allemagne  profite  de  l'indemnité  de  guerre  pour 
remplacer  chez  elle  la  circulation  do  l'argent  par  de  l'or.  Dans  un 
temps  donné,  une  grosse  somme  de  ce  métal,  devenu  disponible 
et  inutile  à  l'intérieur,  va  être  reversée  sur  les  pays  voisins,  sans 
qu'on  trouve  des  moyens  d'écoulement  vers  l'Orient,  comme  pen- 
dant la  crise  du  coton. 

En  vu'î  de  cette  éventualité,  avant  même  qu'elle  soit  accomplie, 
le  prix  de  l'argent  a  déjà  éprouvé  une  grande  baisse  sur  le  marché 
anglais,  où,  depuis  longtemps,  il  ne  circule  que  comme  marchan- 
dise. 

De  61  deniers  par  once,  il  y  a  un  an,  l'argent  fin  est  tombé  à 
59  deniers  1/2,  c'est-à-dire  qu'il  a  éprouvé  une  baisse  de  3  à  4  0/0! 
En  ce  moment,  cette  baisse  nous  est  favorable  pour  nous  libérer 
envers  l'Allemagne  ;  mais  cet  avantage  pour  nous  se  borne  à  une 
partie  des  5  milliards,  et  notre  commerce  annuel  de  6  milliards 
à  l'importation,  et  l'exportation  en  éprouve  déjà  et  en  éprouvera 
tout  le  désavantage.  Après  le  payement  de  l'indemnité  quand 
nous  aurons  repris  les  payements  en  espèces,  l'argent,  par  suite  du 
tarif  légal  de  la  Monnaie,  se  sera  réfugié  chez  nous,  l'or  aura  dis- 
paru, et  pour  se  le  procurer  il  faudra  payer  une  prime.  Nous  ver- 
rons se  reproduire  ce  qu'on  a  observé  avant  la  découverte  de  la 
Californie.  Dans  tous  nos  échanges  avec  l'étranger  nous  subirons 
la  perte  de  notre  circulation  métallique  dépréciée.  Gomment  con- 
statera-t-on  cette  perte  ?  Par  les  cours  du  change,  et  surtout  par 
les  cours  du  change  sur  Londres,  qui  est  le  grand  marché  régula- 
teur du  monde.  N'oublions  pas  que  la  plupart  de  nos  engagements 
avec  l'étranger  se  règlent  sur  cette  place. 

Quand,  par  hasard,  le  tarif  légal  de  la  monnaie  se  rencontre  avec 
le  prix  des  métaux  précieux  sur  les  divers  marchés  du  monde,  on 
échange  une  livre  sterling  avec  :2o  fr.  :20  de  notre  monnaie  ;  mais 
quand  l'argent  sei  a  au-dessous  du  tarif  légal,  on  en  exigera  une 
quantité  plus  considérable  qui  représentera  la  dépréciation,  en 
dehors  des  oscillations  ordinaires  du  change. 

C'est  ainsi  qu'avant  1850,  avant  l'introduction  de  l'or,  avec  notre 
double  étalon  et  la  présence  de  l'argent  seul  dans  la  circulation, 
quand  nous  avions  une  livre  sterling  à  payer  à  Londres,  au  lieu  de 
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2")  fr,  20  cent.,  nous  devions  payer  25  fr.  70  cent..  25  fr.  80,  26  fr., 
parce  que  nous  ne  pouvions  pas  envoyer  de  For.  De  même,  dans  les 
payements  que  les  Anglais  avaient  à  faire  sur  le  marché  français, 
ils  compensaient  avec  une  ligne  sterling,  c'est-à-dire  avec  25  fr.  20, 
toute  dette  variant  de  25  fr.  70  c.  à  25  fr.  80  et  26  fr.  suivant  les 
cours  du  change,  et  cette-  différence  portera  aujourd'hui  sur  la  to- 
talité de  nos  échanges,  soitsur  6  milliards  environ.  Pour  les  achats, 
le  désavantage  est  certain,  si  nous  comparons  notre  situation  au.\ 
nations  qui  ont  l'étalon  d'or.  Pour  les  ventes,  nous  pourrons  peut- 
être,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  hausse  des  prix,  rectifier  les 
changes  dé  lave  râbles,  mais  est-ce  que  sur  le  marché  général  du 
monde  les  prix  sont  sous  l'influence  directe  et  sous  la  dépendance 
de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  métaux  précieux? 

L'obser^/ation  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  nous  prouve 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  numéraire  ne  joue  que  le  rôle  d'appoint 
dans  les  affaires  ;  il  n'intervient  que  pour  2  à  3  0/0  dans  le  règle- 
ment des  comptes,  ainsi  que  le  prouvent  les  relevés  des  banques 
et  du  Clearing  househ  Londres.  Le  pays  le  plus  riche,  contrairement 
à  l'opinion  vulgaire,  n'est  pas  celui  qui  a  le  plus  de  métal,  mais 
celui  qui  a  le  plus  de  crédit.  La  circulation  métallique  en  Angle- 
terre, comparée  à  la  circulation  iiduciaire,  met  ce  fait  dans  la  plus 
grande  lumière.  Tandis  que  sa  réserve  métallique  ne  dépasse  pas 
à  la  Banque  500  millions  de  francs,  la  nôtre  avec  le  cours  forcé 
s'élève  à  près  de  800  millions  de  francs,  et  Dieu  sait  si  notre  posi- 
tion est  comparable!  —  Ce  n'est  donc  pas  l'abondance  des  métaux 
précieux  qui  a  la  plus  grande  part  dans  la  fixation  des  prix,  mais 
bien  plutôt  les  facilités  de  crédit.  Nous  serons  donc  forcés  de  subir 
la  perte  à  l'importation  et  à  l'exportation. 

En  ce  mjment,  par  rapport  à  nous,  l'Allemagne  se  trouve  dans 
le  même  cas.  Elle  a  accepté  le  payement  de  l'indemnité  en  monnaie 
française  et  nous  profitons  de  la  baisse  de  l'argent  pour  en  acheter 
à  Londres  à  3  ou  i  0/0  au-dessous  de  la  valeur  qu'il  avait  naguère. 
Notre  bénéfice  accidentel  est  bien  précaire  et  bien  éphémère,  puis- 
qu'il ne  peut  porter  que  sur  une  partie  des  5  milHards,  tandis  que, 
si  nous  ne  prenons  aucune  mesure,  nous  supporterons  la  perte  sur 
la  totalité  de  nos  échanges.  Cette  perte,  dont  on  ne  paraît  pas  se 
préoccuper  en  Franco,  est  si  bien  comprise  et  si  bien  redoutée  par 
les  autres  nations,  que  les  Pays-Bas  qui,  au  moment  de  l'appari- 
tion de  l'or  en  1850,  avaienf  pris  l'initiative  de  la  démonétisaliiui 
de  ce  métal  pour  conserver  l'étalon  unique;  d'argent,  s'apprèlent  ri 
échangea  leur  système  monétaire  et  à  reprendre  l'étalon  unique 
d'or.  L'Allemagne  a  di'jà  fait  son  choix  dans  le  mémo  sens.  Ainsi. 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  les   Pays-Bas  ont  ou  vont  avoir  l'étalon 
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unique  d'or.  Aux  États-Unis,  le  rapport  légal  de  l'or  et  de  l'argent 
est  tel  que  l'or  seul  e?t  resté  dans  la  circulation,  ce  qui  confirme 
encore  ce  que  nous  observons  en  Europe,  c'est-à-dire  l'impossibi- 
lité delà  circulation  simultanée  des  deux  métaux.  En  dehors  de  ces 
grands  pays  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  dehors  des  régions  où 
circule  le  papier-monnaie,  il  ne  reste  que  la  France,  la  Belgique  et 
la  Suisse  où  les  deux  mét-aux  circulent  au  même  titre;  c'est  donc 
dans  ces  pays  que  l'argent  va  refluer,  si  on  ne  prend  des  mesures 
pour  y  m.ettre  obstacle. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  ne  pas  être  le  réceptacle  de  l'argent,  re- 
poussé des  grands  marchés  du  monde  comme  étalon  monétaire  et 
de  ne  pas  lui  conserver,  par  suite  du  tarif  légal  de  la  Moyinaie  fran- 
çaise^ une  position  privilégiée  sur  notre  marché,  chaque  nation  pou- 
vant ainsi  l'échanger  dans  la  proportion  de  1  h  15  1/2  pour  la  fabri- 
cation de  la  monnaie,  tandis  que,  sur  le  marché  du  monde,  dont 
Londres  est  un  des  principaux  foyers,  cette  proportion  n'existe 
plus. 

M.  Mannequin  fait  observer  que  les  dissentiments  qui  se  mani- 
festent au  sujet  de  la  monnaie  attestent  une  fâcheuse  imperfection 
de  la  langue  économique.  Cependant,  dit-il,  ce  sujet  est  de  tous 
ceux  dont  s'occupe  la  science  économique  celui  qui  se  rapproche  le 
plus  des  sciences  exactes,  celui  qui  pour  cette  raison,  comporte  la 
plus  grande  précision. 

En  ce  qui  touche  l'uniformité  monétaire,  M.  Mannequin  conteste 
l'opportunité  et  la  convenance  des  transactions  proposées  pour  arri- 
ver à  une  monnaie  internationale  qui  ne  serait  pas  uniforme  en  poids 
et  en  titre  dans  tous  les  pays.  Une  pareille  monnaie  ne  pourrait  pas 
circuler  partout  ;  elle  s'arrêterait  aux  frontières  de  chaque  pays, 
comme  un  vagon  de  chemin  de  fer,  dont  les  roues  n'ont  pas  le  même 
écartement  que  les  vagons  du  pays  voisin,  où  les  changeurs  lui 
feraient  payer  tribut,  et,  dans  ces  deux  cas,  un  des  objets  principaux 
de  l'uniformité  ne  serait  pas  atteint. 

L'uniformité  monétaire  a  deux  objets  principaux  :  celui  qui  vient 
d'être  indiqué  et  qui  consiste  à  faire  circuler  la  monnaie  dans  tous 
les  pays  comme  dans  un  seul  ;  le  second  consiste  à  ramener  à  un 
type  unique  la  comptabilité  commerciale  de  tous  les  pays.  Ce  der- 
nier objet  m'amène  à  la  théorie  monétaire  dont  vient  de  parler 
M.  Joseph  Garnier. 

Cette  théorie  consiste  à  désigner  les  monnaies  par  leur  poids. 
Elle  n'est  pas  nouvelle  en  économie  politique,  mais  elle  n'en  vaut 
pas  mieux  pour  cela,  et  M.  Garnier,  avec  tout  son  esprit,  ne  par- 
viendra jamais  à  la  rendre  viable.  M.  Mannequin  ne  conteste  pas  la 
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convenance  d'inscrire  lo  poids  et  le  litre  des  monnaies  sur  chacune 
des  pièces  qui  les  représentent;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  dans  la 
théorie  qu'il  comhat;  ce  dent  il  s'agit  dans  cette  théorie,  c'est  que 
le  poids  serve  à  désigner  la  monnaie  comme  il  sert  à  désigner  la 
mesure  de  la  pesanteur. 

Il  est  à  remarquer  que  l'usage  universel  est  contraire  à  cette 
théorie.  En  pratique,  toute  mesure  spéciale,  et  la  monnaie  est  une 
mesure  spéciale,  doit  avoir  une  désignation  spéciale;  autrement  on 
la  confondrait  souvent  avec  l'autre  mesure  dont  elle  emprunterait 
la  désignation.  La  monnaie  n'est  pas  une  mesure  de  pesanteur;  pour- 
quoi donc  voudrait-on  que  son  unité  exprimât  de  la  pesanteur?  Qu'il 
soit  nécessaire  d'en  constater  le  poids,  cela  est  évident,  mais  il  n'en 
résulte  pas  qu'on  doive  la  désigner  par  son  poids.  D'ailleurs,  son 
poids  n'est  pas  une  désignation  suffisante  pour  elle;  pour  la  dési- 
gner complètement ,  il  faut  encore  en  constater  le  titre.  Mais 
comment  faire  pour  lui  trouver  un  nom  courant  qui  en  exprime  à 
la  ibis  le  nom  et  le  titre?  La  pratique  universelle  est  plus  ingénieuse 
et  surtout  plus  simple  que  la  théorie  en  question;  elle  rattache  au 
nom  quelconque  qu'elle  attribue  à  une  monnaie,  le  poids  et  le  titre 
qui  la  caractérisent  et  tout  est  dit. 

Quand  on  examine  un  moment  les  impossibilités  matérielles  que 
cette  théorie  rencontrerait  dans  lu  pratique  on  est  étonné  qu'elle  ait 
encore  des  partisans. 

Un  seul  métal  ne  peut  pas  remplir  la  fonction  monétaire;  on  sait 
pourquoi.  Supposons  donc  que  l'un  des  trois  métaux  qui  la  remplis- 
sent, l'or  par  exemple  représente  l'unité  monétaire,  que  cette  unité 
est  désignée  par  son  poids  et  que  son  poids  est  un  gramme.  Cela 
étant,  comment  désignera-t-on  les  subdivisions  du  gramme  d'or  qui 
seront  représentées  respectivement  par  l'argent  et  le  cuivre?  Dira- 
t-on  d'une  pièce  d'argent  qui  représentera  un  dixième  de  l'unité  que 
c'est  un  décigrammc  d'or?  Dira-t-on  d'une  pièce  de  cuivre  qui  repré- 
sentera un  centième  de  l'unité,  que  c'est  un  centigramme  d'or?  Ce 
serait  absurde.  Mais  si  on  ne  dit  pas  cela,  la  pièce  d'or  représentant 
l'unité  monétaire  ne  sera  pas  une  véritable  monnaie,  une  véritable 
mesure,  avec  des  divisions  de  même  nature  qu'elle. 

Eh  bien  soit,  pour  être  fidèle  à  la  théorie,  les  pièces  d'argent  et 
de  cuivre  seront  désignées  h  leur  tour  par  leurs  poids.  Mais  alors, 
on  aura  trois  monnaies  au  lieu  d'une,  trois  mesures  différentes  pour 
une  inT-me  nature  de  choses  à  mesurer.  Ce  résultat  n'effrayera  peut- 
être  pas  les  théoriciens;  mais  le  commerce  ne  pourra  pas  s'en  accom- 
moder. On  ne  songe  pas  assez  que  la  comptabilité  commerciale  ne 
compoi'te  qu'une  seule  moiuuiie;  que,  dans  un  compte,  un(;  facture 
on  un  inventaire,  on  ne  pcait  pas  additionnel"  desgranmius  d'oravec 
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des  grammes  d'argent  et  de  cuivre.  La  théorie  que  je  combats,  dit 
M.  Mannequin  en  concluant,  est  donc  impraticable  et,  pour  me 
servir  de  l'expression  que  M.  Garnier  m'a  soufflée  ironiquement, 
elle  est  absurde,  parfaitement  absurde. 

M.  Courtois  rappelle  ce  principe  que  les  valeurs  ne  peuvent  se 
mesurer  ou  mieux  s'apprécier  que  par  une  valeur,  mais  qu'il  n'y  a 
point  de  valeur  fixe  à  laquelle  on  puisse,  à  cet  effet,  se  référer  en 
tous  temps  et  en  tous  lieux;  on  ne  peut,  en  cette  matière  procéder 
que  par  à  peu  près  et  un  étalon  de  la  valeur  est  une  chimère,  la 
mesure  de  la  valeur,  chose  vaine. 

Cela  étant,  on  est  obligé,  faute  de  mieux,  de  recourir  au  métal 
précieux  qui  varie  le  moins.  Or,  cette  appréciation  est  délicate  et 
veut  le  concours,  etlo  concours  exclusif,  des  hommes  les  plus  com- 
pétents. Mais,  en  fait  de  variations  do  prix,  qui  est  le  plus  compétent 
du  commerçant  ou  de  l'homme  d'étal?  Evidemment  celui  qui  a  le 
plus  de  responsabilité  l'ie  public)  est  en  même  temps  celui  qui  est 
le  plus  apte  à  choisir  le  métal  le  moins  gênant  pour  ses  transactions. 
Il  faut,  à  cet  égard,  lui  laisser  la  double  faculté  de  choisir  d'abord, 
de  changer  ensuite  s'il  le  juge  utile.  Nous  avons  vu,  de  mémoire 
d'homme  et  sans.remonter  aux  temps  historiques,  des  modifications 
assez  nombreux  dans  les  quantités  respectives  d'or  et' d'argent  dans 
le  monde,  des  variations  du  rapport  marchand  assez  importantes  et 
souvent  rapides  pour  que  le  public,  plus  fort,  intéressé  (nous  dirions 
presque  seul  intéressé)  dans  la  question,  ait  ses  allures  on  ne  peut 
plus  libres,  on  ne  peut  plus  franches.  La  désignation  de  ce  cours 
est  la  seule  chose  à  fciire  de  la  part  de  l'administrateur  de  la  chose 
publique  et  sous  ce  rapport  la  pensée.émise  par  yi.  Joseph  Garnier 
de  désigner  chaque  monnaie  par  son  poids  (à  titre  uniforme  bien 
entendu)  et  par  la  nature  du  métal  (tant  de  grammes  d'or,  tant  de 
grammes  d'argent  à  1/10*  de  fm)  est  on  ne  peut  plus  pratique  et 
capable  de  servir  les  intérêts  du  public. 

Et  que  l'on  ne  pense  pas  que  la  multiplicité  des  métaux  serait  la 
conséquence  nécessaire  de  ce  système.  Le  public,  sentant  ce  qu'il 
lui  faut,  étant  libre  d'ailleurs  de  réaliser  ses  désirs,  ne  manquerait 
pas  d'adopter  une  uniformité  plus  conforme  h  ses  intérêts.  Seule- 
ment il  pourrait,  lorsque  des  événements  imprévus  lui  feraient 
craindre  une  dépréciation  du  métal  servant  aux  échanges,  prendre 
ses  mesures  et  changer  ses  dispositions  sans  avoir  besoin  de  faire 
antichambre  dans  les  palais  des  législateurs  et  attendre  que  la  poli- 
tique permette  à  ce  dernier  de  s'occuper  des  intérêts,  bien  légitimes 
pourtant,  des  administrés. 

Un  double  étalon  avec  rapport  fixe  est  loin  de  répondre  à  ce  dési 
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dératum.  C'est  une  arme  perfide  qui  dans  toute  transaction  surtout 
à  long  terme  est  favorable  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  leur  réser- 
vant une  dupe  dans  la  personne  de  leur  créancier.  Il  y  a  équivoque, 
donc  dommage  pour  quelqu'un  et  détriment  pour  les  affaires  en 
général. 

L'hôte  distingué  que  la  Société  a  l'honneur  de  posséder  ce  soir, 
M.  Wallenbcrg,  le  reconnaissait  en  ne  voyant  que  des  avantages  à 
ce  que  les  banques  stipulassent  le  métal  dans  lequel  elles  offrent  de 
rembourser  leurs  billets. 

M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  veut  examiner  si, 
comme  l'a  dit  M.  Wolowski,  le  paiement  par  la  France  de  ^  mil- 
liards oi3  millions  sur  l'indemnité  de  guerre  a  été  grandement 
facilité  par  le  fait  que  l'étalon  monétaire  est  double  dans  notre 
pays,  et  si  l'Angleterre,  frappée  de  la  m-ême  contribution,  aurait 
trouvé  dans  l'unité  de  son  étalon  monétaire  des  difficultés  incom_- 
mensurablement  plus  grandes  à  s'acquitter. 

Il  rappelle  que  le  traité  de  paix  (1)  a  fixé  à  3  milliards  de  francs 
l'indemnité  à  payer  parla  France  à  l'Allemagne,  en  évaluant  ainsi 
cette  indemnité  en  monnaie  française.  Si  l'indemnité  n'avait  pu 
être  effectivement  acquittée  qu'en  monnaie  sonnante  française, 
c'est  la  grandeur  de  la  quantité  totale  de  cette  monnaie  existant 
dans  notre  pays  qui  aurait  pu  faciliter  le  payement,  bien  plus  que 
la  qualité  ou  Tunité  des  métaux  formant  nos  disques. 

Mais  le  traité  n'a  pas  posé  cette  restriction.  Bien  au  contraire 
il  a  stipulé  ('2)  que  les  payements  pourraient  être  faits  en  métal 
d'or  ou  d'argent,  c'est-à-dire  non-seulement  en  monnaie  française 
mais  aussi  en  bonne  monnaie  d'^  ou  d'argent  d'un  pays  quel- 
conque, et  en  lingots  d'or  ou  d'argent.  II  a  ajouté  que  ces  paye- 
ments seraient  encore  acceptés  en  billets  des  banques  d'État  d'An- 
gleterre, de  Prusse,  de  Hollande,  de  Belgique,  et  en  billets  à  ordre 
ou  en  lettres  de  change  négociables  de  premier  ordre.  Or,  ces  divers 
billets  de  banque,  et  les  traites  sur  l'étranger  portaient  des  sommes 
exprimées  en  monnaies  des  places  sur  lesquelles  ils  étaient  à  pré- 
senter, et  ils  étaient  payables  en  ces  monnaies  étrangères  et  non 
en  disques  français.  Dès  que  les  monnaies  allemandes  et  les  papiers 
sur  l'étranger  avaient  été  remis  par  notre  gouvernement  au  gou- 
veri)ement  allemand  h  un  change  convenu  entre  les  deux  États  et 
qu'ils  étaient  acceptés  par  le  gouvernement  allemand,  l'idée  de 
/'ranc  disparaissait  pour  ainsi  dire  et  faisait  i)lace  à  un(!  dénomina- 

(I)  Préliminaires  du  20  {'évrior  Ib"?!,  arliclc  '2. 
(-:)  Ti-ailc!  (li;  10  mai  I8TI,  aiiiclc  7. 


'ifiS  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tion  de  monnaie  étrangère;  l'administration  allemande  encaissait 
ces  espèces  ou  liquidait  ces  papiers  sans  avoir  à  s'occuper  de  notre 
législation  intérieure.  Les  quantités  de  monnaies  étrangères  dispo- 
nibles hors  de  nos  frontières  n'étaient  pas  modifiées  par  la  propor- 
tion existant  chez  nous  entre  les  monnaies  françaises  de  chacun  de 
nos  deux  étalons.  Donc,  si  les  payements  que  nous  avons  laits  en 
monnaies  étrangères  et  en  papiers  sur  l'étranger  nous  ont  été  pos- 
sibles, ce  n'est  pas  à  notre  réglementation  sur  le  double  étalon  que 
nous  le  devons. 

En  fait,  suivant  la  liste  même  dont  M.  Wolowski  a  donné  lec- 
ture, sur  les  2  milliards  543  millions  que  nous  avons  soldés  jus- 
qu'à présent,  nous  avons  livré  àl'AllemagnelOO  millions  en  pièces 
d'or  françaises,  73  millions  en  pièces  de  5  francs  françaises,  l^o  mil- 
lions en  billets  de  banque  de  France,  88  millions  en  monnaie  alle- 
mande, 625  millions  en  traites  sur  Londres,  où  la  monnaie  légale 
est  l'or,  1  milliard  522  millions  en  traites  sur  les  places  de  Berlin, 
de  Francfort,  de  Hambourg,  d'Amsterdam,  de  Belgique,  places 
ayant  soit  le  double  étalon,  soit  l'étalon  d'argent.  L'existence  en 
France  du  double  étalon  légal  a  pu  faciliter  le  paiement  des  73  mil- 
lions en  pièces  de  5  francs  ou  celui  des  i09  millions  en  pièces  d'or 
françaises.  Mais  elle  n'a  pu  faciliter  la  remise  à  l'Allemagne  des 
'125  millions  en  billets  de  banque  français  qui  n'étaient  pas  conver- 
tibles en  métal.  Elle  n'a  pas  modifié  le  payement  à  Londres  des 
625  millions  tirés  sur  cette  ville.  Quant  au  payement  de  1522  mil- 
lions sur  les  places  d'Allemagne,  de  Hollande  et  de  Belgique,  c'est 
le  cours  donné  dans  ces  cités  à  l'étalon  d'argent  ou  au  double  éta- 
lon par  les  législations  allemande,  hollandaise,  belge  qui  a  pu  fa- 
ciliter ce  payement  ;  mais  ce  n'est  pas  la  légalité  en  France  de 
l'étalon  doulDle  qui  a  produit  Tet  effet  extérieur  à  nos  frontières. 
Ainsi  la  dualité  de  l'étalon  monétaire  dans  notre  pays  n"a  mis 
entre  nos  mains,  pour  les  payements  déjà  faits  à  l'Allemagne,  que 
73  ou  109  millions  sur  2  milliards  1/2,  soit  l/25e  ou  -4  0/0,  de  sorte 
qu'on  exagère  grandement  en  disant  qu'en  cette  circonstance  le 
donble  étalon  a  sauvé  la  France,  ou  à  peu  près. 

Avec  son  étalon  d'or  unique,  l'Angleterre  aurait  pu,  tout  aussi 
bien  que  nous  avec  notre  double  étalon,  trouver  chez  elle  les 
109  millions  d'or  et  les  185  millions  de  billets  de  banque  natio- 
naux; au  dehors  les  88  millions  de  monnaie  allemande,  les  2  mil- 
liards 1-47  millions  en  billets  de  banque  et  traites  sur  l'étranger; 
elle  n'eût  différé  de  nous  que  pour  les  73  millions  en  monnaie  d'ar- 
gent intérieure,  c'est-à-dire  pour  la  35*^  partie  environ  de  la  somme 
de  2  milliards  543  millions,  soit  3  0/0. 

Dire  qu'une  aggravation  incertaine,  sur  une  aussi  minime  frac- 
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tion  du  total,  eût  transformé  une  opération  presque  facile  pour  la 
France  en  un  cataclysme  pour  la  Grande-Bretagne,  c'est  donner 
beaucoup  à  l'éloquence;  M.  Wolowski  s'est  donc  fait  allusion  sur 
l'infinie  gratitude  que,  dans  le  cas  présent,  nous  devrions  à  l'exis- 
tence du  double  étalon  dans  notre  système  monétaire, 

M.  rtobinot  veut  attirer  T'attention  de  la  Société  sur  un  point  de 
vue,  qui  lui  paraît  trop  négligé,  dans  cette  discussion.  Celui-là 
seul  peut  disposer  de  métaux  et  autres  choses  dont  il  a  besoin,  qui 
peut  amener,  sur  le  marché  du  monde,  des  produits,  ayant  valeur 
marchande,  et  n'en  doutons  pas,  la  rançon  de  la  France  se  paie  et 
se  paiera  avec  les  résultats  de  son  travail,  avec  ses  produits. 

On  jjarle  des  emijarras  qu'aurait  subis  l'Angleterre  si  elle  se  fût 
trouvée  à  la  place  de  'a  France:  j'en  suis  peu  inquiet,  je  l'avoue,  et 
ce  puissant  pays  aurait  vu,  comme  nous,  mieux  que  nous,  peut-être, 
approvisionner  les  marchés  du  globe  des  instruments  libératoires  de 
la  rançon,  qui  lui  aurait  été  imposée. 

Les  chiffres  de  métaux  précieux  indiqués  par  M.  Wolowski  lui- 
même,  puisés  à  des  sources  d'exactitude  incontestable,  montrent 
combien  ils  sont  modérés,  mis  en  comparaison  avec  le  montant  des 
traites  sur  l'étranger  que  le  Trésor  français  a  mis  tant  de  soin  à  se 
procurer.  Et  ces  traites  reposent  le  plus  souvent  sur  des  marchan- 
dises autres  que  les  métaux  précieux,  servant  de  monnaie.  Elles 
règlent  des  comptes  de  marchandises  de  tout  genre,  y  compris  nos 
ventes  de  créances  sur  l'étranger.  Donc  il  m'étonne  de  voir  donner 
au  métal  argent  un  si  grand  rôle  dans  la  libération  delà  Franc^3. 

M.  Wolowski  insiste  sur  le  fait  suivant,  comme  s'il  avait  été 
favorable  à  la  France  :  la  Prusse^  dans  le  traité  de  paix,  a  dû  ad- 
mettre au  paiement,  sans  distinction,  les  monnaies  de  France  en  or 
et  en  argent.  En  dictant  cette  clause,  nos  vainqueurs  n'ont  pu  ni 
voulu  nous  être  utiles;  ils  ont  pu  être  encouragés  à  cette  rédaction, 
fait  naturel  d'ailleurs,  précisément  en  connaissance  de  l'opinion  ûe 
l'honorable  raemljre  dans  la  question  du  double  étalon,  et  vn  prévi- 
sion de  l'influence  qu'il  pourrait  encore  exercer  dans  l'avenir  sur  son 
adoption.  En  encaissant  l'argent,  monnaie  appartenant  h  la  Franc" 
et  versée  par  elle,  ils  conçoivent  l'espoir  de  le  lui  rendre,  avec  profit 
pour  lui  permettre  de  satisfaire  ses  goûts  de  double  étalon,  s'ils 
durent  encore  ! 

Cependant,  notre  honorabkî  hôte  du  Nord  nous  fait  justement 
remarquer  ceci  :  l'argent  tend  à  disparaître  des  systèmes  monétaires 
de  l'Europe  notamment:  si,  sur  100  marchés  égaux,  purementhypo- 
thétiques.  cette  marchandise  est  exposée  bientôt  i\  voir  se  fermer 
75  de  ces  marchés  pour  leur  approvisiumiement  monétaire  il  l'st 
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bien  certain  que  la  loi  de  TofiTre  et  de  la  demande  châtiera  les  pays 
qui  l'auront  conservée  en  leur  léguant  une  monnaie  dépréciée. 

Si  l'heure  n'avait  pas  été  si  avancée,  M.  Joseph  Garnier  se  pro- 
posait de  répondre  à  M.  Mannequin,  en  premier  lieu,  que  les  pièces 
de  cuivre  ne  sont  que  des  signes  représentatifs  et  non  de  la  mon- 
naie, bien  qu'on  les  appelle  la  petite  monnaie  ;  et  que,  s'il  y  a  un  franc 
d'or  correspondant  à  un  certain  nombre  de  francs  d'argent  (et  cela 
par  à  peu  près  seulement),  il  n'y  a  absolument  pas  de  franc  de 
cuivre;  — en  second  lieu,  qu'étant  donnée  par  hypothèse,  l'habitude 
de  compter  en  grammes  d'or  ou  en  grammes  d'argent,  les  divisions 
en  déci grammes,  centigrammes,  milligrammes,  ne  présenteraient 
pas  plus  de  difficultés  que  les  divisions  en  décimes  et  centimes,  et 
finalement  que  les  conversions  se  feraient  avec  le  rapport  fixé  par 
le  commerce,  rapport  de  valeur  et  non  rapport  de  gramme. 

M.  Joseph  Garnier  aurait  aussi  répondu  à  M.  de  Parieu  que  sans 
doute  l'option  du  gouvernem_ent  pour  l'un  des  deux  métaux  ferait 
pencher  la  balance,  mais  que  le  gouvernement  n'opterait  forcément 
que  pour  le  métal  le  plus  usuel;  que  cette  option  ainsi  n'aurait  rien 
d'incompatible  avec  la  coexistence  des  pièces  d'or  et  d'argent,  dont 
le  gouvernement  se  bornerait  à  ratifier  le  poids  et  le  titre;  et  qu'au 
surplus,  on  ne  pourrait  faire  disparaître  le  danger  «  du  strabisme  » 
dont  parle  M.  de  Parieu  qu'en  proscrivant  absolument  l'usage  du 
métal  non  choisi  pour  étalon,  ce  qui  serait  contraire  à  la  nature  des 
choses  ou  à  la  loi  de  la  Providence  qui  a  créé  deux  métaux  remplis- 
sant les  conditions  monétaires  et  s'imposant  à  la  circulation  parleurs 
qualités,  en  dépit  des  décisions  du  souverain. 

OUVRAGE»  PRÉSENTÉS  : 

La  liberté  principe  de  tous  les  droits  (l),  par  M.  Charles  Allezard.  —  Ce 
vaste  sujet  est  exposé  en  trois  parties  :  sous  le  rapport  social,  politiquii 
et  économique,  par  un  esprit  judicieux  et  libéral. 

Nouveau  traité  d'économie  politique  (2),  par  }il.  Victor  Duhcurlc,  sous- 
préi'et.  —  L'ouvrage  parcouru  à  la  hâte  par  Tun  des  membres  présents 
M.  Mannequin,  paraît  écrit  avec  des  qualités  de  style,  qui  l'exclut  de  l'a- 
nathèmc  prononcé  contre  la  littérature  économique,  par  un  homme  d'E' 
tat  célèbre. 

Comptabilité  de  la  ferme  (3},  par  M.  Dubost,  professeur  d'économie  ru- 


(l)  Paris,  Guillaumin,  187!2,  t  très-fort  in-i8. 
[i)  Paris,  Guillaumin,  1  fort  vol.  in-18. 

(3)   Paris,    Librairie  agricole   de  la   maison  rustique,  187'2,  in-18  de 
liO  pages. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  DECEMBRE  187  2).  469 
raie  à  l'Ecole  d'agriculture  de  Grignon,  et  M.  G.  Pacot,  comptable  de 
commerce.  —  L'un  des  auteurs,  M.  Dubost,  après  avoir  combattu  dans 
une  série  de  remarquables  articles,  publiés  par  le  Journal  d'agriculture 
pratique,  le  système  des  parties  doubles  appliqué  aux  entreprises  de  cul- 
ture, propose  son  système  élaboré  en  compagnie  d'un  praticien,  plus  ap- 
proprié au  besoin  de  la  culture  et  de  la  statistique  agricole. 

Etude  sur  la  question  des  peines  (i),  par  M.  E.  H.  Michaux,  sous-direc- 
teur des  colonies.  L'auteur  présente  le  sujet  par  périodes  historiques, 
en  praticien  et  en  philosophe. 

Monogra/îe  (2)  (en  italien)  des  institutions  de  prévoyance,  de  coopéra- 
tion et  de  crédit;  documents  statistiques  recueillis  par  M.  le  professeur 
Alb.  Errera, 

Istruzione,  spcclacoU  a  fasta  (3).  Dans  cet  écrit  original,  M.  Arnaudon, 
professeur  à  l'Institut  professionnel  de  Turin,  signale  diverses  causes 
de  la  décadence  des  nations,  et  entre  autres  la  funeste  influence  des  ca- 
pitales des  gouvernements  centralisateurs. 

Vltalic  en  lS"-2  ;  ses  progrès  et  sa  transfurinalion  (4),  par  M.  Simonin. 
Intéressant  article,  dit  M.  le  président,  extrait  du  dernier  numéro  du 
Journal  des  Économistes. 

Proposition  de  loi  relative  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  (o),  pré- 
sentée par  MM.  Henry  Fournier,  Eug.  Talion  et  A.  Chabaud  la  Tour, 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  Voyez  à  ce  sujet  une  Notice  da 
M.  de  Malarce,  reproduite  dans  le  numéro  d'octobre. 

L'impôt  inique  et  l'impôt  unique  (6),  par  M.  Emile  de  Girardin,  résumô 
par  M.  Achille  Mercier  en  un  petit  volume  populaire  de  la  Bibliothèque 
utile,  œuvre  de  condensation  dii'ticile,  propre  à  répandre  d'utiles  no- 
tions. M.  Achille  Mercier,  nouvellement  admis  à  faire  partie  de  la  So- 
ciété, fait  encore  hommage  d'une  série  de  brochures  sur  les  finances  : 
—  La  politique  du  Grand-Livre:  iSG8,  in-8  de  30  p.  —  La  marée  montante 
du  budget;  1SG8,  iu-8  de  16  p.  —  L'échelle  de  la  marée  montante  du  bud- 
get; en  un  tableau.  —  Les  finances  de  Paris;  1S71,  in-lG  de  IG  p.  — 
L'impôt  et  les  principes  de  89;  IST'i,  in-8  de  3G  p.  (7) 


(1)  Paris,  Challamcl,  187-2;  in-8  de  "lU  p. 
("2)  Venise,  1870,  in-4  de  134  p. 

(3)  Forli,  Gherardi,  1872;  in-18  de  110  p. 

(4)  Paris,  Guillaumia;  in-8  de  36  pages, 
(o)  In-4  de  16  p. 

(6)  Paris,  Dubuisson,  Marpon;  I  vol.  in-16  de  200  p. 

(7)  Chez  Armand  Lcchevalicr. 

3*  siiuiK,  T.  \xviii.  —  13  décembre  1872.  3] 
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Le  Tour  du  moxde,  l'2e  année,  1  vol.  in-4.  —  La  Russie  libre,  par  W. 
Hepworth  Dixon,  trad.  de  l'anglais  par  Emile  Jonveaux,  avec  75  grav. 
sur  bois  et  4  carte,  1  vol.  in-8.  —  La  France  industrielle,  par  Paul 
Poiré,  avec  43-2  grav.,  1  fort  vol.  in-8.  —  Histoire  de  la  céramique, 
par  Albert  Jacquemart,  avec  200  fîg.  sur  bois  et  12  eaux-fortes,  1  vol. 
gr.  in-8.  —  Paris,  Hachette. 

Le  Tour  du  monde,  cette  magnifique  publication  dont  l'éloge  n'est  plus 
à  faire  et  dont  le  succès  va  toujours  croissant,  est  arrivé  à  la  fin  de  sa 
douzième  année.  Le  volume  de  1872  n'est  pas  moins  intéressant  que 
ceux  qui  l'ont  précédé  :  il  renferme  la  suite  et  la  fin  du  charmant  et  dra- 
matique voyage  de  M.  Paul  Marcoy  dans  les  vallées  de  Quinquinas,  au 
Bas-Pérou,  qui  s'étend  de  1849  à  1861.  Puis  vient  VInde  des  Rajahs, 
voyage  de  M.  Louis  Rousselet  dans  les  royaumes  de  l'Inde  centrale  et 
dans  la  présidence  du  Bengale  pendant  les  années  1S64-I868  ;  ici,  au  lieu 
des  scènes  sauvages  et  des  paysages  primitifs  où  nous  a  promenés  M.  Mar- 
coy, les  habiles  artistes  qui  donnent  la  vie  à  ces  récits  nous  présentent, 
avec  les  splendeurs  magiques  de  l'architecture  indienne,  quelques-uns  de 
ces  riches  costumes  et  de  ces  intérieurs  à  l'ornementation  fantastique 
qui  font  de  l'Inde,  pour  nous,  la  patrie  des  rêves  féeriques. 

Que  dire  des  Voyages  et  recherches  en  Tunisie  (1868),  par  M.  Daux  ;  des 
Escalades  dans  les  Alpes  (1860-1869),  par  M.  Edouard  Whymper;  des 
Croisières  à  la  côte  d'Afrique  (1868),  par  M.  le  vice-amiral  Fleuriot  de 
Langle;  du  Voyage  en  Indo-Chine,  de  M.  Francis  Garnier;  du  Voyagea  la 
Nouvelle-Grenade,  par  le  Dr  Saftray;  de  V Archipel  Malaisien,  par  M.  A.  Pi. 
Wallace,  et  enfin  du  Voyage  en  Espagne,  de  MM.  Gustave  Doré  et  le  baron 
Ch.  Davillier?  Rien  qui  puisse  donner  une  idée  de  ces  aventures  sans 
nombre  que  l'imagination  la  plus  féconde  ne  saurait  créer,  et  où  la  vé- 
rité frise  le  roman  et  l'invraisemblable. 

Nous  avons  voulu  garder  pour  la  fin  le  curieux  voyage  de  M.  Dixon, 
sa  Russie  libre,  publiée  dans  le  Tour  du  monde.  Cette  exploration  d'une 
contrée  si  peu  connue,  bien  qu'européenne,  a  été  imprimée  à  part,  et 
forme  un  beau  volume  que  viennent  illustrer  lo  gravures.  La  Russie  li- 
bre {Svobodnaya  Russie),  c'est  ce  grand  empire  depuis  la  mer  Polaire  jus- 
qu'aux monts  Ourals,  de  l'embouchure  de  laVistulc  au  détroit  d'Iénika- 
leh,  avec  son  peuple  si  intéressant,  avec  ses  pèlerins,  ses  moines,  ses 
prêtres,  ses  mendiants,  ses  vagabonds,  .ses  sectaires  ;  c'est  le  colosse  du 
Nord  avec  ses  Cosaques,  ses  Kalmouks.  ses  Kirghiz,  ses  corporations  ou- 
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vrières,  ses  droits  de  bourgeoisie,  son  organisation  communale  si  cu- 
rieuse, ses  révoltes  d'étudiants,  etc., etc.,  en  un  mot  avec  l'ensemble  des 
formes  sociales  qui  constituent  une  nation  forte  et  originale.  Quand  on  a 
lu  le  livre  de  M.  Dixon,  il  est  impossible  de  ne  pas  sentir  qu'un  mouve- 
ment nouveau  s'opère  dans  l'Europe  orientale  ;  l'empire  de  Nicolas, 
fermé  comme  par  une  muraille  de  Chine,  pour  employer  les  termes  de 
M.  Dixon,  disparaît  pour  faire  place  à  la  libre  Russie  d'Alexandre  II. 

Si  le  voyage  de  iSl.  Dixon  est  du  plus  haut  intérêt  au  point  de  vue  des 
mœurs  et  de  l'état  social  et  politique  de  la  Russie,  en  revanche,  il  donne 
peu  de  renseignements  sur  le  commerce  et  l'industrie  de  ce  vaste  em- 
pire. Aussi,  regrettons-nous  vivement  un  livre  qui,  comme  la  France  in- 
dustrielle de  M.  Poiré,  nous  mettrait  au  courant  du  développement  et  des 
procédés  des  diverses  branches  du  travail  humain  en  Orient  ;  ^'est  là  ce 
qui  con.'?titue  aujourd'hui,  en  effet,  la  plus  grande  partie  de  la  force  et  de 
la  richesse  d'une  nation.  M.  Paul  Poiré  s'est  proposé  de  combler  une  la- 
cune: il  a  voulu  faire  un  livre  où  ceux  qui  se  vouent  à  l'industrie  puis- 
sent en  apprendre  de  bonne  heure  les  principaux  détails,  afin  que  les  fils 
de  l'ouvrier  et  du  patron  ne  demeurassent  pas  étrangers,  jusqu'au 
moment  d'entrer  dans  la  carrière,  à  ce  qui  devait  faire  la  préoccupation 
de  leur  vie  ;  il  a  voulu,  enfin,  que  ceux  même  qui  vivent  en  dehors  des 
carrières  industrielles  ne  restassent  pas,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
dans  une  fâcheuse  ignorance  des  procédés  employés  à  la  fabrication  des 
objets  de  consommation  usuelle.  Le  livre  de  M.  Poiré  est  plus  qu'un  bon 
livre,  c'est  une  bonne  œuvre,  et  le  succès  lui  est  assuré.  Il  est  divisé  en 
six  parties,  dont  il  suffira  de  citer  les  titres  pour  faire  comprendre  l'im- 
portance d'un  semblable  travail  :  io  industries  extractivcs  ;  2°  industries 
préparatoires  ;  3°  industries  de  l'alimentation  ;  4o  industries  du  vêtement 
et  de  la  toilette  ;  5°  industries  du  logement  et  de  l'ameublement  ;  6°  in- 
dustries satisfaisant  aux  besoins  intellectuels.  Ajoutons  que,  sans  avoir 
l'aridité  d'une  technologie,  sans  que  la  forme  ait  été  sacrifiée  au  fond, 
cet  ouvrage  est  en  même  temps  complet  au  point  de  vue  scientifique: 
c'est  lu,  vraiment  de  la  bonne  et  saine  vulgarisation. 

M.  Poiré  a  élevé  un  monument  à  l'industrie  française  contemporaine. 
M.  Albert  Jacquemart,  lui,  s'est  attaché  à  une  industrie  qui  a  jeté  dans 
notre  pays  un  certain  éclat,  et  en  a  suivi  l'histoire  dans  tous  les  temps  et 
chez  tous  les  peuples.  Son  Histoire  de  la  céramique  forme  une  sérieuse 
étude  descriptive  et  raisonnée  de  l'art  du  potier.  La  poterie  semble  être 
le  produit  de  l'industrie  humaine,  qui  permet  le  mieux  de  suivre,  à  tra- 
vers les  âges,  les  progrès  de  l'intelligence,  et  d'apprécier  les  tendances 
successives  de  l'homme  vers  les  choses  de  l'art. 

Après  quelques  notions  de  technologie,  vient  l'histoire  de  la  céramique 
dans  ranti(iuité,  puis  au  moyen  âge,  pendant  la  Renaissance,  et  enfin 
dans  lus  temps  modernes.    L'art  a    une  grande  pail  dan;    le  luxf  de  ce 
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beau  volume,  et  M.  Jules  Jacquemart  a  reproduit  avec  une  rare  perfec- 
tion les  formrs  pi'incipales  et  les  chei's-d'œiivrc  d'un  dos  arts  industriels 
les  plus  importants,  les  plus  dignes  de  l'attention  de  l'artiste  et  même  de 
l'économiste.  Charles  Letort. 


L'Administration  locale  en  France  et  en  Angleterre,  par  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu.  —  Paris,  Guillaumin  ;  187^2  ;  1  vol.  in-8". 

Au  moment  où  les  questions  d'administration  et  de  décentralisation 
préoccupent  tous  les  esprits,  il  n'est  pas  sans  utilité  d'examiner  ce  qui  se 
passe  à  l'étranger,  principalement  en  Angleterre,  où  l'on  peut  très-bien 
trouver  des  modèles  à  suivre.  A  cet  égard,  le  livre  de  M.  Leroy-Beaulieu 
couronné  en  tan-  que  mémoire  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  est  destiné  à  rendre  un  grand  service  ;  aussi  croyons-nous 
devoir  en  présenter  ici  une  analyse. 

L'ouvrage  se  divise  en  quatre  parties  :  la  première,  t^^aitant  de  l'orga- 
nisation de  l'administration  locale  en  France  et  en  Angleterre,  des  insti- 
tutions et  des  corps  délibérants  ainsi  que  de  leurs  attributs  ;  la  deuxième, 
de  l'organisation  des  dilîérents  services  d'intérêt  public  dans  les  loca- 
lités ;  la  troisième,  du  système  financier;  et  la  quatrième,  enfin,  des 
réformes  administratives  opérées  cliez  nous  l'année  dernière. 

Après  avoir  montré,  dans  une  introduction,  l'intùrèt  pratique  qu'il  y  a 
à  étudier  comparativement  l'administration  locale  en  France  et  en 
Angleterre,  M.  Leroy-Beaulieu  examine  successivement  la  constitution 
en  département  et  en  comté  (préfet,  conseil  général,  conseil  do  préfec- 
ture ;  schérif,  lord-licutcuant,  juges  de  paix),  et  les  subdivisions  en 
arrondissements  et  en  unions  de  paroisses,  le  régime  municipal  dans  les 
bourgs  comme  dans  nos  communes,  et  enfin  l'organisation  des  métro- 
poles. Arrivé  au  terme  de  cette  partie  de  sa  tâche,  l'auteur  caractérise 
le  système  anglais  d'organisation  successive,  celle-ci  n'étant  pas  l'effet  de 
la  pensée  d'un  prince  et  des  résolutions  d'une  législature,  bien  différente 
de  la  nôtre  qui  n'est  qu'artificielle,  variable  et  émanant  des  résolutions 
instantanées  d'une  assemblée  que  souvent  l'assemblée  suivante  renie. 
Avec  la  deuxième  partie  on  entre  dans  le  détail  de  l'adminis- 
tration :  ici  l'auteur  fournit  de  très-intéressantes  données  sur  la  po- 
lice et  la  sûreté  générale  ;  la  viabilité  laissée,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  aux  soins  des  localités  ou  à  l'initiative  des  syndicats  et  associa- 
tions libres  ;  l'instruction  publique  qui  n'est  pas  encore  complètement 
classée  parmi  les  services  relevant  directement  de  l'Etat,  tandis  que 
chez  nous  elle  est  l'objet  d'une  administration  très-centralisée;  l'assis- 
tance publique,  fondée  sur  la  loi  des  pauvres  à  propos  de  laquelle  de 
nombreux  détails  sont  fournis  par  .M.  Leroy-Beaulieu  qui  met  parfaite- 
ment en  opposition  la  charité  légale  de  rAnglclcrrc  et  notre   système 
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qui  n'ost  qa'aa  auxiliaire  de  la  bienfaisance  privée  ;  la  législation  sur 
les  aliénés,  où  l'on  rencontre  l'idée  des  commissions  administratives 
qu'il  ■  faudrait  mettre  en  pratique  en  France  ;  l'hygiène  et  la  police 
sanitaire  dont  nos  voisins  reconnaissent  si  bien  l'importance  que.  malgré 
leur  grand  respect  pour  la  liberté  individuelle,  ils  n'hésitent  pas  à  pres- 
crire des  mesures  personnelles  obligatoires;  les  actes  de  l'état-civil  don- 
nent lieu  à  un  système  plus  incommode,  mais  moins  sujet  à  l'erreur  ;  le 
service  de  la  statistique  fait  par  des  agents  spéciaux.  Cette  série  d'études 
se  termine  par  l'exposé  des  règles  spéciales  aux  propriétés  communes 
et  à  leur  régime  ;  ici  M.  Leroy  Beaulieu  met  habilement  en  parallèle 
notre  régime  de  tutelle  avec  celui  de  liberté  laissée  aux  localités 
anglaises. 

La  troisième  partie  est  consacrée  au  système  financier,  ou  l'au- 
teur étudie  le  vote,  l'assiette  et  la  levée  de  l'impôt.  Nous  remar- 
quons que  les  denrées  et  les  consommations  sont  à  l'abri  de  la  fisca- 
lité vexatoire  deslocalités,  et  que  le  sol  est  la  ressource  presque  unique 
du  comté,  du  bourg  et  de  la  paroisse.  Un  pareil  système,  en  revanche, 
exige  le  suffrage  restreint,  car  il  est  do  toute  justice  de  n'accorder  le 
droit  de  vote  de  l'impôt  qu'à  ceux-là  seuls  qui  supportent  les  charges 
locales. 

Nous  arrivons  à  la  quatrième  partie  qui  présente  un  vif  intérêt  par 
suite  des  réformes  récemment  opérées  dans  notre  pays,  et  que  M.  Leroy- 
Beaulieu  apprécie  en  homme  désintéressé  et  éclairé  par  l'étude  des  ins- 
titutions anglaises.  C'est  ainsi  qu'il  félicite  les  rédacteurs  de  la  loi  mu- 
nicipale d'avoir  étendu  l'autonomie  des  conseils  municipaux,  mais  il 
réclame  instamment  la  fixation  de  l'exercice  à  trois  ans  et  la  nomination 
des  maires  par  les  conseils  élus,  sans  exception  ;  quant  à  la  ville  de 
Paris,  il  désirerait  voir  établir  des  municipalités  de  quartier.  L'auteur 
considère  la  dernière  loi  sur  les  conseils  généraux,  comme  une  tentative 
sérieuse  de  self(jovernment,  mais  il  pense  qu'il  faut  l'étendre,  en  ce  sens 
que  l'administration  tout  entière  doit  être  remise  aux  mandataires  élus 
du  département  ;  de  plus,  il  voudrait  voir  plusieurs  départements  for- 
mer des  groupes  régionaux  avec  un  conseil  nommé  à  l'élection,  tout  en 
se  défendant  de  vouloir  la  restauration  des  anciennes  provinces.  Avec 
la  majorité  des  publicistes,  il  demande  la  suppression  des  conseils  de 
préfecture,  ainsi  que  do  l'arrondissement  et  de  ses  ditférentes  autorités 
que  l'on  pourrait  remplacer  par  des  conseils  cantonaux. 

Nous  regrettons  que  le  défaut  d'espace  ne  nous  permette  pas  de  nous 
étendre  davantage  sur  cet  ouvrage,  révélant  des  qualités  sérieuses,  mû- 
rement pensé  et  bien  écrit  ;  le  peu  que  nous  venons  d'en  dire  suflil  pour 
en  indiquer  la  valeur.  Il  y  a  h'i  une  étude  Corl  intéressante  d'ailminis- 
tration  comiiarée,  qu'il  convient  de  recommander  aux  hommes  compé- 
tents et  aux  législateurs.  J.  Lefort. 
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Sommaire.  —  [.a  crise  politique,  à  la  suite  du  Message  présidentiel.  — 
Changements  ministériels  :  M.  Léon  Say  succédant  à  M.  Pouyer- 
Quertier  pour  les  finances.  —  Le  traité  de  commerce  laissé  au  second 
plan.  —  Le  budget  de  1873  simplement  homologué.  —  Proposition 
pour  scinder  le  ministère  des  finances.  —  La  question  monétaire  et 
faits  récents  qui  s'y  rapportent  discutés  à  la  société  d'économie  poli- 
tique. —  Programme  du  prix  Bastiat  institué  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux.  — Prix  pour  la  meilleure  étude  sur  l'organisation 
d'un  parlement  international,  créé  par  .M.  de  Marcoartu.  —  Cours 
d'économie  politique  à  la  salle  du  Retiro.  —  La  Salle  du  progrès  de 
l'abbé  Moigno.  —  Réouverture  des  Confcrcnnes  du  boulevard  des  Ca- 
pucines. 

Au  moment  oii  paraissait  notre  dernier  numéro,  commençait  la 
crise  politique  que  devait  forcément  amener,  dans  la  situation  où  se 
trouve  la  France,  la  reprise  des  débats  politiques  à  la  tribune,  et 
qu'a  déterminée  et  précipitée  le  Message  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Nous  reproduisons  plus  haut  ce  document  en  entier;  mais  nous 
n'avons  point  à  entrer  ici  dans  le  détail  de  la  lutte  qui  se  poursuit 
depuis  un  mois  entre  les  partisans  de  la  forme  monarchique  et  les 
partisans  de  la  forme  républicaine.  Cette  lutte  entamée  par  l'Oppo- 
sition composée  des  trois  partis  dynastiques  coalisés  a  eu  successive- 
ment pour  objet  la  réponse  à  faire  au  Message,  puis  la  responsabi- 
lité ministérielle  et  les  rapports  des  pouvoirs  publics  entre  eux,  puis 
(et  c'est  ce  dont  il  s'agit  à  la  tribune,  au  moment  où  nous  écrivons) 
la  question  de  la  dissolution  de  la  Chambre  pour  en  appeler  aux 
élecîeurs,  question  vivement  débattue  dans  la  presse  et  l'opinion 
publique. 

Quelle  que  soit  la  décision  prise  sur  ce  point  important,  il  n'en 
reste  pas  moins  avéré  qu'il  n'y  a  pas  au  sein  de  l'Assemblée  nommée 
en  1871,  après  la  guerre,  les  éléments  d  une  majorité  suffisante  pour 
exercer  une  véritable  autorité  morale  sur  le  pays  et  pour  soutenir 
le  gouvernement.  Dieu  veuille  que  les  hommes  prudents  puissent 
nous  tirer  de  cette  impasse  par  des  procédés  honnêtes  et  pacifi- 
ques; car  la  France  a  besoin,  avant  tout,  de  sécurité  pour  travail- 
ler et  produire,  et  il  n'y  aurait  pas  de  vraie  sécurité  à  la  suite 
d'un  coup  de  force,  quelconque  lequel  ferait  certainement  perdre  au 
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pays  les  avantages  obtenus  à  l'aide  du  calme  qui  a  succédé  aux 
terribles  et  désatreux  événements  de  1870-1871. 

Un  des  effets  de  cette  lutte  a  été  de  produire  une  modification 
dans  le  Cabinet  de  M.  le  Président  de  la  République.  M.Victor 
Lefranc,  qui  était  passé  du  commerce  à  l'intérieur,  a  été  remplacé 
par  M.  de  Goulard,  remplacé  lui-même  aux  finances  par  M.  Léon 
Say  qui  remplissait,  à  la  satisfaction  de  tous,  le  poste  délicat  de 
préfet  de  la  Seine,  et  enfin  M.  de  Fourtou,  député  de  la  Dordogne, 
prend  le  portefeuille  du  commerce,  laissé  vacant  par  M.  Victor 
Lefranc. 

Le  remplacement,  ù  quelques  mois  de  distance,  de  M.  Pouyer- 
Quertier,  l'ardent  coryphée  du  parti  protectionniste,  par  M.  Léon 
Say,  le  président  de  la  réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté 
commerciale,  est  un  symptôme  favorable,  bien  que  nous  ne  nous 
fassions  pas  l'illusion  de  croire  que  l'honorable  Président  de  la 
République  ait  fait  l'évolution,  par  nous  désirée,  vers  Robert  Peel. 

—  La  question  du  nouveau  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  l'Angleterre  a  été  reléguée  au  second  plan  par  les  préoccupa- 
tions politiques.  Gomme  elle  ne  doit  cependant  pas  tarder  àrevenir, 
deux  articles  de  ce  numéro  y  sont  consacrés;  et  si  d'ici  à  notre  pro- 
chaine livraison  l'Assemblée  a  procédé  à  ee^i  ne  sera  guère 
qu'une  homologation  de  cet  acte,  nos  lecteurs  en  trouveront  le  texte 
dans  le  numéro  de  janvier. 

—  La  discussion  du  budget  de  1873,  qu'on  avait  annoncée  de- 
voir être  un  des  principaux  travaux  de  la  Chambre,  après  sa  ren- 
trée de  vacances,  aura  été  étranglée  dans  la  lutte  des  partis,  et 
il  en  sera  du  budget  de  1873  ce  qu'il  en  a  été  des  budgets  de  1871 
et  1872.  La  presque  totalité  de  la  Chambre  ne  prête  qu'une  atten- 
tion distraite  à  l'énoncé  des  articles  qui  sont  votés  avec  une  rapi- 
dité dont  il  y  a  peu  d'exemples,  malgré  les  efforts  d'un  petit  nom- 
bre de  députés,  parmi  lesquels  se  fait  toujours  remarquer  l'ho- 
norable M.  Raudot. 

—  Dans  In  séance  d'hier,  M.  Soubeyran  a  proposé  par  voie  d'a- 
mendement au  budget  du  ministère  des  finances,  la  réorganisa- 
tion de  ce  ministore  et  sa  division  en  ministère  du  trésor  et  en 
ministère  des  finances  proprement  dit.  Cette  proposition  a  été  com- 
battue par  le  nouveau  ministre  M.  Léon  Say,  par  M.  Magne,  qui  a 
tenu  plusieurs  fois  ce  portefeuille  et  par  M.  Benoistd'Azy.  Mais  il 
n'y  a  eu  qu'une  discussion  sommaire  qui  sera  reprise  l'an  prochain, 
si  M.  Soubeyran  persiste  dans  sa  proposition.  11  y   a  peut-être 
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quelque  chose  à  faire  pour  une  meilleure  organisation  de  cette  grande 
administration;  mais,  comme  la  question  a  besoin  de  mûrir,  la 
Chambre  a  voté  le  renvoi  à  la  Commission  des  services  adminis- 
tratifs. 

—  La  question  monétaire  ne  présente  en  ce  moment  qu'un  inté- 
rêt secondaire  en  France  ;  mais  elle  est  étudiée  en  divers  pays.  La 
question  de  la  reprise  du  payement  des  billets  debanque  en  espèces, 
qui  s'y  rattache,  ne  sera  pas  non  plus  de  sitôt  à  l'ordre  du  jour  en 
France;  mais  elle  fait  l'objet  des  préoccupations  des  financiers,  en 
Russie  notamment. 

La  dernière  convocation  de  la  Société  d'économie  politique  a 
offert,  sous  ce  rapport,  un  vif  intérêt,  grâce  à  la  présence  d'un  ho- 
norable membre  de  la  première  chambre  de  Suède,  qui  est  très- 
versé  dans  cette  question,  traitée  aussi  dans  le  présent  numéro  par 
un  de  nos  collaborateurs  les  plus  compétents.  Nos  lecteurs  trouve- 
ront, dans  cet  article  et  dans  le  compte  rendu  de  la  Société  d'écono- 
mie politique,  plusieurs  faits  intéressants  que  nous  n'exposerons 
pas  dans  cette  chronique,  où  ils  auraient  eu  leur  place  naturelle, 
pour  ne  pas  faire  double  emploi. 

—  Nous  avons  annoncé,  dans  le  numéro  d'octobre  dernier  (1),  la 
création  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  sur  la  propo- 
sition de  la  Faculté  de  droit,  d'un  prix  annuel  de  1,000  fr.  pour  des 
travaux  portant  sur  l'économie  politique  et  sur  le  droit  commercial. 

M.  le  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  veut  bien  nous  trans- 
mettre la  circulaire  que  la  Chambre  de  Commerce  a  publiée  à  ce 
sujet,  en  nous  priant  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  ce 
que  nous  faisons  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  le  sujet  du  prix 
choisi  par  la  Chambre  ne  pouvait  nous  être  plus  sympathique  et 
que  les  conditions  d'admissibilité  par  les  concurrents  ne  pouvaient 
être  plus  libérales. 

Voici  le  programme  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux, 
relatif  au  prix  Bastiat:\e  sujet  du  prix  Montesquieu,  qui  est  à  dé- 
cerner en  187-i,  ne  sera  publié  que  vers  le  milieu  de  1873. 

Pour  s'associer  à  la  pensée  qui  vient  de  créer  un  grand  centre  d'études 
juridiques  à  Bordeaux  par  l'institution  d'une  Faculté  de  droit,  la 
Chambre  de  commerce  a  fondé  un  prix  annuel  de  1 ,000  francs.  Cette 
récompense  sera  décernée  alternativement  soit  à  un  travail  sur  Técono- 
mie  politique,  et  alors  elle  prendra  le  nom  de  prix  «  Bastiat,  »  soit  à  un 

(1)  Voyez  la  Chronique  et  le  compte-rendu  de  la  Société  d'économie 
politique,  p.  136. 
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mémoire  sur  une  question  de  jurisprudence  commerciale,  auquel  cas 
elle  portera  le  nom  de  prix  «  Montesquieu.  »  La  Chambre  de  commerce 
désire  encourager  ainsi  des  travaux  consciencieux  et  provoquer  plus 
particulièrement  de  sérieuses  études  sur  l'économie  politique,  la  légis- 
lation commerciale,  le  droit  maritime  et  le  droit  des  gens.  Comme 
témoignage  de  sympathie  pour  cette  institution,  le  Conseil  général  delà 
Gironde  a  voté  une  médaille  d'or  (de  150  ou  î>00  francs)  qui  sera  ajoutée 
au  prix  de  chaque  année. 

Le  concours  des  prix  «  Bastiat  »  et  «  Montesquieu  »  sera  ouvert  à  tous 
sans  aucune  condition  d'admissibilité;  et  le  jury  chargé  d'examiner 
les  mémoires  sera  choisi  parmi  les  membres  de  la  Chambre  de  com- 
merce, de  la  magistrature,  du  barreau,  du  tribunal  de  commerce  et  de 
l'École  de  droit. 

La  Chambre  de  commerce  a  adopté  pour  sujet  du  prix  «  Bastiat,  »  à 
décerner  en  1873,  la  question  suivante  :  «  Étude  sur  les  travaux  de  Bas- 
tiat. »  Le  suivre  :  l»  Dans  sa  lutte  contre  les  réformateurs  modernes.,  sa 
conception  de  la  «  Rente  »  et  ses  harmonies  économiques,  en  démon- 
trant qu'il  n'y  a  pas  antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail;  qu'au 
contraire,  le  capital  est  l'auxiliaire  précieux  et  indispensable  du  travail, 
et  réciproquement;  2°  Dans  sa  lutte  contre  le  système  protecteur  :  dire 
quelle  a  été  à  ce  dernier  point  de  vue  l'influence  de  la  doctrine  appli- 
quée dans  les  traités  de  1860,  sur  la  richesse  nationale  et  en  particulier 
sur  le  bien-être  des  classes  ouvrières. 

Les  mémoires  devront  être  déposés,  au  plus  tard,  le  30  novembre  I87'î. 
Les  adresser  franco  au  secrétariat  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, à  la  Bourse. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française  et  d'une  manière 
très-lisible;  après  leur  dépôt  ils  deviendront  la  propriété  de  la  Chambre 
de  commerce,  seulement  les  coneurrents  pourront  toujours  s'en  faire 
délivrer  une  copie  à  leurs  frais.  Les  noms  des  auteurs  seront  renfermés 
dans  des  enveloppes  cachetées  portant  une  épigraphe  reproduite  en  tète 
du  mémoire;  ces  euviloppes  ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le 
mémoire  aura  obtenu  une  distinction.  Ces  distinctions  seront,  en  dehors 
des  prix,  des  mentions  honorables.  Aucun  mémoire  ne  peut  être  livré 
à  la  publicité  avant  le  jugement  du  concours,  qui  aura  lieu  dans  le  mois 
de  décembre  ou  de  janvier  de  chaque  année. 

Le  sujet  du  «  prix  Montesquieu  »  à  décerner  en  1874  sera  publié  vers 
le  milieu  de  1873. 

—  Nous  nous  empressons  également  de  l'aire  connaître  à  nos  lec- 
eurs  le  prix  important  dont  un  économiste  espagnol,  M.  A.  de 
tMarcoarlu,  a  eu  Tinitiative  au  dernier  Congrès  de  l'Associalion 
anglaise  pour  le  progrès  de  la  science  sociale,  et  dont  il  fera  gêné- 
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reusement  les  frais.  Ce  prix  consiste  en  300  livres  sterling  ou 
7,o00  fr.  qui  seront  donnés  au  meilleur  mémoire  sur  l'institution 
d'un  Parlement  international  chargé  de  préparer  un  Gode  des 
nations  pour  raffermir  la  paix. 

Les  mémoires  pourront  être  écrits  en  français,  en  anglais,  en 
allemand,  en  italien  ou  en  espagnol  et  devront  être  adressés  au 
bureau  de  l'Association  avant  le  l*""  août  1873. 

Ce  sujet  a  déjà  été  mis  au  concours  par  les  Sociétés  de  la  paix,  et 
il  en  est  résulté  d'intéressantes  publications  auxquelles  les  concur- 
rents feront  bien  de  se  reporter;  ils  s'adresseront  utilement  dans  ce 
but  au  bureau  de  la  Société  anglaise  des  Amis  de  la  Paix,  dont 
M.  Henry  Richard,  membre  du  Parlement  est  Téminent  secrétaire 
général  (1). 

—  Notre  vaillant  collaborateur,  M.  Frédéric  Passy,  a  commencé  le 
10  décembre  dernier  et  continuera  tous  les  mardis  jusqu'à  la  fin  de 
mars,  un  cours  d'économie  politique  et  de  morale  à  la  Cité  du  Re- 
tiro,  8^  arrondissement  (2).  La  première  leçon  avait  attiré  un  pu- 
blic d'élite  qui  n'avait  pas  été  arrêté  par  la  tempête  qui  a  sévi  ce 
soir-]  à  sur  Paris. 

Non  loin  de  là  (3),  un  autre  ardent  ami  de  la  science,  M.  l'abbé 
Mûigno,  a  organisé  sous  le  nom  de  Salle  du  Progrès  une  propagande 
encyclopédique,  au  moyen  de  conférences  scientifiques,  géogra- 
phiques, industrielles  et  historiques,  etc.,  illustrées  par  de  nom- 
breuses projections  à  la  lumière  électrique  et  oxhydrique,  des  expé- 
riences d'optique,  des  intermèdes  de  musique  et  de  déclamation. 
Nous  devons  aussi  mentionner  la  reprise  des  soirées  on  Conférences 
du  boulevard  des  Capucines,  dans  lesquelles  il  a  souvent  été  traité  des 
questions  intéressant  l'économie  politique.  En  ce  moment,  l'un  de 
nos  collaborateurs,  M.  Georges  Renaud,  a  entrepris  de  faire  une 
série  d'exposés  sur  les  Etats-Unis  qui  sont  devenus  plus  que  jamais 
l'objet  des  études  des  publicistes  français. 

Paris,  14  décembre  1872.  Joseph  Garxier. 


(1)  A  Londres,  15,  New  Broad  street. 

(-2)  Cité  du  Retiro,  n*l2,  entrée  par  la  rue  du  faubourg  Saint-Honoré, 
30,  et  par  lu  rue  Boissy  d'Anglas,  3o. 
(3)  Rue  Saint-Honoré,  30. 
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son. In-8,  39  p.  Bourges,  impr. 
Jollet. 

Batine.  Régénération  de  la  France 
par  V éducation.  In-8,  97  p.  Cler- 
mont-Ferrand,   imp.   Mont-Louis. 

Baudemoulin.  La  guerre  s'en  va  ; 
preuves  nouvelles  résultant  de  la 
dernière  guerre.  Ia-8,  36  p.  Paris, 
imp.  Rouge,  Dumon  et  Fresné;  lib. 
Bellaire,  40  c. 

Baudrillart.  Manuel  d'économie 
politique;  3"  édition;  In-8  jésus, 
532  p.    Guillaumin   et    Ce. 

Baudry (Etienne).  La  fin  du  monde 
(préface  par  Ed.  Laboulaye ,  de 
rinstilut).  In-8  jésus,  xiu-346  p. 
Dentu. 

Bavoux.  La  confiscation  des  biens 
d'Orléans.  Réponse  à  M.  le  comte  de 
Montalivet.  Documents.  In-8,  32  p. 
Dentu. 

Bazin.  De  la  littérature  dans  les 
sociétés  démocratiques.  Conférence 
faite  à  l'Hôtel-de- Ville  de  Ver- 
sailles. In-8,  32  p.  Versailles,  imp. 
Crété;  Paris,  lib.  Sauton. 

Beaude.  Lettre  à  M.  le  Président 
de  la  République,  concernant  la 
crise  financière  et  les  remèdes  à  y 
apporter.  In-8,  16  p.  P.  Dupont,  li- 
brairie générale. 
Beauvisage.  Guide  du  déposant  à 
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la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse :  suivi  de  tarifs  et  de  calculs 
détaillés  pour  tous  les  âges  (lois  du 
18juiul850,  du  12  juin  18(31,  et 
du  4  mai  1864,  décret  du  -27  juillet 
1861).  16«  édition.  In-4,  32  p.  Paul 
Dupont. 

Beauvoir  (le  comte  de}.  Pékin, 
Yedo,  San  Francisco.  Voyage  autour 
du  monde.  Ouvrage  enrichi  de  4 
cartes  et  de  13  gravures-photogra- 
phies, par  Deschamps;  2«  et  3«  édi- 
tions. In- 18  Jésus,  364  p.  Pion. 

Béghabd  (Ferdinand).  La  monar- 
chie de  Montesquieu  et  la  république 
de  Jean-Jacques.  In-8,  47  p.  Douniol 
et,  G. 

Belancjer.  De  l'amélioration  de 
l'instruction  primaire.  In-8,  16  p. 
Imp.  Gauthier-Villars. 

Bellet.  Le  propagateur  des  assu- 
rances contre  l'incendie;  ^B"  édition, 
in-32,  63  p.  Paris,  imp.  Balitout, 
Questroy  et  C^. 

—  Un  nouveau  mot  à  la  succur- 
sale en  France  du  Ghesham,  compa- 
gnie anglaise  d'assurances  sur  la 
vie;  4e  édition.  In-16,  15  p.  Imp, 
Balitout,  Questroy  et  Ce. 

Belliard  (Emmanuel).  Le  socia- 
lisme et  l'internationale.  Décembre 
1871.  In-8,  16  p.  Auch,  imp.  Des- 
tout et  C«. 

Bellissen  iCyprien  de).  Etudes  sur 
la  ciuestion  sociale.  In- 16, 1 12  p.  Tou- 
louse, imp    Mélanie  Dupin. 

Benard  (T.-N.i.  V.  Coq. 

Bepmale.  Cours  de  comptabilité 
industrielle  et  commerciale,  conte- 
nant de  nombreux  exercices,  suivi 
de  notions  sur  les  chemins  de  fer, 
les  banques  et  sociétés  de  crédit, 
les  docks,  les  chèques,  le  budget, 
les  rentes,  la  bourse,  les  changes, 
la  caisse  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse, etc.;  4e  édition.  In-8,  106  p. 
E.  Belin. 

Bergeron.  Qu'est-ce  que  l'assu- 
rance sur  la  vie  ?  Causeries  fami- 
lières; loe  édition.  In-12.  24  p. 
Lib.  Anger. 

Bergeron  (Christophe).  Le  plai- 
doyer de  Paris  devant  la  France. 
In-8,  36  p.  Paris,  imp.  Vallée. 

Bergero.v  (Dr  Julcsi.  Rapport  sur 
la  répression  de  l'alcoolisme ,  lait  à 
l'Académie  de  médecine  (1871). 
In-8,  71  p.  J.-B.  Baillière  et  lils. 


Behsot.  Rapport  fait  au  nom  de 
la  section  de  morale  sur  le  concours 
relatif  aux  Doctrines  morales  en 
France  au  XYI^  siècle  (lu  dans  la 
séance  du  19  décembre  1868,  de 
l'Institut  de  France).  In-4,  20  p. 
Paris,  imp.  Firmin  Didot  frères, 
lils  et  Ce. 

Bertauld,  député.  Du  pouvoir 
constituant  de  V Assemblée  nationale 
(Réponse  à  M.  Ed.  Laboulaye,  dé- 
puté). In-8,  36  p.  Libr.  Cosse,  Mar- 
chai et  Billard;  Dentu. 

Bkrtillox.  Valeur  philosophique 
De  l'hypothèsedu  transformisme.lnH, 
43  p.  Paris,  V.  Masson  et  fils. 

Bertix.  Le  jury  en  Algérie.  In-8, 
16  p.  Bône,  imp.  Carie;  lib.  Caury; 
tous  les  libraires  de  l'Algérie. 

Bertrand  (Ernest).  Société  de  lé- 
gislation comparée.  Loi  sur  les  alié- 
nés. Procès-verbaux  de  la  commis- 
sion chargée  d'étudier  les  modiii- 
cations  à  introduire  dans  la  loi  du 
30  juin  1838.  Etude  sur  les  diverses 
législations  relatives  aux  aliénés. 
In-8,  251  p.  Paris,  imp.  Cusset  et 
Ce;  libr.  Cotillon  et  lils. 

Bertrand  (M. -F. G.).  Ecole  libre 
des  sciences  politicjues.  Rapport  pré- 
senté à  l'Académie  des  sciences , 
arts  et  belles-lettres  de  Caen,  dans 
sa  séance  du  23  février  1872.  In-8, 
18  p.  Impr,  et  libr.  Le  Blanc-Mar- 
del,  à  Caen. 

Bertre.  Essai  sur  le  principe  et  le 
but  de  la  justice  criminelle.  In-8,  60 
p.  Alençon,  imp.  de  Broise. 

Bezombes  (Louis).  Etude  sur  l'or- 
ganisation de  la  justice  française  en 
Algérie,  depuis  la  conquête  jusqu'à 
nos  jours.  In-8, 108  p.  Philippeville, 
Denis. 

BiAXCHi  (A.).  Libération  du  terri- 
toire sans  recourir  à  l'emprunt  et 
sans  épuiser  la  France.  In-4,  4  p. 
Paris,  imp.  Claye. 

Bichon  (Frédéric),  constructeur. 
Quelques  mots  sur  la  législation  ma- 
ritime  et  sur  les  améliorations  à  y 
apporter.  In -8, 24  p.  Bordeaux,  imp. 
Ferey. 

BiLLAUT  DE  Géraixvili.'j:.  Do  la 
fantastique  circulaire  de  M.  Du- 
faure,  sur  les  juridictions  des  loyers. 
Iu-8,  ID  p.  Tous  les  libraires. 

—  Résultats  fantastiques  de  l'appli- 
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cation  de  la  loi  sur  les  loyers.  In-8, 
24  p.  Imp.  P.  Raçon. 

BioN.  Réalisation  du  socialisme. 
In-8,  Ki  p.  Paris,  imp.  Rouge,  Du- 
non  et  Fresni';. 

BrssEuiL.  Département  do  Sèvre 
et  Charente.  Réorrjanisalion  admi- 
nistrative, civile  et  judiciaire.  Dé- 
centralisation, économie.  In-8,  iv- 
■28  p.  et  l  carte.  La  Rochelle,  imp. 
Mareschal. 

Blanchard  (E.).  U instruction  gé- 
nérale en  France.  L'observation  et 
l'expérience.  In-8,  35  p.  Toulouse, 
imp.  Bonnal  et  Gibrac. 

Bi.OGK  (IMaurice).  Dictionnaire  gê- 
nerai de  la  politiejue  (avec  la  colla- 
boration d'hommes  d'Etat,  de  pu- 
blicistcs  et  d'écrivains  de  tous  les 
pays^i.  Nouvelle  édition,  entière- 
ment refondue  et  mise  à  jour.  Pre- 
mière livraison,  ll^pag.;  2e livrai- 
son. Iu-8  à  "2  colonnes;  113-224  p. 
Nancy,  imp.  Berger-Lovrault  et  Ce. 
Paris^  lib.  0.  Lorenz. 

—  Les  tliéoriciens  du  socialisme  en 
Allemagne.  In-8.  63  p.  Paris,  imp. 
Parent  ;  lib.  Guillaumin  et  C^. 

BoBÉE.  L'avenir  social.  Républi- 
que et  religion  universelles.  In-8, 
64  p.  Libr.  internationale. 

Boeuf.  Explication  de  la  loi  du 
24  mai  1372,  sur  le  Conseil  d'Etat 
et  le  tribunal  des  conflits  (2e  exa- 
men de  licence).  In-18  Jésus,  71  p. 
Paris,  imp.  Parent,  libr.  Dauvin 
frères.  1  l'r.  2o  c. 

BoiNViLLiERS  (Edouard).  Causeries 
politiques.  In-18  Jésus,  177  p.  Paris, 
imp.  Dubuisson  et  Ce. 

BoiLEAU.  La  vérité  politique  et  so- 
ciale. Lettres  aux  ouvriers,  aux 
paysans,  aux  bourgeois.  Première 
livraison.  In-8,  16  p.  Paris,  imp. 
Vallée. 

Bois  (Ch.).  De  la  question  sociale. 
In-8,  40  p.,  libr.  Sandoz  et  Fischba- 
cher. 

BoissoNADE  (G.).  V économie  politi- 
que  et  la  jeunesse  des  écoles.  In-8, 16  p. 
Guillaumin  et  C*. 

BoMPAR  (M»"*).  Im2Mts  sur  les  ti- 
tres de  noblesse.  In- 8,  8  p.  Librairie 
Dentu. 

BûNDivENNE.  Enseignement  social. 
Exposé  par  demandes  et  par  ré- 
ponses des  droits  et  des  devoirs 
de  l'homme  en  société,  hi- 18  Jésus. 
■j2  p.  Paris,  imp.  et  lib.  P.  Dupont.  I 


—  La  société  nouvelle  et  l'éducation. 
In-18,  235  p.  Lcns-le-Saulnier,  imp. 
Damelet.  Paris,  P.  Dupont. 

BoxiLLA  (F.  de).  La  logique  de  la 
démocratie.  In-8,  31  p.  Bayonne, 
imp.  Lasserre. 

BoNNAFO.NT  (D^).  De  V acclimate- 
ment des  Européens  et  de  l'existence 
d'une  population  civile  en  Algérie, 
démontrée  par  l'histoire  ;  suivis 
d'une  notice  historique  sur  les 
beys  (1710-1887).  In-8,  46  p.  J.-B. 
Bailliére  et  fils. 

Bonnal  (de).  Ni  cléricalisme  poli- 
tique ni  démagogie.  In-8,  23  p.  Poi- 
tiers, Girardin. 

JîoNNE  (L.-Ch.).  Abrégé  du  Cours 
élémentaire  du  cours  d'écono)nie  so- 
ciale et  industrielle,  à  l'usage  des 
écoles  primaires.  In-18,  36  p.  Bar- 
le-Duc,  imp.  et  lib.  Contant-La- 
gucrre.  Paris,  lib.  Delagrave  et  C«. 

— .  Cours  élémentaire  d'économie 
sociale  et  industrielle,  à  l'usage  de 
tout  le  monde;  des  lycées,  des 
collèges  et  des  écoles  primaires , 
rédigé  d'après  le  programme  sim- 
plifié de  l'enseignement  secondaire 
spécial.  In- 12,  187  p.  Delagrave 
et  Ce. 

—  Explication  de  la  loi  du  23 
août  1871,  sur  les  nouveaux  droits 
cV enregistrement  et  de  timbre,  re- 
latifs aux  billets  et  effets  de  com- 
merce, aux  contrats  d'assurances, 
aux  locations  verbales  et  par  écrits, 
et  aux  quittances.  In-18  jésus,  72 
p.  Abbeville,  imp.  Bricz,  Paillart 
et  Retaux;  Paris,  libr.  Ijelagrave 
et  Ce. 

BoNNEMÈRE  (Eugène).  La  com- 
mune agricole.  In-32,  192  p.  Li- 
brairie de  la  Bibliothèque  natio- 
nale. 

—  Les  paysans  avant  89  ;  2^  édi- 
tion. In-18,  34  p.  Paris,  impr.  Ber- 
thier  et  C®;  libr.  Le  Chevalier, 
André  Sagnier;  Décembre -Alon- 
nier. 

—  Les  paysans  après  1789.  In-18, 
35  p.  Le  Chevalier. 

BoNNEL.  Réformes  universitaires. 
Universités  provinciales.  Abolition 
de  l'internat.  Examens  successifs. 
Classes  élémentaires.  In-8,  55  p. 
Bourg,  imp.  Dufour. 

Bonnet  (A.).  Notes  pratiques  sur  les 
assurances  sur  la  vie,  In-8, 55  p.  Libr. 
Anser. 
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Bonnet  (\ictov) .Vnnpnmt  de  trois 
milliards.  In-8,  la  p.  Paris,  imp- 
Glaye. 

BoRELY.  l)e  la  justice  et  des  juges. 
Projet  de  réforme  judiciaire.  Mé- 
moire pour  servir  à  l'histoire  d'un 
régime  constitutionnel.  2  vol.  in-8, 
9o()  p.,  3  portr.,  et  tac  similc  d'au- 
tographes. Libr.  Germer  Bailli  ère. 

BoRiE  (Victor).  Association  du  ca- 
pital et  du  travail  dans  le  métaya- 
ge. ln-8,  "28  p.  A.  Chaix  et  Ce. 

— Le  patrimoine  ufiiversel,  avec  une 
introduction  par  Michel  Chevalier, 
8«  édition,  revue  et  corrigée.  In-12. 
24  p.  Libr.  Anger. 

BoRNOT  (Eugène).  Loi  des  23,  25 
août  18TL  Guide  pratique  des  pro- 
priétaires et  locataires  pour  Venre- 
gistrcment  des  baux  et  locations  ver- 
bales. Texte  de  la  loi  des  devoirs  des 
propriétaires  et  locataires,  baux, 
écrits,  locations  verbales,  déclara- 
tions, enregistrement.  In-8,  35  p. 
Lachaud. 

Bouchard  fL.).  Le  contrôle  des  as- 
surances de  la  guerre  et  de  la  ma* 
rine.  In-8,  16  p.  Paris,  imp.  Glaye. 
BouDET  et  RivoiRE.  Du  maintien 
et  de  la  réorganisation  des  conseils  de 
préfecture.  In-8,  73  p.  Besançon, 
imp.  Dodivers. 

Boudot-Challaye.  La  crise  su- 
primxe  de  la  France,  et  l'Assemblée 
nationale  constituante  In-8,  147  p. 
Paris,  lib.  Durand  et  Pedone  Lau- 
riol  ;  Lyon,  Lecnlfre  et  G''. 

Bouffaru.  L'impôt  d'un  sou.  Tout 
le  monde  rentier.  524  fr.  de  rente 
par  tète.  Toute  la  dette  de  l'Etat 
dans  les  mains  des  travailleurs. 
Son  amortissement.  In-8 ,  16  p. 
Paris,  imp.  Dubiiisson  et  Ce. 

Boulanger  (J.-E.),  de  Loudun. 
Traité  des  impôts  du  peuple  romain, 
avec  995  indications  sur  l'origine 
ot  le  régime  des  impôts  en  France 
(1612),  traduit  du  latin  par  Edmond 
Renaudin.  Iii-B,  80  p.  Guillaumin 
et  G^ 

Bouloumié.  De  la  loi  du  10  août 
1871,. sur  les  conseils  généraux.  In-12, 
16  p.  Epinal,  imp.  Fricotol. 

Bouniceau  (P.).   Les  actionnaires 

doivent-ils  vendre  le  canal  de  Sue:  et 

à  quel  prix?  ou    valeur   réelle  du 

canal,  ln-8,  26  p.  et  tableau.  Dcntu. 

Bouniceau-Gesmon.  Essais  et  con- 
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traverses   de    droit   pratique.    In-8, 
viii-481  p.  Gorbcil,  Creté  lils. 

BouRDicHON.  Répertoire  général 
des  sociétés.  Faillites  et  cessations 
de  payements;  séparations  de  corps 
et  de  biens;  interdictions  et  conseils 
judiciaires  du  département  de  la 
Seine.  —  Année  1871.  — In-8,  73  p. 
Paris,  imp.  Renou  et  Maulde. 

Bourdonné-  Simples  notions  cVé- 
conomie  budgétaire,  d'après  Moiites- 
quieu,  J.-J.  Rousseau,  Adam  Smith, 
J.-B.  Say.  in-8,  16  p.  Agen,  imp. 
Bonnet. 

Bourgeois  et  ouvriers,  ou  les  iné- 
galités de  la  fortune,  par  un  socia- 
liste et  par  un  homme  de  bon  sens. 
ln-18,140  p.  Lib.  Guillaumin  et  Ce. 

BoL".«nuET  (G.).  Le  droit  au  travail. 
In-lfi,  16  p.  Marseille. 

BouTAREL  (aîné).  La  ruine  des  ex- 
portations françaises,  par  l'impôt  sur 
les  matières  premières  et  la  dénon- 
ciation des  traités.  In-8,  15  p.  Guil- 
laumin et  C^. 

BûUTARD.  Libre  monétisation  de  la 
propriété.  Moyen  pour  tout  proprié- 
taire de  se  procurer  de  l'argent  à 
4  t'r.  75  c.  par  an,  et  sans  attenter 
à  ses  droits  de  faire  rapporter  à 
l'Etat  et  à  tous  les  membres  de  la 
nation  un  revenu  aussi  important 
que  celui  qu'il  retire  lui-même  de 
sa  propriété,  et  sans  qu'il  cesse  d'en 
jouir  comme  il  le  l'ait  aujourd'hui; 
suivi  de  considérations  sur  le  nu- 
méraire ,  l'intérêt  de  l'argent  et  la 
lixalion  du  taux ,  les  valeurs  fic- 
tives et  la  conlianccque  doit  inspi- 
rer celle  que  nous  proposons  ;  le 
cours  forcé,  les  frais  d'une  admi- 
nistration d'emprunts  hypothécai- 
res ;  les  remboursements  d'em- 
prunts par  annuités  ;  les  primes  et 
loteries.  In-i8  jésus.  xniii-72  p. 
Tours,  imp.  et  lib.  Mazercau. 

BouYON  (.\.).  Questions  ouvrières. 
Le  salaire  à  Paris,  ce  qu'il  est,  ce 
(ju'il  devrait  être,  ln-18,  36  p.  Paris, 
lib.  Barthier  et  C";  Le  Chevalier. 

BoYER  DE  Sainte-Suzanne  (baron 
de).  Les  aclualilés  administralives. 
Recrutement  de  l'armée.  Réorgani- 
sation du  Conseil  d'Etat.  Commis- 
sions départementales.  'Vohix  des 
conseils  généraux.  Chemins  de  ter 
et  tramways  de  Paris  et  de  la  ban- 
872.  32 
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lieue.  In-18  Jésus,  iii-176  p.  Paris, 
imp.  P.  Dup  'lit;  lib.  Lachaud. 

BoYLESVE  (père  Marin  de).  Le  fléau 
de  la  France,  ou  la  profanation  du 
Dimanche;  histoire.  In-32,  '■24  p. 
Le  ]\Ians,  imp.  et  lib.  Leguicheux- 
Galiennc.  Paris,  librairie  Poussiel- 
gue  frères. 

Brandat  (Paul).  L'Assemblée  per- 
pctuelle.  In-i'ii,  24  p.  Libr.  Pichon 
et  C« 

—  Les  droits  de  l'homme.  In-i8,  79 
p.  Bellaire. 

—  La  République  rurale.  In- 18 
Jésus,  131  p.  Paris,  imp.  llcugc, 
Dunon  et  Fresné;  libr.  Bellaire. 

Braxicki  (comte  Xavier).  Libéra- 
tion de  la  France  par  un  impôt  sur  le 
capital,  ln-8,  31  p.,  imp.  Balitout 
et  G".  Dentu. 

—  L'impôt  sur  le  capital,  libéra- 
teur de  la  contribution  de  guerre  ; 
moyens  pratiques  de  l'appliquer. 
ln-8,  32  p.  Dentu. 

Braud.  Abolition  de  la  peine  de 
mort,  ln-8,  30  p.  Toulouse,  impr, 
Sirven. 

Bréaf.  (Michel).  Quelques  mots  sur 
V instruction  publique  en  France.  In- 
18  Jésus,  414  p.  Librairie  Hachette 
et  Ce. 

Brébant.  La  liberté  et  l'autorité. 
Humble  réponse  à  cinq  discours  de 
Mgr.  Landriot,  sur  l'autorité  et  la 
liberté.  In-! 8,  44  p.  Reims,  impr. 
Lu  ton. 

Brelay.  Réforme  électorale.  Notes 
offertes  aux  rédacteurs  de  la  loi. 
ln-l"2,  24  p.  Lcvaillant. 

Brevans  (de).  La  collectivité,  étude 
oociale.  In-i8  Jésus,  175  p.  Leche- 
valHor. 

Bricard  (E.).  La  réforme  des  mœurs  l 
par  l'organisation  du  travail  et  d'une  | 
armée  nationale.  In-8,  32  p.  Paris,  ! 
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senté à  la  séance  du  14  novembre 
sur  V instruction  gratuite  et  obliga- 
toire (Conseil  général  de  la  Somme). 
In-8,  2't  p.  Amiens,  imp.  Glorieux 
et  G^ 

Gourcelle-Senedil.  Manuel  des 
affaires,  ou  Traité  théorique  et  pro.- 
tiquc  des  entreprises  industrielles, 
commerciales  et  agricoles.  In-8, 
VIII-H4T  p. S*  édition,  revue  et  aug- 
mentée. Gorbeil,  imp.  Crété  fils. 
Paris,  lib.  Guillauminet  Ce. 

CùURCy  l'Alfred  de).  Assiu^ances 
sur  la  vie.  Nouvelles  observations 
In-18,  87  p.  Anger. 

—  Capital  et  travail.  In-1'2  ^2?>  p. 
Paris,  imp.  A.  Chaix  et  Ce. 

GouRCY  f marquis  de).  Motion  re- 
lative à  Vinstrnction  primaire,  obli- 
gatoire etgraluite.  présentée  au  Con- 
seil général  du  Loiret,  section  de 
1871.  In-8,  78  p.  Orléans,  imp.  Pu- 
get  et  C^. 

GouRNOT.  Considérations  sur  la 
marche  des  idées  et  des  événements 
dans  les  temps  modernes.  "2  vol. 
in-8,  VII-S78  p.  Hachette  et  G''. 

Gourtade  (l'abbé;.   L'instruction 
primaire  obligatoire.   In-18,   o:2  p 
Lib.  Douniol  et  G*. 
—  [n-l8  Jésus,  70p.  Douniol  et  Ce 

Gousset  l'Camille).  Projet  d'orga- 
nisation électorale.  In-Hi,  35  p 
Ghambéry,  imp.  d'Albane. 

Gol'sturier  (H.).  Projet  d'éduca 
tion.  Association  de  familles  poni 
l'éducation  de  la  jeunesse,  ln-8 
30  p.  Dijon,  imp.  Darantièrc. 

Couteau  fEmile),  conseillergéné- 
ral  de  Loir-et-Cher.  Rapport  sur 
V  obligation  et  la  gratuité  de  l'instruc- 
tion primaire,  ln-8,  31  p.  Blois,  imp. 
Marchand . 

Crédit  (le)  foncier  et  la  ville  de 
Paris.  In-8,  24  p.  Paris,  imp.  Du- 
buisson  et  C'-. 

Crise  (la)  monétaire  en  France, 
étude  suivie  d'un  tableau  général 
des  monnaies  d'or  et  d'fygent  fa- 


briquées en  France  de  1793  àdSTO. 
Octobre  1871.  In-8,  47  p.  Dentu. 

CaossEFiELD.iaô'Wfrrc  et  leChris- 
lianisme.  Appel  de  la  Société  reli- 
gieuse des  Amis  (ou  Quakers)  en 
Angleterre  ;  à  l'occasion  de  la  der- 
nière guerre.  In-32,  IG  p.  Nîmes, 
impr.  Clavel-Buliver,  lib.  Paradon. 

Dabry  DE  Thiersaixt.  La  Pisci- 
culture et  la  Pèche  en  Chine.  Ouvrage 
accompagné  de  31  pi.  représentant 
les  principaux  instruments  de  pisci- 
culture et  engins  de  pèche  employés 
par  les  Chinois,  et  quelques  nou- 
velles espèces  de  poissons  recueillis 
en  Chine  ;  précédé  d'une  introduc- 
tion sur  la  pisciculture  chez  les 
divers  peuples,  par  Je  D'  Soubeiran 
professeur  à  l'école  de  pharmacie 
de  Paris,  in-4,  ix-l95,  p.  et  31  pi., 
Paris,  im.pr.  Pion;  libr.  G.Masson. 

Dagail  (L.;.  De  la  décentralisation 
administrative.  In-8,  2-29  p.  Dentu. 

Daxtés  ^  a.).  Introduction  aux  con- 
naissunces  humaines, Y>agesd:ita.chées 
d'un  répertoire  universel  des  scien- 
ces, des  lettres,  des  arts.  In-8,  56  p. 
Libr.  Delarocque. 

Darche.  Droit  du  peuple  au  repos 
du  Dimanche  et  au  bien-être  par  le 
travail,  réponse  à  un  article  du 
Figaro,  mémorial  du  siège  de  Paris. 
2'^  édit.  in-18  Jésus,  72  p.  Saint- 
Germain,  imp.Toinon  et  G".  Paris, 
libr.  Le  Chevalier. 

Daubié  (Mlle  .l.-V.).  L'émancipa- 
tion de  la  femme.  In-8,  139  p.  libr. 
Thorin. 

~  La  femme  pauvre  au  xixe  siècle 
t.  III.  Condition  professionnelle. 
2  édition,  in-18  Jésus,  183  p.  Tho- 
rin. 

Dauprat  (E.\  La  question  du  ton- 
nage, le  canal  des  Deux-Mers,  et  les 
actionnaires  de  Suez.  In-8,  23  p. 
Paris,  imp.  Pougin,  libr.  Lachaux. 

David  (de  Chollet).  Moyens  de 
payer  en  or  et  en  argent  les  trois  mil- 
liards que  la  France  doit  encore  à  la 
Prusse.  In-lS,  24  p. Paris,  imp.  Pil- 
let  iils  aine. 

Debacq.  Libéraux  et  démagogues 
au  mogen  âge.  La  monarchie  parle- 
mentaire de  1337.  La  Commune  de 
Paris  en  1413.  Essai  sur  les  ten- 
dances démocratiques  des  popula- 
tions urbaines  pendnnt  la  '1^  moitié 
du  xrve,  et  les  premières  années  du 
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XV'  siècle.  In-! S  Jésus,  420  p.  Cotil- 
lon et  (ils. 

Debanne.  Vc  la  famille.  Discours 
prononcé  à  l'audience  de  rentrée 
de  la  Cour  de  Grenoble  (iXTI).  In-^, 
46  p.  Grenoble,  imp.  Baratier  frères 
et  Dardelet. 

Déchelette  [V'xhho).  Des  devoirs  du 
jeune  homme  dans  la  France  actuelle. 
in-8,  3"!  p.  Lyon,  imp.  L.  Perrin  et 
Marinet, 

Decous  de  Lapeyriere.  L' État  et  la 
question  sociale  en  1871.  In-8,  55  p. 
Lachaud. 

—  Le  suffrage  universel  et  les  ahs- 
lentions.  In-S,  ?d  p.  Lachaud. 

Décrets  et  Canons  du  Concile 
œcuménicpie  et  général  du  Vatican, 
en  latin  et  on  français,  avec  les 
documents  qui  s'y  rattachent,  le 
tout  extrait  des  sourcesauthentiques 
et  enrichi  d'une  table  analytique 
des  matières.  In-8,  x-104  p.  lib. 
Palmé. 

Drciwix.  Le  tahacet  la  forlunejni- 
Idique,  préjudices  causés  àlafortune 
publique  et  au  budget,  par  l'usage 
du  tabac  (par  M.  Decroix,  secrétaire 
général  de  l'association  française 
contre  l'abus  du  tabac  et  des  bois- 
sons alcolliques.)  In-8,  16  p.  Paris, 
imp.  A.  Chaix  et  Ce 

Défense  des  intérêts  publics.  In- 
suffisance absolue  de  la  Compagnie 
Paris  -  Lyon  -  Méditerranée.  Agisse- 
ments  de  cette  compagnie.  Remèdes 
à  la  situation.  Appel  aux  Chambres 
de  comm(>rcc,  aux  industriels,  aux 
consommateurs;  par  un  défenseur 
des  i  11  té  rets  publics.  In-8, 87  p.  Saint- 
Etienne,  imp.  V"  Théolier  et  G. 

DuLAGARDE  (N.).  Progrès  m.  Le 
pain  moins  cher  et  plus  nourrissant. 
In-I^,  26^2  p.  Lib.  agricole  de  la 
Maison  rustique. 

Dklaisemext  ,E.).  .Abrogation  de 
la  loi 'de  !816  concernant  la  régie  et 
fusion  en  une  seule  des  trois  admi- 
nistrations :  douane, 7rgie,  oc t roi. ]n-H, 
Ui  p.  Le  Havre,  imp.  Flanibard 
frèies. 

—  De  l'impôt  sur  les  boissons  et  de 
rnl)rogntion  delà  loi  del8l(!.  In-8, 
l'J  p.  Paris,  imp.  V«  Ethioii-Pérou. 

Dkla.mont.  j)îotice  hisluriquesur  la 
poste  aux  lettres  dans  Trintiquité  et 
(Ml  France.  'La  posie  aux  pigeons, 
L.  C.  i\.)  ln-8, 151  p.  Bordeaux,  inqi. 
Percy. 


Dëlaperche.  Essai  de  philosophie 
analytique.  In-8,  449  p.  Didier  et  G. 
Delaunay  ^Gaétan).  Programme 
de  sociologie  ou  d'histoire  naturelle 
des  sociétés.  In-8,  32  p.  Paris,  imp. 
Gauthier-Villars.  Lib    Hurtau. 

Delbi:eu>.  Les  loii  naturelles  de  la 
société  et  particulièrement  de  la 
société  française.  1'"''  étude.  In-I8, 
31  p.  Lille,  imp.  Petit. 

Delesguille.  Observations  pré- 
sentées à  MM.  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  au  sujet  du  projet 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  In-8,  15  p. 
Paris,  imp.  Renou  et  Maulde. 

De  rétablissement  du  Gouvernement 
fédéral  en  France,  (par  S.  R.).  In-4, 
22  p.  Vannes,  imp.  de  Lamarzelle. 
De  l'inspection  des  écoles  primaires 
de  filles  par  Mlle  M.  G...  In-8,  31  p. 
Lyon,  imp.  Perrin  et  Marinet. 

Delise.  Des  institutions  judiciaires 
en  1790.  Discours  prononcé  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée  de  la 
Cour  d'appel  de  Caen,  le  3  novembre 
1871  (par  M.  Delise,  procureur  géné- 
ral.) ln-8, 37  p.  Caen,  imp.  Le  Blanc- 
Hardcl- 

DEi.o'^GRE.Notes  sur  l' alimentation. 
In-8,  12  p.  Paris,  imp.  Martinet. 

Deloyxes  (P.).  Des  assurances  sur 
la  vie  considérées  au  point  de  vue 
fiscal.  In-8,  30  p.  Cotillon  et  lils. 

Dklpech.  La  crise.  In-8,  35  p" 
Toulouse,  imp.  Melanie  Dupin. 

Delpit.Lc  18  mars  Récit  des  faits 
et  recherche  des  causes  de  l'insurrec- 
tion. Rapport  fait  à  l'Assemblée 
nationale  au  nom  de  la  Commission 
d'enquête  sur  le  18  mars  1871  (par 
M.  Martial  Dclpit,  député  de  la 
Dordogne).  In-8,  668  p.  Paris,  imp. 
Lahure,  lib.  Techencr. 

Delquié.  Rapport  de  la  Commis- 
sion chargée  d'étudier,  au  point  de 
vue  agricole,  les  projets  de  nouveaux 
impôts.  In-8,  16  p.  Toulouse,  imp. 
Douladoure. 

Di:maxtin(E.).  Contributions  indi- 
rectes, (loi  du  l*f  septembre  1871), 
Tarifs  du  droits  do  circulation, 
détail  et  consomniation  à  l'usage  des 
employés, receveurs-buralistes,  des 
marchan'ls  en  gros,  débitants  et 
simples  particuliers;  suivis  d'autres 
et  utiles  renseignements.  In-8,()8  p. 
Verdun,  imp.  et  lib.  Laurent;  Bar- 
le-Duc,  l'auteur. 
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Demetz.  Lettre  sur  le  aysthne  péni- 
tentaire  à  MM.  les  membres  des  con- 
seils génér.'iux  des  départements. 
In-8,  11  p.  et  2  pi.  Paris,  imp. 
Nationale. 

Demeufve.  La  propriété  rurale ,  ses 
avantages  et  ses  inconvénients,  con- 
seils aux  acheteurs.  In-8,  îiO  p. 
Noyon,  imp.  Audrieux. 

Démocratie  (  la.  )  en  Allemagiw. 
Procès  de  Liebknecht ,  Bebel  et 
Hepner.  In-8  à  "2  col.,  63  p.  Paris, 
imp.  Pougin  ;  lib  Lachaud. 

Démocratie  ,lay  et  Véducation,^  (par 
Mgr  l'évèque  de  Versailles).  In-8, 
29  p.  Versailles,  lib.  Oswald. 

Denière.  ha  juridiction  consulaire 
de  Paris  (1S63-179"2).  Sa  création, 
ses  luttes,  son  .idministration  inté- 
rieure, ses  usages  et  ses  mœurs  (par 
M.  G.  Denière ,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris.) 
In-8,  vii-592  p.  Paris,  imp.  et  lib. 
Pion. 

Dexker  (Pierre) .  La  République  de 
l'avenir.  In-8.  93  p.  Bordeaux,  imp. 
Bissec;  lib.  Feretetlils.  Paris,  lib. 
Dentu. 

Depeaux.  Xuuveau  système  de  ban- 
que d'émission.  Création  d'un  nou- 
veau capital  par  la  mobilisation  du 
territoire  rural.  In- 18  jésus,  108  p. 
Rouen,  imp.  Brière  et  (ils. 

Depeyre,  Questions  politiques  et 
sociales.  (L'Internationale.)  ln-18, 
3o  p.  Lib.  de  la  Société  bibliogra- 
phique. 

De  quelques  signes  de  désorganisa- 
tion sociale.  In-8,  69  p.  Didier  et  G«. 
Uerotte  (l'abbé).  Manuel  du  délé- 
gué cantonal.    In-i8,88  p.  -Nancy, 
imp.  et  lib.  Vagnor. 

Deroctter  (B.).  Lettre  d'un  con- 
tribuable. L'administration.  In-lo, 
25  p.  Paris,  imp.  Goupy;  lib.  dé- 
mocratique. 

Desains.  Les  tribunaux  anglais. 
Etude  sur  l'organisation  judiciaire 
en  Angleterre.  In-8,  61  p.  Saint- 
Quentin,  i.r.p.  î\Ioureau. 

Desbans.  Discours  sur  la  situation. 
In-8.  28  p.  Le  Mans,  imp.  Mon- 
noyer. 

Deschamps.  Les  chemins  de  fer  et 
les  tramways  dans  Paris.  Etude  des 
divers  projets  présentés  au  conseil 
général  de  la  Seine.  In-IK  Jésus, 
107  p.  Paris,  imp.  Claye;  lilj.  J. 
Baudrv,  Dentu. 


Des  Courtis  de  la  Grove  (comte)- 
Piopport  sur  le  territoire  de  V Arizona 
(Etats-Unis;,  et  des  mines  d'argent 
de  Tumacacori  (district  de  Santa- 
Rita,  .\rizona).  In-4.  18  p.  Lib.  La- 
chaud. 

Description  du  département  du 
Bai-Rhin j  publiée  avec  le  concours 
du  conseil  général.  T.  III,  in-8, 
563  p.  Nancy,  imp.  et  lib.  V^  Ber- 
ger-Levrault  et  fils;  Paris,  même 
maison. 

Description  des  machines  et  procé- 
dés pour  lesquels  des  brevets  d'in- 
vention ont  été  pris  sous  le  régime 
de  la  loi  du  5  juillet  184i,  publiée 
par  les  ordres  de  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 
T.  LXXVllI;  in-4  à  2  col.,  378  p.  et 
50  pi.  Paris,  Imprimerie  nationale. 
Deshaires  (G.).  De  l'iuipotdes  voi- 
tures et  des  chevaux  (loi  du  44  sep- 
tembre 1871).  Supplément  au  com- 
mentaire de  1863.  ln-8,  24  p.  Paul 
Dupont. 

Desjardixs  (A  bert).  Projet  de  loi 
contre  l'ivresse  publique.  Rapport 
déposé,  au  nom  de  la  commission 
de  r.Assemblée  nationale.  In-8, 
60  p.  Beauvais,  imp.  Père. 

Desjardixs  'Arthur).  La  nouvelle 
organisation  judiciaire.  Etude  sur 
deux  projets  de  lois  soumis  à  l'.As- 
semblée  nationale  .  In-8,  55  p.  Du- 
rand et  Pedone  Lauriel. 

Desmasures  (Alfred).  Cahier  d'un 
paysan.  Etude  sur  la  constitution 
politi(iuede  la  France.  Nouvelle  édi- 
tion, revue  et  augmentée.  In-8,  S9.  p. 
Saint-Quentin,  imp.  Poette  ;  Paris, 
lib.  Décembre  Alonnier,  Sagnier. 

Despixe,  Discours  destiné  à  être 
prononcé  au  Congrès  international 
des  prisons,  qui  doit  s'ouvrir  à  Lon- 
dres le  3  juillet  1872,  sous  l'initia- 
tive des  Etals-Unis  d'Amérique,  ln-8, 
16  p.  Montpellier,  imp.  Boehm  et 
iils. 

Desvaux  et  Seure.  Manuel  des 
droits  et  des  obligations  en  matière 
d'assurances  contre  les  accidents  des 
voitures  (par  Th.  Dêsvaux,  ancien 
juge  de  paix,  et  E.  Seure,  directeur- 
gérant  de  la  Compagnie. )Petit  in-12, 
24  p.  Paris,  imp.  A.  Chaix  et  C^ 

Documents  législatifs  sur  l'assiette 
de  r impôt  sur  le  sel.  In-8,  61  p.  Paris, 
imp.  A.  Chaix  et  C^. 
Documents  statistiques  sur  le  corn- 
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mercc  de  ta  France.  (Année  1871.) 
In-4,  l")-2  p.  Paris,  imp.  et  lib.  Wit- 
lorshciin  et  C.  (12  février.) 

DoLLFUs  (Charles).  Considérations 
surl'liistoire.  Le  monde  antique. In -8, 
600  p.  Saint-Germain,  imp.  Toinon 
et  C^.  Paris,  lib.  Germer  Baillière. 
DouAY  (E  )  Catéchisme  de  la  paix 
In-32,  (j4  p.  Saint-Germain,  imp. 
Toinon  etC=:  Paris,  lib.  Le  Cheva- 
lier. 

DouiLLARD  (Dr.).  De  la  liberté  de 
l'enseif/nement  supérieur  au  point  de 
vue  de  la  médecine  et  de  son  orga- 
nisation en  France.  In-8,  '24p.  Paris 
imp.  Mal  teste  et  C".  Bureaux  de 
Vunion  médicale. 

Droits  {les)  du  travail.  Association 
du  travail  et  du  capital.  In-8,  37  p. 
Orléans,  imp.  Chenu  ;  lib.  Herlui- 
son. 

DuBARLE  (Léon).  De  l'organisation 
judiciaire  en  Prusse,  ln-8,  loO  p.  Lib. 
Thorin. 

Du  besoin  qu'a  la  France  d'une 
régénération  religieuse  et  morale,  poli- 
tique et  sociale  (Par  un  passant). 
ln-8,  XVI- 190  p.  Douniol. 

DuBOUL  (J.).  La  crise  sociale.  \n- 
10.  io  p.  Guillaumin. 

Du  Camp  {^laximc).  Paris,  ses  orga- 
nes, ses  fonctions  et  sa  vie  dans  la  se- 
conde moitié  du  xixe  siècle.  T  1(1. 
Les  malfaiteurs.  Lapulice.  La  Cour 
d'assises.  Les  prisons.  La  guillotine. 
Laprostitution.In-8,o't4p.  Hachette 
et  Ce. 

DucHASTEMER.  Du  patriotisme. 
Discours  prononcé  à  l'audience 
solennelle  de  rentrée  (1871)  de  la 
Cour  d'Angers.  In-8.  39  p.  Angers, 
imp.  Laine  frères. 

DucnÉNE  (Georges;.  Lr.s"  six  p)hases 
de  la  Compagnie  du  Nord-Est.  ln-8, 
.')S  p.  Lille,  imp.  Leieur  :  au  bureau 
de  V Echu  du  Nord. 

DucHENNK  fAlphonsc).  Nouveau 
ratécliis)ne  déniocralique  et  républi- 
cain, par  demandes  et  réponses. 
ln-12,  l."  p.  Imp.  Morris  et  fils. 

Ducos.  L'Algérie,  quelques  mots 
de  réponse  h  la  brochure.  La  vérité 
sur  l'Algérie,  par  le  général  Ducrot. 
ln-8,  43  p.  Dunod. 

DunuiNG.  Solution  possible  de  la 
proposition  de  loi  sur  les  concordats 
et  liquidations jiidiciaircs.  In-8,  14  p. 
DenLu. 


Du  droit  de  tester.  (Par  !\L  E.  de 
C).  In-S,9H  p. Orléans,  imp.  Chenu, 
lib.  Herluison. 

DuFAY.  Lettre  sur  l'enseignement 
primaire  à  MM.  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  par  un  élec- 
teur. In-16,  d4  p.  Denlu. 

DuFRAYER  (A  ).  Réforme  del'orga- 
/lisation  judiciaire.  In-8,  31  p.  Bor- 
deaux, imp.  Delmas.  Paris,  lib. 
Marescq  jeune. 

DuFRESNE  (J.).  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  voies  de  terre  du 
département  de  la  Manche.  In-8, 
IS  p.  Paris,  imp.  A.  ChaixetCe. 

Dumas  (Alexandre)  iils.  Vliomme- 
femme,  réponse  à  M.  Henri  d'ide- 
ville.  26=  édition.  In-I8.jésus,  181  p. 
Paris,  imp  Glaye.  Lib.  Michel  Lévy 
frères  ;   lib.  nouvelle. 

—  Nouvelle  lettre  sur  les  clioses  du 
jour.  In-i8  Jésus,  33  p.  Michel  Lévy 
frères. 

-—La  question  de  la  femme,  ln-32, 
64  p.  Paris,  imp.  Rouge  et  G*. 

DuMESNÎL(Henri).  Laguerre,  étude 
philosophique.  (  Publiée  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Amis  de 
la  paix.)  Avant-propos  de  M.  Frédé- 
ric Passy.  In-18  Jésus,  239p.Pichon 
et  C<'  ;  Guillaumin  et  C«. 

Du  Mksml  Marigny.  Catéchisme 
de  l'économie  politique.  0*=  édition. 
In-l8  Jésus,  232  p.  Lib.  internatio- 
nale. 1  franc. 

—  Histoire  de  l'économie  politique 
des  anciens  peuples  de  l'Inde  ,  de 
l'Egypte,  de  la  Judée  et  de  la  Grèce. 
2  vo1.  in-8,  937  p.  Pion. 

DuMoxT  (Aristide).  Paris  port  de 
mer.  ln-8,  .^)2p.  Nîmes,  imp.  Clavel- 
Dallivet  et  Ce.  Paris,  lib.  Dunod. 
■  D'une  manière  presque  agréable 
de  payer  un  fort  impôt  sur  le  revenu 
et  dehàter  la  délivrance  du  terri- 
toire. (Par  P.  E.  C]  la-s:,  8  p.  Rou- 
quette. 

DuPANi.oup  (Mgr).  De  l'éducation. 
9''édition,  3  vol.  in-t8  Jésus,  xxviii- 
1639  p.  Douniol  et  Ce 

—  Quel(jues  mots  sur  l'instruction 
primaire  en  Prusse.  In-8,  47  p.  Dou- 
niol et  C. 

DuPEUREV  (A.).  Le  cadastre,  son 
origine,  ses  développements.  Ktililé 
d'une  révision  génénile.  Etude  sur 
les  moyens  d"y  procéder,  ln-8,  43- 
42  p.  Rouen,  imp.  Desliayscl  C«. 
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DUPLAN  ET   DE  SaINTE-GeRTRUDE. 

Libération  du  territoire.  Emprunt 
national  de  3  milliards.  Emission 
d'obligations  d'Etat  à  70  fr.  rom- 
bùursablesà  iOO  fr.,  lots  et  primes; 
In-8,  8  p.  Bourges,  imp.  Pigelet; 
Paris,  lib.  Dentù. 

Dupont  (Etienne).  De  l'impôt.  In- 18 
Jésus,  67  p.  Dentu. 

Dupo\t-White.  Le  suffrage  uni- 
verxel  In-S,  -28p.  Paris,  imp.  Raçon 
et  Ce,  lib.  Douniol  et  Ce. 

—  Ce  qui  pourrait  tenir  lieu  cVutie 
constitution.  In-^,  40  p.  Paris,  imp. 
Hcnnuyer,  (bureau  de  la  Revue  bri- 
tannique). 

DupRÉ  (Alfred.)  Etude  sur  les 
conseils  de  préfecture;  In -8,  168  p. 
Paris,    imp.    et  lib.  Noblet. 

DupRÉ  deLquè  CD'). L'enseignement 
communal,  laïque  et  gratuit.  In-8, 
83  p.  Valence,  imp.  Céas  et  fils. 

Du  Pdyxode fGustave).7^a  question 
du  salaire.  In-8,  40  p.  Guillaumin 
etC- 

Du  QuESNAY.  De  l'assurance  sur  la 
vie  considérée  au  point  de  vue  de  la 
famille.  In-8,  8  p.  Marseille,  imp. 
Olive. 

Durand  (Adrien).  Des  Conseils  géné- 
raux des  départements.  Organisation, 
attributions,  ci)mmissions  départe- 
mentales, loi  du  10  août  1871,  In-8, 
xxviii-168  p.  Marescq  aîné. 

Durand  (l'abbé).  Considérations 
générales  sur  V Amazone.  In-8,  "29  p. 
Paris,  imp.  Martinet. 

Du  Temple  CGénéi'al  Louis).  Essai 
sur  la  réorganisationpolitigue  et  mîli- 
taire  de  la  France.  In-8, 32  p.  Nevers, 
imp.  Fay. 

Du  Velay  (Antonin).  La  Révolu- 
tion devant  l'opinion  publique.  Plai- 
doyer pour  11  s  communoux.  In-8. 
31  p.  Paris,  imp.  P.  Dupont,  libr. 
Lachaud. 

Eghet.  Droit  rural  et  régime  des 
eaux.  Projet  de  code  rural.  Exposé 
complet  et  solution  des  questions 
de  droit  qui  se  présentent  fréquem- 
ment au  sujet  de  l'exploitation  du 
sol  et  des  établissements  mus  par 
des  cours  d'eau.  Améliorations  que 
l'équité  et  l'expérience  conseillent 
d'apporter  à  notre  législation  ru- 
rale. In-8,  111-630  p.  Pichon  et  C«. 

Egypte  (1')  1871,  ou  Géographie 
agricole,    industrielle  et   commer- 


ciale de  l'Egypte  (en  turc).  In-8. 
71  p.  Imp.  Goupy. 

ErcHTHAL  (Eugène  d').  Les  coali^ 
lions  de  patrons  et  d'ouvriers.  In-8, 
30  p.  Paris,  imp.  Claye. 

— •  Les  grèves  et  les  conseils  d'arbi- 
trage en  Angeterre.  In-8,  2^  p.  Imp. 
Claye. 

—  Les  lois  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures.  In-8, 
26  p.  Paris,  imp.  Claye. 

Empire  (V)  et  les  avocats.  Tn-8, 
107  p.  Paris,  imp.  Jouaust;  libr. 
générale.  Versailles,  libr.  Bernard. 

Empire  (V)  et  le  socialisme.  Iii-S, 
23  p.  Amyot. 

Enfantin.  Œuvres  publiées  par 
les  membres  du  Conseil  institué 
par  Enfantin,  pour  l'exécution  de 
ses  dernières  volontés,  4  vol.  in-8. 
LX-200p.  Dentu. 

—  5^  volume.  In-8,  239  p.  Libr. 
Dentu. 

—  T.  6,  in-8.  xxviii-212  p. 
Paris,  imp.  P.Dupont.  Libr.  Dentu. 

—  7«  vol.  In-8,  233  p.  Paris,  imp. 
P,  Dupont;  libr.  Dentu.  1  fr. 

Enquête  agricole.  \'^  série.  Docu- 
ments généraux.  Décrets,  rapports, 
etc.  Séance  de  la  commission  su- 
périeure, t.  4.  In-'<-,  558  p.  Impri- 
merie nationale. 

Enqu-He  sicr  la  question  monétaire. 
Conseil  supérieur  du  commcrcp, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
le""  vol.  Procès-verbaux  des  délibé- 
rations du  conseil  supérieur.  Rap- 
ports. Dépositions.  Gr.  in-4,  xvi- 
774  p.  Imp.  Nationale. 

— 2e  volume.  Dispositions.  Procès- 
verbaux  des  délibérations  du  con- 
seil supérieur.  Résumé  de  l'en- 
quête. Documents.  TalDles.  (Conseil 
supérieur  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie).  Gr.  in-4, 
iv-088  p.  Paris,  impr.  nationale. 

Enquête  sur  la  situation  itidus- 
trielle  et  commerciale.  Conseil  supé- 
rieur du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie.  Gr.  in-4, 
xxn,  189  p.  Imprimerie  nationale. 

Enqu'te  sur  les  transports.  Projet 
de  réformes  dans  l'exploitation  des 
services  des  marchandises  sur  les 
Voies  ferrées.  Tarifs  et  apprécia- 
tions. In-8,  32  p.  P.  Dupont.  Libr. 
E.  Lacroix. 

Entretiens  de  Gallus.  Libération 
du  territoire.  Los  assurances.  In-IG, 
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•13  p.  Paris,  imp.  Goiipy  :  libr.  dé- 
mocratique. 

—  Libération  da  territoire.  Le 
crédit  gèncralisé.  In-16,  -15  p.  Paris, 
impr.  Goupy:   libr.  démocraticrne. 

—  Libération  du  territoire.  Le 
crédit  généralisé.  IL  In-lij,  13  p. 
Paris,  impr.  Goupy;  librairie  dé- 
mocratique. 

—  Libération  du  territoire.  Nou- 
velle loi  sur  les  successions  (2  broch.). 
In-16,  29  p.  Libr.  démocratique. 

EscHASsÉRiAUX.  Propositions  re- 
latives au  Traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre.  In-8,  30  p.  Paris,  imp. 
et  libr.  Wittersheim  et  Ce. 

Esc'JDiER  (Félix).  Débals  sur  l'in- 
struction  gratuite ,  obligatoire  el 
laïque.  In-16,  36  p.  Bourg,  impr. 
Chambaud  et  Perdrix.  Lyon,  libr. 
républicaine. 

Essai  sur  le  jiaupérisme,  le  droit 
au  travail  et  la  liberté.  In-8,  18  p. 
Paris,  impr.  E.  Richard. 

Essai  sur  l'organisation  munici- 
pale et  la  liberté  des  communes,  ln-8, 
74  p.  Nantes,  impr.  Etiembre  et 
Pledran. 

Essais  de  politique  démocratique, 
suivis  de  quelques  réflexions  sur 
plusieurs  écrits  de  M.  le  comte  de 
Paris  (par  L.-F.).  In-J8  Jésus,  300 
p.  Libr.  internationale. 

Etude  philosophique  sur  le  devoir 
social.  In-8,  8  p.  Roubaix,  impr. 
Béghin. 

Etude  sur  l'impdl  direct,  les  assu- 
rances foncières,  ln-8,  143  p.  Durand 
et  Pédone-Lauriol. 

ENTz(II.).La  l'orco  n'est  pas  le 
droit.  Delenda  Germania.  ln-1 8  Jé- 
sus, iii-âSiî  p.  Saint-Amand.  Impr. 
Destenay.  Paris,  libr.  Dentu. 

Examen,  de  conscience  des  femmes 
honnêtes  de  France.  In- 18  Jésus,  39 
p.  Dentu. 

Exposition  universelle  et  interna- 
tionale de  Lyon,  1S72.  Catalogue  of- 
ficieK  Groupe  VI.  ./alimentation. 
Classes  34  à  59.  ln-8,  58  p.  Paris, 
impr.  et  libr.  Rochctte,  Janvier  et 
Ce.  fiO  c. 

Eyraud.  République  ou  monarchie. 
In-18  Jésus,  ÏM  p.  Paris,  Dentu. 

Fauuk  ue  lliKUi\È(;uK.  Rapport  sur 
les  nouveaux  impôts,  ]irésenté  à  ];i 
Société  d'agriculture  de  la  Gironde. 
ln-8,  13  p.  Bordeaux,  imprimerie 
Gounouilhou. 


FAinHERBi-  (.Alexandre).  L'organi- 
sation du  travail,  d'après  M.  Le 
Play,  ln-8,  32  p.  Roubaix,  imp. 
Béghin. 

Fayiioieau  (de).  De  la  loi  et  des 
décrets  relatifs  aux  échéances  des 
effets  de  commerce,  ln-8,  38  p.  Alen- 
çcn,  imp.  De  Broise. 

Félix  (le  R.  P.),  de  la  compagnie 
de  Jésus).  Le  progrès  par  le  christia- 
nisme; conférences  de  Notre-Dame 
de  Paris,  année  ISGT.  L'objet  et  la 
nature  de  l'art.  In-8,  333  p.  Paris, 
imp.  !)e  Soye  et  fils;  lib.  Jonby  et 
Roger. 

Fermes-Écoles  (les),  ou  écoles 
professionnelles  de  l'agriculture. 
Ministère  de  l'Agriculture  et  du 
commerce.  Gr.  in-8,  viii-136  p.  et 
10  plans.  Paris,  imp.  nationale. 

Ferran:)  jeune  et  Godard.  Guide 
du  visiteur  à  l'Exposition  universelle 
et  internationale  de  Lyon,  conte- 
nant :  Plan  de  l'Exposition  :  indi- 
cations indispensables  à  l'étranger 
à  Lyon,  ln-8,  8  p.  et  annonces. 
Lyon,  imp.  Schneider. 

Ferrere.  Du  préjudice  notable 
que  porterait  à  notre  commerce 
extérieur  l'exécution  du  projet  de 
chemin  de  fer  de  Londres  à  la  vallée 
de  rLidus.  présenté  à  Gladstone  par 
MM.  Thomas  et  Low,  et  moyen 
d'empêcher  ce  nouvel  accroisse- 
ment de  la  puissance  de  l'Angle- 
terre dans  les  Indes,  etc.  Proposi- 
tion de  M.  Ferrere.  ln-8,  30  p.  Pa- 
ris, imp.  Vallée. 

Ferrière  (Emile).  Le  Darwinisme. 
In-18  Jésus,  448  p.  Paris,  Germer- 
Bailliere. 

FiGUiER  (Louis).  Les  races  hu- 
maines. Ouvrage  illustré  de  '-288  gra- 
vures dessinées  sur  bois  et  de 
8  chromolithographies  représen- 
tant les  principaux  types  des  fa- 
milles humaines.  2<-' édition;  in-8, 
398  p.  Paris,  imp.  Lahure  ;  lib. 
Hachette  et  Ce. 

FiLi  (E.).  Justice!  justice  au 
peuple!!  Solution  pratique  du  pro- 
blème social.  In-8,  40  p.  Paris,  imp. 
Bouge  frères,  Dunon  et  Fresné; 
tuus  les  libraires. 

Finissons-en.  La  vérité  sur  les 
droits  de  douane,  par  nn  commer- 
çant. Jn-4,  10  p  Vei'sailles,  irap. 
Cerf. 
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Floret  (Louis;).  De  la  magistratin^e 
française.  Quelques  mots  sur  les 
r.;formes  à  insérer  dans  la  loi  nou- 
velle en  ce  qui  touche  aux  condi- 
tions et  qualités  à  exiger  des  ma- 
gistrats. In-8,  29  p.  Marseille,  imp. 
Olive. 

FoLiîY   (D""  A.-E.).   La  convention 
induslricùe  et  libérale,  ou  les  Etats- 
Généraux  du   travail,   ln-8,   87   p 
Paris,  imp.  Brière;  lib.  Le  Cheva- 
lier. I  fr.  50. 

FoLLEVir.LE  (de).  Dc  la  revendica- 
tion des  titres  au  porteur  en  matière 
de  faillite.  In-8,  î2T  p.  Lib.  Marescq 
aîné. 

—  La  loi  du  H  août  1870  et  le 
cours  forcé  des  billets  de  la  Banque 
de  France.  In-8,  24  p.  Paris,  imp. 
Noblet;  lib.  Marescq  aîné.  50  cent. 
Fonctionnaires  (les)  et  les  dépu- 
tés. Monof/raphie  de  la  faveur  et  de  la 
recoininandaiiun.  In-S,  -40  p.  Lib 
Lachaud. 

FoNT,\NiER.  Lettre  à  un  académi- 
cien sur  les  canaux  navigables  et  par- 
ticulièrement sur  celui  qui  est  pro- 
jeté pour  la  ville  de  Nîmes.  (Edition 
nouvelle,  avec  préface,  parThéoph. 
Chanel,  delà  Société  d'horticulture 
et  botanique  du  Gard).  In-8,  48  p. 
Nîmes,  imp.  Soustelle. 

FoNTENAY  (L.  de).  Voijage  agricole 
en  Russie.  In-18  jé.sus,  569  p.  Or- 
léans, imp.  Jacob;  Paris,  lib.Goin. 
FoNTROBEKT  (de).  La  qucstion  des 
haras.  In-H,  15  p.  Imp.  Morris  père 
et  lils. 

Forc.\de  l.^  Roquette  (de).  Dé- 
fense du  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, i^  édition.  In-8,  51  p.  Guil- 
laumin  et  G". 

FoKGF.s  Mgr  de;.  Les  orphelinats 
agricoles  pendant  la  guerre.  Rap- 
port fait  à  la  Société  de  patronage 
des  orphe'inats  agricoles.  In- 12, 
44  p.  Lib.  Blériot. 

Fortune  [la]  à  tous!  Un  million 
à  gagner  en  très-peu  de  temps,  par 
un  moyeu  facile  et  à  la  portée  de 
toutes  "les  classes  de  la  société. 
Combinaison  financière.  In-12,ii4  p. 
ib.  Bornei-Lejeune. 
FocRÈs.  Du  vin  devant  l'hygiciie 
publique.  In-8,  40  p.  Béziers,  imp. 
iJelpech 

Fr.-vnck  (Ad).  Le  capital,  ln-i-2, 
23  p.  Imp.  A.  Chaix  et  C-. 


—  Projet  de  constitution.  Deuxiè- 
me leçon  du  cours  de  droit  naturel 
et  de  droit  des  gens  du  Collège  de 
France.  In~18  jésus,  36  p.  Saint- 
Germain,  imp.  Toinon  et  G'  ;  Paris, 
lib.  Le  Chevalier. 

Franck  de  Préaumont.  Nécessité 
de  la  liberté  du  titre  de  la  bijouterie 
française.  In-16,  16  p.  Paris,  imp. 
Lefebvre. 

Francon.  Question  des  impôts. 
In-8,  16  p.  Clermont-Ferrand,  imp. 
et  lib.  Ducros. 

Frédéric-Thomas-Cara.man  (H.). 
Sept  cents  millions  de  revenus  en  Co- 
chijic/iine.  Mémoire-rapport  au  pré- 
sident de  la  République  et  à  l'As- 
semblée nationale,  suivi  d'une  Note 
sur  l'Algérie.  In-8,  54  p.  Le  Cheva- 
lier. 

Freeman.  Le  département  libre. 
In-i6,  16  p.  Paris,  lib.  démocra- 
tique. 

—  La  France  régénérée  par  la  li- 
berté. In-16,  15  p.  Paris,  imp. 
Goupy;  lib.  démocratique. 

—  La  France  régénérée  par  la  li- 
berté. In-16,  144  p.  Lib.  démocra- 
tique. 

—  De  l'État,  de  son  rôle  dans  la 
société  démocratique.  In-16,  16  p. 
Lib.  démocratique. 

—  De  l'exercice  de  la  souveraineté. 
Du  mandat.  In- 16,  16  p.  Lib.  dé- 
mocratique. 

Freppel  (Mgr).  Avis  à  MM.  les 
conseillers  généraux  et  munici- 
paux, par  l'évèque  d'Angers.  In-18 
Jésus,  47  p.  Librairie  Palmé. 

(  OlDservations  sur  la  suppres- 
sion des  lettres  d'obédience  ;  obser- 
vation sur  la  suppression  de  toute 
subventioji  au  clergé  paroissial  et  aux 
écoles  congréganistes). 

Frère  (H.).  Les  richesses  maritimes 
de  la  France.  In-8,  256  p.  et  grav. 
Rouen,  imp.  et  lib.  Mégard  et  G'. 

Fresquet  (de).  Du  navire,  aviicAe?, 
190  à  196,  216  et  220.  Des  assuran- 
ces, articles  332  à  396. 

—  EnciiuHe  de  droit  commercial 
maritime.  In-8,  142  p.  Aix,  imp.  et 
lib.  Makaire. 

—  Précis  du  cours  de  droit  com- 
mercial maritime,  professé  à  la  Fa- 
culté d'Aix.  In-8,  292  p.  Aix,  imp. 
et  lib.  Makaire.  6  fr. 

Gainet.  De  l'enseignement    public 
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en  France,  comme  principale  cause 
de  la  crise  actuelle.  Jn-8,  viii-'2'29 
p.  Bar-le-Duc,  imp.  et  lib.  Guérin. 

Galichon.  Etudes  critiques  sur 
l'administration  en  France,  de  ISGO 
i.S70.  In-8,  iv-335  p.  Paris,  imp. 
Claye  (bureau  de  la  Gazette  des 
beaux-arts). 

Garbouleau  (Paul).  La  fin  des  ré- 
volutions. In-8,  3(3  p.  Librairie  inter- 
nationale. 

CiAni^iEn.  Exposé  des  principes  con- 
stitutifs tendant  à  soustraire  la 
France  aux  surprises  et  aux  trou- 
bles révolutionnaires  ou  d'union 
et  de  concorde  politique  des  mi- 
norités envers  les  majorités.  In-8, 
21  p.  Montbéliard,  imp.  Barbier. 

Garxier.  (Francis)  Des  nouvelles 
routes  du  commerce  aoec  la  Chine. 
In-8,  -14  p.  Abbeville,  imp.  Briez, 
Paillart  et  Retaux. 

Garmer  (Joseph).  Traité  des  Fi- 
nances. L'impôt  en  général,  les  di- 
verses espèces  d'impôts,  le  crédit 
public,  les  emprunts  et  l'amortis- 
sement, les  dépenses  publiques  et 
les  attributions  de  l'Etat,  les  ré- 
formes financières,  notes  et  notices 
complémentaires  ,  historiques  et 
statistiques  ;  3»  édition,  considé- 
rablement augmentée.  In-8.  viii- 
567  p.  Garnier  frères,  Guillaumin 
et  G*. 

Garnier  (.Jules).  Voyage  autour 
du  monde.  Océanie,  les  îles  des 
Pins,  Loyalty  et  Tahïtie.  Ouvrage 
enrichi  de  4  gravures  et  d'une 
carte  spéciale.  In-S  jésus,  39^2  p. 
Pion. 

Garrau  de  Balzan.  Occupons- 
nous  de  nos  all'aires.  In-8,  15  p. 
Niort,  impr.  Mercier. 

Garreau.  La  philosophie  de  la 
liberté,  de  M.  Sccrélan,  professeur 
à  Lausanne.  In-8,  73  p.  Saint-De- 
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